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I. 


DÉVELOPPEMENT  DE  LA  HIÉRARCHIE  SACRÉE  POUR  LA  ROYAUTÉ 

DANS  LE  ROYAUME  DU  CHRIST. 

S  LXVI. 

Principes  du  développement  de  la  hiérarchie  sacrée. 

Après  sa  glorieuse  résurrection,  le  Christ  apparut  à  ses 
apôtres,  et  pendant  quarante  jours  il  conversait  avec  eux  et 
les  instruisait  des  choses  du  royaume  de  Dieu  (1).  Nul  doute 
que,  dans  ces  ineffables  entretiens,  il  n'ait  dévoilé  à  leurs 
regards  la  gloire  et  les  félicités  de  la  céleste  patrie  ;  mais, 

(1)  Act.  Apost.  I,  3. 
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comme  il  avait  fondé  l'Église  pour  en  faire  son  royaume  su 
la  terre,  destiné  à  guider  l'humanité  dans  les  voies  tracée 
par  l'économie  des  conseils  divins  pour  la  conduire  aux  étei 
nelles  béatitudes  du  royaume  du  eiel  (§  2),  tes  discours  du 
rent  avoir  pour  principal  objet  les  intérêts  immédiats  de  c 
royaume  terrestre.  Ce  fut  dans  ces  jours  mémorables  que  s 
parole  prophétique,  soulevant  les  voiles  de  l'avenir,  révéla 
ses  bien -aimés  disciples  les  magnifiques  destinées  de  l'Église 
et  qu'il  leur  donna  les  lois  et  les  préceptes  qui  devaient  ré 
gir  la  constitution  et  l'organisation  de  cette  Eglise  (1). 

Alors  donc  que  le  souffle  de  l'Esprit  d'en  haut  eut  fai 
jaillir  dans  leur  âme  une  lumière  surnaturelle,  à  la  clarté  d 
laquelle  ils  purent  pénétrer  dans  les  mystérieuses  profon 
deurs  du  Verbe  divin  et  en  comprendre  le  sens  pratique 
les  apôtres,  que  le  Christ  avait  investis  de  sa  puissance  et  d' 
sa  souveraineté,  commencèrent  non-seulement  à  évangélise: 
les  peuples,  conformément  aux  préceptes  qu'ils  avaient  re 
cueillis  de  la  bouche  du  Sauveur,  mais  encore  à  réaliser  1« 
loi  évangélique,  en  instituant,  en  vertu  des  pouvoirs  don 
ils  avaient  reçu  le  dépôt  sacré,  des  règles  organiques  néces- 
saires au  gouvernement  du  royaume  du  Christ  sur  la  terre 
Ils  fondèrent  des  églises,  et  mirent  à  leur  tète  des  pasteun 
spirituels;  ils  promulguèrent  des  règlements  de  discipline 
ecclésiastique,  et  donnèrent  l'exemple  des  châtiments  à  in 
fliger  aux  infracteurs  de  la  loi  ;  ils  transmirent  enfin  leur* 
pouvoirs  aux  évêques,  comme  à  leurs  légitimes  successeurs. 

Il  est  vrai  que  la  sainte  Écriture,  à  part  ce  qui  se  rattache 
aux  principes  fondamentaux,  ne  renferme  pas  de  document* 
circonstanciés  sur  la  constitution  primitive  de  l'Église  ;  mais 
on  ne  peut  pas  conclure  de  ce  silence  que  les  apôtres  aienl 
puisé  dans  leur  propre  sagesse,  dans  leur  sagesse  d'hommes, 
la  pensée  et  le  mode  de  leurs  institutions.  D'après  le  témoi- 
gnage des  apôtres  eux-mêmes,  les  institutions  qu'ils  ont 
données  à  l'Église,  «  ils  ne  les  ont  point  établies  sous  Tins- 

(1)  Devoti,  Gomment,  in  univ.  jus  canon.,  tom.  I,  cap.  10,  §  8,  p.  207. 
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«  piration  de  leur  volonté  personnelle  ;  ils  n'ont  fait  que 
«  transmettre  fidèlement  aux  peuples  la  règle,  l'organisation 
«  qui  leur  avait  été  tracée  par  Jésus-Christ  (1).  » 

Quant  aux  diverses  créations  subsidiaires,  introduites  dans 
la  constitution  de  l'Église  par  voie  de  développement  histo- 
rique, elles  émanent  aussi  des  apôtres  ou  de  l'autorité  ecclé- 
siastique en  général,  comme  on  peut  l'établir  par  des  preuves 
irrécusables  ;  mais,  par  opposition  à  celles  dont  l'origine 
divine  immédiate  est  attestée  par  des  événements  authen- 
tiques ,  on  peut  leur  appliquer  la  définition  qu'en  [donne 
l'école ,  à  savoir  que  ce  sont  des  instituts  de  la  sagesse  hu- 
maine ou  de  l'Église.  Toutefois,  il  est  encore  un  grand  nom- 
bre de  ces  instituts  qui  doivent  être  considérés,  à  ne  juger 
même  la  question  qu'historiquement,  abstraction  faite  de 
toute  révélation,  comme  se  rattachant,  au  moins  de  très- 
près,  aux  institutions  divines  (2). 

Plusieurs  de  ces  règles  constitutives  de  l'organisation  de 
TÉglise  n'ont  pas  une  origine  précise  ;  ce  n'est  qu'ultérieu- 
rement que  l'on  a  produit  leurs  titres  et  justifié  de  leur  au- 
thenticité. Mais  ce  serait  procéder  d'une  manière  anti-histo- 
rique, que  de  ne  dater  l'origine  d'une  institution  que  du 
premier  document  écrit  qui  s'y  rapporte.  Cette  méthode  se- 
rait d'autant  moins  admissible  dans  le  domaine  du  droit 
ecclésiastique,  que  l'accord  unanime  de  toute  l'Église  à  l'en- 
droit de  ces  institutions  est  déjà  une  preuve  suffisante  de 
leur  haute  antiquité.  Aussi,  saint  Augustin  n'hésite-t-il  pas  à 
déclarer  «  qu'on  est  pleinement  en  droit  d'admettre  que  les 
«  règles  observées  par  l'universalité  de  l'Église,  et  qui  n'ont 
«  point  été  introduites  par  les  conciles,  mais  ont  toujours  été 
«  néanmoins  en  vigueur,  ne  peuvent  émaner  que  de  l'auto- 
«  rite  des  apôtres  (3).  »  Vainement  argueraib-bn  de  l'appa- 
rition tardive  de  diverses  expressions  techniques  qui  servent 

(1)  Terlullian.  d.  prœscr.,  c.  6.  V,  supra  §  22. 

(2)  Thomassin9  Vêtus  et  nova  eccles.  disciplina,  p.  I,  lib.  l,  cap.  7,  n.  4  (ton . 

1,  p.  58). 

(3)  Augustin,  d.  baptismo  c.  Donat»  lib.  IV,  c  24. 

1. 
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i  distinguer  certains  instituts  se  rattachant  subsidiairement 
i  la  constitution  de  l'Église  ;  vainement  prétendrait-on  con- 
fondre les  institutions,  par  cela  seul  que  Ton  a  confondu  les 
noms  sous  lesquels  on  les  désigne;  il  n'y  a  pas  une  connexité 
nécessaire  entre  la  naissance  de  l'institution  elle-même  et  les 
dénominations  qu'on  pot  lui  donner  à  telle  époque  ou  à 
telle  autre;  et  parce  qu'il  eu  est  d'autres  qui,  par  emprunt, 
portent  le  même  nom,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  les  con- 
fondre toutes  dans  une  seule  et  même  œuvre  (I). 

C'est  précisément  parce  que  la  différence  est  plus  pro- 
fonde, plus  catégorique  dans  l'idée,  dans  la  chose,  que  le 
langage  usuel,  à  l'origine  d'une  institution,  s'inquiète  moins 
de  la  faire  sentir  par  la  technicité  des  dénominations,  qui 
n'est  ordinairement  que  le  résultat  de  l'expérience  et  la  suite 
d'une  longue  pratique.  C'est  là  un  fait  dont  la  démonstration 
la  plus  concluante  est  dans  la  synonymie  primitive  des  mots 
epticopus,  presbyter  et  diaconus,  employés  indifféremment 
l'un  pour  l'autre  dans  l'antiquité,  pour  exprimer  au  moins 
deux  degrés  des  trois  ordres  hiérarchiques  d'institution  di- 
vine, comme  nous  avons  déjà  eu  occasion  de  le  montrer 
dans  le  cours  de  cet  ouvrage  (§  25).  Et  pourtant  ces  trois 
degrés  de  la  hiérarchie  sacerdotale,  il  est  on  ne  peut  plus 
important  de  les  distinguer,  pour  tracer  leurs  limites  respec- 
•  tives  dans  l'exercice  du  pouvoir  royal  transmis  à  l'Église  par 
son  divin  fondateur. 

La  plénitude  de'  cette  puissance  repose  sur  l'épiscopat, 
fondé  lui-même  sur  la  primauté.  Le  Christ  a  choisi  ses  apô- 
tres pour  leur  conférer  sa  souveraineté  sur  le  genre  humain  ; 
or,  ceux  que  Dieu  choisit  pour  remplir  une  mission  ou  poui 
accomplir  une  œuvre,  il  les  arme  de  tous  les  moyens  néces- 
saires à  l'exécution  de  ce  mandat  providentiel  (2).  11  fallait 

(1)  Blanchi,  Délia  potesta  e  delta  politia  délia  Chiesa,  toni.  IV,  p.  6. 

(2)  Thom.  Aquin.y  p.  III,  q.  27,  art.  4.  —Cap.  Prœterea,  5,  X,  d.  oflfic.  jud. 
del.  (I,  29).  Ex  eoquod  causa  alicui  committitor,  saper  omnibus,  quœ  ad  cau- 
sai!) ipsam  spectare  noscuntur,  plenariam  recipit  potestatem  ;  note  10.  —  De- 
voti,  a.  a.  O.,  cap.  11,  $  8,  not.  2,  p.  224. 
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donc  que  les  apôtres  fussent  mis  en  possession  de  tous  les 
droits  et  de  tous  les  pouvoirs  qui  forment  généralement  l'a- 
panage de  la  puissance  souveraine  ;  et,  bien  que  la  puissance 
ecclésiastique  ne  soit  pas  une  souveraineté  temporelle,  mais 
un  pouvoir  purement  spirituel ,  elle  ne  pouvait  pas  être  dé- 
pouillée des  armes  matérielles  indispensables  à  l'efficacité 
de  son  action  sur  le  monde  extérieur,  sur  l'humanité.  Con- 
séquent) ment,  à  l'Église  et  aux  dépositaires  de  la  puissance 
spirituelle  appartient  le  droit  de  haute  direction  (l)sur 
tout  le  royaume  du  Christ,  et  tous  les  moyens  qui  peuveqt 
leur  rendre  cette  direction  possible  et  facile,  ils  sont  auto- 
risés à  les  employer. 

Le  premier  devoir  de  l'Église,  c  est  l'éducation  morale  et 
religieuse  du  peuple  chrétien;  pour  accomplir  ce  devoir,  un 
droit  lui  est  conféré ,  celui  de  faire  des  lois,  et  de  réaliser 
le  règne  de  Dieu  sur  la  terre  par  rétablissement  d'un  ordre 
légal  émané  de  sa  propre  autorité.  Elle  a  encore  pour  mis- 
sion d'universaliser  le  règne  de  la  justice  parmi  les  hommes, 
conformément  à  la  loi  divine  et  à  la  sienne. 

Dans  les  premiers  temps  du  christianisme,  on  voit  les 
apôtres  présenter  l'évèque  à  l'Église  naissante  comme  le 
juge  naturel,  l'arbitre  de  tous  les  différends  élevés  entre  les 
chrétiens,  et  l'Église  elle-même  s'ériger  en  tribunal  et  frap- 
per les  prévaricateurs  du  glaive  de  l'excommunication.  Ce 
tribunal,  comme  le  pouvoir  que  le  Cbrist  avait  délégué  à 
l'Église,  pouvoir  de  lier  et  de  délier,  se  divisait  naturelle- 
ment en  deux  juridictions,  celle  du  for  intérieur  ayant  son 
siège  dans  le  sanctuaire,  à  l'ombre  même  de  l'autel,  pour 
juger  l'homme  intérieur,  et  celle  du  for  extérieur,  qui  devait 
prononcer  sur  les  actes  de  la  vie  extérieure,  de  l'homme 
social. 

Mais  l'Église  n'a  pas  seulement  à  exécuter  des  droits 
purement  consciencieux  ou  juridiques,  elle  a  aussi  des 
besoins  pour  la  satisfaction  desquels  il  faut  qu'elle  puisse 

(1)  v.  supra  $  s. 
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disposer  de  certains  moyens  temporels.  La  partie  matérielli 
du  enlte  divin,  la  subsistance  des  clercs  qui  se  consacren 
an  service  de  Dieu ,  exigent  autre  chose  que  des  richesse* 
spirituelles  ;  elle  ne  fait  donc  qu'exercer  un  droit  légitima 
en  acquérant  des  biens  temporels,  en  les  administrant,  et.  i 
défaut  de  ces  biens,  en  s'adressant  aux  fidèles  pour  qu'il 
pourvoient  à  ses  besoins  par  leurs  offrandes.  L'ensembl 
de  tous  ces  droits  se  résume  dans  un  mot  :  jurisdictio,  plu 
spécialement  usité  depuis  le  siècle  de  saint  Grégoire  (i),  e 
définitivement  consacré  par  l'école  (2). 

C'est  revêtu  de  cette  plénitude  de  puissance  et  avec  1 
mission  de  conquérir  l'univers,  de  le  soumettre  au  règn 
du  Christ,  et  de  l'y  maintenir  constamment  contre  les  atta 
ques  de  l'esprit  du  siècle,  que  l'épiscopat  est  entré  sur  1 
scène  du  monde,  et  a  pris  sa  place  dans  l'histoire  de  l'hu 
manité  ;  avec  lui  commence  une  ère  nouvelle,  l'ère  divin 
du  royaume  du  Christ  ! 

Dans  l'étude  de  cette  réorganisation  de  la  grande  famill 
humaine,  une  première  question  se  présente  :  Quels  étaiec 
les  principes  consacrés  par  les  prescriptions  immédiates  d 
Rédempteur  concernant  la  constitution  de  son  royaume  ter 
restre ,  qui  devaient  servir  de  règle  et  de  modèle  dans  1 
développement  progressif  de  cette  constitution? 

A  cette  question  il  faut  en  ajouter  une  autre,  qui  en  es 
comme  le  corollaire  naturel  :  Comment  ces  prescription 
divines  se  sont-elles  réalisées  dans  la  législation  ecclésias 
tique  fondée  par  lés  apôtres?  Or,  comme  dans  les  institu 
tions  apostoliques  tout  doit  porter  l'empreinte  de  la  souvc 
raine  sagesse,  tout  doit  avoir  sa  raison  d'être  dans  la  révél 
tion  divine,  tout  doit  y  apparaître  comme  une  émanatio 
des  principes  divinement  promulgués.  La  science,  donti 


(l)Gfegor.  M.,  Epist.  lib.  XIV,  ep.  8,  ad  Bonjf.  Constant.  Diac.  (tom.  1 
col.  1266).  — i  Lupoli,  Prœlectionis  jurte  eccles.,  vol.  IV,  p.  2. 

(2)  Clem.  un.  d.foro  competenti  (11,  2).  £.  Cui,  D.  d.  jurisd.  (2,  l)  :  C 
jurisdictio  data  est,  ea  videntur  concessa,  sine  quibus  jurisdictio  explicari  ne 
p  test. 
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mission  principale  est  de  rattacher  les  œuvres  de  l'intelligence 
humaine  aux  créations  de  la  sagesse  divine,  le  fini  à  l'infini, 
a  de  plus,  ici,  la  tâche  toute  spéciale  de  prouver  la  parfaite 
appropriation  de  ces  institutions  à  la  nature  de  l'homme,  et, 
en  montrant  avec  quelle  admirable  connaissance  du  cœur  hu- 
main lés  apôtres  ont  tenu  compte ,  dans  la  fondation  du 
royaume  du  Christ,  des  mœurs,  delà  civilisation,  de  l'esprit 
général  du  temps  où  ils  vivaient ,  rendre  manifeste  dans 
leur  œuvre  sublime  l'inspiration  immédiate  du  génie  divin. 

L'examen  de  ces  diverses  questions ,  en  attendant  que 
nous  puissions  les  traiter  séparément,  forme  l'objet  de  l'ex- 
position suivante. 

-Deux  principes,  nettement  formulés,  se  rencontrent  dans 
les  lois  fondamentales  émanées  directement  de  Jésus-Christ, 
comme  la  base  de  la  constitution  de  son  royaume  terrestre 
(supra,  cap.  6)  : 

1°  La  répartition  organique  du  corps  sacerdotal  et  de 
l'ensemble  de  ceux  qui,  admis  dans  ce  corps,  sont  appelés  à 
la  souveraineté  ; 

2°  L'unité  monarchique  planant  au-dessus  de  tous  les 
ordres  ecclésiastiques  pour  l'exercice  de  cette  souveraineté. 

Cette  organisation  se  produit  dans  les  divers  degrés  de 
la  hiérarchie  (§  32);  l'unité  se  réalise  dans  sa  primauté. 
Or,  chacun  de  ces  principes  est  entré  dans  l'histoire  de 
l'Église  avec  toute  sa  fécondité,  et  portant  en  soi  le  germe 
d'une  filiation  nombreuse  de  développements.  Des  degrés 
d'institution  divine,  pouvaient  donc  et  devaient  nécessaire- 
ment surgir  d'autres  degrés  en  harmonie  avec  la  mission 
de  l'Église  et  vivifiés  par  sa  vertu. 

Sur  le  premier  de  ces  degrés  sont  placés  les  trônes 
royaux  des  évoques  (1).  Successeurs  des  apôtres,  les  évèques 
sont,  en  cette  qualité,  égaux  entre  eux  ;  mais  au-dessus 
d'eux  siège  le  successeur  de  Pierre,  dans  tout  l'éclat 
de  la  puissance  souveraine  dont  il  a  été  revêtu  par  celui 

(1)  Alteserra,  Ecclesiasticœ  jurisdict.  vindiciae,  lib.  Il,  cap.  13,  p.  66  sqq. 
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dont  il  est  le  lieutenant.  Il  n'est  donc  nullement  contraire 
aux  principes  de  l'économie  divine,  loin  de  là,  il  est  entière- 
ment conforme  à  ces  principes,  que  ce  vicaire  du  Christ 
puisse  conférer  à  tels  ou  tels  évéques,  tacitement  ou  expres- 
sément, une  part  plus  ou  moins  large  dans  la  souveraineté 
qui  lui  appartient  (1),  et ,  par  cette  dilatation  ou  restriction 
de  pouvoirs,  créer  ou  laisser  s'établir  une  plus  grande 
diversité,  dans  l'échelle  hiérarchique,  d'attributions  gouver- 
nementales. 

Mais  il  faut  nécessairement  que  cette  différence  d'attribu- 
tjpns,  que  cette  répartition  plus  ou  moins  grande  de  la 
puissance  juridictionnelle  dérive  immédiatement  delà  chaire 
de  Pierre,  du  centre  même  de  l'unité  ecclésiastique.  Aucun 
évéque,  excepté  Pierre  et  son  successeur,  n'a,  en  vertu  de 
son  titre  épiscopal,  autorité  sur  un  autre  évêque  ;  cette  au- 
torité, il  ne  peut  la  recevoir  que  de  celui  qui  est  le  chef 
suprême  de  tout  le  corps  de  l'épiscopat 

Ces  privilèges ,  en  vertu  desquels  certains  évêques  exer- 
cent un  pouvoir  de  suprématie  à  l'égard  d'autres  évêques, 
on  leur  applique  habituellement  la  qualification  de  : 
droits  acquis  historiquement.  Cette  définition  est  exacte , 
mais  on  ne  peut  admettre  que  le  seul  progrès  historique  ait 
formé  des  positions  de  cette  nature  dans  l'Église,  sans  sous- 
entendre,  en  même  temps,  que  cette  participation  à  la  sou- 
veraineté n'a  rencontré  aucune  opposition  du  côté  de  Pierre 
ou  de  ses  successeurs,  et  qu'elle  a  été,  au  contraire,  consen- 
tie par  eux  au  moins  tacitement  (S  40). 

A  leur  tour,  les  évéques  peuvent  conférer  à  divers  prêtres 
ou  diacres  des  droits  plus  étendus  que  ceux  qui  appar- 
tiennent proprement  à  la  prêtrise  et  au  diaconat,  et  multi- 
plier ainsi  les  degrés  de  la  hiérarchie.  Cette  extension  de 
pouvoirs  peut  aussi  émaner  directement  du  pape;  on  voit 
par  là  que  le  second  et  le  troisième  degré  de  la  hiérarchie 

(1)  Berardi,  Comment,  in  jus  eccles.,  tom.  I,  p.  100.  —  Isidore  de  Séville 
semble  avoir  voulu  exprimer  la  même  pensée  dans  le  can.  Cleros,  1,  §  Archie- 
piscopus,  3,  D.  21. 
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divine   sont  également  susceptibles  d'un  développement 
prépotentiel  de  la  puissance  gouvernementale. 

Or,  l'ensemble  de  cette  organisation,  habituellement  dési- 
gnée sous  le  nom  de  hierp,rchia  jurisdictionis ,  se  relie  en 
un  tout  harmonique,  par  la  vertu  du  principe  d'unité 
divine  inhérent  à  l'Église.  Du  reste,  sans  un  principe  d'unité, 
pas  d'agrégation  posssible,  De  même  donc  que  la  société 
chrétienne,  l'épiscopat  en  tète,  se  groupe  harmonieusement 
autour  d'un  centre  commun  qui  est  le  pape,  ainsi  chaque 
évèque,  dans  son  diocèse,  est  aussi  un  centre  d'unité  pont 
tous  les  fidèles  soumis  à  son  sceptre  pastoral.  La  préponddB 
rance  de  certains  sièges  épiscopaux  ne  constitue  point  un 
morcèlement  de  cette  admirable  unité;  elle  la  fortifie,  au  con- 
traire, en  formant  aussi  dans  le  corps  des  évèques  des  centres 
particuliers,  produits  par  la  vertu  émanant  du  principe  su- 
prême d'unité  qui  plane  sur  toute  l'Église,  c'est-à-dire  de  l'ac- 
tion du  souverain  pontife.  C'est  comme  un  vaste  ensemble  de 
cercles  concentriques  distribués  en  une  multitude  de  grou- 
pes, reliés  entre  eux  par  un  cercle  commun,  le  grand  cercle 
de  l'Eglise  universelle ,  la  suprématie  du  poutife  romain. 
L'application  de  ce  principe  d'unité  dans  le  sein  même  des 
circonscriptions  diocésaines,  distribuées  en  paroisses,  ayant 
chacune  son  pasteur  respectif,  le  généralise,  et  reproduit  ana- 
logiquement l'organisation  hiérarchique  du  corps  épiscopal 
lui-même,  chaque  évêque,  placé  sur  un  degré  plus  éminent 
de  la  hiérarchie,  formant  le  centre  d'unité  auquel  aboutissent 
tous  les  sièges  inférieurs  qui  lui  sont  subordonnés. 

On  peut  assurément  traiter  de  puérilité  l'observation  que 
fait  à-cet  égard  (1)  le  pseudo-Isidore,  en  disant  que  le  nom- 
bre des  évoques  ainsi  groupés  autour  d'uu  centre  hiérar- 
chique doit  être  de  dix  au  moins,  et  de  onze  au  plus  ;  elle 
n'est  pas  cependant  entièrement -étrangère  au  véritable  prin- 
cipe de  la  matière  (2).  Ce  principe,  saint  Léon,  parlant  de 

(1)  Can.  Scilote,  8,  C.  6,  q.  3. 

(2)  C'est  ainsi  que  Grégoire  le  Grand  charge  saint  Augustin  de  placer  douze 
évèques  sous  chacun  des  deux  archevêques  d'Angleterre.  Greg.  M.,  Epist,  lil>. 
XI,  ep.  65  (tom.  II,  col.  1163). 
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l'unité  de  l'Église  comme  de  la  condition  essentielle  de  se 
prospérité  et  de  sa  gloire  (1),  l'énonce  parfaitement  en  ceî 
termes:  «  Même  parmi  les  bienheureux  apôtres,  si  tom 
«  étaient  égaux  par  le  titre,  il  y  avait  des  distinctions  quanl 
«  à  la  puissance  ;  et  bien  qu'ils  eussent  tous  été  élus  égale- 
«  ment,  il  avait  cependant  été  donné  à  l'un  d'eux  de  s'éle 
«  ver  au-dessus  des  autres.  Ce  type  (forma)  a  produit  lei 
«  divers  degrés  de  suprématie  existants  parmi  les  évoques.  > 
Or,  ce  que  saint  Pierre  était  daùs  le  cercle  des  apôtres,  L 
souverain  pontife  doit  l'être,  comparativement,  dans  le  cercl 
de  ceux  qui  lui  sont  subordonnés.  Le  premier  d'entre  eux  e 
le  point  central  de  l'unité,  Pierre,  avait  non-seulement  et 
établi  pasteur  suprême  pour  la  garde  des  agneaux,  mais  1 
Christ  lui  avait  dit  expressément  :  Pais  mes  brebis  (§  16) 
Toutefois,  chaque  membre  de  l'épiscopat  participe  au  sou 
verain  pastorat  de  Pierre  ;  car  les  évêques,  eux  aussi,  son 
établis  pasteurs  non-seulement  d'agneaux,  mais  encore  d 
brebis. 

IL  DÉVELOPPEMENT  HISTORIQUE  DE  LA  HIÉRARCHIE  PA] 


»_* 


L  EGLISE. 

slxvh. 

A.  Institutions  apostoliques. 

La  règle  fondamentale  du  développement  historique  de  1 
constitution  de  l'Église  avait  été  posée  par  Jésus-Chris 
dans  les  prescriptions  qu'il  avait  données  à  ses  disciples,  € 
les  dispositions  réglementaires  des  apôtres  étaient  en  haï 
monie  avec  cette  règle  ;  il  est  facile  de  concevoir  qu'il  n 
pouvait  en  être  autrement;  par  cette  raison,  elles  présen 
tent  le  plus  haut  intérêt  (2). 

(1)  Léon.  M. y  Epist.  14,  c.  12.  V.  supra  §  24. 

(2)  Lupoli,  Prœlectiones  juris  ecclesiasticl,  vol.  II,  p.  243.  —  Blanchi,  Dell 
potestà  e  délia  politia  délia  Chiesa,  tom.  III,  p.  133  sqq.  —  P.  d.  Marca,  E 
concord.  sacerdot.  et  imper.,  lib.  VI,  cap.  1,  n.  5  sqq.  (Edit.  Par.,  t.  Il,  p.  5 
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C'est  l'apôtre  saint  Paul  qui  le  premier  fixera  nos  regards. 
À  son  départ  pour  la  Macédoine  (1) ,  il  laisse  à  Timotbéele 
gouvernement  de  l'église  d'Épbèse,  et ,  peu  après ,  il  lai 
donne  des  institutions  précises  relativement  aux  sujets  aux- 
quels il  peut  conférer  les  ordres,  y  compris  celui  de  l'épis- 
copat  (2).  Timothée  se  trouvait  ainsi  investi  de  la  haute 
administration  de  l'église  d'Éphèse  et  de  ses  environs;  en 
conséquence ,  il  avait  naturellement  sous  son  autorité  les 
évéques  qu'il  ordonnait  pour  les  placer  à  la  tète  des  autres 
églises  de  l'Asie  Mineure,  et  qui  comprenaient,  sans  compter 
Épbèse,  comme  on  le  voit  dans  l'Apocalypse  de  saint  Jean, 
six  autres  villes,  pourvues  de  sièges  épiscopaux  (3).  Aussi, 
saint  Cbrysostome  n'hésite-t-il  pas  à  dire  que  Timothée 
avait  été  installé  évêque  sur  toute  l'Asie  Mineure  (4).  Saint 
Paul  institue  (5)  de  la  même  manière  Tite  évèquede  Cr£te(6), 
et  lui  confie  la  mission  de  régler  toutes  les  affaires  ecclésias- 
tiques de  l'île  et  d'y  instituer  des  prêtres,  c'est-à-dire  des 
évéques,  dans  chaque  ville  (7).  Tite  né  demeura  pas  toute  sa 
vie  sur  le  siège  de  Crète  ;  mais,  tout  le  temps  qu'il  l'occupa, 
les  évéques  de  sa  création  reconnurent  sa  suprématie,  et 
quand  il  les  eut  quittés,  ils  conservèrent  cette  même  situa- 
tion vis-à-vis  de  l'un  d'entre  eux  (8). 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  par  ces  actes  administratifs 
que  se  révèle  Faction  organisatrice  des  apôtres  ;  on  la  voit 
encore  se  manifester  dans  le  mode  habituel  de  leur  corres- 
pondance. Saint  Paul  adresse  ses  Épitres  tantôt  à  des  pro- 

sqq.)  —  Selvaggio,  Antiquit.  christ,  lib.  I,  c.  20  (Edit.  Mogunt.,  1787, 1. 1,  p. 
380  sqq.)  —  Usser,  De  origine  episc.  et  raetrop.,  et  De  Asia  Lydiana  sive  pro- 
consulari.  —  Beveridge,  Cod.  can.  vind.  II,  n.  12  (dans  Cotelier,  P.  P.  Apost., 
tom.  Il»  p.  9).  —  Devoti9  Jus.  can.  univ.,  cap.  10,  $  5,  not.  1,  p.  201. 

(1)  1  Tim.,\,3. 

(2)  1  Tim.,  III. 

(3)  Apoc.,  H,  1 .  —  $  22  et  25. 

(4)  Chrysost.,  Hàfait  in  1  Tim. 

(5)  Euseb.,  Hist.  eccles.,  lib.  m,  c.  $. 

(6)  T%t.t  I,  5. 

(7)  Chrysost.,  in  h.  I.  toùç  'Emoxôitovç  tvraûOa  qprçat. 

(8)  P.  de  Marca,  a.  a.  O.,  lib.  I,  c.  3,  n.  ï(tom.  I,  p.  9). 
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vinces  entières  où  se  trouvaient  plusieurs  églises  chrétien* 
nés,  auxGalates,  par  exemple,  dont  la  capitale  était  Ancyre  ; 
tantôt,  ce  qui  revenait  au  même,  à  la  capitale  d'une  pro- 
vince; aux  Corinthiens,  pour  toutes  les  églises  de  l'Achaïe; 
aux  Thessaloniciens  et  aux  Philippiens,  pour  les  églises  de 
Macédoine  (1).  N'est-ce  pas  une  preuve  quç  les  apôtres  con- 
sidéraient toujours  les  diverses  églises  groupées  autour  d'une 
église  principale  d'où  elles  avaient  dérivé  organiquement, 
comme  formant  avec  elle  un  cercle  juridictionnel,  et  l'évè- 
que  de  cette  église  principale  comme  le  premier  parmi  les 
évêques  des  autres  églises  et  le  centre  de  leur  unité  (2)  ? 
Tertullien  reconnaît  cette  prépotence  lorsque,  indiquant  le 
moyen  de  connaître  la  tradition  apostolique,  il  renvoie  à  des 
siège*  épiscopaux  déterminés,  en  disant  :  «  Si  vous  habitez 
«  près  clés  confins  de  l'Achaïe,  vousjavez  Corinthe;  si  votre 
«  résidence  est  voisine  de  la  Macédoine,  Philippes;  si  vous 
«  allez  en  Asie,  Éphèse;  en  Italie,  Borne  (3).  » 

Mais,  pour  les  églises  apostoliques,  on  conçoit  que  celles 
où  un  apôtre  avait  établi  son  propre  siège  dussent  avoir  la 
prééminence  sur  toutes  les  autres.  Il  en  fut  d'abord  ainsi  de 
Jérusalem,  qui  avait  eu  pour  évêque  Jacques  le  Mineur  (4) 
(§  18).  A  plus  forte  raison  devait-il  en  être  de  même  des 
églises  qui  pouvaient  se  glorifier  d'avoir  pour  évêque  le 
prince  des  apôtres,  comme  Antioche,  Rome  et  Alexandrie , 
cette  dernière  ville  seulement  d'une  manière  médiate  (5). 
Ainsi  donc,  alors  même  que  saint  Pierre  n'aurait  pas  consa- 
cré, par  sa  résidence  dans  l'Église  romaine  et  par  son  glo- 
rieux martyre,  la  prééminence  de  cette  église  sur  tous  les 
autres  sièges  de  la  chrétienté,  par  cela  seul  qu'il  en  avait  été 

(1)  P.  d.  Marca,  a.  a:  O.,  n.  3,  p.  10  ;  lib.  IV,  cap.  1,  n.  4,  p.  59,  n.  7,  p.  60. 
—  Thomassin,  a.  a.  Ô.,  cap.  3,  n.  3,  p.  16. 

(2)  Vid.  Môhler,  Einheit  der  Kirche,  p.  204-206. 

(3)  Tertullian.,  d.  praescr.,  c.  16.  ,.;a 

(4)  L'auteui  ne  parle  ici  que  «rttoe  prééminence  dVmeur;  car  Jérusalem 
n'a  jamais  été  métropole  proprement  dite,  et  n'a  joui  que  d'an  titre  patriarchal 
purement  honorifique.  Note  du  traducteur. 

(5)  V.  supra  §  18  et  21 ,  et  infra  §  69. 
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évéque,  elle  aurait  pu  prétendre  à  la  suprématie  sur  toutes 
les  autres  églises  qui  n'avaient  poiut  participé  à  cette  dis- 
tinction. L'église  de  Jérusalem  elle-même,  si  puissante  à  son 
origine  et  sitôt  couverte  de  ruines ,  était  dominée  par  les 
sièges  épiscopaux  qu'avait  fondés  le  prince  des  apôtres. 

L'évèque  romain  commande  à  tout  l'Occident  ;  l'évèque 
d'Alexandrie  a  dans  son  domaine  toute  l'Egypte,  la  Libye  et 
la  Pentapole;  celui  d'Antioche,  la  Syrie  et  toutes  les  con- 
trées limitrophes  qui,  dans  la  constitution  provinciale  de 
Constantin,  forment  le  diocèse  d'Orient.  Après  les  pasteurs 
de  ces  églises,  viennent,  sur  un  degré  inférieur  par  le  rang 
et  la  mesure  dans  laquelle  ils  participent  à  la  puissance 
gouvernementale,  les  évoques  de  certaines  églises  apostoli- 
ques, notamment  celui  d'Ephèse,  dont  le  siège  a  été  jhfic- 
tifié  par  le  séjour  de  l'apôtre  Jean  et  de  la  mère  du  Rédemp- 
teur ;  puis  les  évéques  des  églises  qui  sont  devenues  le  centre 
de  grands  cercles  juridictionnels,  comme  ayant  été  les  prin- 
cipaux foyers  de  rayonnement  dans  la  propagation  des  lu- 
mières évangéliques  (1).  Entre  les  pasteurs  de  ces  églises  et 
ceux  dont  les  diocèses  se  groupaient  pour  ainsi  dire  autour 
de  leur  siège,  comme  une  même  famille  autour  de  son  chef, 
il  existait  des  relations  toutes  personnelles  qui  s'étaient  éta- 
blies d'elles-mêmes  dans  l'ordre  spirituel,  ainsi  que  dans 
l'ordre  de  la  nature  les  enfants  étaient  soumis  à  leur  père 
longtemps  avant  que  l'on  eût  formulé  dans  les  lois  le  prin- 
cipe de  la  puissance  paternelle  (2): 

Cette  position  prééminente  de  certains  évoques  à  l'égard 
de  certains  autres,  le  langage  ecclésiastique  a  pour  l'expri- 
mer diverses  dénominations,  entre  autres  celle  de  patriar- 
che; mais  une  qualification  dont  l'usage  est  plus  répandu, 
c'est  celle  de  métropolitain;  elle  dérive  de  cette  idée,  que  l'é- 
glise où  réside  l'évèque  ainsi  dénommé  est  comme  une  mère 
pour  les  autres,  d'où  on  a  formé  lq  mot  métropole. 


(1)  Terlullian.,  d.  prœscript.,  c.  20. 

(2)  Lupoli,  a.  a.  O.,  p.  250,  not.  a. 
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Toutefois,  dans  les  temps  primitifs,  les  différents  degrés 
de  la  hiérarchie,  quoique  bien  distincts  en  eux-mêmes,  ne 
l'étaient  pas  aussi  strictement  dans  l'expression.  C'est  ainsi 
que  le  simple  évéque  était  quelquefois  appelé  patriarcha  (1), 
et  même  papa  (2),  et  que  le  nom  de  métropolitain  était 
donné  généralement  à  tout  évèque  ayant  autorité  sur  d'au- 
tres évêques  (3).  Plus  tard  ,  les  qualifications  elles-mêmes 
affectèrent  un  caractère  technique,  et  les  différents  degrés 
de  juridiction,  dans  toute  l'étendue  du  domaine  de  l'épisco- 
pat ,  Tinrent  se  coordonner  à  la  primauté  papale  dans 
Tordre  des  patriarches,  des  exarques ,  des  primats,  des  mé- 
tropolitains ou  archevêques,  auxquels  sont  subordonnés, 
comme  suffragants  (4),  les  évêques  dont  la  juridiction  ne 
s'étend  pas  à  d'autres  sièges  épiscopaux.  Ce  n'est  que  par 
exception  qu'il  existe  des  archevêques  sans  suffragants ,  et 
(tes  évêques  qui,  sous  le  titre  d'exempts,  sont  immédiatement 
souaril  au  pape  sans  relever  d'aucun  archevêque. 

Néanmoins,  longtemps  avant  que  cette  distinction  eût 
revêtu  des  termes  techniques,  longtemps  avant  que  l'Église 
eût  confirmé  formellement  les  droits  de  tels  ou  tek  évê- 
ques sur  d'autres  évêques,  cette  distinction,  ces  droits  étaient 
reconnus  et  pratiqués.  Le  concile  de  Nicée  (5)  mentionne 
comme  une  coutume  déjà  ancienne  dans  l'Église  (  Ti  appâta 
£fo))  la  prééminence  de  l'évêque  d'Alexandrie  sur  tous  les 
évêques  d'Egypte ,  de  Libye  et  de  la  Pentapple.  Or,  tout  ce 
qui  constitue  une  coutume,  dès  le  quatrième  siècle  ,  dans  le 
langage  ecclésiastique,  ne  peut  avoir  qu'une  origine  aposto- 
lique (S  66)- 

On  voit  la  forme  constitutive  de  l'Église,  développée 
d'après  le  type  des  relations  hiérarchiques  de  Pierre  avec 


(1)  Socrates,  Hist.  eocles.,  lib.  V,  cap.  S;  Valesius,  Annot.,  p.  60.  —  Tho* 
massin,  a.' a.  0.,  cap.  3,  n.  14,  p.  22.  — •  Devoti,  a.  a.  <Wf,?04,  not.  1. 

(2)  Thomassin,  a.  a.  O.,  cap.  4J  n.  1  sqq.,  p.  23,  câf^É.  4,  p.  16. 

(3)  Dôllinger,  Handbuch  der  Kirchengeschichte,  Bd.  1,  Abth.  1,  S.  343. 

(4)  Capit.y  ann.  779,  cl. 

(5)  Conc  Nie.,  can.  6,  §  69. 
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les  apôtres,  se  produire  de  la  manière  la  plus  caractéristique 
dans  les  synodes.  Conformément  à  ce  type  (1),  les  évéques 
de  différents  cercles  se  réunissaient,  pour  délibérer  en  com- 
mun sur  les  affaires  de  l'Église,  auprès  de  celui  d'entre  eux 
qui  était  le  centre  de  leur  unité.  C'est  ainsi  que  vers  le  mi- 
lieu du  deuxième  siècle ,  sur  la  convocation  de  Polycarpe , 
successeur  de  Timotbée  au  siège  d'Éphèse  ,  les  évéques  de 
l'Asie  Mineure  se  rassemblèrent  auprès  de  lui  comme  auprès 
de  leur  pasteur  immédiat  (2). 

Comme  les  évéques  de  qui  émanaient  ces  convocations 
(c'était  spécialement  ceux  des  églises  apostoliques  dans  le 
sens  le  plus  rigoureux  du  mot)  formaient  les  centres 
d'unité  de  tel  ou  tel  cercle  déterminé ,  les  réunions  qui  en 
résultaient  étaient  plus  ou  moins  nombreuses  (3),  selon  le 
plus  ou  moins  d'étendue  du  cercle.  lien  fut  ainsi  jusqu'à 
l'époque  où  les  besoins  de  l'Église  exigèrent  que  tout  IJépi- 
scopat  se  réunît  en  assemblée  générale,  ce  qui  eut  lieu  pour 
la  première  fois,  depuis  les  temps  apostoliques,  dans  l'année 
325  de  1ère  chrétienne. 

Cette  institution  des  conciles  est  un  des  grands  ressorts 
de  l'organisation  de  l'Église ,  celui  qui  favorise  et  facilite  le 
plus  son  action  gouvernementale,  comme  moyen  de  centra- 
lisation. Chaque  centre  juridictionnel  forme  un  point  de 
ralliement  pour  le  cercle  tout  entier^  et  toutes  les  fois  qu'une 
partie  de  ce  cercle  menace  de  déserter  l'unité,  c'est  surtout 
la  force  du  foyer  centralisateur  qui  doit  faire  obstacle  à 
cette  séparation.  Or,  toute  contestation ,  spécialement  en 
matière  de  juridiction,  menace  de  portée  atteinte  à  l'unité; 
lorsque  le  différend  s'élève  dans  un  cercle  de  juridiction,  à 
l'évéque  qui  forme  le  centre  de  ce  cercle  appartient  le  droit 
de  le  vider;  mais  il  cesse  d'être  compétent  alors  que  le  con- 
flit qui  met  l'unité  en  péril  s'étend  à  plusieurs  cercles  ;  dans 
ce  cas,  c'est  au  tribunal  de  Pierre  qu'il  faut  en  référer ,  à 

(1)  ÀCt  Apost.,  XV»  6. 

(2)  £uset>.f  flist.  occL,  lib.  V,  cap.  22.  —  Bianchi,  a.  a.  O.,  vol  W,  p.  142. 

(3)  Thomassin,  a.  a.  0.,cap.  a,  a.  8,  p.  1$.  . 
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cette  juridiction  suprême  que  la  loi  divine  a  établie  comme 
le  centre  commun  de  toute  l'Église.  Si  d'autres  centre* 
d'unités,  jdont  chacun  représente,  dans  les  limites  de  sot 
cercle,  lp  toute- puissance  de  Pierre,  ont  été  iustitués  pai 
l'Église  dans  le  développement  historique  de  sa  constitution, 
c'est  afin  qu'au  premier  danger  menaçant  Tordre  harmoni- 
que de  la  hiérarchie ,  le  souverain  tribunal  de  l'Église  uni- 
verselle ne  fût  pas  obligé  de  s'ébranler,  et  tout  le  corp; 
épiscopal ,  dans  la  nécessité  de  se  réunir  autour  du  succes- 
seur de  Pierre.  Il  fallait  que  des  tribunaux  moins  élevés . 
quoique  émanant  toujours  de  cette  haute  juridiction,  pus- 
sent détourner  le  péril. 

L'organisation  métropolitaine,  on  le  voit ,  n'est  donc  pat 
une  simple  hiérarchie  d'honneur  et  de  préséance ,  mais  une 
véritable  hiérarchie  [gouvernementale  et  judiciaire,  impli- 
quflpt  des  pouvoirs  réels  et  déterminés  ;  mais  le  droit  de 
juger  en  dernier  ressort  dans  les  causes  ecclésiastiques  ap- 
partient au  souverain  pontife.  Ce  principe  se  proclamait  de 
lui-même  par  son  évidence^vant  de  l'être  comme  axiome 
de  droit  ecclésiastique  (1)  par  le  synode  de  Sardique  (345), 
Indépendamment  des  nombreux  témoignages  que  les  temps 
les  plus  reculés  fournissent  en  <sa  faveur ,  et  qui  prouvent 
qu'à  toutes  les  époques  l'Église  universelle  a  reconnu  dans 
le  pape  l'arbitre  suprême  de  la  chrétienté  en  matière  de  ju- 
ridiction (§  22) ,  ce  principe  se  trouve  explicitement  consa- 
cré dans  les  règles  fondamentales  que  le  Christ  a  données  à 
son  Église  par  l'organisation  hiérarchique  du  collège  aposto- 
lique, organisation  qui  a  pour  base  la  prééminence  de  Pierre 
vis-à-vis  des  autres  apôtres.  Cette  suprématie  d'institution 
divine,  «  c'est,  dit  saint  Léon ,  le  type  d'où  découle  la  hié- 
rarchie juridictionnelle  des  évêques  (§  66)  ;  »  et  il  ajoute 
plus  loin  :  «  11  a  été  sagement  pourvu  à  ce  que  tous  lee 
«  évêques  n'envahissent  pas  confusément  le  domaine  de  la 

(1)  Thomassin,  a.  a.  O.,  cap.  3,  n.  9,  p.  19;  cap.  17,  n.  1,  p.  57.  —  Muvwl- 
relli ,  De  auctorit.  Rom.  pontif. ,  tom.  L  p.  154  sqq —  Com.  de  GaUenberg 
De  appellation  ibus  ad  Rom.  pontif.  (Rom.,  1768),  p.  26  sqq. 
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«  juridiction  par  des  empiétements  réciproques.  On  a  voulu 
«  que  dans  chaque  province  il  y  eût  un  siège  prédominant 
«  dont  les  décisions  fussent  une  loi  pour  les  autres  sièges , 
«  et  que  dans  les  centres  les  plus  considérables  de  popula- 
«  tion  il  y  eût  des  pasteurs  investis  de  pouvoirs  plus  éten- 
«  dus  pour  juger  un  plus  grand  nombre  d'affaires,  afin  que 
«  Faction  incessante  de  leur  autorité  imprimât  un  mou- 
«  vement  continu  à  la  direction  de  l'Église  universelle  et 
«  l'empêchât  de  sortir  jamais  du  cercle  de  l'unité  et  de 
«  l'obéissance  à  son  chef  visible.  » 

C'est  ainsi  que  le  Sauveur  a  subordonné  au  prince  des 
apôtres  et  à  ses  successeurs  tout  son  royaume  terrestre,  le 
monde  tout  entier  ;  d'où  est  venue  la  coutume  de  désigner 
l'univers  comme  le  diocèse  du  pape  (S  40),  faute  d'avoir  un 
autre  terme  pour  exprimer  la  sphère  de  sa  puissance. 

Du  reste ,  le  mot  diocèse  implique  par  lui-même  une  cir- 
conscription juridictionnelle  ;  on  l'emploie,  dans  l'antiquité, 
comme  beaucoup  d'expressions  ecclésiastiques ,  tantôt  dans 
un  sens  et  tantôt  dans  un  autre  (1).  Ainsi,  tandis  que,  dans 
l'Église  orientale  ,  la  sphère  juridictionnelle  du  patriarche 
et  de  l'exarque  s'appelait  diocèse,  celle  de  l'archevêque 
êparchie,  et  celle  de  l'évêque  parochie ,  dans  l'Eglise  d'Occi- 
dent cette  dernière  dénomination  désignait  les  cercles  de 
juridiction  confiés  par  l'évêque  à  tel  ou  tel  prêtre;  le  diocèse, 
c'était  le  cercle  juridictionnel  de  l'évêque;  la  province,  celui 
de  l'archevêque. 

Toutes  ces  appellations  techniques  sont  tirées  de  la  divi- 
sion en  provinces  de  l'empire  romain,  et  nous  ramènent  à  la 
question  précédemment  posée  :  —  Dans  quelle  mesure  les 
apôtres  ont-ils  consulté  l'état  des  choses,  les  relations  so- 
ciales particulières  à  leur  siècle,  dans  l'organisation  maté- 
rielle du  royaume  de  J.  C? 

(I)  Thomassin,  a.  a.  O. ,  cap.  3,  n.  12,  p.  20.  —  Blanchi,  a.  a.  O.,  vol.  IV , 
p.  27  sqq. 
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S  LXVIII. 
b.  Influence  des  institutions  juives  et  romaines. 

*  * 

Les  apôtres,  marchant  à  la  conquête  du  monde  pour  en 
faire  le  domaine  de  l'Église,  rencontraient  devant  eux  deux 
éléments  principaux  :  le  judaïsme  et  le  paganisme.  Les  Juifs 
étaient  dans  l'attente  d'un  roi  libérateur  dont  les  armes  vie- 
torieuses  devaient  briser  la  puissance  oppressive  du  despo- 
tisme païen  sous  lequel  ils  gémissaient  depuis  longtemps, 
et  les  affranchir  du  joug  de  fer  de  la  tyrannie  romaine.  Les 
Romains  s'avançaient  triomphalement  dans  la  voie  de  domi- 
nation universelle  qui  leur  avait  été  tracée  par  la  Provi- 
dence ,  et  à  mesure  qu'ils  approchaient  davantage  du  but 
qu'ils  poursuivaient,  ils  semblaient  s'éloigner  aussi  de  plus 
eajjlus  de  la  Divinité ,  en  admettant  dans  le  cercle  de  leur 
adoration  les  dieux  multiples  des  peuples  qu'ils  avaient  sub- 
jugués. .  t 

Les  fils  d'Israël,  sur  qui  reposait  la  bénédiction  d'Abra- 
ham, avaient  en  quelque  sorte  rempli  tout  l'Orient  (1).  Non- 
sedlement  la  Palestine,  mais  l'Asie  Mineure,  la  Syrie,  l'E- 
gypte, la  Cyrénaïque,  la  Grèce  et  la  Macédoine,  étaient  en 
grande  partie  peuplées  de  Juifs  ;  mais  dans  l'Occident,  Borne 
seule  (2),  entre  toutes  les  villes,  renfermait  un  nombre 
considérable  de  familles  de  cette  nation. 

Quant  aux  Romains,  ils  étaient  partout,  ils  remplissaient 
rOrient  et  l'Occident  ;  leurs  colonies  avaient  arboré  sur  tous 
les  points  du  globe  l'antique  drapeau  des  Quirites,  et  leurs 
légions,  quoique  composées  des  débris  hétérogènes  de  cent 
nationalités  diverses  r  portaient  d'un  bout  à  l'autre  du 
monde,  en  même  temps  que  la  puissance  du  nom  romain, 
le  génie  de  la  civilisation  romaine. 

Malgré  leur  diffusion  dans  un  grand  nombre  de  contrées, 

(1)  Bacchini ,  De  ecclesiasticae  hiérarchise  originibus,  p.  I,  cap.  2,  n.  2,  p. 
86  sqq. 

(2)  Id.f  a.  a.  0.,  n.  5,  p.  97,  cap.  3,  a.  2,  p.  192. 
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parmi  diters  peuples  différant  entre  eux  de  mœurs,  d'ins- 
titutions et  de  croyances  religieuses,  les  Juifs  étaient  réunis 
par  deux  liens  communs  :  un  lien  moral,  l'unité  du  culte  ; 
un  lien  politique,  la  constitution  des  sanhédrins  (1);  un  tri- 
bunal de  ce  nom  était  établi  dans  toutes  les  grandes  villes, 
d'où  il  exerçait,  sur  tous  les  Israélites  répandus  dans  les 
environs,  une  haute  autorité  qui  se  concentrait  dans  un 
magistrat  supérieur  appelé  Rabbin  et  revêtu  de  divers  pou- 
voirs monarchiques  (2).  Mais  toutes  ces  juridictions  parti- 
culières aboutissaient  à  un  centre  commun,  au  suprême 
sanhédrin  de  Jérusalem  (3). 

Les  Romains  avaient  divisé  tout  Vorbis  terrarum  en  pro- 
vinces, et  le  prœses  provinciœ,  en  qualité  de  représentant 
de  l'empereur,  tenait  sa  cour  dans  les  grandes  cités  qui  por- 
tèrent dans  le  principe  le  nom  de  métropoles  (4),  et  il  rece- 
vait les  ordres  de  Borne  comme  du  centre  d'unité  de  tout 
l'empire  (5). 

Les  grandes  cités  étaient  en  même  temps  les  sièges  prin- 
cipaux du  paganisme  ;  c'est  là  que  le  culte  des  idoles  se 
déployait  dans  sa  plus  grande  magnificence  et  avec  tous 
les  prestiges  de  son  sensualisme  ;  c'est  là  que  la  population 
des  contrées  voisines  accourait  en  foule  aux  jours  de  solen- 
nités publiques,  là  aussi  qu'était  le  centre  des  affaires  (G). 

Or,  quelle  fut  l'attitude  adoptée  par  les  apôtres  en  pré- 
sence de  ces  divers  éléments  ? 

Sans  s'arrêter  aux  dangers  qui  les  menaçaient  de  toutes 
parts,  ils  se  jettent  intrépidement  au  milieu  du  tumulte  des 
cités  populeuses  (7),  et,  avec  la  seule  arme  de  la  parole,  mais 
d'une  parole  toute-puissante,  «  ces  hommes  d'obscure  ori- 

(1)  Selden,  Desynedriis.  —  Bacchini,  a.  a.  O.,  cap.  2,  n.  18,  p.  150  sqq.,n. 
19,  p.  154  sqq.,  n.  20,  p.  161  sqq —  Bianchi,  Délia  potestà  e  délia  politia  délia 
Chiesa,  vol.  111,  p.  245.  —  Walter,  Rôni.  Rechtsgesch.,  cap.  31,  n.  36,  p.  320. 

(2)  Bacehini,  a.  a.  O.,  ri.  21,  p.  164. 

(3)  Id.y  a.  a.  0.9  n.  15,  p.  138,  n.  16,  p.  141. 

(4)  Bianchi,  a.  a.  O.,vol.  IV,  p.  17  sqq. 

(5)  L.  Presses.,  4,  D.t  de  offic.  praesid.  (1, 18). 

(6)  Conc.  Antioch.f  ano.  341,  can.  9.  —  Bianchi,  a.  a.  0.,  vol.  ÎH,  jp.  13b. 
7)  Thcmassin,  a.  a.  0.,  cap.  3,  a.  2,  p.  15. 

2. 


20  DU  DROIT  EGGLBSIASfIQUE. 

gine ,  ces  intelligences  sans  culture  »  fondent,  en  peu  d 
temps  un  nombre  considérable  d'églises.  Devant  un  si  roei 
veilleux  spectacle,  on  éprouve,  comme  Eusèbe(l),  le  be 
soin  de  porter  ses  regards  en  haut  pour  chercher  la  caus 
d'un  semblable  phénomène,  et  on.  est  forcé  d'avouer  que 
pour  exécuter  une  si  audacieuse  entreprise,  il  a  fallu  né 
cessairement  que  les  apôtres  fussent  secondés  par  une  puis 
sance  surhumaine  et  divine  et  assistés  par  celui  qui  leu 
avait  dit:  «  Allez,  et  enseignez  tous  les  peuples  en  mo 
nom  !  »  Aussi  était-il  complètement  indifférent  à  la  réali 
sation  de  leur  œuvre  divine,  que  le  terrain  sur  lequel  il 
devaient  fonder  l'Église  se  trouvât  plus  ou  moins  propice 
cet  établissement  ;  le  secours  d'éléments  juifs  ou  romains 
soit  comme  type  d'organisation,  soit  comme  condition  d 
progrès,  était  aussi  peu  nécessaire  au  développement,  sou 
une  forme  quelconque,  de  la  constitution  de  l'Église,  qu 
celui  des  anciens  conseils  amphyctioniques  de  la  Grèce, 
l'institution  parmi  les  évéques  des  assemblées  synodales  (2} 
Cette  constitution  se  serait  également  fondée,  sans  fair 
aucun  emprunt  ni  au  judaïsme  ni  au  paganisme.  Elle  aurai 
prospéré,  elle  aurait  acquis  le  plein  épanouissement  de  se 
principes  hiérarchiques  et  disciplinaires,  par  sa  propre  fore 
et  par  la  seule  vertu  de  la  promesse  que  son  divin  fondateu 
avait  faite  à  l'Église. 

Toutefois,  sous  l'inspiration  de  l'Esprit  de  sagesse  qu 
Dieu  leur  avait  communiqué  avec  la  libre  appréciation  de 
circonstances  au  milieu  desquelles  ils  jetaient  les  fondement 
de  leur  œuvre,  les  apôtres  crurent  devoir  tenir  compte  d 
l'ordre  de  choses  existant.  L'organisation  des  sanhédrins 
et  surtout  l'autorité  que-  ces  tribunaux  exerçaient  sur  le 
Juifs  qui  résidaient  hors  des  grandes  cités,  aidaient  puis 
samment  au  but  de  l'Église.  La  parole  victorieuse  du  salu 
avait-elle  réussi  à  fonder  une  église  chrétienne  dans  le  seii 

(1)  Euseb.,  Prœpar.  evang.,  lib.  III.  —  Origen.,  adv.  Cels.,  lib.  1,  c  46.  - 
Môhler,  Einheit  der  Kirclie,  p.  losqq. 

(2)  Môhler,  a.  a.  O.,  p.  210  sqq. 
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de  l'église  juive  où  les  apôtres  avaient  été  admis  à  prêcher 
la  foi  nouvelle?  par  là  même  ua  centre  d'unité  chrétienne 
se  trouvait  établi  à  la  place  d'un  centre  d'unité  mosaïque, 
et,  incidemment,  l'autorité  prépondérante  de  Tévêque  pré- 
posé au  siège  de  cette  église  se  trouvait  aussi  instituée  vis- 
à-vis  de  toutes  les  autres  églises ,  ses  filles,  organique- 
ment issues  de  son  siège,  et  groupées,  chacune  avec  son 
évéque  particulier,  dans  le  cercle  juridictionnel  de  la  métro- 
pole. Il  est  incontestable  que  les  apôtres  qui,  déjà,  avaient 
fondé  à  Jérusalem  une  église  exclusivement  composée  de 
Juifs  convertis,  s'adressèrent  d'abord  principalement  au 
peuple  israélite;  Pierre  commença  par  lui  son  apostolat,  et 
Paul  lui-même,  le  grand  docteur  des  gentils,  opéra  parmi 
ce  peuple  les  premiers  fruits  de  sa  prédication  (1).  Nul  doute 
donc  qu'il  ne  faille  tenir  grand  compte  de  l'état  de  choses 
en  vigueur,  à  cette  époque,  dans  la- nation  juive  ;  mais  il  ne 
faut  pas  le  faire  outre  mesure  ;  ce  serait  sortir  de  la  vérité 
que  de  voir  uniquement  des  éléments  juifs  dans  l'organisa- 
tion hiérarchique  de  l'Église  (2).  Les  apôtres  construisirent 
la  salle  des  noces  de  l'Agneau  avec  tous  les  matériaux  qui 
leur  parurent  pouvoir  être  mis  en  œuvre ,  et  ils  firent  aussi 
des  emprunts  aux  institutions  romaiues  (3).  L'union  de  toute 
la  province  avec  les  métropoles,  la  prépondérance  de  ces  der- 
nières sur  les  contrées  circonvoisines  devaient  aussi  exercer 
une  puissante  influence  sur  la  propagation  du  christia- 
nisme (4).  Les  apôtres  fondèrent  dans  ces  grandes  cités  les 

(1)  Bacchini,  a.  a.  O.,  cap.  3,  n.  12,  p.  234,  n.  16,  p.  251. 

(2)  L'ouvrage  de  Bacchini  a  le  mérite  incontestable  d'avoir  fixé  l'attention 
sur  l'importance  du  rôle  de  l'élément  juif,  dans  la  propagation  du  christianisme. 
Toutefois  il  a  le  tort  de  ne  tenir  aucun  compte  de  l'élément  romain  ,  et  d'exagé- 
rer l'action  de  l'élément  juif.  Parmi  les  écrivains  qui  se  sont  prononcés  contre 
lui,  nous  citerons  spécialement  Bennettis,  Privil.  S.  Pétri-,  tom.  IV,  p.  107. 
Cabassut  et  )>eaucoiip  d'autres,  se  jetant  dans  une  exagération  contraire,  ratta- 
chent toute  l'économie  de  l'organisation  de  l'Église  à  la  constitution  provinciale 
romaine.  Cabassut,  Notitia  eccles.  sac.  II,  diss.  14,  de  nrovinc.  eccles.,  p.  51. 

(3)  Lupoli,  a.  a.  O.,  p.  206. 

(4)  Chrysost.,  Homil.  37,  in  Acta  Apost.  XXVII.  —  Berardi,  Comment,  in 
jus  eccles.,  tom.  I,  p.  102  sqq. 
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églises-mères  qui  devaient  centraliser  les  autres  églises  d'u: 
rang  inférieur,  et  ce  fut  plus  tard  une  règle  invariable  dan 
la  catholicité,  de  ne  pas  établir  de  siège  épiscopal  dans  d 
petits  centres  de  population  (1). 

Les  évêques  qu  ils  instituèrent  dans  ces  chefs-lieux  pro 
vinciaux  méritaient  par  conséquent,  sous  tous  les  rapport! 
le  titre  de  métropolitains  (2)  ;  aussi,  métropolitain  et  apoi 
toïique  étaient  alors  des  qualifications  synonymes  (3^ 
Cependant,  les  sièges  métropolitains  ne  suivaient  pas  toi 
jours  ceux  des  métropoles  romaines  ;  la  constitution  provii 
ciale  n'avait  fait  que  frayer  la  voie  à  rétablissement  de  c< 
centres  ecclésiastiques,  en  facilitant  la  formation,  sur  ui 
plus  grande  échelle,  d'églises  dotées  des  mêmes  prérogs 
tives.  Le  développement  progressif  de  ces  institutions  ei 
naturellement  pour  effet  de  rendre  chacune  des  métropoh 
apostoliques,  métropoles  de  métropoles,  les  filles  d'ui 
même  mère  enfantant  à  leur  tour  d'autres  filles. 

Quelque  intime  que  fût  le  rapport  dans  lequel  la  consti 
tution  de  l'Église  était  entrée  avec  la  constitution  provin 
ciale  romaine,  il  n'allait  pas  cependaut  jusqu'à  établ 
entre  elles  une  solidarité  tellement  étroite  (4)  que  1< 
modifications  apportées  dans  les  conditions  organiques  c 
celle-ci  dussent  nécessairement  réagir  sur  la  première  (5 
Sauf  quelques  rares  exceptions ,  l'organisation  de  l'Églis< 
une  fois  assise  sur  des  bases  régulières,  s'y  fixa  invariable 
ment;  sans  s'inquiéter  des  changements  opérés  par  les  en 
pereurs  dans  la  constitution  de  leur  empire.  Il  est  vrai  qi 
le  concile  d'Antiochede  l'année  341  posa  en  principe  qi 
les   évêques  dune  même  province   devaient  reconnaît] 

"  (t)  Conci  Laod.,  can.  57.  (Can.  Non  debere,  5,  D.  80.)  —  Can.  Illud,  4,  : 
cit.  (Léo  M.),  §  74.  ' 

(2)  Casatis,  Vindiciœ  jur.  eccles.,  p.  145. 

(3)  Bacchini,  a.  a.  (X,  cap.  3,  n.  25,  p.  289. 

(4)  C'est  ainsi,  par  exemple,  que  l'Asie  comptait  dix  circonscriptions  poli 
ques  et  onze  diocèses  ecclésiastiques  ;  la  même  différence  existait  dans  le  Poi 
Bennettis,  a.  a.  0.t  p.  190. 

(5)  Bennettis,  a/ a.  o.,p.  m. 
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comme  leur  supérieur  hiérarchique  celui  d'entre  eux  qui 
avait  son  siège  dans  la  métropole  ;  mais  cette  disposition  ne 
changeait  en  rien  la  constitution  en  vigueur,  elle  ne  fajsait 
que  la  confirmer  (1).  Du  reste,  nul  n'ignore  que  de  tout 
temps  l'Eglise  d'Orient  se  distingua  de  celle  d'Occident  par 
sa  condescendance  pour  la  puissance  temporelle  (2).  Quoi 
qu'il  en  soit,  Alexandre,  patriarche  d'Antioche,  ayant  de- 
mandé à  Innocent  Ier  si ,  à  chaque  fois  que  l'empereur  di- 
visait en  deux  unie  province,  ce  dédoublement  devait  ajnener 
aussi  la  formation  de  deux  provinces  ecclésiastiques ,  cette 
question  parut  toute  nouvelle  ;  et  la  réponse  du  pape  fut, 
qu'il  ne  convenait  pas  de  transformer  l'Église  de  Dieu  au 
gré  des  variations  des  exigences  temporelles  (3).  Conformé- 
ment à  ce  principe,  des  contestations  s* étant  élevées  entre 
les  évêques  de  Bénit  et  de  Tyr  et  entre  ceux  de  Nicomédie 
et  de  Nicée  (4),  à  l'occasion  de  nouvelles  organisations 
provinciales,  le  concile  de  Ghalcédoine  décida  que  les  évo- 
ques ne  devaient,  en  aucun  cas,  se  permettre  d'appliquer  à 
l'Église  les  changements  de  circonscriptions  séculières  (5). 
Cette  décision  porte  entièrement  l'empreinte  du  véritable 
esprit  de  l'Église;  les  circonscriptions  diocésaines  n'ont  pas, 
en  effet,  le  caractère  d'une  division  artificielle ,  mais  elles 
sont  le  seul  résultat  du  développement  organique  de  l'Eglise; 
ce  n'est  pas  le  territoire  qui  fait  le  diocèse  (6),  mais  l'évêque 
autour  duquel  s'est  rassemblé  le  troupeau  des  fidèles  comme 
autour  du  successeur  des  apôtres.  Il  n'y  aurait  donc  que 
des  considérations  puissantes,  graves,  décisives,  qui  puisent 
déterminer  l'Église  à  modifier  sa  constitution  par  suite  de 
changements  survenus  dans  les  institutions  civiles;  c'est 
seulement  à  l'époque  de  leur  fondation,  que  les  diocèses 

(1)  Cenc.  Antioch»,  ann.  341,  can.  9.  (Can.  Per  singulas,  2,  C.  9,  q.  S.) 

(2)  Bacchini,  a.  a.  O.,  n.  27,  p.  295. 

(3)  Innoc.  /,  p.  Epist.  24,  c.  2,  ad  Alex.  Antioch.  (Constant,  Rom.  Pontif. 
Ep.,  col.  852.)  Nicblaus  I,  in  Can.  Lege,  1,  D.  10. 

(4)  Bianchit  a.  a.  O.,  vol.  IV,  p.  95. 

(5)  Conc.  Chalc,  ann.  451,  can.  12.  (Can.  Pervenit,  D.  101.) 

(6)  Can.  Licet,  5,  C.  16,  q..  3  (Gelas.) 
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pouvaient  être  délimités  sur  le  modèle  des  circonscription 
territoriales. 

Nous  avons  démontré  ce  fait  an  sujet  des  emprunts  qu 
l'Église  fit ,  à  son  origine ,  à  l'institution  des  sanhédrin 
juifs,  ainsi  qu'à  la  constitution  provinciale  romaine.  I 
pseudo-Isidore  nous  fournit  encore  une  autre  circonstanc 
de  cette  appropriation  :  il  fait  expliquer  à  Lucius  1er  (1) 
et  plus  explicitement  encore  à  Clément  Ier  (2) ,'  l'organise 
tion  du  régime  métropolitain  ;  et  il  résulte  de  leur  témoi 
gnage,  que  saint  Pierre  aurait  pris  pour  base,  dans  cette  or 
jganisation ,  la  hiérarchie  sacerdotale  du  culte  païen  ,  insti 
tuant  des  patriarches  et  des  primats  dans  les  grandes  ville 
où  siégeaient  les  pontifes  du  paganisme  (pn'mi  flamirïes 
dans  les  métropoles ,  des  archevêques ,  à  la  place  des  arch 
flamines,  et  dans  les  cités  moins  importantes,  de  simple 
ëvèques  (3).  Sans  doute  l'organisation  métropolitaine  n  ava 
pas  besoin,  pour  se  fonder  ,  des  institutions  religieuses  d 
paganisme  ;  les  citations  amoncelées  dans  Gratien  relative 
ment  à  cette  question,  ne  sont  qu'un  pompeux  échafaudage 
une  œuvre  de  pur  caprice  ;  néanmoins ,  il  y  a,  dans  la  vei 
sion  du  pseudo-Isidore ,  nne  idée  qu'il  ne  faut  pas  entière 
ment  rejeter.  Les  institutions  romaines  avaient  favoris 
le  triomphe  de  l'Église;  aussitôt  que  l'étincelle  de  la  ve 
rite  avait  jailli  dans  leur  sein,  elle  se  répandait  comrc 
un  flot  de  lumière  et  de  flammes  dans  tout  le  cercle  tei 
ritorial  auquel  ces  institutions  communiquaient .  le  mouv< 
ment  et  la  vie  :  pourquoi  l'Église  n'aurait-elle  pas  emplov 
comme  instrument  de  sa  victoire  la  constitution  religieuse 
presque  entièrement  sécularisée,  de  l'empire  romain?  0 
sait  (4)  qu'il  était  assez  ordinaire,  dans  les  temps  du  p: 
ganisme,  de  voir  plusieurs  villes  former  une  associatio 
pour  la  célébration  des  fêtes  païennes  (ià  xotvov)  ;  on  sai 

(1)  çan.  Urbes,  1,  D.  89. 

(2)  Can.  In  Mis,  2,  D.  cit. 

(3)  Thomassin,  a.  a.  O  ,  cap.  34,  n.  13,  p.  248. 

(4)  Walter,  Romische  Rechtsgescliichte,  c.  31,  p.  318,  note  28. 
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aussi  que  le  pontife  suprême  de  chaque  province ,  ayant 
son  siège  dans  la  métropole ,  empruntait  son  titre  au  nom 
de  cette  province,  s  appelant ,  celui-ci  Âsiarcha,  celui-là 
Bythiniarcha ,  et  ainsi  de  suite  pour  les  autres  provinces. 
Il  était  tout  naturel  que  les  peuples  de  la  gentilité  récem- 
ment conquis  au  christianisme ,  habitués  qu'ils  étaient  à 
voir  les  mystères  de  leur  ancien  culte  se  célébrer  daps  cer- 
tains lieux  consacrés  par  un  usage  immémorial,  vissent  avec 
un  sentiment  de  plaisir  bien  concevable  les  pontifes  du 
christianisme  offrir  dans  ces  mêmes  lieux  le  très-saint  sa- 
crifice de  l'Agneau  sans  tache.  Ce  qui  est  d'ailleurs  hors 
de  doute,  c'est  la  transformation  du  Panthéon  de  la  vieille 
Rome  dont  l'Eglise  a  fait  un  temple  dédié  au  vrai  Dieu ,  et 
en  des  temps  moins  reculés ,  par  exemple ,  à  l'époque  de  la 
conversion  des  Germains  (1),  la  christianisât  ion,  sur  les 
ruines  du  paganisme,  de  l'appareil  extérieur  de  ses  fêtes  pu- 
bliques, et  des  traditions  populaires.  IN 'aurait-elle  pas  imité 
en  cela  l'usage  primitif  des  temps  apostoliques  ? 

IL 

DES  DIVERS  DEGRÉS  DE  LA  HIERARCHIE  DANS  SON  DEVELOPPEMENT 

POUR  LA  ROYAUTÉ. 

A.  Ordre  de  l'épiscopat. 
I.   LES  PATRIARCHES. 

S  LXIX. 

a.  Des  trois  pa Marchais  primitifs  fondés  par  Pierre  : 
.    Rome,  Alexandrie  et  Anlioche.  - 

Considéré  au  point  de  vue  de  son  épanouissement  hiérar- 
chique, l'ordre  de  l'épiscopat,  pour  pa.rlfer  comme  Isidore  de 
Séville(2),  est  quadruple.  Il  présente  quatre  degrés  ascendants 

(1  )  Phillipps,  Deutsche  Gescliichte,  vol.  I,  p.  642. 
(2)  Can.  Cleros,  1,  §  Ordo,  1,  D.  21. 
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où  ceux  de  ses  membres  qui  y  sont  élevés  par  le  dépositaire 
de  là  primauté,  se  trouvent  plus  rapprochés  de  ce  point  cul- 
minant de  toute  puissance  ecclésiastique.  La  primauté,  prise 
en  elle-même,  ne  forme  ,  sous  ce  rapport ,  non  plus  que 
sous  aucun  autre ,  un  degré  particulier.  Il  n'en  est  pas  ainsi 
de  l'épiscopat,  qui  figure  d'utoe  manière  distincte  dans  cette 
gradation. 

Mais  tous  ces  pouvoirs,  toutes  ces  dignités,  qui  font  la 
distinction  des  évéques  entre  eux ,  Dieu  les  a  réunis  dans 
une  même  main,  sur  une  même  tête,  en  instituant  un  évê- 
que  au-dessus  de  tous  les  évéques ,  un  trône  au-dessus  de 
tous  les  trônes.  De  même  qu'un  roi  temporel  peut  être,  tout 
à  la  fois,  duc  y  prince  et  comte  >  sans  que  sa  dignité  de  roi 
en  soit  amoindrie  (  1  ) ;  ainsi,  le  lieutenant  royal  de  Jésus- 
Christ  est  en  même  temps  patriarche ,  exarque ,  métropoli- 
tain, évéque.  Comme  évêque,  il  a  Rome  pour  diocèse  ;  comme 
métropolitain,  sa  province  se  compose,  suivant  les  époques, 
de  telle  ou  {elle  partie  de  l'Italie  (2)  ;  il  est,  comme  exarque, 
établi  sur  toute  la  péninsule  italique  ;  son  patriarchat ,  c'est 
tout  TOccident  (3).  Quelle  qu'en  soit  Féminence,  ces  digni- 
tés sont  aussi  l'apanage  d'autres  évéques  ;  mais  dans  ceux- 
ci  elles  n'existent  que  par  voie  d'écoulement ,  tout  ce  qui 
élève  un  évéque  au-dessus  d'un  autre  évêque  dérivant,  non 
de  l'épiscopat,  mais  uniquement  et  essentiellement  de  la  ' 
primauté  (§  66)  ;  d'où  il  résulte  que  l'on  doit  considérer 
Pierre  comme  la  source  (Je  tops  les  droits  suréminents  at- 
tachés au  patriarchat,  à  l'exarchat  et  à  la  dignité  métropo- 
litaine (4).  Aussi  l'Église  primitive  rattachait-elle  immédia- 
tement à  la  personne  du  prince  des  apôtres  la  puissance 
métropolitaine  dans  sa  plus  haute  expression,  lé  patriarchat . 

Les  évéques  revêtus  de  cette  dignité  sont  ceux  des  trois 


0)  paude,  Majestas  hiérarchise  eccleg.,  tom.  I,  cap.  3.  n.  4,  p.  188  sqq. 

(2)  Bened.  XFVf  d.  synod.  diœc,  lib.  H,  cap.  %  n.  3. 

(3)-  HalHer;  de  sacris  eleclionibus  et  ordinat,  p.HI,  sect.  5,  cap.  4,  art.  3, 

5  1,  p.  60. 

(4)  Can.  Omnes,  i ,J).  22  (Nicol.U). 
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plus  grandes  métropoles  de  tout  le  monde  chrétien  :  Rome, 
Alexandrie  et  Aritiothe  (1),  érigées  en  sièges  apostoliques , 
principalement ,  comme  ayant  été  fondées  ou  administrées 
par  l'apôtre  saint  Pierre.  Ainsi;  le  pat riar chat ,  rattaché  à  la 
primauté  par  l'érection  de  Borne  elle-même  en  siège  pa- 
triarchal ,  se  rapporte  immédiatement  à  elle,  y  puise  toute 
sa  force,  et  c'est  en  conséquence  de  ce  rapport,  de  cette  re- 
lation immédiate,  que  les  trois  plus  hautes  personnifications 
de  la  puissance  ecclésiastique  ont  été  établies  comme  les 
principaux  centres  du  futur  développement  de  l'organisme 
hiérarchique  (2)*  Voilà  précisément  pourquoi ,  dans  les 
siècles  subséquents ,  en  se  rapportant  à  l'origine  du  vérita- 
ble patriarchat  de  la  nouvelle  alliance,  on  ne  reconnaît  en- 
core que  ces  trois  évéques  comme  patriarches  véritables  et 
proprement  dits  (3). 

Dès  la  plus  haute  antiquité ,  les  papes  ont  reconnu  les 
évéques  d'Alexandrie  et  d'Antioche  comme  successeurs  de 
Pierre  conjointement  avec  le  pontife  romain.  Grégoire  le 
Grand  écrit  à  Eulogius  d'Alexandrie  (4)  : 

«  Il  a  été  dit  à  Pierre  :  Je  te  donnerai  les  clefs  du  royaume 
«  des  cîeux;  fortifie  tes  frères ,  pais  mes  agneaux...  Ainsi , 
«  quoiqu'il  y  ait 'plusieurs  apôtres ,  sur  le  siège  de  Pierre 
«  réside  la  souveraine  autorité  pour  l'exercice  du  pouvoir 
«  suprême,  et  ce  siège,  érigé  en  trois  endroits  différents,  ne 
«  forme  qu'un  seul  et  même  centre  de  puissance,  personnifié 
«  dans  un  seul  et  même  pontife.  Pierre  a  élevé  à  l'honneur 
«  suprême  de  la  souveraineté  le  siège  qui  a  eu  la  gloire  de 
«  le  posséder  jusqu'à  la  fin  de  sa  vie  ;  il  a  illustré  le  siège 
«  qu'il  a  gouverné  médiatement  par  son  disciple  ;  il  a  affermi 

(1)  Cortesius,  de  itinere  Romano  S.  Pétri,  lib.  H,  p.  175* 

(2)  Hurter,  Innocent.  III,  vol.  m,  p.  177. 

(3)  Nicol.  /,  P.,  Responsa  ad  Bulgaror.  consulta,  cap.. 92  :  Desideratis  nosse, 
quot  sint  veraciter  Patriarchae  ?  veraciter  sont  Patriarchae,  qui  sedes  apostolicas 
per  successiones  pontificum  obtinent  r  Romanam  videlicet ,  Alexandrmam  et 
Antiochenam. 

(4)  Gregor.  M.  Epist,  lib.  Vil,  cap.  40  (tom.  il,  coL  8S7).  —  Thomassin, 
Têtus  et  nova  eccles.  discipl.,  p.  I,  lib.  I,  cap.  9,  d.  2  (tom.  lt  p.  75). 
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«  celui  qu  il  a  occupé  lui-même  pendant  sept  ans,  ayec  V\n- 
«  tention  de  porter  ses  pas  dans  une  autre  contrée.  C'est 
«  pourquoi  le  siège  sur  lequel,  par  l'effet  de  l'autorité  di- 
«  vine,  sont  maintenant  assis  trois  successeurs  de  l'apôtre  , 
«  étant  le  siège  d'un  seul  pontife ,  je  m  approprie  le  bien 
«  que  j'apprends  de  vous,  comme  vous  êtes  en  droit  vous- 
«.  même  de  vous' approprier  ce  que  vous  pouvez  supposer 

*  de  bien  en  moi.  » 

Près  dé  deux  siècles  plus  tôt,  Inhocent  Ier  déclarait  que 
l'évéque  d'Ântioche  devait  être  considéré  non-seulement 
comme  premier  pasteur  dune  province,  mais  encore  comme 
évèque  de  tout  un  diocèse  (1).  Le  concile  de  Gonstantinople 
(380),  se  «référant,  comme  le  pape  précité,  au  déGret  du  con- 
cile de  Nicée,  avait  fait  la  même  déclaration  concernant  les 
évèques  d'Alexandrie  et  d'Antioche  (2).  L'autorité  métropo- 
litaine de  ces  évêques,  qu'aucune  autre  puissance  n'égale,  ne 
repose  donc  pas  sur  les  fausses  Décrétâtes  d'Isidore  (3)  ;  il 
serait  plus  naturel  d'admettre,  avec  un  ancien  historien  ec- 
clésiastique (4),  que  c'est  le  concile  de  Constaotinqple  qui 
a  fondé  cette  suprématie  des  trois  sièges  institués  par  le 
prince  des  apôtres  ;  mais  ce  serait  encore  là  une  erreur  ;  car 
déjà  le  premier  concile  œcuménique  avait  confirmé  l'an- 
cienne coutume  (§  64),  et  formellement  reconnu  la  préséance, 
depuis  longtemps  existante,  d'Alexandrie  et  d'Antioche,  en 
les  mettant  sur  un  même  degré  hiérarchique  (Igotfofa)  avec  le 
siège  de  Rome  (5),  abstraction  faite  de  la  primauté. 

*  (1)  Innoc.  I,  P.  t  Epist.  24v  ad  Alèxandr.  Aotioch.  (dans  Constant,  Rom. 
Pontif.  Ep.,  col.  851).  —  Re  vol  ventes  itaque  aùctoritatem  Nicœnœ  synodi,  ;quae 

ima  omnium  per  orbcm  terrarum  mentem  explicat  sacerdotum ,  quaè  censuij 
de  Antiochena  ecclesia  cunctis  tidelibus,  ne  dixerim  sacerdotibus,  esse  necessa- 
rium  cùstodire,  qua  super  diœcesim  suam  prœdictam  ecclesiam,  non  super  alï- 
quam  provinciam  recognoscimus  constitufam. 

(2)  Conc.  Const.  I,  ann.  380,  çan.  2.  Kaxà  toù;  xavovaç  xov  fiev  'A>e(;av8peia; 
êmoXÔTiov  xà  iv  AiYVTtxtj)  [aovov  otxûvo[i.6Ïv  *  xovç  ôs  tiiç  àvaxoXfjç  émcxoirov;  xt^v 
àvatoXYjv  {i.ovov  Sioixeïv  *  çuXaxxo(iivb>v  twv  èv.*oï;  xavô<n  toi;  xaxà  Nixaîav  irpeç- 
6eta>v  x^j  'Avxioxéwv  éxx/y)ata. 

(3)  Devoti)  Jus  canon,  univ.,  tom.  I,  cap.  10,  §  5,  no  t.  2,  p.  201. 

(4)  Socrat.,  Hist.  eccles.,  lib.  V,  cap.  S. 

(.))  Thomassin,  a.  a.  O.,  cap.  3,  n.  S,  p.  17. 
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Ou  sait  à  combien  d'interprétations  contraires  a  été  sou- 
mis le  canon  du  concile  de  INicée  (1)  relatif  à  cette  question. 
Tandis  que  lés  uns  ont  voulu  y  voir  la  fondation  de  la  pri- 
mauté du  pape,  les  autres  en  ont  tiré  des  arguments  contre 

cette  même  primauté;  ceux-ci  y.  trouvent  l'extension  de 

• 

l'autorité  papale  sur  toute  la  terre  ;  ceux-là,  sa  limitation  à 
quelques  provinces,  dites  suburbaines  (2),  qui,  d'après  l'o- 
pinion de  certains  canonistes,  ne  doivent  pas  s'éteudre  au 
delà  d'un  rayon  de  cent  milles  autour  de  la  ville  de  Rome. 
Quelques-uns  veulent  absolument  restreindre  la  portée  de 
ce  canon  à  l'ordination  des  êvêques  ;  plusieurs  autres  préten- 
dent qu'il  s'applique  à  l'administration  ecclésiastique  en  gé- 
néral ;  enfin ,  il  est  encore  deux  opinions  contendantes  :  la 
première  voit  exclusivement  dans  ce  décret  des  dispositions 
réglementaires  du  pouvoir  métropolitain,  dans  le  sens  actuel 
du  mot  (3)  ;  tandis  que,  d'après  les  partisans  de  la  seconde, 
il  n'aurait  d'autre  objet,  d'autre  portée,  que  de.  reconnaître 
les  prérogatives  des  évèques  de  Rome,  d'Alexandrie  et  d'An- 
tioche  (4). 

(1)  Conc.  iVfC. ,  can.  6.  Tààpxowa  IOyj xpatetTO)  Ta év  AIyutttù)  xai  Aiââpxai 
nevraicôXei ,  u><rre  xàv  'AXeÇavâp&Caç  èittaxonov  itàvrcov  tovtwv  SxEtv  T^v  èÇoû<riav, 
£tcei5t)  xal  tcj>  év  ttq  'Ptoprç  êiu<xx6it<|>  toûto  auv7)0éc  êativ  ô[ioia>;  Ôè  xal  xatà  tyjv 
'AvTiôyetav  xal  h  xaï;  àXXai;  ènaçr/iom  xà  rcpe;6eîa  <7(yÇe<rôat  "rat;  èxx).7)<jîat;  *  xa- 
OéXou  6è  7rp6oTqXov  èxeïvo  ôrt  et  xtç  x**?^  Yv»|mi;  tov  (j.Y]tpo7io>tTou  Tfévbtxo  êictcxo* 
toc,  tov  Toiovrov  ^  (jlsyoXt)  avvofo;  &pi<rs,  (jlt)  îeîv  elvai  émaxorcov.  —  Gratiàn. 
Can.  Mos  antiquus,  6,  D.  65;  Cao.  lllud,  8,  D.  64.  —  Berardi ,  Gratiani  can. 
genuin.,  p.  I,  p.  72. 

(2)  Saumaise,  Epistola  de  ecclesiis  suburbicariis,  1620.  — Sirmond,  Cen- 
sura conjectnrae  aiionymi  de  suburbicariis  regionibus  et  ecclesiis,  et  Advento- 
ria  de  ecclesiis  suburbicariis.  —  Salmasius ,  Eucliaristicon  pro  adventoria.  — 
Sirmond,  Propempticon  de  suburbicariis. 

(3)  Beveridge,  Pandectœ  Canonum,  tom.  H,  p.  54.  —  Launoi ,  de  recta  Ni- 
caeni  can.  VI  intelligenlia. 

(4)  Vaïesius,  Observât,  ecclesiast.  in  Socrat.  et  Sozomen.  lib.  III,  c.  1  sqq., 
p.  188-sqq.  —  Schelstrate,  Anliquitas-Ecclesia?,  tora.  II,  diss.  6,  de  jure  Pa- 
triarchatus  Romani ,  p.  409  sqq.  —  Darlis,  de  ordinib.  et  dignit.  eccles.,  Pa- 
ris., 1648,  lib.  III,  c.  1  sqq. ,  p.  118  sqq.  —  P.  d.  Marca,  de  concordia  sacer- 
dol.  et  imper.,  lib.  I,  c.  3,  p.  9.  —  Thomassin,  a.  a.  O.,  cap.  3,  p.  18.  — 
Natal.  Alexander,  Uist.  eccles.,  saec.  4,  diss.  20,  tom.  VII,  p.  520  sqq.,  p. 
533  sqq.  —  Bianchi,  Délia  potestà  e  délia  politia  délia  Chiesa,  vol.  III ,  p.  120 
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îl  est  vrai  que  ce,cahon  né  peut  pas  être  invoqué  comme 
un  titre  spécial  en  faveur  de  la  suprématie  du  pape  (1)  ;  il  ne 
traite  pas  de  la  primauté,  qui,  d'ailleurs,  n'avait  pas  besoin 
dé  la  reconnaissance  du  concile  (2).  Il  n'a  donc  aucun  rap- 
port particulier  à  l'extension  de  la  puissance  papale  sur. 
toute  la  terre  ;  mais  il  n'a  pas  davantage  l'intention  de  limi- 
ter cette  puissance  dans  telle  ou  telle  province.  Cette  idée 
n'apparaît  que  plus  tard  dans  des  commentaires  qui  sont 
bien  loin  d'avoir  une  valeur  dogmatique.  Le  canon  ne  parle 
pas  noa  plus  exclusivement  de  l'ordination  des  évêques  ; 
seulement  il  la  comprend  dans  rénumération  des  privilèges 
qu'il  reconnaît  à  ces  évêques.  Le  concile  de  Nicée  avait,  en 
effet,  un  motif  tout  actuel  pour  rendre  le  décret  dont  il  est 
ici  question,  dans  les  ordinations  incompétentes  que  s'était 
permis  de  faire  Mélétius,  évêque  de  Lycopolis  en  Thébaïde, 
subordonné  à  l'évêque  d'Alexandrie  (3).  Le  concile  se  pro- 
nonçait contre  la  violation  des  droits  métropolitains  de  ce- 
lui-ci ;  mais,  et  c'est  là  précisément  la  grande  question,  quels 
étaient  ces  droits  métropolitains  ?  Faut-il  entendre  exclusi- 
vement par  là  les  droits  qui,  dans  le  sens  actuel  du  mot, 
constituent  la  puissance  métropolitaine  proprement  dite; 
ou  bien  le  canon  avait-il  eu  en  vue  les  droits  de  ces  métro- 
politains (4)  qui  commandaient  juridictionnel lement  à  d'au- 
tres églises  métropolitaines,  et  qui,  depuis  le  cinquième  siè- 
cle, où  Léon  le  Grand  fut  salué  de  ce  titre  par  le  concile  de 

sqq.  ;  vol.  V,  p.  I,  p.  41  sqq.  —  Chr.  Lupi,  Synod.  gênerai.,  tom.  I.  Conc. 
Nie,  can.  6,  p.  244 sqq —  Catalani,  Concilia  œcum.  ibid.,  tom.  I,  p.  78 sqq. 

—  Lupoli,  J?rœlectiones  jur.  eccles.,  tom.  IF,  p.  257  sqq.  — '  Devoti,  Jus  can. 
univ.,  tom.  I,  cap.  10,  §  6,  p.  203.  —  Bennetlis,  Privil.  S.  Pétri,-  vol.  IV,  p.  6S. 

—  Van  Espen,  Schofia  in  Can.  Nie,  p.  75.  —  Bened.  XIV,  de  syn.  diœc., 
lib.  II,  cap.  2,  n.  2. 

(1)  Berardi,  Gratiani  canon,  genuini,  p.  l,p.  73. 

(2)  Can.  Quamvis,  3,  D.  21  (Gelas.,  ann.  494). 

(3)  Chr.  Lupi,  Dissert,  proœm.  posthuma  de  Meletii  et  Arii  personis,  mori- 
bus  et  erroribus  (Opp.,  tom.  I,  p.  l),  cap.  8,  p.  37. 

(4)  Van  Espen  le  reconnaît  lui-même ,  en  un  sens,  dans  le  passage  suivant  : 
Verum  jus  illud  quid  in  ordinariis  et  communibus  metropolitis  ad  unam  Prô- 
vinciam  restringitur,  id  ex  an  tiqua  consuetudine  episcopo  Alexàndrioo  compe- 
tebat  per  plures  provincias,  nimirum  Agyptum  Libyam  et  Pentapolim. 
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Chalcédoine  (I),  sont  désignés  sous  le  nom  de  patriarches  ? 

Le  concile  de  Nicée  reconnaît  qu'à  l'évêque  d'Alexandrie 
appartient  le  droit  de  suprématie  et  de  préséance  sur  tous  les 
évêques  de  Libye,  d'Egypte  et  de  la  Pentapole  ;  et,  comme 
pour  mieux  retracerçetté  situation  suréminente,  il  lui  donne 
pour  terme  de  comparaison  celle  de  l'évêque  de  Rome  à  l'é- 
gard dès  églises  qui  lui  étaient  subordonnées.  Rome  étant  en 
quelque  sorte  la  source  d'où  étaient  issus  tous  les  autres 
évêchés  d'Occident  (2),  un  droit  primitif  avait  soumis  tous 
ces  évêchés  à  l'évêque  de  Rome,  qui  non-seulement  exerçait 
sur  eux  la  juridiction  générale  de  chef  de  l'Église,  mais  qui, 
en  qualité  d'évèque  de  la  métropole  d'Occident,  les  ratta- 
chait encore  à  son  siège  par  des  relations  immédiates.  Au 
commencement  du  quatrième  siècle,  on  voit  déjà  les  Pères 
du  concile  d'Arles  (314)  proclamer  l'existence  de  ce  pa- 
triarchat  d'Occident,  en  désignant  le  pape  comme  celui  de 
tous  les  évêques  qui  occupe  le  plus  grand  diocèse  (3).  Saint 
Basile  appelle  le  papelecoryphée.des  évêques  d'Occident  (4); 
dans  un  autre  passage ,  il  reconnaît  en  lui  le  chef  de  l'É- 
glise universelle  (5) ,  et  saint  Jérôme  distingue  nominative- 
ment dans  ses  écrits  les  trois  patriarches  de  Rome,  d'Alexan- 
drie et  d'Antioche  (6).     - 

Mais  la  juridiction  de  l'évêque  de  Rome  ne  s'étendait  pas 
seulement  sur  l'Europe  occidentale,  elle  comprenait  eiicore 
Flllyrie  et  toute  l'Afrique  (7).  Toutefois,  nous  ne  devons  pas 

(1)  Conc.  Chalc,  act.  1.  Alovxoc  rcoXXà  toc  Ityj  ,  icaxpiotpxou  içoXXà  .xà  hr\.  — 
P.  d.  Marca,  a.  a.  O.,  lib.  I,  cap.  3,  n.  5,  p.  10.  —  Noris,  Dis»,  hist.  de  syn. 
qnin}a,  cap.  10,  p.  64. 

(2)  Innoc.  /,  P:9  Epist.  25 ,  c.  2,  ad  Décent.  Eugub.  (dans  CotutarH,  col. 

856. 

(3)  Synodic.  Conc.  Arel.t  ann.  314  :  Placuit  a  te,  qui  majores  dkeceses  lenes, 
etc.  —  Bennettié,  a.  a.  a,  p.  59. 

(4)  Basil.,  Ep.  10,  ad  Euseb. 

(5)  Id.9  Ep.  77,  ad  Damasum. 

(6)  Hier  on.,  Ep.  ad  Marcura.  —  Ad?.  Vigilantium,  cap.  1.  —  Bennettis,  a. 
a.  O.,  p.  70.  —  Devatif  lnstit  jur.  can.,  tom.  I,  lib.  1,  tit.  3,  §  32,  p.  203. 

(7)  Innoc.  J,  P.,  Epist.  25,  cit.  —  LeQuien,  Oriens christianus,  tom. II* 
Diœc.  Ulyr.,  n.  6  sqq.,  col.  13  sqq.  —  Bianchi ,  a.  a.  O.,  tom.  IV,  p.  144  sqq. 
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omettre  de  dire  que  l'existence  d'un  patriarchat  pour  l'É- 
glise d'Occident  (1)  a  été  mise  en  doute,  et  qu'il  est  une 
opinion  aux  yeux  de  laquelle  la  désignation  de  l'évèque  de 
Borne,  sous  le  titre  de  patriarche,  ne  serait  précisément 
qu'une  locution  empruntée  à  l'Église  orientale.  Cette  opi- 
nion, rien  ne  la  justifie;  les  témoignages  que  nous  avons 
produits  (notes  4  et  suivantes),  le  sentiment  d'Isidore  (2), 
celui  des  papes  eux-mêmes  (3),  nous  paraissent  plus  que 
suffisants  à  rendre  tout  doute  impossible  à  cet  égard. 

Le  grand  éloignement  qui  séparait  plusieurs  évéchés  des 
contrées  occidentales  du  centre  de  la  puissance  ecclésiasti- 
que avait  (4),  depuis  longtemps,  obligé  les  papes  à  déléguer 
à  quelques  évèques  de  ces  mêmes  contrées,  et  dans  un  cercle 
territorial  déterminé,  le  droit  inhérent  au  siège  romain  d'or- 
donner de  nouveaux  évêques  (5).  Par  suite  de  cette  déléga- 
tion, Févèque  de  Rome  n'exerçait  pas  directement  [ce  droit 
dans  toute  l'étendue  de  son  patriarchat,  mais  dans  un  cercle 
beaucoup  plus  restreint.  Or,  le  parallèle  que  le  concile  de 
Nicée  établit  entre  les  deux  évêques  d'Alexandrie  et  de 
Borne,  auxquels  il  ajoute  encore  celui  d'Antioche,  ne"  serait 
exact,  d'abord  au  point  de  vue  général,  qu'autant  qu'on 

—  Bennettis,  a.  a.  O.,  p.  23  sqq.,  p.  220  sqfl.  —  Gualco ,  de  Romano  Forti- 
fiée, tom.  11,  p.  155.  —  Dartis,  a.  a.  O.,  cap.  5,  p.  127,  §.  72. 

(1;  Walter,  Kkchenrecht,  §  155,  p.  335. 

(2)  Can.  Cleros,  1,  §  Patriarcha,  2,  D.  21. 

(%)  Ep.  ad  Natal.  Salon.,  $  70,  note  14.  Cap.  Inter  quatuor,  8,  X,  de  major,  et 
obed.  On  excipe  de  ces  passages  contre  le  titre  de  patriarclie  de  l'évèque  de 
Rome,  parce  qu'il  n'y  est  fait  mention  qoe  de  quatre  patriarcbats ,  y  com- 
pris ceux  de  Constantinople  et  de  Jérusalem.  Mais  il  n'est  question  ici  de  la 
subordination  de  ces  patriarchats, qu'au  point  de  vue  de  leur  subordination  au 
saint-siége  ,  et  ainsi  le  pape  parle  dans  ces  passages,  non  comme  patriarche, 
mais  comme  chef  de  l'Église. 

(4)  Haîlier,  a.  a.  O.,  p.  74,  §  72. 

<5)  P.  de  Marca%  a.  a.  O.,  lib.  I/c.  5,  p.  19 —  Lupoli,  a.  a.  O-,  p.  261.  — 
Blanchi,  a.  a.  O  ,  tom.  111,  p.  141  sqq.  ;  tom.  IV,  p.  282  ;  tom.  Y,  p.  I,  p.  67 
sqq.  —  Thomassin,  a.  a.  o.,  cap.  8,  n.  14,  p.  '73.  —  Nat.  Alexander,  a.  a.  O.  : 
Sed  aliud  est  jure  aliquo  semper  non  uti ,  aliud  jns  illud  non  babere.  —  Bac* 
chini,  de  écoles,  bierarcb.  orig  ,  p  H,  n.  1,  p.  314.  —  Gualco,  a.  a.  O.,  p.  151. 

—  Gerdil,  de  sacri  regiminis  ac  pontif.  prim.  jure  (Opp.,  tom.  XI,  p.  281), 
note  47. 
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mettrait  l'Occident  tout  entier  d'an  côté  de  la  balance,  et  de 
l'autre  l'Egypte,  la  Libye  et  la  Pentapole  ;  puis,  au  point  de 
vue  particulier  de  l'exercice  du  droit  d'ordination,  qu'à  la 
condition  d'établir  aussi  un  rapport  d'équivalence  entre  le 
cercle  juridictionnel  de  l'évêque  d'Alexandrie  et  ce  cercle 
restreint  dans  lequel  s'exerçait  alors  le  droit  d'ordination  de 
l'évêque  de  Rome.  Les  commentateurs  du  concile,  se  plaçant 
à  ce  dernier  point  de  vue,  se  sont  évertués  à  déterminer  ce 
cercle  d'une  manière  précise.  Bufinus,  prêtre  d'Aquiléè,  dont 
nous  reproduisons  simplement  l'opinion,  abstraction  faite 
de  ses  sentiments  hostiles  à  la  puissance  du  pape  (l)r  eroit 
avoir  rencontré  là  véritable  étendue  de  ce  cercle,  en  lui 
assignant  pour  limites  les  églises  suburbaines,  qui,  à  raison 
de  leur  situation  vis-à-vis  de  l'évêque  de  Borne,  constituent, 
d'après  lui,  le  diocèse  du  pape,  équivalent  à  l'Egypte  et  aux 
autres  contrées  formant,  sous  le  même  rapport,  le  diocèse 
de  l'évêque  d\41exandrie  (2). 

Cette  solution  ne  fait  que  reculer  la  difficulté  ;  car  il  reste 
à  résoudre  ce  que  Bufinus  entend  par  ces  mots  :  villes  sub- 
urbaines. . .  •  Faut-il  comprendre  dans  cette  acception,  comme 
on  la  fait  ultérieurement,  les  provinces  désignées  sous  le 
nom  de  suburbaines?  A  cela,  il  n'est  qu'un  obstacle  (3); 
mais  il  est  assez  sérieux  pour  qu'on  s'y  arrête  :  c'est  qu'au 
temps  du  concile  de  Nkée,  la  division  de  l'Italie  en  dix-sept 
provinces,  d'après  laquelle  dix  de  ces  provinces  étaient  sou- 
mises au  vicarius  Urbis^  et  les  sept  autres  au  viearius  ltaliœ> 
n'avait  pas  encore  été  faite  (4).  Il  faudrait  donc  admettre  que 
Bufinus  a  transporté  dans  le  canon  du  concile  de  Nicée  la  ma- 
nière de  voir  particulière  au  temps  où  il  vivait(5).  Or,  il  est 

(1)  Blanchi,  a.  a.  O.,  tom.  IV,  p.  372. 
'  (2)  Ru  fin.,  Aquil.  Presb.  Uist.  eccles.,  X,  6  :  Et  ut  apud  Alexandriam  et  in 
urbe  Roma  vetusta  consuetudo  servelur;  ut  vel  ille  £gypti,  vel  hic  suburbica* 
riarum  ecclesiarura  sollicitudinem  gerat. 
(3)  Walter,  a.  a.  O-,  §  155,  noie  i. 

'(4)  Bacchini,  a.  a.  O. ,  p.  II,  n.  5,  p.  325.  —  Blanchi,  a.  a.  Q. ,  fçm.  IV, 
.  p.  258. 

(5)  Bacchini,  a.  a.  O.,  p.  II,  n.  16,  p.  369;  n.  17,  p.  372.  —  Bianchi,  a.  a , 
O.,  p.  251. 

IL  3 
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matériellement  imposable  de  supposer  que  telle  ait  été  la 
pensée  du  concile,  attendu  que,  non- seulement  à  l'époque  de 
sa  célébration,  mais  même  uu  siècle  plus  tard,  le  droit  d'or- 
dination de  l'évéque  de  Borne  n'avait  pas  encore  été  limité 
aux  provinces  suburbaines  (1).  Par  conséquent,  si  l'évéque 
Bufinus  n'a  pas  été  induit  en  erreur,  l'expression  d'églises 
suburbaines,  doit  avoir  un  autre  sens  que  celle  de  provinces 
suburbaines,  et  désigner  d'une  manière  absolue,  sans  avoir 
égard  à  la  division  politique,  les  églises  immédiatement  pla- 
cées sous  la  juridiction  de  Yepiscopus  urbis  ou  urbicusr(2). 
Gela  posé,  il  y  a  deux  manières  de  résoudre  la  question 
qui  nous  occupe.  On  peut  admettre  que  le  pape  exerçait  lui- 
même,  sans  intermédiaire  (3),  le  droit  d'ordination  dans  ces 
provinces  dites  suburbaines,  ou  bien  que  Bufinus,  dans  le 
passage  dont  il  s'agit,  n'a  pas  entendu  parler  exclusivement 
da  droit  d'ordination,  mais  désigner  seulement  en*  termes 
généraux,  comme  l'a  fait  le  concile  de  Nicée,  les  provinces 
italiennes  qui  relevaient  du  siège  romain  (4).  Toutefois,  si, 
contrairement  >  cette  dernière  hypothèse,,  le  commentaire 
de  Bufinus  avait  en  vue  le  parallèle  des  droits  d'ordination 
entre  les  sièges  apostoliques,  nous  ferions  observer  que, 
dans  le  ressort  juridictionnel  de  l'évéque  d'Alexandrie, 
composé  de  plusieurs  provinces ,  il  y  avait  aussi  des  métro- 
politains ;  et  cependant ,  cet  évéque ,  au  témoignage  d  Épi- 
phane ,  avait  la  haute  direction  des  affaires  ecclésiastiques 
de  toutes  les  provinces  comprises  dans  son  patriarchat  (5), 
et  faisait ,  notamment ,  toutes  les  ordinations  d'évéques  (6). 
Cet  état  de  choses,  nous  le  retrouvons  d'ailleurs  dans  le 
grand  diocèse  d'Ântioche  ;  on  en  voit  une  preuve  dans  la 

(1)  Bennettis,  a.  a.  O.,  p.  11$  sqq. * 

(2)  Paulin.  Epist.  2.  —  Optât.  Milev.,  lib.  I.  —  Bennettis,  a.  a.  O.,  p.  64. 

(3)  Bianchij  a.  a.  O.,  tom*.  IV,  p.  273. 

(4)  Alex.  Aristen.  (Panel.  Canon.,  tom.  I,  p.  I,  p.  61)  :  Super  £gyptum ,  Li- 
byam  et  Pentapolim  Alexandrinus  eptecopus  potestatem  habeat ,  et  Romanos 
super  Romœ  subjeclos  :  item  Antiochenus,  alii'que  super  suos. 

(5)  Epiphan. ,  Haeres.  hœr.  68. 

(6)  Devoti,  Jus  canon,  uni?.,  tom.  I,  cap.  10,  §  6,  n.  2,  p.  203. 


plainte  portée  par  le  patriarche  d'Orient  à  Innocent  Ifr, 
contre  le  métropolitain  de  Chypre,  qui  s'était  soustrait  à 
sa  suprématie  et  fait  sacrer  par  les  autres  évêques  de  File. 
L'affaire  ayant  été  également  soumise  au  concile  d'Éphèse, 
les  membres  de  cette  sainte  assemblée  se  prononcèrent  pour 
l'indépendance  de  Chypre  vis-à-vis  d'Antiocbç,  à  moins, 
ajoutaient-ils,  comme  l'avait  fait  le  sixième  canon  du  concile 
de  Nicée,  évidemment  présent  à  leur  esprit;  que  l'évèque  de 
cette  dernière  ville  pût  invoquer  en  sa  faveur  la  vieille  cou- 
tume (1). 

De.  cette  décision  surgit  une  question  qui  nous  ramène  à 
notre  point  de  départ  :  l'évèque  de  Borne  ordonnait-il  aussi 
les  métropolitains  et  leurs  suffragants  dans  un  cercle  spé- 
cialement affecté  à  sa  juridiction?  — ■  L'affirmative  ne  sau<- 
rait  être  douteuse  (2),  et  par  conséquent,  bien  que  le  concile 
de  Nicée  eût  principalement  en  vue  le  droit  d'ordination, 
il  était  complètement  exact  d'établir  un  rapport  parallélique 
entre  Borne  et  Alexandrie  ou  Antioche.  La  justesse  de  ce 
rapport  ressort  avec  encore  plus  d'évidence  de  la  déclaration 
du  premier  concile  de  Gonstantinople,  confirmée  par  le  pape 
Innocent  Ier,  laquelle  reconnaît  formellement,  ainsi  que  nous 
l'avons  remarqué  plus  haut,  que  le  concile  de  Nicée  avait 
proclamé  la  suprématie  de  l'évèque  d'Ântioche,  non  point 
comme  évèque  d'une  province  (métropolitain),  mais  comme 
pasteur  de  tout  un  diocèse  (patriarche).  Un  autre  fait  his- 
torique qui  mérite  d'être  rapporté ,  c'est  que  l'évèque  de 
Gonstantinople  ayant  témoigné  le  désir  d'être  admis  au 
nombre  des  patriarches ,  cet  honneur  lui  fut  refusé  ;  et  ce 


(i)  Cône.  Ephes.y  ann.  431,  act.  7.  —  Constant,  dans  las  note*  sur  Innoc.  I, 
P.,  Ep.  24,  col.  853.  —  Thomassin,  a.  a.  O.,  cap.  18,  d.  2,  p.  138.  —  Bennet- 
tis,  a.  a.  O.,  p.  191  sqq. 

(2)  H  allier,  a.  a.  O.,  p.  62  sqq.,  p.  71.  ~-  P.  de  Marca,  a.  a.  O.,  lib.  VI, 
cap.  4,  d.  6,  tom.  JI,  p.  74.  —  Blanchi,  a.  a.  O.,  tom.  IV,  p.  27ô;  tom.  V, p.  I, 
p.  41  sqq.  —  Lupoli,  a.  a.  O.,  p.  261.  —  Pelagius  I  (dans  Holsten.,  Coilect. 
Rooi.  bipart.,  p.  261)  :  18  mos  antiquas  fuit ,  ut  quia-pro  longinqiritate  Tel  diffi* 
cultate  itineris  ab  apostoUco.onerosum  illis  fuerit  ordinari ,  ipsi  se  invice»  Ma* 
diolanensis  et  Aquilejensis  ordinare  episcopi  debuissent. 
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refus  était  «motîvé  sur  les  termes  formels  de  ce  même  sixième 
canoti  du  concile  de  Nicée,  reproduit,  comme  nous  l'avons 
déjà  dit,  par  le  concile  d'Éphèsë  (1).  Ce  canon  a  donc  pour 
objet  de  reconnaître  l'égalité  de  prérogatives  entre  certains 
métropolitains  (2),  ou,  pour  parler  le  langage  adopté  plus 
tard, .l'égalité  des  droits  entre  patriarches  ;  mais  en  sanc- 
tionnant Y  ancienne  coutume,  il  ne  donne  pas  naissance  à 
de  nouveaux  droits;  son  but,  c'est  de  maintenir  l'état  de 
choses  qui  avait  toujours  existé  dans  l'Église  et  qui  s'était 
conservé  jusqu'alors,  sans  7  apporter  aucun  changement, 
sans  y  rien  ajouter  ou  retrancher  (3).  Le  concile  n'avait  pré- 
cisément qu'à  statuer  sur  la  violation  des  droits  de  l'évèque 
d'Alexandrie  ;  mais  il  voulut  prévenir  le  retour  de  semblables 
conflits  et  mettre  les  droits  des  métropolitains,  c'est-à-dire 
des  patriarches,  sous  la  sauvegarde  de  la  loi,  comme  il  l'avait 
feit  dans  un  canon  précédent  pour  ceux  des  métropolitains, 
dans  le  sens  rigoureux  du  mot  (4). 

Pour  consacrer  légalité  juridictionnelle  des  patriarohats, 
on  prenait  pour  point  de  comparaison  les  droits  exercés 
par  l'évèque  de  Rome,  ce  siège  ayant  été  le  type  générateur 
d'où  était  issue  l'institution  de  celui  d'Alexandrie  (5). 

Cfe  que  l'on  s'explique  difficilement,  c'est  la  prééminence 
de  ce  dernier  patriarchat  sur  celui  d'Antioche,  que  l'on  sait 
avoir  été  fondé  par  saint  Pierre  en  personne  ;  cette  ville 

(1)  Can.  Qua  traditione,  5,  D.  22  (Gelas.,  ann.  493). 

(2)  incontestablement  iJ  s'agit  bien  ici  de  métropolitains,  mais  de  métropoli- 
tains privilégiés.  Il  n'est  encore  venu  dans  l'esprit  de  personne  de  nier  que  les 
trois  patriarches  fussent  métropolitains,  pas  plus  que  de  refuser  au  pape  la  qua- 
lité d'évêque. 

(3)  Hallier,  a.  a.  O.,  p.  71. 

:(4)  Conc.  Nic.\  can.  4  (Can.  Episcopi,  1,  D.  46). 

(5)  Léo  M.,  Epist.  9,  ad  Dioscur.  Ep.  Alex.  (Edit.  Bail.,  tom.  I,  col.  628)  : 
Quuru  Apostolus  Petrus  a  Domino  acceperit  principatum  et  Romana  Ecclesia  in 
ejus  permaneàt  instituas  :  nefas  est  credere  quod  sanctus  discipulus  ejus  Mar- 
cus,  qui  Alexandrinam  primus  Ecciesiam  gubernavit,  aliis  regulis  traditiomim 
suarutn  décréta  formâverit  ;  quum  sine  dubio  de  eodem  fonte  gratiac  nnus  spiri- 
tus'fuérit  et  discipuli  et  magistri.  —  Greçfbv.  M.,  Epist.  lib.  VI,  ep.  60,  ad  Eu- 
logium  Ep.  Alex.  (tom.  11,  coK  837).  —  Blanchi,  a.a.  O.,  tom.  III,  p.  129.  — 
Le  Quien,  a.  a.  O.,  tom.  H,  col.  329  sqq. 
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avait,  d'ailleurs,  par  elle-même  une  grande  importance  ( I  )  ; 
considérée  comme  la  capitale  et  la  métropole  de  tout  l'Orient, 
elle  embrassait,  comme  diocèse,  quinze,  et  plus  tard,  dix- 
huit  provinces.  11  est  vrai  que  la  déclaration  d'Innocent  Ier, 
basée,  comme  on  Fa  déjà  vu,  suc  le  canon  du  concile  de 
Nicée,  écarte  tout  d  abord  ces  considérations  purement 
temporelles),  et  assigne  une  autre  source  aux  prérogatives 
de  cette  église  :  «  L'église  d'Antioche ,  dit  ce  pontife ,  ne 
«  doit  pas  son  élévation  sur  les*  antres  évéchés  de  l'Orient 
«  à  la  célébrité,  à  la  magnificence  de  cette  ville;  elle  lui 
«  vient  de  l'insigne  honneur  qu'a  eu  la  cité  d'Ântiochus 
«  d'être  le  premier  siège  du  premier  des  apôtres,  le  berceau 
«  de  la  religion  chrétienne  (2)  et  le  lieu  de  la  célèbre  assem- 
«  blée  des  apôtre*  (3)  ;  elle  ne  le  céderait  donc  en  rien  au 
«  siège  de  Borne  lui-même,  si  Rome  n'avait  eu  le  bonheur, 
«  accordé  temporairement  à  Antioche,  de  posséder  le  prince 
«  des  apôtres  jusqu'à  la  fin  de  sa  vie  (4).  Rome  est  comme 
«  la  sœur  bien- aimée  d' Antioche,  et  Antioche  ne  peut  rester 
«longtemps  séparée  de  cette  sœur  chérie  (5).  » 

L'église  d' Antioche  s'était  formée  exclusivement  de  gentils 
convertis  à  la  foi  évangélique,  les  premiers  qui  portèrent  le 
nom  de  chrétiens.  L'église  d'Alexandrie ,  au  contraire,  ne 
comptait  primitivement  parmi  ses  fidèles  que  des  Israélites 
rassemblés  sous  la  houlette  pastorale  de  Marc,  envoyé  par 
le  prince  des  apôtres  pour  établir  sur  le  littoral  égyptien 
un  centre  de  propagation  du  christianisme  (6).  Une  circons- 
tance  remarquable  contribua  puissamment  à  fonder  la  pré- 
éminence de  cette  église  :  quelques  années  auparavant,  l'em- 


(1)  Andreueci ,  Hierarchia  ecclesiastica,  lib.  II,  dis».  1  (t.  II,  p.  1  sqq.).  -— 
Le  Quien,  a.  a.  O.,  tom.  II,  Pair.  Antioch.,  col.  669  sqq. 

(2)  Ad.  Apost.9  XI,  26. 

(3)  Galat.y  H,  11.  —  Bickell,  Geschichte  des  Kirchenrechts ,  vol.  I,  p. 
101 sqq. 

(4)  Saint  Chrysostome  s'exprime  exactement  de  même.  Thomassin,  a.  a.  O., 
c.  7,  n.  12,  p.  63. 

(5)  Innoc.  I,  P.,  £pist.  23,  ad Bonif.  Presb.  {Constant,  col.  850). 

(6)  Bacchiniy  a.  a.  O.,  p.  I,  c.  3,  n.  9,  p.  222. 
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peteut  Chiud*  avait  de  nouveau  garanti  aux  Jttifs  la  liberté 
de  leur  Constitatiotf  nationale  (1).  L'ethnûrchat  juif  d'A- 
lexandrie, auquel  étaient  soumis  tous  les  Juifs  d'Egypte, 
de  Libye  et  de  la  Pentapole,  avait  aussi  été  reconstitué  (2)  ; 
de  sorte  qu'après  la  conversion  de  ces  contrées  à  la  religion 
chrétienne,  left  églises  qui  s'y  établirent,  composées  en 
grande  partie  d anciens  Israélites,  se  rangèrent  naturelle- 
ment sous  l'autorité  de  l'évêque  d'Alexandrie  qu'elles  con- 
sidéraient comme  leur  preinier  pasteur. 

Toutefois,  ce  n'est  poijdt  dans  cette  constitution  particu- 
lière de  l'église  d'Alexandrie  (3),  encore  moins  dans  l'impor- 
tance politique  de  cette  métropole,  regardée  comme  là  ville 
suprême  du  monde  entier  (4),  et  le  point  culminant  de  toutes 
les  cités  (5),  qu'il  faut  chercher  le  principal  motif  de  sa  préé- 
minence sur  Antioche  (6)  ;  il  est  spécialement  dans  l'hon- 
neur qui  avait  rejailli  sur  elle  du  trône  apostolique  de  saint 
Marc  qui  écrivit  à  Alexandrie  son  Évangile,  recueilli  tout 
entier  de  la  bouche  du  prince  des  apôtres  (7),  et  dans  cette 
considération,  que  le  disciple  de  Pierre  occupait,  à  ce  titre, 
un  rang  plus  élevé  dans  l'ordre  sanctificateur  de  la  nouvelle 
alliance,  qu'Évodius,  successeur  de  Pierre  à  son  siège  tempo- 
raire d' Antioche  (8).  * 

S  IiX.* 

b.  Érection  ultérieure  des  patriarchats  de  Constantinople  et 

de  Jérusalem. 

ta  haute  importance  de  Rome,  Alexandrie  et  Antioche, 
ces  trois  métropoles  royales-apostoliques,  avait  déterminé 

(l)  Selden,  de  synedrfis,  c.  S.  —  Bacchini,  a.  a.  O.,  p.  I,  c.  3,  n.  lo,  p.  228. 
.  Il  (2)  Bacchini,  a.  a.  0.,n.  24,  p.  .286. 

(3)  C'est  l'opinion  de  Bacchini,  a.  a.  O.,  n.  10,  p.  226. 

(4)  Plinius,  Hist.  nat.,  V,  10. 

r  (5)  Ammian.  Marcelle  Hist.,  XXII,  16. 

(6)  Cabassritius  (§  68,  note  13). 

(7)  Hincm.  Rèmens.,  adv.  Hincro.  Landau.,  c.  5.  (Opp.,  (om.  II,  p.  402.) 
[  (8)  Bellarmin.,  de  Romano  Pontif.,  I,  24. 
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l'érection  de  leurs  sièges  en  patriarcbats  ;  une  ambition  tonte 
mondaine  porta,  au  contraire,  l'évéquede  Constantinople, 
placé,  comme  sufffagant ,-  dàqs  la  juridiction  de  l'évoque 
d'Héraclée,  à  remuer  ciel  et  terre  pour  se  faire  admettre 
dans  les  rangs  des  patriarches  (1).  A  son  siège  ne  se  ratta- 
chait cependant  aucune  tradition  des  temps  primitifs  du 
christianisme;  aucun  apôtre  ne  lavait  sanctifié  par  ses  vertus 
épiscopales  (2);  aucun  décret  canonique  n'avait  donné  à 
Constantinople  un  nom  éclatant  parmi  les  autres  diocè- 
ses (3)  ;  mais  le  soleil  de  la  puissance  «  temporelle  se  levait 
sur  Byzance  (4).  C'en  était  assez  pour  que  les  empereurs  se- 
condassent de  toute,  l'influence  de  leur  autorité  les  efforts 
de  cet  évéque,  jusqu'à  ce  qu'enfin  l'Église  lui  eût  accordé 
le  titre  de  patriarche.  Toutefois,  cette  promotion  ne  fut  pas 
consommée  dans  le  concile  de  Constantinople  ;  il  est  vrai  que, 
dans  un  canon  recueilli  par  Gratien  (5)  comme  émané  de 
ce  concile,  il  est  dit,  que  Févêque  de  Constantinople  doit 
avoir  le  premier  rang  après  celui  de  Rotoe,  parce  que  By- 
zance est  la  Borne  nouvelle.  Mais  l'authenticité  de  ce  canon, 
ou  du  moins  sa  réception  par  l'Église,  est  plus  que  don* 
teuse  (6).  Quoi  qu'il  en  soit,  les  évéques  de  Constantinople 
mirent  tout  en  jeu  pour  rehausser  l'importance  de  leur 
siège,  et,  supposant  un  prétendu  droit,  issu,  d'après  eux, 
de  nécessités  toutes  locales,  créées,  à  une  époque  antérieure, 
par  la  force  des  choses,  pendant  les  persécutions  ariennes, 
telles  que,  par  exemple,  celles  qui  avaient  obligé  saint  Jean 

(1)  Daude,  Majestas  hiérarchise  eccles.',  tom.  1,  c.  3,  p.  195.  —  Bianchi, 
Délia  potestà  e  délia  po'litia  délia  Chiesa,  tom.  IV,  p.  40.  —  P.  de  Marca ,  de 
Constantinop.  patriarch.  instit.  (dissert,  pas  th.  Paris.,  1664,  p.  119  sqq.) 

(2)  Quoi  qu'en  disent  les  Grecs,  qui  prétendent  que  Stachys,  premier  évéque  de 
Byzance,  a  été  institué  par  l'apôtre  saint  André.  —  Le  Quien ,  Oriens  christia- 
nus,  tom.  I,  Patr.  Const,  c.  2,  n.  2  et  3,  col.  9  et  195. 

(3)  Can.  Qua  traditione,  5,  D.  22  (Gelas,  ann.  493). 

(4)  Le  Quien,  a.  a.  O.,  c.  2,  col.  10  sqq.  v 

(5)  Can.  Constantinopolitanxr,  3,  D.  22. 

(6)  Léon,  M.,  Epi  st.  53,  ad  Marcianum  (Opp.,  tom.  f,  col.  1149).—  Le 
Quien,  a.  a.  O.,  c.  4,  n.  3,  col;  18.  —  Berardi,  Comment,  in  jus  eocl.  univ, 
vol.  l,p.  103  sqq.  —  Gratiani  canones  genuini,  p.  1,  p.  128 —  Thomassin,  Vê- 
tus et  nova  eccles.  disciplina,  p.  I,  lib.  I,  c.  10,  n.  3,  tom.  I,  p.  80. 
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Cbryso^oiflc  à  prendre  l'administration  des  province*  voi- 
sines (l),  non-seulement  ils  s'arrogèrent  l'autorité  patriar- 
che e  sur  l'Asie  Mineure,  le  Pont  et  la  Thrace,  mais  ils 
voulurent  encore  l'étendre  à  l'Illyrie  (2). 
.  Dans  le  concile  de  Chalcédoine  T  Anatole,  alors  assis  sur 
le  siège  de  Gonstantinople ,  trouva  les  esprits  si  favorable- 
ment disposés  en  sa  faveur,  qu'il  put  se  hasarder  à  faire 
sanctionner  ses  actes  par  un  décret  (3j  qui  lui  attribuait  le 
patriarchat  sur  l'Asie  Mineure,  le  Pont  et  la  Thrace  ;  et; 
pour  comble  d'audace ,  une  nouvelle  convocation  ayant 
réunitoiis  les  évêques  signataires  de  ce  décret,  dans  un  libelle 
conçu  en  termes  très-pressants,  ils  invitèrent  le  pape  à  lui 
donner  sa  confirmation.  Cependant,  Léon  le  Grand,  qui 
régnait  alors  sur  la  chaire  de  Pierre  (4),  ne  se  montrait  rien 
moins  qu'empressé  à  légitimer,  par  son  assentiment,  une  usur- 
pation aussi  flagrante.  Il  n'en  était  pas  de  même  à  la  cour 
de  Gonstantinople  ;  le&empereurs  accueillaient  d'autant  plus 
favorablement  fcette  dignité  usurpée  (5),  que  les  métropoli- 
tains des  trois  exarchats  déclaraient  avoir  souscrit  avec  joie 
au  canon  du  concile  de  Çhalcédoinë,  et  Justinien,  en  parti- 
culier, proclama,  dans  une  constitution,  l'évêque  de  Gons- 
tantinople, comme  le  plus  éminent  après  celui  de  Borne  (6). 
C'est  ainsi  que  se  préparait  de  loin  la  fatale  catastro- 
phe qui  devait  un  jour  couvrir  de  deuil  toute  l'Église, 
le  schisme  d'Orient,  etl'on'pouvait  déjà  pressentir  quel  se- 
rait le  dernier  terme,  de  cette  pente  funeste  où  l'ambition 
entraînait  les  évêques  de  Gonstantinople.  Ce  n'était  pas  assez 
pour  eux  de  voir,  dans  le  cours  du  sixième  ;  siècle  ,  le  nou- 

(1)  Bianchi,  a.  a.  O.,  tom.  y,  p.  II,  p.  45  sqq. 

(2)  Le  Quièhy  a.  a.  O.,  c.  3,  n.  2,  col.  13  ;  c.  4,  n.  7  sqq.,  col.  19  sqq. 

(3)  Can.  Si  clericus,  46,  §  Si  vero,  2,  C.  11,  q.  1.  —  Berardi,  Grat.  can.  gen., 
p.  I,  p.  236. 

(4)  le  Quien,  a.  a.  O.,  c.  7-9.  —  Blanchi,  a.  .a.  O.,  tom.  V,  p.  II,  p.  280 sqq. 
—  Thomassint  a.  a.  O.,  c.  10,  n.  14  sqq.,  p.  85. 

(5)  L.  Cognoscere,  7,  Cod.  de  summa  trin.  (1,  1).  —  L.  Decernkftus,  16, 
Cod.  de  sacros.  eccles.  (I,  2).  —  L.  Omnem,  43,  Cod.  de  episc.  et  clcr.  (I,  3). — 
L.  Certissime,  34,  Cod.  de  episc.  audient.  (I,  4).    • 

(6)  Novell. ,  131,  c.  2. 
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veau  patriarcbat  reconnu  enfin  par  les  papes,  et  notamment 
par  Grégoire  le  Grand  (1);  le  titre  même  de  patriarche  œcu- 
ménique (2)  qu'ils  s'arrogeaient  ne  suffisait  plus  à  leur  or- 
gueil. .Constamment  en  lutte  contre  les  prérogatives  de 
FÉglise  romaine ,  ils  s'efforçaient  de  reculer,  aux  dépens  de 
cette  Église',  les  limites  de  leur  patriarcbat.  Leurs  regards 
se  portaient  surtout  avec  convoitise  vers  les  provinces  de 
F  M  y  rie,  de  la  Bulgarie  et  de  la  gicije  (3) ,  et  leurs  efforts  in- 
cessants finirent  par  être  couronnés  de  succès. 

Cependant ,  bien  que  la  reconnaissance  de  l'évéque  de 
Constantinople  comme  patriarche  fût  accomplie,  et  que  le 
concile  de  Tralle,  célébré  sous  le  règne  d'Adrien  Ier  (4),  eût 
proclamé  sa  prééminence  sur  les  évèques  d'Alexandrie  et 
d'Antioche  (5),  Nicolas  Ier,  consulté  sur  ce  point  parles 
Bulgares,  n'en  répondit  pas  moins  qu'il  n'y  avait  de  pa- 
triarches véritables  que  les  trois  dont  les  sièges  avaient  été 
fondés  par  Pierre  (§  69). 

Cette  réponse  excluait  également  le  patriarche  de  Jéru- 
salem  (6)  du  nombre  de  ceux  qui  portaient  ce  titre  dans  le 
sens  rigoureux  du  mot ,  et  pourtant  il  était  aussi  reconnu 
à  cette  époque  comme  investi  de  la  dignité  patriarchale 
(note  suiv.).;  mais  il  ne  faudrait  pas  admettre  pour  cela  que 
cette  érection  eût  été  farte  dans  le  concile  deNicée:  ce  con- 
cile s'était  borné  à  décider  (7)  que  1  évêque  d'^Elia  (c'était 

(1)  Cette  reconnaissance  était  plutôt  implicite  que  formelle.  Gre§.9  Epist. 
lib.  I,  ep.  25  ;  lib.  II,  ep.  52  :  Quod  si  quilibet  ex  quatuor  Patriarchis  fecissef, 
sine  gravissimo  scandalo  tanta  çonturaacia  transire  nullo  modo  potuisset. 

(2)  Cam.Nullus,  D.99  (Ptttftf.  Isid.  après  Gregor.  M.9  Epist.  IV,  36).  Can. 
Ecce,  5,  I*.  cit.  {Gregor.  Jf.,  Epist  VU,  30).  —  Thomasski,  a.  a.  O.,  c.  tl, 
n.  7,  p.  91.  —  Blanchit  a.  a.  O.,  §  24,  p.  190.  —  Lau9  Gregor  I  der  Grosse, 
p.  77  8qq.,  p.  149  sqq. 

(3)  Le  Quien,  a.  a. O.,  c.  14.  —  Blanchi ,  a.  a.  O.,  tbm.  V,  p.  ï,  p.  61  sqq. 
—  Florentis,  opéra  jtirid.,  tom,  I,  p.  265. 

(4)  Can.  Rénovantes,  6,  D.  22.  —  Barbosa,  de  officio  et  potest  episc. ,  p.  I, 
tit.  3,  c.  3,  n.  6,  p.  127. 

(5)  Can.  DiffinimuSy  7,  D.  22. 

(6)  Le  Quien,  a.  a.  O. ,  totn.  II ,  col.  101  sqq.  —  Bianchi,  a.  a.  O.,  tom.  V, 
p.  11,  p.  9  sqq. 

(7)  Conc.  Nk.9  can.  7  (Can.  Quoniam,  7,  D.  65). 
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le  nmft  de  la  colonie  fondée  par  Pempereur.  Adrien  près  des 
raines  de  Jérasalem)  devait,  réserve  faite  des-  droite  métro- 
politains de  l'évèque  de  Césarée,  avoir  la  préséance  afférente 
à  l'évèque  de  Jérusalem ,  comme  successeur  <fc  saint  Jac- 
ques, et  qui  consistait  en  ce  qu'il  prenait  le  premier  rang, 
après  l'exarque,  parmi  les  évêques  du  Pont  qu'il  sacrait  et 
les  métropolitains  de  Gésarée.  Cet  état  dé  choses  était  en- 
v  coré  en  vigueur  du  temps  de  saint  Jérôme  (I).  Cependant, 
le  canon  du  concile  de  Nicée  avait  fourni  à  l'évèque  dMlîà 
l'occasion  de  s'affranchir  pins  complètement  encore  de  la 
juridiction  du  métropolitain  de  Gésarée;  et  quand  le  concile 
de  Ghalcédoine  eut  tranché  ed  faveur  de  cet  évêque  le  conflit 
élevé  entre  lui  et  l'évèque  d'Antioche  (2),  il  réussit  enfin  à 
se  faire  reconnaître  comme  cinquième  patriarche  avec  juri- 
diction sur  les  trois  provinces  de  Palestine  (3); 

Ainsi  donc,  à  dater  de  cette  époque,  l'Église  comptait 
cinq  patriarches,  qui  furent  nommés  par'  les  Grecs  les 
cinq  sens  (4)  ou  les  cinq  flambeaux  du  monde ,  les  cinq  ca- 
pitales-de  l'Église  (5). 

Malgré  ces  concessions  successives,  en  présence  des 
prétentions  toujours  croissantes  des  patriarches  d'Orient , 
et  notamment  de  l'évêque  de  Cobstantinople ,  les  papes 
devaient  avoir  à  cœur  de  repousser  l'assimilation  abso- 
lue de  ces  sièges  d'institution  purement  historique  avec  le 
seul  et  véritable  trône  de  la  puissance  ecclésiastique.  Sans 
cesse  ils  avaient  à  protester  contre  les  tendances  usurpa- 
trices des  pasteurs  de' l'église  d'Orient,  cause  fréquente 
d'obscurcissements  ètde  défaillances  pour  la  vérRé  religieuse, 
et  à  rappeler  à  ces  évèques  ambitieux  que  les  véritables 
flambeaux  élevés  par  la  main  de  Dieu,  ainsi  que  deux 

(1)  Berardi,  a.  a.  O.,  p.  I,  p.  74. 

(2)  Conc.  Chalc.f  act.  7/—  Hardouin,  Concil.,  tom.  III,  p.  491. 

(3)  Devoti,  Jus  canon,  univ.,  tom.  I,  c.  10,  n.  4,  p.  202.  —  Thomassiti,  a.  a. 
O.,  c.  12,  n.  10,  p.  103. 

(4)  Alex.  Aristen. ,  ex  Petro  Antioch.  dans  Beveridge,  Pandectae  Canon., 
tom.  II,  p.  I,  App. 

(5)  Thomassin,  a.  a.  0.,c  13,  n.  5,  p.  109. 
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phares  célestes,  dans  le  sein  de  l'Église  romaine,  pour  illa- 
miner tout  l'univers*  deà  rayons  de  leur  foi,  c'étaient  Pierre 
et  Paul,  ces  deux  grandes  lumières  de  l'église  d'Occident , 
dont  les  reflets  se  répandaient  comme  une  aurore  jusque 
sur  les  contrées  de  l'Orient  (1  ). 

Mais  ces  efforts  persévérants  ne  furent  pas  couronnés  de 
succès  ;  «  les  gentils  entrèrent  dans  l'héritage  du  Seigneur, 
et  souillèrent  la  sainteté  de  son  temple  (2),  »  et  tous  tes  pa- 
triarchats  d'Orient  furent  perdus  pour  l'Église  (3).  Anti'oche, 
Alexandrie  et  Jérusalem,  dans  le  septième  siècle,  se  sépa- 
rèrent de  la  communion  catholique  romaine ,  et  vers  le  mi- 
lieu du  onzième,  l'obstination  des  évèques  de  Constantino- 
ple  entraîna  aussi  dans  le  schisme  toutes  les  provinces  de 
leur  juridiction...  Quelques  années  plus  tard, lorsque  les 
croisés  eurent  délivré  la  Palestine  du  joug  de  la  puissance 
ottomane ,  et  que  les  empereurs  latins  furent  montés  sur  le 
trône  de  l'empire  grec,  les  patriarchats  furent  rétablis,  mais 
dans  un  cercle  juridictionnel  beaucoup  plus  restreint  que 
par  le  passé ,  et  non  plus  occupés  exclusivement  par  des 
évoques  orientaux  (4),  de  sorte  qu'il  n'était  pas  rare  de  voir 
des  patriarches  de  l'église  grecque  exercer  leur  autorité  à 
côté  des  patriarches  latins  (5)  ;  toutefois ,  il  faut  reconnaî- 
tre que  cette  anomalie  fut  entièrement  l'œuvre  des  circons- 
tances (6). 

Dans  le  quatrième  concile  de  Latran,  Innocent  III  régla  la 
constitution  dé  l'ordre  des  patriarches.  Rome,  en  sa  qualité 
de  mère  et  maîtresse  de  tous  les  chrétiens,  conserva  son 
ancienne  prééminence  sur  tous  les  Sièges  de  la  catholicité'; 

:  (1)  Nicol.  I,  P.,  Ép.  8  (Epist.  décret,  stimm.  Pontif.,  edit.  Rom.,  1591,  tom. 
III,  p.  48).  —  Thomassin,  a.  a.  O.,  c.'14,  n.  3,  p.  113. 

(2)  Psalm.  LXXVII,  1. 

(3)^Daude,  a.  a.  O.,  p.  192.  —  Andreucci,  Hierarch.  eccles.,  lib.  H,  diss.  1, 
p.  7.  . 

(4)  Le  Quien,  a.  a.  O.,  tom., III,  col., 78$  sgq.  —  Thomassin,  a.  a.  O.,  c.  26, 
n.  1,  p/t78. 

(5)  Le  Quien,  a.  a.  O.,  col.  787.    . 

(6)  Daude,  a.  a.  O.,  p.  207, 
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mi*  après  die,  le  prouer  rang  fat  assigné  k  GonslantiBO- 
pie,  le  feeond  à  Alexandrie,  le  troisième  à  Antioehe,  et  le 
quatrième  i  Jérusalem  (I).  Le  pontife,  heureux  de  pouvoir 
compléter  la  reconstruction  dn  majestueux  édifice  de  l'Église , 
avait  pris  pour  type  la  vision  dn  prophète  Ézéchid,  et  dans 
ces  quatre  églises  patriarchales  groupées  autour  de  l'Église 
romaine  comme  des  filles  vouées  an  service  de  leur  mère  (2), 
il  voyait  l'image  des  quatre  animaux  qui  environnent  le 
trône  de  Dieu.  On  retrouve  encore  la  même  pensée  symbo- 
lique dans  une  des  lettres  d'Innocent,  où  il  considère  les 
quatre  patriarches  d'Orient  comme  les  représentants  des 
quatre  évangélistes  (3). 

Malheureusement,  cette  réconciliation  ne  fut  pas  de  lon- 
gue durée.  Les  Sarrasins  conquirent  de  nouveau  les  villes  de 
la  Syrie,  du  Bosphore,  de  l'Egypte  et  de  la  Palestine,  sièges 
des  nouveaux  patriarches  ;  celles  qui  parvinrent  à  secouer 
encorç  une  fois  la  domination  des  infidèles ,  tombèrent 
bientôt  après  au  pouvoir  des  schismatiques,  et  les  chapitres 
électoraux  cessèrent  d'exister  (4).  Boniface  YIII  statua,  dans 
l'extravagante  Sancta  Romana  (5) ,  que  désormais  le  droit 
de  nommer  à  ces  patriarchats  serait  exercé  par  le  saint- 
siège.  Un  moment,  dans  le  quinzième  siècle,  on  crut  à  la 
possibilité  d'une  réunion  des  Grecs  schismatiques  avec 
l'Église  romaine  ;  le  pape  Eugène  IV  admît  indistinctement 
dans  le  concile  de  Florence  les  évèques  grecs  ainsi  que  leur 
patriarche  (6);  il  assura  même  à  ce  dernier  le  maintien  de 
son  ancienne  prééminence  (7).  Mais  ce  ne  fut  là  qu'un 
rapprochement  illusoire.;  les  choses  revinrent  bientôt  à  leur 

(1)  Cap.  Antiqua,  23,  X,  de  pmil.  (V,  33). 

(2)  Cap.  Inter  qualUQr,  S,  X,  de  major,  et  obed.  (1, 33),  p.  d. 

(3)  Cap.  Scriptum  est,  40,  X,  de  elect.  (I,  6),  p.  d. 

(4)  L'élection  du  patriarche  de  Jérusalem  appartient  aux  chanoines  da  saint 
sépulcre.  Giraldi,  Expos,  jur.  ponlif.  in  Cap.  Quanto,  5,  X ,  de  bis  qnœ  fiant  a 
prœlato,  p.  I,  p.  260. 

(5)  Cap.  3,  Extrav.  comtn.,  de  elect.  (1, 3). 

(6)  Fagnani,  Comment,  in  Cap.  Quod  a  prxdecessore9Ti9  de  schismat.  (V. 
3),  n,  102,  p.  239. 

(7)  Eugen.  IV,  P.,  Constit.  de  unione  Graecor.  Lœtentar,  §  9.  -^  Daude, 
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premier  état ,  et  si  l'Église  continua  comme  auparavant  et 
continue  encore  aujourd'hui  à  nommer  les  évèqnes  titulaires 
des  patriarchats  perdus  pour  elles ,  ces  évéques  ne  portent 
que  le  nom  de  leur  siège ,  et  c'est  Rome  qui  est  leur  rési- 
dence (1). 

S  LXXT. 

«•        # 

c.  Dissolution  des  patriarchats  d'Orient.  —  Patriarches 

titulaires  d'Occident. 

•  « 

Longtemps  avant  la  conquête  des  patriarchats  d'Orient 
par  les  hordes  sarrasines,  les  hérésies  et  les  schismes  avaient 
travaillé  de  concert  à  leur  dissolution  partielle;  leurs  atta- 
ques réitérées  amenèrent  leur  entière  destruction..  Ce  ré- 
sultat eut  surtout  pour  cause  l'action  désorganisatrice  du 
monothélisme  et  du  monophysisme  ;  ces  hérésies  firent  sur- 
gir de  nouveaux  patriarchats  sur  les  ruines  des  anciens , 
notamment  dans celuid'Antioche.  Le  premier  de  ces  pa- 
triarchats de  création  hérétique,  est  celui  de  Chaldée, 
contrée  soumise,  d'après  l'ancienne  organisation,  à  la  juri- 
diction de  l'évêque  de  Séleucie  (plus  tard  Bagdad),  surnommé 
Catholicius  (2).  Vers  la  fin  du  cinquième  siècle ,  époque  de 
l'invasion  de  l'hérésie  nestorienne,  ce  Catholicius  s'affran- 
chit  de  l'autorité  de  son  patriarche ,  et  en  usurpa  le  titre. 
Babylone,  la  Mésopotamie ,  la  Médie,  la  Parthie  et  l'Assyrie 
formaient  le  cercle  de  son  pouvoir  juridictionnel  (3).  Peu  à 
peu  le  patriarchat  devint  l'apanage  héréditaire  d'une  fa- 
mille, circonstance  qui ,  vers  le  milieu  du  seizième  siècle , 
produisit  une  scission  entre  les  nestoriens  (4)  ;  les  uns  per- 

a.  a.  O.,  p.  200.  —  Fermosini,  in  Tit.  de  oflic.archipresb.,  q.  2,n.  48.  (Opp., 
tom.  m,  p.  464.) 

(1)  Bennettis,  a.  a.  O.,  p.  134.  —  Fragosi,  Régira,  reipubl.  Christian.,  q.  II, 
lib.  VII,  diss.  p.  16,  n.  18,  tom.  II,  p.  blî. 

(2)  Le  Quien,  Oriens  christianas,  tom.  H,  col.  1079  sqq.—  Bintcrim,  Denk- 
wùrdigkeiten  der  christ-katholischen  Kirche,  vol.  III,  p.  242  sqq. 

(3)  Le  Quien,  a.  a.  O.,  col.  1095. 

(4)  Ritter,  Erdkunde,  vol.  VI,  p.  679.  —  S.  Philipps  et  Gcerres,  Hislor.  pol. 
Blàtter,  vol.  VIII,  p.  672. 
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sistèreut  opiniâtrement  dans  les  voies  de  l'hérésie,  tes  autres 
se  rapprochèrent  de  l'unité  du  chef  de  L'Église,  et  le  Catho- 
licius choisi  par  eux  fut  reconnu  comme  patriarche  par  le 
pape  Jules  III  (1).  -, 

A  l'exemple  des  nestoriens ,  les  eutychiens  se  donnèrent 
un  patriarche  particulier  (2);  Us  prirent  le  nom  de  jacobites 
du  nom  de  Jacob  Boradaeus,  moine  syrien,  le  plus  fougueux 
champion  du  monophysisme ,  et  se  répondirent  en  Egypte, 
où  ils  sont  appelés  koptes  ou  cophtes  (3).  Leur  patriarche, 
qui  fixa  d'abord  son  siège  à  Antioche ,  gouvernait  les  con- 
trées orientales  de  son  ressort  par  l'intermédiaire  du  Ma- 
phryanus,  que  l'on  peut  comparer  au  Catholicius  dès  Chal- 
déens.  Mais,  après  un  court  séjour  dans  cette  ville ,  les 
patriarches  jacobites  furent  obligés  de  l'abandonner,  et  ils 
vinrent  établir  leur  résidence  et  le  centre  de  leur  juridiction 
à  Amida  en  Mésopotamie  ;  le  Maphryen  transporta  son  siège 
à  Tagrit.  Plusieurs  tentatives  furent  faites  pour  ramener 
les  jacobites  dans  le  sein  de  l'Église  romaine,  mais  elles 
sont  toujours  demeurées  sans  résultats  (4). 

Les  Arméniens  embrassèrent  aussi  Terreur  d'Eutichès  ; 
leur  Catholicius,  qui  fixa  son  siège  à  Etschmiazim ,  se  donna 
pareillement  le  titre  de-  patriarche.  La  division  une  fois 
commencée  ne  fit  que  se  propager  de  plus  en  plus ,  et  au 
bout  d'un  certain  temps,  on  ne  comptait  pas  moins  de  six 
patriarches  arméniens  (5). 

A  côté  des  nestoriens  et  des  nionophy sites,  se  trouvait 
un  petit  nombre  de  catholiques  fidèles ,  partie  Maronites  et 
Melchites,  partie  Arméniens.  L'évèque  arménien  d'Âlèp  a 


(1)  Le  Quien,  a.  a.  O.,  col.  1097. 

(2)  Le  Quien,  a.  a.  o.,  col.  1346. 

%(3)  On  présente  son  nom  tantôt  comme  une  dérivation  deCophtus,  ville  men- 
tionnée par  Strabon,  tantôt  comme  une  contraction  de  jE-gypti.  (V.  Thomas*w, 
Vêtus  efnova  eccles.  dise,  p.  I,  lib.  I,  c.  25,  n.  l  ;  totn.  I,  p.  171.)  Ne  serait-il 
pas  plus  simple  de  l'identifier  avec  l&-cob>it-&  ? 

(4)  Le  Quien ,  a.  a.  O.,  cel.  1355.  —  Thoniassin ,  a.  a,  O.,  c.  24,  n.  2,  p. 
164.  •. 

(5)  Ritter,  a.  a.  O.,  vol*  X,  p.  6il  sqq. 
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été  reconnu  patriarche  par  plusieurs  papes,  surtout  depuis  le 
pontificat  de  Benoit  XIII  (1).  Les  Maronites,  souvent  regar- 
dés,  et  toujours  à  tort ,  comme  une  secfe  hérétique ,  furent 
ainsi  appelés,  par  les  nestoriens  et  les  eutychéens,  du  nom 
de  Maro ,  courageux  défenseur  de  la  vérité  religieuse  contre 
les  attaques  de  l'hérésie  (2).  Après  la  dissolution  du  patriar- 
chat  d'Antioche ,  ils  se  choisirent  aussi  un  patriarche ,  et 
depuis  ce  temps  ils  ont  toujours  attaché  le  plus  grand  prix 
à  le  voir  honoré  et  reconnu  par  la  cour  de  Borne  (3),  Ce 
prélat  fait  sa  résidence  dans  un  monastère  du  mont  Liban , 
et  porte  encore  aujourd'hui  le  titre  de  patriarche  d'Antioche, 
privilège  qui  lui  a  été  accordé  il  y  a  déjà  plusieurs  siècles  (4). 

On  désigne  aussi  sous  le  nom  de  melchites ,  depuis  le  con- 
cile de  Ghalcédoine ,  les  chrétiens  orthodoxes  d'Orient.  Ce 
nom,  qui ,  dans  notre  langue,  peut  se  traduire  par  celui 
d'impériaux ,  leur  avait  été  donné  par  les  hérétiques,  aux 
yeux"  desquels  ils  n'avaient  accepté  le  concile  que  sous  la 
contrainte  de  la  volonté  impériale  (5).  Le  patriarchat  des 
melchites,  qui  prit'  naissance  en  Ghaldée  dans  le  neuvième 
siècle,  fut  aboli  par  les  nestoriens,  forts  de  l'appui  que  leur 
prêtèrent  les  kalifes(6).  Le  nom  de  mçlchites  passa  ensuite 
aux  Grecs-unis,  à  qui  les  souverains  pontifes  reconnaissent 
aussi  le  droit  de  se  choisir  un  patriarche  avec  le  titre  de  pa- 
triarche d'Antioche  (7).. 

On  appela  aussi  de  ce  nom ,  toujours  dans  le  même  sens, 

(1)  Bened.  XIV,  de  synod.  diœces.,  lib.  XUI,  c.  15,  n.  18. 

(2)  Le  Quien,  à.  a.  O.,  tom.  III,  coJ.  4  sqq. 

(3)  Clément  XIII,  P.,  Constit.  Tristem.,  584.  (Bullar.  Roman.  Gontin.,  tom. 
III,  p.  249.)  —  Andreucci,  Hierarch.  eccles.,  lib.  11,  dits.  1,  p.  9. 

(4)  Thomassin,  a.  a.  O.,  c.  24,  n.  1,  pu  164.  —  Benoît  XIV  lui  donne  le  titre 
de  Patriarcha  Antioclienus  Maronitarum.  Le  dernier  concile  maronite,  tenu  l'.an 
173$,  fut  présidé  par  Assémanni,  légat  du'pape.  Bened.  XIV,  a.  a.  O./  lib.  III, 

c.  y,  n.  o»  •, 

<5)  Thomassty,  a.  a.  O.,  c.  16,  n.  %  p.  133. 

(6)  Le  Quien,  a.  a.  0.,  tom.  II, col.  1346. 

(7)  Bened.  XIV,  .a.  a.  O..,  lib.  XUI ,  c.  15,  n.  18  :  Patriarcha  Antiocbeniis 
Graecoram  Mefclutarum.  —  Clément.  XUI  %  P.,  Constit.  Qoam  cara,  157.  De- 
latis  adnaa,  158»  ann*  1769.  (Bullar.  Roman.  Cont.,  tom.  Il,  p.  5  sqq>) 
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les  chrétiens  orthodoxes  d'Egypte ,  et  sons  le  règne  d'Inno- 
cent 111  et  cfHonorios  III,  cette  qualification  fut  donnée  en 
particulier  à  Nicolas,  patriarche  d'Alexandrie  (1). 

Les  Koptes  élisent  également  dans  leur  église  an  premier 
pasteur  avec  le  titre  de  patriarche,  et  c'est  lui  qui  instituait 
ensuite  VAbuùa,  patriarche  des  Abyssiniens  (2). 

Dans  le  concile  de  Florence,  les  Koptes  et  les  Éthiopiens 
entrèrent  en  négociation  avec  le  pape  Eugène  IV ,  et  sous 
le  pontificat  d'Urbain'  IV,  ils  se  réunirent  en  partie  à  l'É- 
glise ;  mais  le  plus  grand  "nombre  persista  dans  la  -scission , 
surtout  du  côté  des  Koptes ,  nation  composée  d'une  multi- 
tude de  sectes  différentes.  Les  catholiques  y  sont  en  mino- 
rité ;  qnant  an  patriarche  kopte ,  il  appartient  à  l'église 
scbismatique  (3). 

Le  fléau  du  morcellement  atteignit  aussi  le  patriarchat  de 
Constant!  noplé  (4).  Peu  avant  la  conquête  de  l'ancienne 
Byzance  par  les  Turcs,  l'église  russe  s'était  séparée  de  ce 
siège  pour  former ,  à  dater  de  1447,  une  juridiction  indé- 
pendante ,  sous  un  patriarche  de  la  création  du  grand -duc. 
Plus  tard.,  lors  de  la  reconstitution  de  la  Russie  par  Pierre 
le  Grand,  ce  prince  s'attribua  à  lui-même  la  dignité  et  les 
pouvoirs  du  patriarchat  (5). 

En  1833,  la  Grèce  se  détacha  à  son  tour  du  siège  patriar- 
chal  de  Constantinople,  dont  les  droits  passèrent  dès  lors  au 
chef  de  la  nouvelle  monarcbie  hellénique. 

Dans  l'église  d'Occident ,  la  dignité  du  patriarchat  fut 

(i)  Le  Quieriy  a.  a.  O.,  tom.  m,  col.  786. 

(2)  Thomassin,  a.  a.  O.,  c.  25,  n.  2,  p.  172. 

(3)  Lane,  Description  of  Egypt,  London,  1837.  — .  Boipring ,  Report  ou 
Egypt  and  Candia,  London,.  1840.  —  Histor.  polit.  Blàtter,  vol.  VI,  p.  709.  — 
Bianchi,  Délia  potestà  e  délia  poli  lia  délia  chiesa,  tom.  III,  p.  191  sqq.  —  Fra 
gosi,  Regim.  reipubj.  christ.,  p.  II,  lib.  Vil,  disp.  16,  n.  22  (tom.  II,  p.  529). 

(4)  Walter,  Kirchenrecht,  §  25. 

(5)  Au  fond,*cela  est  vrai,  le  czar  est  en  réalité  le  chef  de  l'église  russe  ;  mais 
à  s'en  tenir  aux  formes  extérieures  de  la  constitution  de  cette  églfse,  elle  es 
censée  gouvernée  par  le  saint  synode ,  dont  Pierre  le  Grand,  comme  l'auten 
nous  le  dira  ailleursjui-même,  fit  confirmer  l'érection  par  le  patriarche  de  Cons 
tantinople.  Note  du  traducteur. 


DB  LA  BOYADTÉ.  49 

pareillement  accordée  à  divers  évoques,  on  les  désigne  ha- 
bituellement sous  le  nom  de  patriarchœ  minores,  et  ils  peu- 
vent être  assimilés  aux  primats '(S  72).  Le  premier  dé  ces 
patriarches  est  issu,  comme  ceux  d'Orient,  du  sein  des. dis- 
cordes religieuses;  il  doit  son  origine  au  schisme  qui  suivit 
la  célèbre  querelle  des  trois  chapitres.  Vers  la  fin  du  sixième 
siècle*  Tévèque  d' Aquilée,  soutenu  par  un  certain  nombre 
d' évoques  illyriens,  ayant  pris  parti  pour  les  trois  chapitres, 
ses  partisans  le  portèrent  acr  souverain  pouvoir  en  l'accla- 
mant patriarche  (1) ,  d'après  le  mode  usité  dans  l'ancienne 
coutume  (2).  Mais  à  l'époque  de  l'invasion  des  Lombards. 
Aquilée  étant  tombée  sous  leurs  armes,  le  nouveau  patriar- 
che fut  obligé  de  s'enfuir  et  de  chercher  un  asile  dans  l'île 
de  Grado.Bemis,  peu  de  temps  après ,  en  possession  de  son 
premier  siège,  la  cour  romaine  lui  opposa  un  évèque  catho- 
lique, comme  lui,  revêtu  de  la  dignité  patriarchale ,  sous  le 
titre  de  patriarche  de  Grado.  Cette  situation  ne   fut  pas 
changée  par  la  réconciliation  du  patriarche  schismatique 
avec  Rome  ;  celui-ci,  qui  avait  établi  son  siège  dans  le  Frioul, 
ne  conserva  précisément  dans  sa  juridiction  que  la  province 
de  ce  nom  (3),  tandis  que  le  patriarcat  de  Grado  (4)  s'éten- 
dait sur  l'Istrie  et  tout  le  pays  vénitien  (5).  Le  siège  de  ce 
dernier  patriarcat  fut ,  dans  le  quinzième  siècle,  transféré 
à  Venise  par  Nicolas  V  (1451),  et  l'évèque  de  cette  ville 
porte  encore  aujourd'hui  le  titre  de  patriarche  (6).  Le  pa- 
triarcat d' Aquilée  fut  aboli  par  Benoit  XIV  et  fondu  dans 
les  deux  diocèses  de  Goritz  et  d'Udine  (7). 

(1)  Cassiod.,  Histor.,  lib.  IX,  c.  15. 

(2)  Lupoli,  Jtiris  eccles.  praelectiones,  tom.  II,  p.  279.  —  Thômassin,  e.  a, 
O.,  c.  21,  n.  5,  |>.  152.— Henr.  Paludanus>  Hist.  Forojul.,  lib.  V;—  B.  iïoris, 
de  Synodo  quinta,  c.  10,  p.  62  et  75. 

(3)  Il  en  est  fait  mention  dans  le  Can.-JVtinc  veto,  20,  C.  9,  q.  3. 
(4)Can.  Erubescant,  11,  n.  32.  —  Cap.  Ex  literis,  29,  X,  de  Oflic.  jud.  del. 

(I,  29). 

(5)  Thômassin,  a.  a.  O. ,  c.  23, u.  4,  p.  159.  —  P.  deMarca,  de  Primaln 
Logdunënsi,  n.  21,  p.  114.  —  Y.  supra  §  70,  n.  24. 

(6)  Holl,  Patriarchatus  Veiletus,  Heidelb.,  1770. 

(7)  ftened.XIV,P.t  Const.  iujuncta  nobis,  ann.  1751.  (Bullar.  Bened.  XIV, 
lom.  VI,  p.' 394.)  —  BennetliSy  PmiL  S.  Pétri,  tomviv,  p.  73. 

IL  4 


50  DU  DROIT  ECCLÉSIASTIQUE. 

Dans  le  neuvième  siècle ,  le  roi  des  Bulgares  demanda  an 
pape  Nicolas  le  titre  de  patriarche  pour  le  premier  évèque 
de  son  empire  (1)  ;  mais  il  reste  encore  ai  prouver  que 
l'évêque  d'Acrida,  qui,  après  bien  des  alternatives ,  demeura 
enfin  en  possession  de  là  dignité  archiépiscopale  (2),  a  réel- 
lement porté  ce  titre,  accordé  plus  tard  par  Innocent  III  à 
un  autre  évêque  du  même  siège  qui  avait  été  contraint  de 
transférer  sa  résidence  à  Trinove  en  Valachie  (3). 

Dans  sa  réponse  au  roi  des  Bulgares ,  Nicolas  avait  fait 
observera  ce  peuple  qu'il  n'y  avait  rigoureusement  que 
trois  patriarches  (§  69)  ;  on  doit  conclure  de  là  qu'en  don- 
nant ce  titre  à~  l'évêque  de  Bourges  (4) ,  ce  même  pape 
n'entendait  lui  conférer  qu'une  distinction  honorifique  (5); 
cependant»  tant  que  subsista  le  duché  d'Aquitaine ,  l'évêque 
de  Bourges  fut  entouré  d'une  considération  particulière, 
qu'il  perdit  à  la  dissolution  de  cet  État  féodal. 

A  une  époque  plus  rapprochée ,  Paul  II [  avait  conféré 
au  grand  aumônier  du  roi  d'Espagne  le  titre  de  patriarche 
des  Indes  occidentales,  sans  y  attacher  non  plus  aucune  at- 
tribution juridictionnelle  (6), 

Au  commencement  du  siècle  dernier  ,  le  roi  de  Portugal 
obtint  aussi  pour  son  grand  aumônier  la  dignité  de  patriar- 
che. Clément  XI  partagea  la  province  de  Lisbonne  en  deux 
archevêchés,  de  telle  sorte  que  la  chapelle  de  la  cour,  con- 
vertie peu  auparavant  en  chapitre  collégial  (7) ,  fut  érigée 

(1)  Blanchi,  a.  a.  O.,  tom.  V,  p.  I,  p.  54  sqq.  —  Thomassin, a.  a.  O.,  c.  22, 
o.  3  et  4,  p.  152. 

(2)  leQuien,*.  a.  O.,tom.  H,  col.  291. 
<3)  Thomassin,  a.  a.  O.,  c.  23»  n.  7,  p.  162. 

(4)  Can.  Conques  tus  y  8,  C.  9,  q.  3. 

(5)  Bened.  XIV,  de  Synod.  diœces.',  lib.  II,  c.  4,  n.  6  sqq.  —  Thomassin,  a. 
a.  O.,  c.  2t,  n.  5,  p.  166.  —Bianchi,  a.  a.  O.,  tom.  IV,  p.  195.— P.  de  Marea, 
a.  a.  O.,  n.  51,  p.  145.  —  On  voit  également  l'archevêque  de  Lyon,  qualifié  pa- 
triarche par  le  2*'concile  de  Mâcon ,  décoré  de  ce  titre  au  temps  de  sa  primatie. 
V.  Greg.  Turon  ,  Hist.  eccles.  franc. ,  1.  V,  p.  20.  —  P.  de  Marca,  a.  a.  O., 

D.  22,  p.  115,  n.  120,  p.  244. 

(6)  Lupoli,  a.  a.  O.,  not.  g,  p.  279. 

(7)  Clément.  XI,  P.,  Coati.  In  supremo,  230,  Aug.  1716.  (Bullar.  Roman., 
tom.  XI,  f.  il,  p.  77.) 
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en  cathédrale  avec  juridiction  sur  la  partie  occidentale  de  la 
ville  et  de  [la  province  qui-  en  dépendait  ;  la  partie  orientale 
forma  le  diocèse  de  l'ancienne  église  métropolitaine.  Cette 
répartition  opérée,  le  pape  éleva  le  nouvel  archevêque  à  la 
dignité  patriarchale.,  en  l'investissant  des  mêmes  droits  que 
cenx  attribués  au  patriarche  de  Venise  (1).  Le  successeur  de 
Clément  XI,  Clément  XII,  voulut  encore  que  le  patriarche 
de  Lisbonne  (2)  fût  en  même  temps,  de  plein  droit,  cardinal 
de  rÉglisë  romaine,  privilège  qui  a  été  depuis  renouvelé  et 
confirmé  par  Clément  XIII  (3). 

S  LXXII. 

2.  Exarques  et  Primats. 

•  * 

À  l'exception  des  cinq  patriarches  de  Borne,  deConstan- 
tinople,  d'Alexandrie,  d'Antioche  et  de  Jérusalem,  les  autres 
évèques  qui  ont  porté  autrefois ,  ou  portent  encore  aujour- 
d'hui, ce  titré  vénérable,  ne  doivent  pas  être  considérés 
comme  occupant ,  dans  Tordre  hiérarchique ,  le  degré  du 
patriarcat;  ils  appartiennent  plutôt  au  deuxième  degré,  à 
celui  de  Yexarchaty  en  Orient ,  et  delà  primatie-,  en  Occi- 
dent ;  et  c-'est  à  ce  point  de  vue  que,  dès  le  moyen  Age,  on 
pouvait  dire  que  ces  deux  expressions,  patriarches  et  pri- 
mats, signifiaient  une  seule  et  même  chose  (4).  Il  en  est  de 

•  ,      • 

(1)  Clément.  XI,  P.,  Const.  lu  supremo,  234,  §  8,  dov.  1716.  (Bullar. 
Rom.,  tom.  XI,  p.  87,  p.  92.)  —  Lupolï,  a.  a.  O.,  not.  h,  p.  28a.— Binterim, 
Denkwurdigkeiten  der  chrigt-kathol.  KJrche,  vol.  III,  p.  242. 

(2)  Clément.  XII  y  P.?  Const.  Inter  prœcipuàs,  225,  ann.  1737.  (Bullar.  JLo- 
man.,  tom.  XII,  p.  204.) 

(3)  Clément.  XIII 4  P. ,  Const.  Inter  prœcinuas,  514,  ann.  1766.!(BulIar. 
Roman.  Cont,  tom.  ïir,  p.  157.) 

(4)  Can.  Prwinciœ,  1,  D.  99  (Pseud.ïsid.),  unam  formam  tenent ,  licel  d»> 
versa  sint  nomina.  —  Can.  Si  quis,  7,  C.  2,  q.  6  (Pseud.  Isid.) —  Glossa  ad 
Cap.  Duo  simul,  9,  X,  de  Off.  jud.  ord.  (I,  31),  v.  Fatrlarcb.  :  Diversitas  est  in 
nomine,  dignitas  esteadem.  —  Hincm.  Rem.f  Opusc.  LV,  capit  c.  17  (Opp., 
tom.  II,  p.  438)  :  Qui  in  bis  doobus  nominibus  uno-prioratu  fiinguntur.  —  Tho* 
massin,  Vêtus  et  nova  eccles*  discipl.,  p.  l,  lib.  I,  cap.  23,  n.  7,  tom.  I,  p.  162. 

4. 
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même  4n  titre  d'exarque  employé  aussi  indifféremment 
pour  celui 4e  patriarche  (1  ). 

Une  autre  dénomination,  également  affectée  à  la  désigna- 
tion du  second  degré  de  la  hiérarchie,  .c'était  celle  d'arx/u- 
episcopi  ;  quoique  usitée  èeulement  dans  l'Église  orientale , 
Isidore  de  Séville  se  Test  appropriée  (2)  en  ces  termes  : 
«  L'archevêque  est  représentant  apostolique  et  a  la  préséance 
parmi  les  métropolitains  et  les  évêques.  » 

On  voit  de  très-bonne  heure,  apparaître,  avec  le  titre 
d'exarque,  les  évêques  d'Êphè&e,  de  Cèsarée  et  d'Hiraclie, 
auxquels  étaient  subordonnés  lès  trois  grands  diocèses  de 
l'Asie  Mineure,  du  Pont  et  de  la  Thrace,  composés  chacun 
de  plusieurs  provinces  (3). 

Ils  occupaient  le  premier  rang  dans  l'Église,  après  les  trois 
patriarches,  qui,  en  leur  qualité  d'évêques  héritiers  du  siège 
de  Pierre,  avaient  la  préséance  sur  les  exarques.  Le  concile 
de  Corâtantinople  de  Tannée  380  reconnaît  déjà  cette  haute 
position  (4) ,  et  si  le  sixième  canon  du  concile  de  Nicée 
(§  69)  ne  comprend  pas  exclusivement  ces  exarques  parmi 
les  métropolitains,  aux  églises  desquels  il  maintenait  cer- 
taines prérogatives  particulières  (*i  7cpe<xêeïa) ,  il  est  néan- 
moins incontestable  qu'ils  jouissaient  à  cette  époque  de  plu- 
sieurs privilèges  qui.  furent  également  confirmés  par  cette 
loi  ecclésiastique  (5). 

Gomme  ces  exarques,  avant  qu'ils  ne  fussent  soumis  à  la 
juridiction  du  patriarche  de  Conslantinople,  ne  relevaient 

(1)  Beveridge,  Pandect.  Canon.,  tom.  H,  p.  Il  ;  App.,  p.  115,  p.  120. 

(2)  Can.  Cleros,  1,  §  Archiepiscopus,  3,  D.  21. 

(3)  Le  Quien,  Oriens  christianus,  tom.  I,  col.  351,  663  et  1091.  —  Nat. 
Alexander,  Hist.  eccles.  sœc.  IV,  c.  5,  tom.  Vil,  p.  158.  —  BenKettis,  Privil. 
S.  Pétri,  tom.  IV,  p.  190  s^q.  —  Lupoli,  Juris  ecclesiastici  praelectiones,  tom.  II, 
p.  281.  —  P.  de  Marca,  Diss.  de  primatu  Lugdpnensi  et  céleris  primatibus. 
(Dissert,  très,  Paris.,  1669),  p.  58.  —  Diss.  de  Constantinopolilani  patriarch.  in- 
stitutione.  (Diss.  posthumœ,  Paris.,  1669),  p.  127. 

*  (4)  Conc.  Comt.  /,  ann.  380,  c.  2. 

(5)  Lupoli,  a.  a.  O.,  p.  282.  —  Bianchi,  Délia  potestà  e  délia  politia  délia 
Chiesa,  tom.  IV,  p.  32  sqq.,  élève,  sur  l'existence  de  ces  exarchats  particuliers, 
quelques  doutes  qui  ne  sont  pas  tout  à  fait  dénués  de  fondement. 
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d'aucun  siège  patriarcal,  on  "les  désigne  encore  aujourd'hui) 
dans  le  langage  historique,  sous  \e  nom  (ï au tocephali.  Même 
en  perdant  leur  première  indépendance,  ils  ne  cessèrent 
pas  d'être  entourés  d'un  honneur  tout  particulier,  ainsi  que 
l'attestent  les  titres  de  'YirepTtjjioç  twv  ôTOpTi|xcov,IIpotôf>oç  xwv  fatep- 
t([xcov,  qu'on  leur  donnait  encore  dans  le  treizième  siècle  (1). 
Indépendamment  de  ces  derniers,  le  titre  d'exarque  fut 
encore  accordé  à  plusieurs  autres  évoques  d'Orient  (2),  no- 
tamment au  métropolitain  de  Chypre.  Alors  que  l'arianisme 
commençait  à  envahir  l'Église  orientale,  et  qu'un  hérétique 
s'asseyait  sur  le  trône  patriarcal,  Chypre  s'affranchit  de  la 
dépendance  qui  l'avait  placée,  jusqu'à  cette  époque ,  sous  la 
juridiction  de  cette  métropole,  et  sut  également,  dans  la 
suite,  se  conserver  libre  de  toute  suprématie  étrangère  (3). 
L'évêque  de  Thessalonique,  métropole  de  Macédoiae,  fut 
longtemps  aussi  compté  au  nombre  des  exarques  (4);  la  pré- 
fecture d'Illyrie  (5),  dont  Sirmium  était  la  métropole  à  la 
fois  ecclésiastique  et  politique,  appartenait  tout  entière, 
jusqu'à  la  fin  du  quatrième  siècle,  au  patriarcat  d'Occident , 
de  même  qu'elle  faisait  partie  de  l'empire  d'Occident.  On 
voit,  il  est  vrai,  l'évéque  de  Thessalonique,  Ascholius,  assis- 
ter au  concile  de  Constanttnople,  auquel  Théodose  Ier  avait 
convoqué  les  évéques  d'Orient;  mais  sa  présence  dans  cette 
assemblée  y  fut  signalée  comme  une  exception,  aucun  autre 
évèque  de  l'Église  occidentale  n'ayant  accompagné  Ascho- 
lius  (6).  Déjà,  lors  de  la  célébration  de  ce  concile,  où,  pour 
le  plus  tard,  depuis  le  pontificat  de  Damase  (7)  et  de  Si- 
Ci  )  Thomassin,  a.  a.  O.,  c.  25,  n.  5,  p.  174. 

(2)  B  intérim,  Denkwùrdigkeiten  der  christ-katbolischen  Kircbe,  vol.  III,  p. 
25C.- 

(3)  Thomassin,  a.  a.  O.,  c.  18,  n.  1  sqq.  —  Bennetlis  t  a.  a.  O.,  p.  191  sqq. 
—  V.  supra  §  69,  p.  42. 

(4)  P.  de  Marca,  de  Coristanlinopolit.  patriarcb.  inst.,  p.  145.  —  Thomas- 
sin, a.  a.  O.,  c.  18,  n.  6  sqq.,  p.  140 sqq. 

(5)  P.  de  Marca,  de  Primat u  Lugdunensi,  n.  29,  p.  123  sqq.  —  Bianchi,  a. 
a.  O.,  tom.  IV,  p.  145  sqq. 

(6)  Bianchi,  a.  a.  O.,  p.  153. 

(7)  Le  Quienf  a.  a.  O.,  tom.  II,  col.  7. 
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rice  (1).  (398),  les  papes  avaient  conféré  aux  évêquea  d< 
Thessalonique  le  vicariat  apostolique,  pour  les  contrée* 
orientales  de  l'IUyrie,  et,  par  cette  hante  faveur,  leur  avaienl 
donné  une  grande  importance.  Jjà  querelle  qui  s'éleva  en- 
tre Ârcadius  et  son  frère  Honorius,  sur  la  possession  di 
territoire  oriental  de  l'illyrie,  c'est-à-dute  de  la  Macédoine 
de  l'Achaïe,  de  la  Dacie,  de  la  Mœsie,  des  deux  Épires,  del* 
Dardanie  et  de  la  P  ré  v  alita  ne,  et  qui  eut  pour  résultat  l'ii)- 
corporation  de  ces  contrées  à  l'empire  d'Orient,  ne  porta  au 
cune  atteinte  à  cet  état  de  choses  (2)  ;  et  pourtant,  c'était  là 
une  occasion  séduisante  de  tenter  aussi,  gous  le  rapport  ec- 
clésiastique, l'absorption  de  ces  mêmes  provinces  dans  le  pa- 
triarcat d'Orient  !  Mais,  grâce  à  la  fermeté  de  Boniface  Ier  (3] 
et  de  Léon  le  Grand  (4),  elle  ne  fit  que  resserrer  plus  forte- 
ment les  liens  qui  attachaient  l'Ulyrie  à  son  patriarche  légi- 
time, et  ce  rapprochement  fut  d'autant  plus  énergique,  que 
Théodose  le  Jeune  se  montrait  plus  sérieusement  disposé  à 
attribuer,  de  son  chef,  à  l'évèque  de  Gonstantinople  la  su- 
prématie spirituelle  sur  toute  l'illyrie  orientale  (5). 

L'évèque  de  Thessalonique  se  trouvait  ainsi,  placé  dans 
une  double  situation  :  simple  métropolitain  d'une  part,  et 
de  l'autre  siégeant  immédiatement  après  les  patriarches  en 
sa  qualité  de  vicaire  apostolique;  on  le  voit  en  effet,  dans 
plusieurs  conciles,  prendre  rang  à  la  suite  de  ces  hauts  di- 
gnitaires de  l'Église  (6).  Les  prérogatives  de  l'exarque  illy- 
rien  essuyèrent. néanmoins  un  grand  amoindrissement  par 
suite  du  partage  de  son  vicariat  avec  l'évèque  d'Âcrida 
(  Justinianca  prima)  ;  le  pape  Vigile,  pressé  par  les  sollicita- 
tions de  l'empereur  Justinienr,  consentit  à  instituer  exarque 

(1)  Strie,  P.,  Epist.  4*  ad  Auysium ,  Thess.  ef>.  (Constant;  Roman.  Pontif. 
Epist.,  col.  642.) 

(2)  Innoc.  I,  P. f  Epist  17,  âdRufum,  etc.  (Constant,  col.  B30.) 

(3)  Boni/.  ï,  P.,  Epist.  4,  5,  13, 14,  ad  Ruftim ,  ep.  Thessal.  (a.  a.  O.,  col. 
1020  et  1034). 

(4)  Léo.  M.,  Epist.  5,  col.  617  ;  Ep.  14,  col/683.  (Opp.  edit.  Baller.,  t.  IJ  j  ;: 

(5)  Constant y  a.  a.  O.,  col  1029  sqq. 

(6)  JP.  deMarca,  a.  a.  O.,  n.  44,  p;  137.  j 
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sur  plusieurs  provinces  et  métropoles  qui  jusque-là  avaient 
relevé  de  l'évèque  3e  Thessalonique  (1)7  Vévêque  du  lieu 
natal  de  ce  prince.  L'un  et  l'autre  de  ces  deux  évèques  fu- 
rent dès  lors  qualifiés  non-àeulemént  du  titre  d'exarques, 
maïs  encore  de  celui  d'archiepiscopi,  entouré,  en  Orient, 
d'une  considération  toute  particulière.  C'est  probablement  à 
cause  de  cette  signification  spéciale  du  mot  archiepiscopus 
qu'Isidore  de  Séville  s'en  est  servi  pour  exprimer  une  dignité 
correspondante  à  celle  de  l'exarchat. 

Toutes  les  tentatives  des  patriarches  de  Constantinople 
pour  soumettre  Thessalonique  à  leur  juridiction  vinrent 
échouer  contre  la  vigilance  courageuse  des  souverains  ponti- 
fes, jusqu'à  l'avènement  de  Léon  l'Isaurien.  Ce  prince,  sourd 
aux  remontrances  du  saint-siége,  détacha  l'IUyrie  orientale 
du  patriarcat  d'Occident  ;  mais  ce  pays  passa  bientôt  en 
d'autres  mains  :  une  partie  fut  conquise  par  les  Serviens 
convertis  au  christianisme,  et  se  replaça  sous  la  juridiction 
de  l'Église  romaine  ;  l'autre  tomba  au  pouvoir  des  Bulgares, 
et  se  rangea,  conjointement  avec  la  Sicile  et  la  Calabre,  sous 
l'autorité  du  patriarche  de  sa  métropole.  Plus  tard,  sous  la 
restauration  de  l'Empire  latin,  l'ancien  exarchat  de  Thessa- 
lonique fut  de  nouveau  reconnu  ;  mais  cette  reconstitution 
ne  devait  avoir  qu'une  courte  durée  (2). 

Du  reste,  le  titre  d'exarque  n'était  pas  usité  dans  le  pa- 
triarcat d'Occident  ;  il  était  remplacé  par  un  mot  équiva- 
lent, celui  de  primat,  comme  lui  exprimant  l'idée  d'un 
second  degré  de  la  juridiction  spirituelle  dans  l'échelle  hié- 
rarchique (3).  De  même  que  les  patriarches  faisaient  l'or- 
dination des  métropolitains  dans  le  ressort  de  leur  juridic- 

(1)  Novell.  11,  Novell.  131.  Dans  la  première  de  ces  constitutions ,  rèmpe- 
reur  attribue  les  prérogatives  du  siège  de  Thessalonique  uniquement  à  ce  que  le 
préfet  de,  Sirmïum  était  Tenu  s'y  réfugier  lors  du  sac  de  cette  dernière  Tille  par 
les  Huns.  Honor  sacerdotalis  subsecutus  est,  et  sub  uthbra  prxfecturx  me- 
mit  aliquam  prxrogativam. 

(2)  Thomassin,  a.  a.  o.,  c.  16,  n.  5,  p.  130.  —  p.  de  Marco,  a.  a.  O.,  n.  49, 
p.  143.  —  Bennettis,  *.  a.  O.,  p.  224. 

(3)  Can.  Si  clerkos,  46;  $  Si  vero,  2,  G.  11,  q*  1. 
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tion,  les  réanimaient  en  couette,  et  connaissaient  des  sen 
tences  des  premiers  tribunaux  d'appel,  il  s'était  formé  et 
Occident  des  ressorts  inférieurs  de  juridiction,  dans  les  limi 
tes  desquels  divers  évéques  s'élevaient  an- dessus  de  tous  le 
autres  par  l'exercice  de  ces  mêmes  droits.  Hais  tandis  qu  ei 
Orient  les  exarques  avaient,  jusqu'au  cinquième  siècle 
exercé  leur  autorité  à  côté  des  patriarches,  dans  une  indé 
pendance  absolue  à  regard  de  ces  derniers,  rien  de  sembla 
ble  n  avait  existé  en  Occident,  où  le  siège  patriarcal  étui 
occupé  par  le  pape  lui-même.  C'est  pourquoi  les  exarque 
d'Orient  peuvent  être,  avec  raison,  sinon  assimilés,  du  moin 
comparés  aux  patriarches  ;  tandis  qu'en  Occident,  le  jtitr 
de  patriarche  accordé  aux  divers  primats  n'était  et  ne  pou 
vait  être  qu'une  distinction  purement  houorifique  (§  71);  i 
eu  était  de  même  du  titre  de  primat  donné  à  certains  métro 
politains  qui  n'occupaient  que  le  troisième  degré  de  la  hic 
rarchie.  L'Église  d'Afrique  nous  montre  encore  une  autr 
application  de  ce  titre  ;  on  y  donnait  le  nom  de  primat  hï( 
vêque  dé  la  province  qui,  dans  l'ordre  des  promotions,  oc 
cupait  le  premier  rang  de  l'ancienneté  parmi  ses  collègues 
et  qui,  en  vertu  de  cette  primogéniture  spirituelle,  exerçai 
les  droits  de  métropolitain  (1). 

Toutefois,  cette  même  Eglise  nous  offre,  dans  l'évèque  d 
Carthage,  un  véritable  primat,  dans  Je  sens  propre  d 
mot,  bien  qu'il  n'en  portât  pas  spécialement  le  titre  (2).  L'I 
glise  de  Carthage  était  en  effet,  par  son  impprtance  et  l'an 
tiquité  de  son  origine ,  l'église  mère  de  tout  l.épiscops 
africain,  et,  de  tous  les  évêques  d'Occident,  aucun  ne  se  rap 
prochait  autant  que  celui  de  cette  métropole  de  la  haute  p< 
sition  des  exarques  d'Orient.  Cette  suprématie  du  mctropc 

(i)  Schelsirate,  Ecclesia  Africana  sub  primate  Carthaginiensi  (Paris.,  167S 

dtes.  1,  c  4,  p.  20.  —  P.  de  Marca,  a.  a.  O.,  n.  3,  p.  92 Thomassin,  a. 

O.,  c.  20,  n.  5  sqq.y  p.  148.  —  Bianchi ,  a.  a.  O. ,  tom.  III ,  p.  143  sqq.  ;  toi 
IV,  p.  145. 

(2)  Conc.  Carth.  III,  c.  45  {Labbe,  tom.  II,  col.  1408)  :  Necesse  habes  t 
dit  le  concile  à  l'évèque  de  Garthage ,  orones  ecclesias  suflulcire.  Unde  tibi  m 
pot  esta  te  m  datnus,  sed  tuani  agnoscimus.  —  Thomassin,  a.  a.  O.,  n."8,  p.  15< 
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litain  de  Cartilage  vis-à-vis  des  autres  évèques  du  diocèse 
d'Afrique,  composé  de  six  provinces,  s'était  fondée  bistori- 
quement  sur  latnission  apostolique  dont  il  avait  été  revêtu 
par  le  saint-siége  (1)  et  sur  la  reconnaissance  tacite  du  chef 
de  l'Église. 

Ce  qui  distinguait  Carthage  des  autres  églises  priniatia- 
les  d'Occident,  c'est  quç  ses  prérogatives  ne  dérivaient  point 
d'une  collation  papale  postérieure  à  son  origine  comme 
église,  ainsi  qu'il  en  avait  été  pour  Thessalonique  et  Acrida, 
dans  rillyrie,  pour  l'évèque  de  Séville,  primat  de  l'Anda- 
lousie et  du  Portugal,  daiis  la  Péninsule  ibérique,  et  pour 
celui  de  Tarragone,  dans  les  autres  provinces  de  l'Espagne 
comprises  dans  la  juridiction  du  saint-siége  (2).  A  une  épo- 
que ultérieure,  ces  deux  primalies  furent  réunies  sous  l'au- 
torité de  l'évèque  de  Tolède  (3)  ;  mais  la  conquête  de  l'Espa- 
gne par  les  Maures  entraîna  la  décadence  de  ce  nouveau 
diocèse  ;  et,  quoique  plus  tard  ,  alors  que  les  descendants  de 
Pelage  eurent  délivré  leur  patrie  du  joug  des  infidèles,  l'é- 
vèque de  Tolède,  rendu  à- son  premier  siège,  reçût  encore. dé 
la  munificence  des  papes,  et  notamment  d'Urbain  11,  le  titre 
de  primat  d'Espagne,  cette  restauration  n'en  demeura  pas 
moins  illusoire,  et  jamais,  depuis,  cette  dignité  ne  put  recou- 
vrer son  ancienne  importance  (4). 

A  côté  de  l'évèque  de  Tolède,  il  y  eut  encore  plusieurs 
autres  prélats  espagnols  qui  briguèrent  également  les  hon- 
neurs de  la  pfimatie,  tels  que  ceux  de  Compostelle  et  de  Bra- 
que (5)  ;  ce  dernier  ne  visaità  rien  moins  qu'à  établir  ainsi 
sa  juridiction  sur  toute  l'Espagne. 

r 

(1)  Tertulliaji.,  de  Prœscr.,  c.  36  (§  66,  p..  13).  —  Si  Italiœ  adjaces,  Romam 
liabes»  unde  nobis  quoque  auctoritas  prœsto  est.  —  Innoc.  I,  P.,  Epist.  ad  Dé- 
cent. Eugub.  (§  24,  n.  19). 

(2)  Thomassin,  a.  a.  O.,  c.  30,  n.  2,  p.  216. 

(3)  Thomassin,  a.  a.  O.,  n.  4,  p.  217.  —  Bianchi ,  a.  a.  O.,  tora.  IV,  p.  2Q7. 

(4)  Thomassin,  a.  a.  O.,  c.  38,  n.  7,  -p.  276.  —  Barbosa,  de  Oftfc.  et  potest. 
Episc,  p.  I,  tit. '3,  c.  7,  n.  13,  ton^I,  p.  135. 

(5)  Barbosa,  a.  a.  O.,  c.  8,  p.  136.  —  Cap.  Coram,  7,  X,  de  In  integr.  rest. 
(1, 41).  —  P.  de  Marca,  a.  a.  O.,  n.  227,  p.  258. 
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A  dater  du  quatrième  siècle,  les  évêques  d'Arles  (1)  fo- 
rent solennellement  investis  par  les  papes  du  vicariat  apos- 
tolique sur  tontes  les  provinces  des  Gaules,  et,  nonobstant 
les  réclamations  et  les  prétentions  de  ceux  de  Vienne  (2),  ilg 
exercèrent  une  primatie  personnelle,  du  moins  jusqu'au' 
règne  de  Grégoire  le  Grand.  Une  dignité  analogue  fut  éga- 
lement conférée  à  saint  Rémi,  ^vèque  de  Reims,  sur  le  nais- 
sant empire  des  Francs;  et,  bien  que  son  successeur  immédiat 
n'eût  point  hérité  du  titre  de  primat  des  Francs ,  la  pré- 
éminence de  l' évoque  de  Reims  sur  les  autres  sièges  du 
royaume  de  Clovis  subsista  toujours  en  réalité.  Les  provin- 
ces occupées  par  les  Gotbs  étaient  subordonnées  à  l'évêque 
d'Arles  (3).-  ^ 

L'évêque  de  Trêves  revendiquait  aussi  le  pouvoir  pri- 
matial,  qu'il  prétendait  être  attaché  à  son  siège  (4),  à  l'é- 
gard du  peuple  belge. 

Mais  toutes  ces  prérogatives  primatiales  finirent  par  dis- 
paraître dans  les  Gaules  à  l'époque  de  la  décadence  de  la 
dynastie  mérovingienne  (5),  et  saint  Boniface  est  le  premier 
en  qui  l'on  puisse  voir  de  nouveau  un  primat  proprement 
dit  (6).  Chargé  non-seulement  de  répandre  lés  lumières 
évangéliques  parmi  les  peuples  germains,  mais  encore  de  la 
restauration  de  la  discipline  ecclésiastique  dans  tout  l'em- 
pire des  Francs,  ce  saint  évêque>  en  montant  sur  le  siège 
de  Mayence,  rattachait  par  cela  même  à  ce  siège  et  la 
dignité  archiépiscopale  et  la  primatie  (7)  sur  les  pays  qui 

(1)  Thomassin,  a.  a.  O.,  c.  30,  n.  5,  p.  217;  n.  11,  p.  221. 

(2)  Blanchi,  a.  a.  O.,  tom.  IV,  p,  180  et  1S2;  tom.  V,  p.  I,  p.  22. 

(3)  Thomassin,  a.  a.  O. ,  c.  30,  n.  9,  p.  219.  —  Blanchi,  "a.  a.  O.,  tom.  V, 
p.  I,  p.  36  sqq. 

(4)  Neller,  S.  Ecclesiae  Treviirensis  Primatus.  (Oposc,  vol.  n,  p.  II,  p.  347. 

—  Deutsche  Geschichte,  vol.  II,  p.  309 —  Cap".  Teùgualdûm,  10,  C.  Il,  q,  3. 

(5)  Bonifac,  Epist.  51,  adzachariam  :  Franci,  ut  seniores  dicunt,  plus 
quam  per  tempus  octoginta  annorum  synodum  non  fecerunt ,  nec  archiepisco- 
pum  habuerunt.  —  Neller,  a.  a.  O.,  c.  4,  n.  8.  (opusc.,  vol.  II,  p. H,  p;  350.) 

—  Thomassiïi,  a.  a.  O.,  c.*32,  n.  1,  p.  221. 

(6)  Thomassin,  a.  a.  O.,  c,  33,  n.  1,  p.  230. 

(7)  Thomassin,  a.  a.  o.,  6.  31,  n.  5,  p.  223. 
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formèrent  plus  tard  l'empire  oriental  des  Carlo  vingiens. 

Cet  exposé  sommaire,  de  l'ancienne  signification  de  la 
dignité  primatiale  trouve  sa  confirmation  dans  le  langage 
usuel,  tel  que  nous  le  voyons  interprété  par  le  pseudo-Isi- 
dore (1).  En  effet,  tantôt  il  se  sert  du  mot  primat  dans  le 
sens  de  patriarche  (2),  tantôt  il  donne  cette  qualification 
aux  archevêques  institués  à  ce  titre  auprès  des  peuples  ré- 
cemment" convertis  à  la  foi  chrétienne.  Or,  comme  parmi 
les  primat»  de  la  première  catégorie  il  comprend  aussi  ceux 
qui  ont  été  revêtus  de  ce  titre  par  les  successeurs  des  apôtres, 
en  d'autres  termes,  par  les  papes,  c'est  ici  le  lieu  de  se  réfé- 
rer, à  une  modification  près,  à  la  distinction  faite  par  Hinc- 
mar  entre  les  primats  (3). 

Cet  évèque  met  au  nombre  des  primats,  indépendamment 
des  patriarches,  les  primates  metropolitanorum  qui  tiennent 
leur  prééminence  (prselatio)  de  la  délégation  du  saint-siége, 
tels ,  par  exemple ,  que  l'évêque  de  Tbessalonique  (4),  et 
enfin  les  métropolitains  qui,  sans  être- obligés  dé  recourir 
à  un  autre  primat ,  peuvent  se  faire  ordonner,  par  les  évo- 
ques de  leur  province.,  comme  aussi  les  ordonner  eux- 
mêmes,  et  qui  sont,  en  vertu  d'une  ancienne  coutume,  dé- 
corés du  pallium.  Hiucmar  invoque  à  l'appui  de  son  système 
une  lettre  de  saint  Grégoire  à  Augustin,  dans  laquelle  il  lui 
dit  :  «  Nous  ne  vous  conférons  aucun  pouvoir  sur  les  évêques 
des  Gaules,  attendu  que,  dès  la  plus  haute  antiquité,  révo- 
que d'Arles  a  reçu  de  mes  prédécesseurs  le  pallium,  et  .que 
nous  ne  pouvons  pas  le  déposséder  de  l'autorité  qui  lui  a 
été  ttévolue  (5).  » 

Les  dispositions,  réglementaires  tracées  par  Grégoire  le 
Grand  pour  l'organisation  hiérarchique  de*  l'Église  d'Angle- 
terre ne  laissent  aucun  doute  sur  les  véritables  intentions 

(1)  Cap.  Nulliy  2,  D.  99. 

(2)  Can.  Provinciœ,  1,  D.  cit. 

(3)  Hincm.  Rem. f  Opusc.  LV,  capit.  c.  16,  p.  438  et  442. 

(4)  Leol,  M. ,  Epist.  14,  c>  6  ;  Opp.,  tom.  I,  col.  688. 

î   (5)  Gregor.  M.,  Epist,  lib.  XI,  ep.  64.  (Opp.,  ton).  II,  col,  1 156.)  —  Can.  In 
Galliarum,  3,  C.  25,  q.  3.] 
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de  ce  pontife,  qui  étaient  de  n'accorder  à  Augustin  qu'une 
primatie  personnelle  (1)  ;  car  il  statuait,  formellement,  qu'à 
la  mort  du  fondateur  de  l'Eglise  britannique,  l'archevêque 
d'York  serait  de  plein  droit  affranchi  des  rapports  de  dé- 
pendance dans  lesquels  il  se  trouverait  placé  jusqu'à  ce 
moment,  et  qu'eùtre  cet  archevêque  et  le  successeur  d'Au- 
gustin sur  le  siège  ^piscopal  de  Cantorbéry,  la  question  de 
prééminence  serait  décidée  par  l'ancienneté  de  consécra- 
tion (2).  Il  est  vrai  que  cette  disposition  ne  fut  pas  exécutée 
selon  la-  pensée  qui  l'avait  inspirée.  Cantorbéry  fut  long- 
temps encore  Tunique  métropole  de  l'Église  d'Angleterre, 
et  la  question  de  primatie,  qui  souleva  de  si  fréquentes 
querelles  entre  ce  siège  et  celui  d'York,  reçut  enfin  dans 
le  onzième  siècle  une  solution  favorable  à  l'Église  d'Augus- 
tin (3).  Mais  quelques  années  plus  tard,  le  débat  se  ranima 
de  nouveau  (4)  ;  York  invoquait  toujours  les  termes  formels 
de  la  disposition  de  saint  Grégoire,  et  soutenait  que  Ton 
n'était  pas  en  droit  'de  le  débouter  dç  ses  prétentions  en  se 
fondant,  comme  le  faisait  Tévêque  de  Cantorbéry,  sur  une 
clause  intentionnelle  de  cette  disposition,  qui  subordonnait 
son  exécution  à  la  translation  du  siège  métropolitain  d'Au- 
gustin dans  la  ville  de  Londres.  La  cause  fut  discutée  sous 
Alexandre  IÏI;mais  il  n-'y  eut  point  de  décision  expresse  (5). 
L'évèque  d'York  et  celui  de  Cantorbéry  continuèrent  à  se 
donner  simultanément  le  titre  de  primat  d'Angleterre ,  et 
les  choses  restèrent  dans  cet  état  jusqu'à  l'époque  du  schisme 
qui  suivit  l'apostasie  d'Henri  VIII. 

L'archevêque  de  Cantorbéry  avait  eu  à  subir,  dans  le 
cours  du  douzième  siècle,'  une  autre- atteinte  dans  ses  pré- 
tentions aux  prérogatives  primatiales  (6).  Ces  prérogatives 

(1)  Thomassin,  a.  a.  O.,  c.  31,  n.  6  sqq.,  p.  224  sqq. 

(2)  Gregor.  M.,  Epist.,  lib.  XI,  ep.  65  (tom.  II,  col.  1167).  —  Cap.  Quum 
certum,  1 ,  X,  de  Major,  et  obed.  (I*  33). 

(3)  Dôllinger,  Lehrbuch  der  Kirchengesch.,  vol.  Hrp.  98  sqq. 

(4)  Thomassin,  a.  a.  O.,  c.  36,  n.  4,  p.  262. 

(5)  Cap.  A  memoria,  l,  X.  Ut  litë  pendente  (II,  16). 

(6)  Thomassin,  a.  a.  O.,  n.  8,  p.  266. 
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devaient  s'étendre  aussi  à  l'Irlande  ;tnais,  l'évèque  de  l'église 
d'Ârmagh  ayant  pris  le  titre  de  primat,  la  cour  romaine,  à 
la  prière  de  saint  Malachie,  le  confirma. solennellement  dans 
cette  dignité.  Tandis  que  les  deux  archevêques  anglais  se 
disputaient  la  primatie ,  objet  de  leurs  prétentions  exclu- 
sives, les  églises  qui  en  dépendaient  «e  détaebaient  l'une 
après  l'autre  de  leur  juridiction.  L'exemple  de  l'Irlande  fut 
suivi  par  l'Église  d'Ecosse  ;  l'évèque  de  Saint- Andrew  %  ayant 
d'abord  obtenu  le  titre  et  les  pouvoirs  de  métropolitain, 
parvint  encore,  vers  le  commencement  du  quinzième  siècle, 
à  se  faire  investir  de  la  dignité  primatiale  (1). 

L'évèque  d'York  ne  fut  pas  longtemps  subordonné  au 
primat  de  Gantorbéry  ;  celui-ci  se  trouva  réduit  plus  tard  à 
n'avoir  sous  son  autorité  que  ses  propres  suffragants.  Du 
reste,  l'évèque  d'York  ne  fut  pas  plus  heureux  que  son  con- 
current! C'est  après  cette* chute  commune,  qui  les  plaçait 
effectivement  dans  une  situation  identique,  que  Hincmar, 
se  servant  de  l'ancienne  dénomination,  désignait  ces  deux 
évoques  comme  une  classe  à  part  de  primates;  à  cette  classe 
appartenait  Hincmar  lui-même,  comme  archevêque  de  Reims, 
métropolitain  de  Rouen  et  de  Sens  (2). 

A  cette  même  époque  se  rattache  là  collation  du  titre  de 
patriarche  à  l'évèque  de  Bourges,  qui  occupait  vïs-à-vis  de 
l'Aquitaine  la  position  d'un  véritable  primat.  Mais  une  érec- 
tion beaucoup  plus  importante,  c'est  celle  de  l'archevêque 
de  Zt/on,  institué  primat  de  toutes  les  Gaules  (§  71).  Le 
deuxième  synode  de  Chàlons-sur-Saône  avait  déjà  reconnu 
à  ce  prélat  un  pouvoir  primatiâl  sur  toute  la  Gaule,  lors- 
que Grégoire  VII  l' éleva  à  la  dignité  de  primat ,  dans 
laquelle  il  fut  encore  confirmé  par  Urbain  II.  Le  cercle  de 
sa  primatie  comprenait,  indépendamment  de  la  province 
lyonnaise  5  les  archevêchés  de  Tours,  de  Rouen  et  de  Sens 

(1)  Thomassin,  a.  a.  O-,  c.  45,  n.  il,  p.  340.  —  BenneUis,  Privil.  S.  Pelri, 
tom.  IV,  p.  129. 

(2)  Thomassin,  a.  a.  O.,  c.  31,  n.  3,  p.  222.  —  Deutsche  Geschiclite,  vol.  Il, 

p.  309  sqq. 
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(auquel  appartenait  autrefois,  comme  suffragant,  le  siège 
épiscopal  de  Paris). 

Cette  adjonction  rencontra  néanmoins  nne  opposition 
très-vive(l),  et  l'archevêque  de  Rouen  ne  Voulut  jamais  re- 
connaître la  prééminence  du  primat  des  Gaules,  se  procla- 
mant lui-même  indépendant  de  tout  autre  siège,  -comme 
primat  de  Normandie  (2).     - 

En  Allemagne,  la  primatie  de  Mayence,  fondée  par  Boni- 
face,  subsista  sans  interruption  jusqu'à  l'époque  de  la  sécu- 
larisation de  l'Église  germanique  (3),  le  projet  de  sa  trans- 
lation à  Batisbônne  n'ayant  pas  été  consenti  par  le  chef  de 
l'Église.  L'archevêque  de  Salzbotlrg  (4)  porte,  il  est  vrai, 
depuis  fort  longtemps  le  titre  de  primat  de  Germanie";  mais 
ce  titre  ne  fut  jamais  qu'une  distinction  purement  honori- 
fique sans  aucune  attribution  juridictionnelle. 

Dans  les  pays  Scandinaves,  l'archevêque  de  Brème  avait 
des  «prétentions  à  la  primatie;  mais  cette  dignité  lui  fut 
refusée  et  conférée  à  l'évèque  de  Lund  (5).  Gnesen  fut  choisie 
pour  être  le  siège  primatial  de  la  Pologne  (6),  Gran,  pour 
celui  de  la  Hongrie  (7) . 

S  il  était  un  pays  dans  la  chrétienté  où  la  prééminence 
d'un  siège  épiscopal  dût  avoir  peu  d'importance,  c'était 
assurément  l'Italie;  cependant  l'archevêque  de  Pise  fut 
investi  par  le  pape  du  titre  de  primat  avec  juridiction  sur 
hCorseetlaSardaigne(8).  • 

(1)  P.  de  Marca,  a.  a.  O.,  n.  157,  p.  152,  n.  115,  p.  234  sqq.     * 

(2)  Héricourt,  Lois  ecclésiastiques  de  France,  E.  V,  p*  213,  n.  16,  p.  216, 
F.  I,  if.  2,  p.  416.— P.  de  Marca,  a.  a.  O.,  n.  123,  p.  247  ;  vid.  pour  Bordeaux 
(c.  Bumilis ,  17,  K,  de  Major,  et  obed.,  I,  33)  et  Narbonne,  n.  55,  p.  149. 
—  Thomassirty  a.  a.  O.,  c  35,  n.  8,  p.  255. 

(3)  Lamerzf  dePraeeminentia sedis  Mogunt.  Erf.  1731. 

(4)  Zallwein,  l'nstit.  jur.  can.,  tom.  IV,  q.  4,  cap.  2,  §  4  sqq.,  p.  472  sqq.  — 
Valham,  Concilia  Salisb.,  p.  23  sqq. 

(5)  Thoniassin,  a.  a.  o.,  c.  27,  n.  2,  p.  269. 
(6>  Thomassin,  a.  a.  O.,  c.  37,  n.  3,  p.  271. 

(7)  Thomassin,  a.  a.  O.,  c.  37,  n.  4,  p.  271. 

(8)  Barbosà,  a.  a.  O.,  c.  7,  n.  10  sqq.,  p.  144  sqq.  —  Thomamn,  a.  a.  O., 
c.  37,  n.  5,  p.  272.  —  Glossa  margin.  ad  can!  Diffinimus,  8,  d.  22. 
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slxxiii. 

3.  Les  Archevêques. 

Nous  avons  va  que  chacune  des  diverses  dénominations 
qui  servent  à  désigner  les  différentes  classes  de  l'épiscopat 
était  employée  dans  nn  sens  plus  on  moins  large,  an  point 
de  vue  du  degré-  hiérarchique  ;  it  en  est  dé  même  de  celles 
d'archiepiscopi  et  de  metropolitani.  Les  patriarches,  ainsi  qne 
les  primats  et  d'autres  évèques  encore,  auxquels  des  suffra- 
gants  sont  subordonnés,  sont  avec  raison  appelés  métropo- 
litains; archiepiscopi  est  un  des  titres  spécialement  réservés 
aux  patriarches  (1)  et  aux  primats  (§  72);  aussi,  dans  les 
temps  anciens,  est-il  généralement  peu  usité  et  entière- 
ment inconnu  à  l'Eglise  d'Afrique  (2).  Mais  peu  à  peu  cette 
dénomination  s'est  confondue  avec  celle  de  métropolitain, 
et  tontes  deux  servent  également  à  exprimer  le  troisième 
degré  de  l'épiscopat. 

«  Ceux-ci,  dit  Isidore  (3),  ont  autorité  sur  les  provinces; 
«  les  antres  prêtres  sont  soumis  à  leur  juridiction  et  à  leur 
«  enseignement  ;  il  n'est  pas  permis  aux  autres  évèques  de 
«  rien  faire  sans' leur  autorisation,  parce  que  le  soin  de 
«  toute  là  province  leur  est  confié .  » 

Bien  que  les  deux  dénominations  dé  métropolitain  et 
d'archevêque  (4)  soient  synonymes  (5)  dans  leur  acception 
générale,  elles  n'ont  pas  néanmoins  entièrement  le  même 
sens  ;  car,  si  tous  les  métropolitains  sont  archevêques ,  tous 
les  archevêques  né  sont  pas  métropolitains  ;  ceux,  en  effet , 


(1)  Novell  9, 16.  —  Thomassin ,  Vetos  et  nova  eedes.  dfocipl.,?.  I,  Mb.  I, 
c.  3,  n.  7,  u-  il,  tom.  I,  p.  18,  p.  20. 

(2)  Can.  Primœ,  s,  d.  99  (Cône.  Carth.  III ,  ann.  397,  can.  2S).  —  Thomas- 
ëin,  a.  a.  O.,  n.  10,  p.  20. 

(3)  -Can.  Cleros,  1,  §  Metropolitani,  4,  <l  21 . 

(4)  Les  Anglo-Saxons  disaient  :  Heahbiscop. 

(5)  can.  Pastoralis,  il,  x,  de  Offte.  jad.  ord.  (I,*l).  —Cap.  Sdlvalor,  5, 
Extrav,  comm.9  de  Prœb.  (III,  2). 
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qui  par  exception  n'ont  pas  de  suffragants,  ne  peuvent  pas 
être  qualifiés  de  ce  titre  (1). 

De  toutes  les  expressions  consacrées  par  l'usage  à  la  dési- 
gnation d'un  degré  supérieur  à  Tépiscopat,  il  n'en  est  pa* 
de  plus  ancienne  que  celle  de  metropolitani  (2)  ;  et  cepen- 
dant, elle  est  spécialement  usitée  comme  le  terme  technique 
sous  lequel  on  désigne  les  évêques  des  églises  qui  formen 
comme  une  troisième  génération  et  sont  les  filles  d'église 
filiales.  En  devenant  des  filles  fécondes  pour  leurs  mères 
elles  ont  accru  la  postérité  de  l'Eglise  primitive,  elles- lu 
ont  enfanté  d'autres  filles  (3) . 

Le  développement  de  ce  dernier  degré  de  dignité  métro 
politaine  complète  l'harmonieuse  structure  de  l'Église.  Su 
le  fondement  de  la  primauté  apostolique,  pierre  angulair 
de  tout  l'ordre,  épiscopal ,  s'élève  le  patriarcat  ;  celui-c 
forme  la  base  de  la  dignité  primatiale,  qui  porte. à  son  tpur 
comme^  une  majestueuse  colonnade,  les  sièges  métropoli 
tains ,  centres  de  ralliement  pour  tout  le  reste  de  F  épiscopal 
Mais  fépiscopat  lui-même  est  indissolublement  uni  à  Pien 
par  le  lien  divin  de  son  institution,  et  par  conséquent  toute 
ces  colonnes ,  quelque  belles ,  quelque  magnifiques  qu'elle 
soient  d'ailleurs ,  peuvent  s'écrouler  sans  entraîner. dans  leu 
ruine  lépiscopat,  assis  qu'il  est  sur  un  fondement inébrac 
lable!  c'est  qu'en  effet,  ces  sièges  métropolitains  n'ont  poin 
quel  que  soit  le  degré  de  leur  importance.,  une  origir 
divine  immédiate;  ce  sont^des  institutions  humaines,  no 
divinœ  institutionis,  sed  humanœ  constitutionis ,  selon  h 
expressions  d'Innocent  III  (4).  L'histoire  nous  les  monti 

(1)  Reiffènstuel,  Jus  canon.,  lit.  XXXI,  §  2,  n.  33,  tom.  I,  p.  343.—  En  £11 
magne,  par  exemple,  l'archevêque  d'Olraiïtz.  —  Les  Grecs  modernes  font  au! 
cette  distinction  :  le  métropolitain  a  des  suffragants,  l'archevêque  est  un  évêq 
exempt.  Thomamn,  a.  a.  O.,  cap.  43,  n.  12,  p.  321.  *    * 

(2)  Tkomassin,  a.  a.  O.,  c.  3,  n.  4,  p>  16. 

(3)  Metropolitani  autem  a  mensura  civitâtum  yocantur.  Cette  explicati 
étymologique  'd'Isidore,  dans  le  can.  Cleros ,  ne  nous  paraît  pas  heureuse. 
Fagnani,  Comment,  in  cap.  Referente,  7,  X,  de  Prœb.,  n.  ï  (tom.  lli,  p. 
p.  95).  —  Can.  Quorum,  6,  d.  8. 

(4)  Hurter,  Innocent  III,  vol.  m,  p.  181,  note  26.— Cap.  Inter  cêrporali 
2,  X,  de  Translat.  episc.  (!,'  7). 
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comme  des  créations  essentiellement  modifiables  et  péris- 
sables, et  certes,  si  l'Église  ne  reposait  pas  sur  nue  base  éter- 
nelle ,  ils  eussent  peut-être  déjà  compromis  son  existence 
par  les  ébranlements  et  les  ruines  dont  les  annales  de  l'épia- 
copat  nous  offrent  le  douloureux  spectacle. 

Une  soif  tout  humaine  de  domination  avait  élevé  l'évo- 
quer de  Gonstantinople  à  l'insigne  honneur  du  patriarcat, 
et  tandis  que  la  Borne  antique  était  devenue  la  Jérusalem 
nouvelle  (1)-,  Gonstantinople  devenait  une  nouvelle  Borné. 
Mais  l'ambition  de  cet  évoque  n'était  pas  encore  satisfaite  ; 
il  ne  prétendait  à  rien  moins  qu'au  patriarcat  de  tout  le 
monde  habité.  L'orgueil  qui  avait  causé  la  chute  des  anges  9 
devait  aussi  précipiter  ce  prélat  dans  l'abîme  de  la  réproba- 
tion :  ces  anges  rebelles  avaient  dédaigné  dîadorer  le  Christ 
dans  son  abaissement  ;  il  refusa,  lui,  de  s'incliner  devant  le 
représentant  du  Christ  sur  la  terre.  Ce  furent  uniquement 
les  suggestions  de  l'esprit  d'orgueil  qui  le  portèrent  à  se 
séparée  de  l'Église.  Mais  l'Église  est  encore  pleine  de  vie 
et  de  force,  malgré  cette  séparation,  tandis  que  les  patriar- 
cats d'Orient ,  comme  rongés  par  le  ver  de  Phérésie ,  sont 
tombés  par  lambeaux  au  premier  choc  de  la  tempête!... 
Quelles  n'eussent  pas  été,  dans  sa  manifestation  extérieure,  la 
grandeur  et  la  magnificence  du  royaume  terrestre  de  la  Di- 
vinité (§70),  si  ces  quatre  églises  patriarcales,  intime- 
ment unies  au  chef  de  la  chrétienté ,  comme  de  fidèles  coo- 
pératives, avaient  travaillé  de  concert  à  l'affermissement  et 
à  la  propagation  de  la  foi  évangélique  !  Quelle  source  de 
bonheur  çt  de  sanctification  c'eût  été* ouvrir  à  l'humanité  , 
que  de  réaliser  pleinement  la  parole  de  Justinieu  (2)  : 
«  Patriarches  de  l'Église  de  Dieu,  saintement  ligués  et  tmigt 
annoncez  comme  une  seule  voix  la  vérité  sans  mélange!  » 

Toutefois,  cette  perte  douloureuse  n'était  pas  sans  com- 
pensations :  si  les  patriarches  tombaient  d'un  côté,  les  pri- 

(1)  Hincm,  Rem.,  de  Prœïleslinalione ,  cap.  24  (Op.,  lom.  I ,  p.  150  sqq.), 
développe  cette  comparaison  avec  autant  de  justesse  que  d'éclat 

(2)  Novell'.  115,-cap.  3,  S  4. 

II.  .5 
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mat3  présentaient  d'un  autre  de  puissants  et  énergiques  sou- 
tiens. Investis  de  grands  pouvoirs  qu'ils  tenaient  de  la 
délégation  du  Saint-Siège,  ils  étaient  destinés  à  tenir  la  place 
du  prince  des  apôtres,  sur  différents  points  du  royaume 
terrestre  du  Christ,  et  la  considération  qui  entourait  ces 
hauts  dignitaires  ecclésiastiques  répandait  un  nouvel  éclat 
sur  les  églises  subordonnées  à  leurs  sièges.  On  a  prétendu 
que  les  papes  avaient  institué  les  primats  pour  fortifier  leur 
propre  puissance;  à  cette  assertion  on  peut,  répondre  que 
si  telle  a  été,  en  effet,  la  pensée  des  souverains  pontifes,  on 
ne  conçoit  guère  comment  les  pouvoirs  politiques  ne  l'ont 
pas  combattue,  comment,  au  contraire,  les  princes  de  tous 
les  Etats  chrétiens  ont  usé  de  toute  leur  influence  pour  aine- 
ner  le  chef  de  l'Eglise  à  rehausser  la  gloire  de  leur  royaume, 
par  la  promotion  d'un  métropolitain  à  la  dignité  de  pri- 
mat (1).!  Cette  institution  était  d'ailleurs  en  elle-même  un 
instrument  très-puissant  de  décentralisation  pour  une  foule 
de  contestations  déférées  jusqu'alors  à  la  cour  de  Rome,  et 
qui,  avec  les  primats,  se  jugeaient  sur  le  lieu  même.  C'était 
là  en  réalité  un  dés  principaux  objets  de  leur  mission  ;  les 
papes  avaient  voulu  s'alléger  ainsi  le  fardeau  gouvernemen- 
tal, et  ils  eussent  eu  grandement  à  se  féliciter,  à  ce  point  de 
vue ,  si  l'institution  des  sièges  primatiaux  se  fût  propagée 
dans  tout  le  royaume  de  J.  C. 

11  n'y  avait  donc  que  des  motifs  extrêmement  graves  qui 
pussent  forcer  le  Saint-Siège  à  retirer  à  la  primatie  son  action 
juridictionnelle;  car  il  est  incontestable  que  la  perpétuité 
de  cette  institution  eût  été  un  véritable  bienfait  pour  les 
papes  qui  avaient  appelé  les  primats  à  partager  avec  eux  le 
soin  de  1  Église.  .         .       . 

Mais,  il  faut  le  reconnaître,  l'histoire  de  la  primatie  sera 
toujours  un  sujet  de  deuil  pour  l'Église  !  On  y  voit  des  hom- 
mes dévorés  d'envie  et  de  jalousie ,  esclaves  d'une  aveugle 
ambition  qui  les  pousse  à  aspirer  sans  cesse  au  ^tri*ntat , 

(I)  Thomassin,  a.  a.  0.,  c.  31,  n.  7,  p.  224,  cap.  38,  n.  13,  p.  281. 
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alors  rilême  qu'il  n'était  plus  qu'un  vain  titre.  A  peine  si 
Ton  peut  nommer  un  pays  où  les  primats  n'aient  pas  brigué 
cette  dignité,,  et  où  ils  n'en  aient  pas  abusé  après  l'avoir 
obtenue!  Arles  et  Vienne ,  Séville  et  Tolède  ,  Bordeaux  , 
Bourges  et  Nàrbonne,  Lyon ,  Rome  et  Sens,  York  et  Can- 
torbéry  remplissent  les  fastes  ecclésiastiques  du  scandale  (Je 
leurs  querelles.  G  est.  ainsi  que  cette  institution,  qui  avait 
précisément  pour  but  l'union  et  la  concorde,  était  devenue 
une  cause  de  dissensions  et  d'inimitiés  ,  et  souvent  une  oc- 
casion de  révolte  contre  le  principe  monarchique  de  l'Église. 
Ce  futpour  empêcher  l'Église  de  tomber  elle-même  en  dis- 
solution ,  en  se  fractionnant  peu  à  peu  en  une  foule  de  pa- 
triarcats qui  n'eussent  plus  conservé  aucun  rapport  de 
dépendance  avec  Borne ,  que  les  souverains  pontifes  se  vi- 
rent obligés  de  devenir  de  plus  en  plus  parcimonieux  dans 
la  collation  des.droits  primatiaux ,  jusqu'à  ce  qu'enfin  cette 
dignité  se  réduisit  à  n'être  plus  qu'un  pur  titre  auquel  était 
attachée  une  simple  préséance  d'honneur. 

Après  tout ,  les  primats  eux-mêmes  pouvaient  disparaî- 
tre ;  ils  n'étaient  pas  essentiellement  nécessaires  au  gouver- 
nement de  l'Église.  Il  restait  les  métropolitains,  dont  la  po- 
sition est  particulièrement  propre  à  relier  Pépiscopat  au 
chef  suprême  de  la  chrétienté.  Plus  immédiatement  en  rap- 
port avec  leurs  suffragants  que  les  patriarches  et  les  pri- 
mats, ils  sont  spécialement  institués  pour  former,  entre  ces 
évêques  et  le  siège  apostolique,  un  lien  intermédiaire  des-\ 
tiné  à  prévenir  leur  isolement  et  leur  séparation  de  l'u- 
nité (1).  Il  est  vrai  que  le  cercle  dontils  sont  le  centre  est 
beaucoup  moins  large  que  celui  des  patriarches  et  des  pri- 
mats ;  mais  c'est  là  précisément  une  des  conditions  qui  don- 
nent au  pouvoir  métropolitain  plus  d'importance  réelle  qu'à 
la  primatie,  les  bornes  restreintes  du  diocèse  répondant 
beaucoup  mieux  aux  rapports  intimes  de  ce  cercle  de  famille 
où  les  archevêques  jouissent  d'une  autorité  et  d'une  contà* 

(1)  Hurler,  a.  a.  0.,  p.  18t. 
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ck'ralion  vraiment  paternelles.  Aussi  Innocent  III,  parlant 
des  relations  du  métropolitain  avec  ses  sgffragants,  Vappelle- 
t-il  le  père  et  Vévêque  des  âmes  (1).  C'est -qu'en  effet,  par  la 
vertu  génératrice  de  l'ordination  qui  forme  le  plus  sublime 
attribut  de  lear  puissance,  ces  prélats  sont  véritablement  les 
pères  spirituels  dès  évègues,  et  c'est  en  invoquant  cette  au- 
guste prérogative  que  Grégoire  le  Grand  rappelle  un  évèque 
à  l'obéissance  vis-à-vis  de  son  métropolitain  (2). 

Ce  contact  si  intime  v  ces  relations  incessantes  facilitent 
et  simplifient  grandement  la  tâche  des  métropolitains  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions' de  juges  supérieurs  de  leurs 
provinces  ecclésiastiques  (3);  ils  peuvent  ainsi  veiller  aisément 
surtout  leur  ressort,  et  dans  chaque  affaire  importante  se 
concerter  avec  leurs  suffragants,  et  même,  si  besoin  est,  les 
convoquer  en  concile.  Leur  droit  de  visite  leur  donne  les 
moyens  de  corriger  les  abus.  Enfin  j  ils  offrent  encore  aux 
sujets  de  leurà  suffragants  un  tribunal  d'appel  d'un  recours 
facile. 

Ces  diverses  prérogatives  constituent  principalement 
l'autorité  métropolitaine,  désignée  dans  les  canons  sous  dif- 
férentes dénominations,  telles  que  :  archiepiscopalis  di- 
gnitas  (4) ,  aucloritas  metropolitana  (5) ,  metropolitanicum 
jus  (6),  lex  metropolitana  (7). 

Nous  avons  fait  connaître  sommairement  les  heureux  ré- 
sultats que  pouvait  et  que  devait  produire  l'institution  du 
pouvoir  métropolitain;  tout  semblait  promettre  à  cette  ins- 
titution une  influence  de  plus  eu  plus  efficace  dans  les  des- 

(1)  Innoc.  III,  P.,  Epist.  lib.  I ,  ep.  466.  —  Van  Espen ,  Jus  eccles.  unir., 
p.  I,  lit.  19,  cap.  2,  n.  4. 

(2)  Gregor.  M.,  Epist.  lib.  IV,  ep.  10.  —  Can.  De  iis,  13,  d.  12. 

(3)  Can.  Quiacognovimits,  6,  c.  10,  q.  3  (fionc.  Tolet.  III,  c.  20). 

(4)  Cap.  ait.,  X,  de  Purgaf.  canon.  (V,  34). 

(5)  Can.  De  his ,  13,  d.  12.  — Cap.  Sollicitudinem ,  54,  X ,  de  Àppellat. 
(11,-28). 

'  (6)  Cap.  Quum  non  ignoralis,  1,  X ,  de  Offîc.  leg.  (I,  30).  —  Cap."  Quum  a 
nobisrù,  X,  de  Arbitr.  (1 ,  43).  —  Cap.  Ut  litigantes,  5 ,  de  Offic.  jud.  ord.  in 
6to  (l,  16). 

(7)  cap.  Pastoralis,  il,  X,  de  offic.  jud.  ord.  (I,  31). 
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tinées  de  l'Église ,  et  cependant ,  on  voit  les  papes  restrein- 
dre peu  hr  peu  l'autorité  archiépiscopale ,  retirer  même  aux 
archevêques  des  droits  qu'ils  avaient  exercés  pendant  plu- 
sieurs, siècles,  entre  autres  la  confirmation  des  suffragants, 
Ce  fait  est  d'autant  plus  étonnant,  qu'il  se  révèle  avec  plus 
de  continuité  dans  la  multitude  de  fausses  décrétâtes  inter- 
posées, dans  le  recueil  des  décrets  canoniques,  et  qui  ont 
trait  à  cette  matière  ;  on  dirait  un  parti  pris  de  limiter  tou- 
jours  davantage  la  puissance  archiépiscopale.  Qu'est-ce  à 
dire  (1)?  les  papes  se  sont-ils  approprié ,  et  ont-ils  réalisé, 
sous  ce  rapport,  le  systèmedu  pseudo-Isidore  (2)? 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'apprécier  la  valeur  du  pseudo- 
Isidore ;  la  seule  question  que  nous  ayons  à  examiner  est . 
celle-ci  :  Les  .papes  avaient-ils  Te  droit  de  limiter  le  pouvoir 
des  archevêques,  et;  ce  droit  existant/  avaient-ils  des  raisons 
fondées  pour  en  faire  usage?  Si  l'on  consulte  l'histoire,  on 
ne  peut  ne  pas  être  frappé  des  désordres  sans  nombre,  dès 
écarts  effroyables  dans  lesquels. une  foule  d'archevêques 
étaient  tombés  par  l'abus  de  leur  autorité.  Après  avoir,  sous 
la  race  carlovingienne,  à  dater  du  règne  de  Louis  le  Débon- 
naire, asservi  les  évêques  au  joug  dé  leur  pouvoir  despoti- 
que, ils  s'étaient  faits  eux-mêmes  les  instruments  dociles  de' 
la  puissance  temporelle  (3).  Où  le  crime  de  la'sijnonie 
trouva-t-ii  de  plus  zélés  protecteurs  qu'auprès  des  arche- 
vêques !  Combien  d'entre  eux  ne  perse vérèren Mis  pas  dans 
le  schisme ,  à  tel  point  que ,  lorsqu'un  ecclésiastique  était 
promu  à  Tépiscopat,  il  se  trouvait  bien  souvent  réduite 
s'adresser  à  Rome  pour  en  obtenir  l'autorisation  de  se  faire 
ordonner  par  un  évêque  de  son  choix,  pourvu  qu'il  fût  seu- 
lement en  communion  avec  le  chef  de  l'Église  (4)  !  que 

(1)  P.  de  Màrca,  de  Concordia  sacerdotii  et  imperii ,  lib.  III ,  cap.  6,  n.  1 

(tom.  I,  p.  160).  .         • 

(2)  Van  Espen  va  même  jusqu'à  prétendre  que  ce  n'est  qu'à  dater  du  dixième 
siècle  que  les  papes  se  sont  attribué,  en  se  fondant  sur  les  fausses  décrétâtes,  le 
droit  d'instituer  les  archevêques.  (P.  I,  tit.  19 , «ap.  t,  n.  11.) 

(3)  Deutsche  Geschichte,  vol.  II,  p.  14»,  p.  302. 

(4)  Thomassin,  a.  a.  o.,  cap.  48,  n.  5,  p.  368. 
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d'exemples  de  la  plus  coupable  négligence  vis-à-vis  de  leurs 
devoirs  de  métropolitains  !  que  d'actes  de  la  plus  extrava- 
gante tyrannie  envers  les  évèques  soumis  à  leur  juridiction 
la  seule  bistpire  d'Allemagne  ne  nous  offre-t-elle  pas  (1)! 
Aussi  les  évèques  se  trouvaient-ils  continuellement  dans  la 
nécessité  de  recourir  au  centre  des  centres ,  au  métropoli- 
tain suprême,  pour  rencontrer  un  appui  qu'ils  avaient  en 
vain  cherché  ailleurs,  mais  qui  la, '.du  moins,  ne  pouvait  leur 
manquer,  car  il  leur  était  assuré  par  la  promesse  divine. 

Du  reste,  pour  se  convaincre  que  l'absorption,  au.  profit 
de  leur  propre  puissance,  de  l'autorité  archiépiscopale  (2) 
n'a  jamais  été  le  but  de  la  conduite  des  papes  à  l'égard  des 
métropolitains,  il  suffit  de  voir  avec  quelle  assiduité  les  sou- 
verains pontifes  exhortaient  ceux-ci  à  veiller  sur  leurs  pre\ 
rogatives  (3),  et  avec  quelle  fidélité  ils  s'appliquaient  eux- 
mêmes  à  Jeur  en  maintenir  la  possession  (4).  Ils  étaient 
même  si  peu  jaloux  d'exercer  immédiatement,  personnelle- 
ment sur  ces  évèques,  leur  pouvoir  de  chef  de  l'Église,  qu'ils 
le  déléguaient  à  des  primats  (5).  N'est-ce  pas  Grégoire  III 
qui'créa  le  siège  primatial  de  Lyon  ?  Urbain  II  qui  rétablit  ce- 
lui de  Tolède  ?  Innocent  II  qui  reconnut  celui  dÀrmagh?  In- 
nocent III  qui  confirma  celui  de  Lund,  institué  par  Adrien  IV? 

Ce  n'est  "pas  dans  un  semblable  motif  qu'il  faut  chercher 
l'explication  de  la  limitation  progressive  du  pouvoir  archié- 
piscopal ;•  et  certes,  ce  motif  écarté,  les  papes  ne  manquaient 
pas  dé  raisons  graves  et  pressantes  pour  reprendre;  comme 
ils  l'ont  fait,  divers  droits  jusqu'alors  exercés  par  Jes"  métro- 
politains !  C'est  surtout  à  la  corruption  du  haut  clergé  qu'il 
faut  imputer  la  cause  de  cette  déchéance. 

(1)  Thomassin,  a.  a.  O.,  n.  6,  p.  368.  Poppo,  archevêque  de  Trêves ,  exi- 
geait de  ses  suffragants,  avant  de  les  ordonner,  l'engagement/ sous  la  foi  du  ser- 
ment, de  n'accomplir  aucun  acte  administratif  en  dehors  de  ses  prescriptions 
formelles.  —  Hurter,  a.  a.  O.,  p.  188. 

(2)  Thomassin,  a.  a.  O.,  cap.  48,  n.  1,2,  p.  36.6. 

(3)  Id.,  ibid.%  n.  3,  p.  367. 

(4)  Can.  Igitur,  5  (Léo  I).  _  Can.  Servat%sA  6  (&ormisd>l  c.  25,  <j.  2.  — 
Thomassin,  a.  a.  0.,_c.  46,  n.  2,  p.  352. 

(5)  Blanchi,  Délia  Potestà  e  délia  politia  délia  Chiesa,  tom.  IV,  p.  38  et  40. 
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Mais  ces  droits  eux-mêmes,  en  quoi  consistaient-ils? 
quelle  était  la  source  d'où  ils  dérivaient? 

La  puissance  métropolitaine ,  quelle  que  soit  la  forme 
qu'elle  revête,  n'est  jamais  qu'une  émanation  de  la  primauté 
papale  ;  il  n'est  pas  tin  seul  évêque,"  Pierre  et  ses  succes- 
seurs exeeptés,  qui  soit  de  droit  divin  supérieur  à  un  autre 
évéque.  Si  l'un  d'eux  occupe  un  siège  plus  élevé,  c'est  uni- 
quement en  vertu  de  l'assentiment  exprès  ou  tacite  du  chef 
de  l'Église  ;  en  conséquence,  lorsque  le  pape  restreint  les 
droits  des  archevêques,  ou  s'attribue  à  lui-même  l'exercice 
de  quelques-uns  de  ces  droits,  il  ne  fait  qu'user  d'un  pouvoir 
émanant  de  sa  puissapce  divine.  Ponr  avoir  le  droit  d'agir 
ainsi,  il  n'est  pas  tenu  de  justifier  ses  actes  par  les  mesures 
et  les  prescriptions  d'aucun  de  ses  prédécesseurs  au  trône 
apostolique  ;  et  que  les  Décrétâtes  mises  au  grand  jour  par 
le  pseudo-Isidore;  et  complètement  ignorées  jusqu'alors, 
soient  fausses  ou  authentiques,*  les  prérogatives  n'en  subsis- 
tent pas  moins  dans  toute  leur  étendue.  Quand  le  salut  de 
l'Église  le  commande,  tout  droit  historiquement  acquis  doit 
tomber  devant  cet  intérêt  suprême.  Tous  les  métropolitains, 
ainsi  que  les  primats  et  les  patriarches,  ne  possèdent  d'au- 
tres prérogatives  que  celles  qui  leur  ont  été  attribuées  par 
les  canons  ou  par  le  droit  coutumier  de  l'Eglise  (1). 

Ainsi,  aucun  archevêque  n'a,  par  lui-même,*  autorité  sur 
un  autre  évêque  ;  il  n'en  a  que  par  le  pape  ;  et,  conséquent 
ment,  il  n'exerce  de  Juridiction  sur  les  sujets  de  ses  suffira- 
gants  que  par  suite  de  la  délégation  qu'il  a  reçue  du  pape, 
dont  le  pouvoir  s'étend  à  tous  les  membres  du  royaume  du 
Christ.  Cîest  sur  cette  considération  que  repose  ce  principe 
de  droit,  qui  veut  que  l'archevêque  soit  tenu  de  faire  la  preuve 
de  sa  juridiction  toutes  les  fois  qu'elle  est  mise  en  doute  (2). 


(1)  Can.  Conquesttu,  3 ,  C.  9,  q.  3.  Primates  eaim  vel  patriarchas  riïhil  pri- 
vilegii  habere  prae  caeteris  episcopis ,  nisi  quantum  sacri  canones  concedunt  et 
prisca  cousuetudo  il  lis  antiquitus  contulit.  — Cap.  Duo  simul,  9,  X,  de  Offic. 
jud.  ord.  (I,.31). 

(2)  Barbosa/de  Officio  et  potestate  episc,  p.  I,  lit.  4,  n.  27»  ton.  I,  p.  151. 
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Alors  donc  qu'il  rend  un  jugement,  c'est  le  pape  qui  pro- 
nonce par  son  organe  ;  mais  le  pape  peut  aussi  juger  sans 
cet  intermédiaire  ;  bien  plus,  il  pourrait  supprimer  tous  les 
patriarches,  tous  leà  primats,  tous  les  archevêques,  et  con- 
duire lui-même  le  troupeau  de  Jésus-Christ  de  concert  avec 
l'épiscopat  divinement  institué  pour  gouverner  l'Église 
chrétienne. 

Ou  voit  qu'il  en  est  des  archevêques,  ainsi  que  des  pri- 
mats et  des  patriarches,  comme  d'une  foule  d'institutions 
excellentes  et  utiles,  qui,  après  une  durée  plus  ou  moins 
longue,  ont  fini  par  succomber  sous  le  poids  des  fautes  ac- 
cumulées par  les  dépositaires  dur  pouvoir.  Au-dessus  de  ces 
princes  ecclésiastiques,  il  y  avait  un  monarque  suprême  d'o- 
rigine toute  divine  ;  il  était  de  son  devoir  de  réprimer  leurs 
écarts.  Cette  restriction  de  la  puissance  épiscopale  est  une 
démonstration  assez  remarquable  de  la  mutabilité  de  toutes 
les  institutions  ecclésiastiques  qui  n'ont  pas  absolument  une 
origine  divine.  - 

Les  dépositaires  du  pouvoir  archiépiscopal  ne  peuvent  donc 
s'en  prendre  qu'à  eux-mêmes  de  la  décadence  de  ce  pour 
voir,  qui  n'est  plus  aujourd'hui,  à  beaucoup  près,  ce  qu'il 
fut  autrefois.  La  chute  a  été  si  profonde,  que  les  dispositions 
mêmes  du  concile  de  Trente,  qui,  bien  loin  <le  rabaisser  l'im- 
portance de  l'autorité  métropolitaine(l),  avaient  au  contraire 
pour  b.ut  de  rendre,  la  vie  à  cette  institution  défaillante, 
n'ont  pu,  sous  plus  d'un  rapport,  aboutir  à  aueun  résultat 
pratique.  Et  cependant,  un  saint  Charles  Borromée,  à  lui 
seul,  prouverait  d'une  manière  éclatante  ce  qu'est  un  arche- 
vêque, tel  que  le  concevait  le  concile  de  Trente,  et  ce  qu'iL 
peut  pour  la  grandeur  et  la  prospérité  de  l'Église  (2)  !  Si  les 
sièges  métropolitains  n'ont  plus  de  nos  jours,  dans  la  hiérar- 
chie sacerdotale,  la  haute  importance  dont,  ils  jouissaient  en 


(1)  Thomassin,  a.  a.  O.,  c.  48,  n.  il,  p.  37 1.  —  Lupoli,  Jum  eecles.  pra> 
lectiones,  tom.  II,  p.  293. 

(2)  Thomassin,  a\  a.  O.,  n.  15,  p.  374. 


Dl  LA   HOYAUTÉ.  7S. 

d'autres  ôiècles  r  la  faute  n'en  est  pas  à  1 -Église,  ce  ne  sont 
pas  ses  lois  qu'il  faut  accuser  ! 

S  LXXIV. 

4.  Les  èvéques. 

«  Les  ditertfes  dignités  dont  nous  avons  fait  jusqu'ici  I'his- 
«  torique  sont  désignées  d'une  manière  générale  sons  le  nom 
«  d'Episcopi  ;  on  ne  leur  a  donné  des  titres  particuliers  que 
*  pour  marquer  la  différence  des  pouvoirs  spéciaux,  qui  y 
«  sontattachés.  »  C'est  en  ces  termes  qu'Isidore  de  Se  ville  (L), 
après  avoir  traité  des  patriarches,  des  primats  et  des  métro- 
politains, établit  la  transition  qui  l'amène  à  parler  des  autre* 
évéqnes  qui  né  sont  point  comme  ceux-là  investis  dé  quel- 
que juridiction  supérieure.  Cette  gradation  de  pouvoirs  of- 
frait  de  puissants  moyens  d'action  pour  le  gouvernement  de 
l'Église  ;  elle  servait  à  maintenir  plus  fortement  dans  l'unité 
les  niembres  de  l'épiscopat  disséminés  sur  toute  la  terre,  en 
même  temps  qu'elle  établissait  dans  le  corps  pontifical,  qui; 
dans  son  ensemble,  constitue  le  pont  mystique  par  où'  les 
races  futures  sont  appelées  à  monter  au  ciel  (2),  l'arche  in- 
termédiaire qui  relie  au  pontife  suprême  tous  les  pontifes 
de  la  nouvelle  alliance,  à  celui  ^qui  est  personnellement  le 
successeur  du  prince  des  apôtres,  les  autres  évéques  qui  sont, 
comme  corps  éptscopal,  les  successeurs  des  apôtres  (§  23). 

Or,  quand  il  s'agit  de  déterminer  le.  degré  afférant  aux 
episcopi  (3)  ou  pontifices  (4),  désignés  encore  sous  les  noms 

de  summi  sacerdotes  (5),  antistitesfô),  pastores  (7)  et  au- 

*  » 

(1)  Can.  Cleros,  1,  §  Omnes,5,  d.  21. 

(2)  Can.  Cleros,  cit.  §  Pontifex,  8,  quasi  via  seqnentiuro. 

(3)  Can.  Cleros,  cit.  §  Bpiscopus,  7.  —  Can.  Legimus,  24 ,  V.  Quod  quU 
dem,  d.  $3.  —  Can.  Qui  Episcopatum,  11,  c.  8,  q.  1  (Augustin.). 

(4)  Can.  Pontifices,  4,  c.  7,  q  1 Cap.  Quia  periculosum,  4,  de  Sent. 

exe.  in  6to  (V,  1 1) —  Cap.  Massana,  54,  X,  de  Elect.  (1, 6). 

(5)  Can.  Deus  ergo,  6,  c.  3. ,  q  1  (Pseud.  Isid).  —  Can.  Vident  es,  16,  c. 
1-2,  q.  l  [Pseud.  Isid.).  —  Cap.  un.  $  Perftontis,  7,  X,  de  Sacra  unct.  (1, 15)» 

(6)  Can.  Cleros,  1,  §  Antistes,  10,  d.'  21. 

(7)  Cap.  Quod  translationem,  il,  X,  de  Tenap.  ordin.  (I,  11).  —  Cap.  un. 
X,  de  Sacra  unct.  (1, 15)  sqq.  —  Nardt,  Dei  parochi,  tora.  I,  p.  2  sqq. 
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très  (1),  il  faut  prendre  pour  point  de  départ  la  distinction 
établie  entre  les  institutions  de  droit  divin  et  celles  qui, 
bien  qu'élevées  sur  cette  base,  ne  sont  pourtant  que  des 
créations  de  l'Église  développées  par  voie  historique.  Gela 
posé,  sont  episcopi  (2)  tous  ceux  qui  ont  reçu  par  l'ordi- 
nation le  caractère  épiscopal;  avec  ce  caractère  leur  a  élé 
transmis  le  droit  de  participer  au  gouvernement  de  l'Église. 
4  ce  point  de  vue,  le  patriarche  ne  diffère  en  rien  d'un  sim- 
ple évêque  coadjuteur,  dont  tout  le  ministère  se  borne  à 
assister  un  autre  évêque  dans  l'exercice  de  ses  pouvoirs , 
mais  qui  n'a  par  lui-même  de  juridiction  sur  aucun  diocèse. 
A  cette  derrière  catégorie  appartiennent  encore  les  archevê- 
ques auxquels  le  pape  confère  ce  titrç  en  leur  donnant  une 
nonciature.  Ni  les  uns  ni  les  autres  n'exereent,  sur-  une 
église  déterminée,  de  juridiction  émanant  de  leur  caractère 
épiscopal  ;_  néanmoins,  en  qualité  d'évéques,  ils  siègent  à 
Côté  des  autres,  sur  le  premier  des  trois  degrés  hiérarchiques 
d'institution  divine,  même  sous  le  rapport  de  l'autorité  ju- 
ridictionnelle. Celui,  au  contraire,  quia  été  désigné  pour  un 
giége,  soit  par  l'élection,  soit  par  la  nomination,  n'jçst  pas 
proprement  évêque,  jusqu'à  sa  consécration,,  même  après  sa 
confirmation,  par  le  pape,  comme  évêque  diocésain;  il  ne 
peut  se  donner  d'autre  titre  que  celui  delectus ou  nominar 
*tu.(3). 

(  1  )  Barbota,  de  Offic.  et  pot  est.  Episcopi,  p.  I,  lit.  1,  c.  2,  tom.  I,  p.  16.  — 
Frago'st,  Regim.  christ,  reipubl.,  p.  II,  lib.  V1I1,  disp.  18,  p.  555. 

(2)  Can.  Cleros,  1,  §  Omnis,  5,  d.  21.  —  Can.  Legimus,  24,  y.  Ubicum- 
que  (§  1  ),  d.  93.  —  Glossa  ad  Cap.  Quia-pericvlostim,  4,  de  Sent,  excopim.  in 
6to  (v,  U),  y.  de  Episcopi  s ;':  Quia  non  est  superiorem  ordinem  reperire,  et  ob 
banc  causam  Papa  se  vocal  episcopum  ;  unde-eo  ipso  quod  de  episcopis  expri- 
mitur,  reniunt  superiores.  —  Reiffenstuel,  Jus  canon.,  tit.  XXXI,  §  l,  n.  16, 
p.  541. 

(3)  Cap.  Tua,  8 ,  X,  De  bis  quae  fiant  a  praelato  (III,  10)  :  Episcopo vel-electo. 
—  Beiffenstuel,  a.  a.  O.,  n.  19,  p.  341. 

Ce  que  dit  l'auteur  peut  sembler  au  premier  aspect  n'êlre  pas  d'une  par- 
faite exactitude  ;  l'évêque  confirmé  et  canoniquement  institué  a  la  juridiction 
épiscopale,  et  le  droit  canon  lui-même  lui  donne  le  titre  d'évêque.  Cela  est 
vrai;  mais  bien  qu'investi  des  pouvoirs  juridictionnels  de  l'évéque  diocésain, 
tant  qu'il  n'est  pas  consacré,  il  n'est  point  proprement  évêque;  les  pouvoirs 
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La  communication  aux  patriarches,  an*  primats  çt  aux 
métropolitains,  des  prérogatives  papales^  ayant  fait  surgir 
trois  degrés  supérieurs  de  ce  premier  ordo  jdivinus  de  Képis- 
copat,  il  en  est  résulté  un  quatrième  degré  occupé  par  les 
simples  évèques.  qui  ont  autorité  sur  un  diocèse  déterminé, 
appelé,  dans  l'ancien  langage,  parochia  (I)  ou  episcopium  (2). 
Dans  cette  catégorie  sont  compris  les  suffragants  et  les  évè- 
ques exempts,  entre  lesquels  il  y  a  cçtte  différence,  que  les 
premiers  sont  subordonnés  à  un  métropolitain,  et  que  les 
derniers  ne  le  sont  pas.  Ceux-ci  occupent,  dans  la  hiérar- 
chie, un  rang  inférieur  à  celui  des  évèques  investis  du  jus 
metropolilanum,  mais  supérieur  au  rang  des  simples  suffra- 
gants, en  ce  qu'ils  relèvent  immédiatement  du  pape.  Toute- 
fois, sous  le  rapport  de  la  juridiction ,  les  évèques  suffra- 
gants sont  égaux  aux  évèques  exempts,  à  moins  que  ceux-ci 
ne  soient  en  possession  de  privilèges  particuliers;  ce  qui  est 
le  cas  le  plus  ordinaire. 

L'antériorité  d'ordination  ne  fonde  par  elle-même  aucune 
prérogative  juridictionnelle  proprement  dite  entre  les  suf- 
fragants de  la  même  province;  néanmoins,  la  constitution 
de  certaines  églises  (3)  a  conservé  à  l'évèque  le  plus  ancieij 
(protothronus)  certaines  M  tribu  tions  prépotentielles,  et  dans 
la  province  d'Afrique  le  jus  metropolitanum  faisait  partiede 
ces  attributions  (S  72,  §  23)  (4). 

L'évèque  institué  comme  centre  de  l'unité  diocésaine ,  et 

• 

dont  il  est  revêtu  ne  supposent  ni  ne  confèrent  cette  qualité.  Avant  son  insti- 
tution, les  grands  vicaires  titulaires,  à  quelques  très-légères  exceptions  près,  les 
exerçaient  dans  leur  plénitude.  Si  donc  te  droit  canon  lui  donne  le  titre  d'éfé. 
que,  c'est  par  pur  abus  de  mot.  Ce  titre  exige  nécessairement  le  caractère  épis- 
copal,  qui  lùi-mè*me  exige  tout  aussi  nécessairement  la  consécration.  (Note  du 
Traducteur.) 

(i)  Can.  Eegenda,  4,  c.  10,  q.  1  {Léo  IV,  ann.  850).;—  Can.  Lûgdunensls, 
10,  c.  9,  q.  l  (Urpan.  II,  ann.  1095).— Cap.  Ut  archidiaconus,  l,  X,  de  Offic. 
archid.  (I,  23).  " 

(2)  Vita  S.  Liudgeri,  1, 32,  p.  420.  —  Eatpert.,  Casus  S.  Galli,  c.  6,  p.  65. 
{Pertz,  Monum.  Germ.  liist.,  tom.  II.)  -  ' 

(3)  Thomassin,  Vêtus  et  nova  Eccles.  discipl.,  p.  1,  lib.  T,  c.  43,  n.  6,  p.  328, 
c.  49,  n.  1,  p.  376. 

(4)  Vid.  §  76. 
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conséqueiqment  comme  titulaire  régulier  du  pouvoir  juri- 
dictionnel dans  toute  retendue  du  diocèse,  est  appelé  tantôt 
ordinarius  (1) ,  tantôt  diœcesanus  (2) ,  et  l'ensemble  de  ses 
droits  se  nomme  jus  episcopale  (3)  ou  leœ  diœcesana  (4). 

Le  maintien  du  principe  d'unité ,  la  dignité  du  titre  d'é- 
vêque,.qui  doit  être  entouré  d'une  certaine  solennité  exté- 
rieure, ont  fait  introduire  dans  la  législation  canonique  di- 
Verses  règles  relatives  &  l'institution  des  évoques. ,  Aux  ter- 
mes de  la  première  de  ces  prescriptions ,  deux  évêques  ne 
peuvent  être  élevés  en  même  temps  sur  un  même  siège  (5). 
Une  autre,  fondée  sur  l'exemple  des  apôtres  et  sur  les  décrets 
des  conciles,  rédigés  sous  l'inspiration  de  l'Esprit  saint,  pres- 
crit aux  évêques  d'établir  leur  siège,  non  point  dans  une 
petite  localité  de  leur  choix,  mais  dans  une  grande  ville  dé- 
léguée à  cet  effet  (6).  Une  autre,  enfin,  exige  la  présence  de 
trois  évêques,  au  moins,  à  l'ordination  de  tout  membre  de 
l'épiscopat  (7). 

Ces  différentes  règles  souffrent  pourtant  quelques  ex- 
ceptions. En  vertu  de  son  pouvoir  souverain,  le  pape  peut 
adjoindrez  un  évêque  un  coadjutor  qui  exerce,  conjointe- 
ment avec  lui,  dans  le  diocèse,  la  puissance  juridictionnelle. 
Cependant,  comme  cette  adjonction  porte  atteinte  au  prin- 

(i)  Cap.  Pastoralis,  11,  §  Prœterea,  1,  X,de  off.  jud.  ord.(l,  31).  —  Cap. 
7,  eod.  in  6tQ  (1, 16)  >  Quttm  episcqpusin  tota  sua  diœcesi  jurisdictionem  ordi- 
nariam  noscatur  habere,  etc. 

(2)  Cap.  Lectaç,  14,  X,  de  Renunciat.  (1, 9).  —  Cap.  Abbatem,  40,  de  Rescr. 
(1,  3).  —  Cap.  Diœcesanis,  1,  de  Vita  et.honest.  cler.  in  Clem.  (III,  l). 

(3)  -Cap.  Conqwretite,  16,  X,  de  Oflic.  jud.  orti.  (I,  31). 

(4)  Cap.  Quod  super,  9,  X,  de  Major,  et  obed.  (1,  33). 

(5).  Cap.  Quowam,  14,  X,  de  Off.  jud.  ord.  (1, 31).  —  Can.  In  illis,  2,  d.  80 
(Pseud.  I&id.).  —•  Conc.  Nie,  can.  8  (note  41). 

(6)  donc.  Sqrd.,  can.  6 Conc.  Laod.,  c.  57  (Can.  Non  debere,  5,  d.  80). 

—  Léon.  M.,  Epist.  ad  Episc.  Afric.  (Can.  Illud  sane,  4,  d.  80.)  — '  Cap.  Epi- 
scopalia,  1,  X,  de  Privil.  (V,  33).  —Can.  Sicut,  48,  v.  Jp'se  vero9  C.  23,  q.  4 
(Greg.  Jtf.).  — Can.  PrœcipUnjus,  53,  c.  16,  q.  1  (Greg.  111^. 

(7)  Conc.  Nie.,  can.  4  (can.  Episcopi,  1,  d.  64).—  Can.  Episcopum,  7  (c.  2, 
M  art.  firac.) —  Can.  P  lacet,  5,  d.  65  (Conc.  Carth.  H,  a  un.  390,  c.  2) — Can. 
Fraternitalem,  6,  d.  80  (Greg.  M.,  Ep.  ad  Augusl.).  —  Cap.  Si archiepised- 
pus,  6;X,  de Teinp.  ordin.  (I,  il).  —  Cap.  Ne  episcopi,  7  (Conc.  AretaL  H, 
ann.  492),  eod. 
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cipc  d'unité,  elle  ne  doit  avoir  lieu  que  dans  des  circons- 
tances tout  àr  fait  impérieuses.  Toutefois,  il  est  une  institution 
gui  semble  être,  en  contradiction  patente  avec  ces  règles;  nous 
voulons  parler  des  chorévèques. 

D'abord,  aucun  évéque  n'assistait  à  lenr  ordination,  à 
part  celui  qui  la  leur  conférait;  de  plus,  ils  fixaient  leur 
résidence,  non  dans  une  grande  ville,  mais  à  la  campagne , 
et  c'est  pourquoi  ils  portaient  le  nom  de  x«»peir(<rxoirot,  c'est- 
à-dire  évèques  de  campagne  (1)  ;  et  comme,  dans  divers  dio- 
cèses,, ïepiscopus  urbicus  s'adressait  tantôt  à  l'un  ,  tantôt  à 
l'autre  de  ces  évèques  pour  leur  confier  l'exercice  des  fonc- 
tions épiscopales,  il  s'ensuivait  une  altération,  du  moins  ap- 
parente, du  principe  d'unité ,  base,  de  l'union  de  tous  les 
membres  du  diocèse. 

Cette  institution  n'ayant  été  en  vigueur  que  sous  l'empire 
de  l'ancien  droit  canon ,  et  n'ayant  plus  d'analogue  dans  la 
pratique  actuelle,  on  pourrait  dire  avec  Balsamon  (2)  qu'il 
est  inutile  de  s'occuper  d'une  manière  spéciale  des  chor évo- 
ques; néanmoins,  à  raison  du  rôle  prineipal  que,  dans  la 
controverse  élevée  sur  la  différence  ou  l'identité  des  évèques 
et  des  prêtres  ,  les  partisans  de  r égalité  sacerdotale  ont  fait 
jouer  à  cette  institution ,  il  importe  d'en  examiner  de  plus 
près  la  nature.  La  fluctuation  des  opinions  sur  le  véritahle 
caractère  des  chorévèques  a  d'ailleurs  fait  surgir  une  foule 
d'autres  assertions  également'dénuées  de  fondement.  Tantôt 
on  a  prétendu  que ,  vers  le  commencement  du  quatorzième 
siècle,  les  décrets  des  conciles  avaient  considérablement  ré- 
duit le  nombre  des  véritables  évèques  -pour  en  faire ,  en 
grande  partie,  des  chorévèques  (3),  tantôt  on  a  voulu  voir 

(1)  Selvaggio,  Instit.  antiq.  christ.,  lib.  I,  c.  15.  — Jf.  Lupiyée  Varochiis, 

c.  3,  p.  41.  . 

(2)  Balsamon  ad  Conc.  Ancyr.  can.  13  (Beveridge,  Pqndectœ  canon*,  tom.  ï, 
p.  389)  :  'Eirei  II  à  twy  x<«>peni<yx6iïci>v  paOjJioç  wavTeXûç  f)rcpaxjir)<jev,  o08è^jat; 
|jLaTaioicovTi<Tai  7)ÔeXy)<jafi.£v. 

(3)  Innoc.  Ansaldus,  de  Malt.  ma*.  Christian.,  c.  11,  p.  169.—  \Yan  Es- 
pen, Schol&d Conc.  Àntioch.,  can.  10 >  p.  ill.  —  Jf.  Lupit*.  a.  0.,diss.  2, 
p.  14  sqq. 
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dans  ceux-ci  comme  la  véritable  base  historique  de  Viostitu- 

*  *  * 

tion  des  curés  (1). 

Comme  toute  la  question  se  réduit  à,  décider  si  les  chor- 
tpiscopi  étaient  des  évêques  ou  des  prêtres,  on  peut  d'abord 
établir',  comme  un  fait  avéré  et  hors  de  discussion ,  qu'il  y 
avait  des  chorévêques  revêtus  de  l'ordination  épiscopale. 
Partant  de  ce  fait  incontestable ,  voici  comment  peuvent  se 
classer  les  diverses  opinions  qui  se  sont  produites  sur  l'insti- 
tution des  chorévêques  :  les  uns  admettent  que  les  chorepi- 
scôpi  étaient  généralement  évêques  (2)  ;  ceux-ci,  qu'ils  étaient 
tantôt  évêques,  tantôt  prêtres  (3)  ;  ceux-là  soutiennent  que, 
régulièrement,  ils  n'étaient  que  prêtres  (4);  d'autres,  enfin, 
tout  en  prétendant  qu'ils  n  étaient  que  simples  prêtres,  veu- 
lent cependant  qu'à  ce  titre  ils  aient  pu  ordonner  des  prê- 
tres et  des  diacres  (5). 

Les  synodes  d'Ancyre,  de  Néocésârée,  de  Nicée,  d'Antio- 
che,  de  Laodicée  et  de  Chalcédoine,  ainsi  que  les  lettres  de 
saint  Basile,  renferment  plusieurs  dispositions  relatives  aux 

chorévêques.  La  plupart  de  ces  prescriptions  ont  pour  objet 

* 

(1)  Guadagnini,  de  Antiqua  parœciarum  origine,  p.  I,  c.  2,  p.  15;  p.  11, 
p.  24. 

(2)  Beveridge,  Pand.  canon.,  tom.  II, p.  H,  App.  p.  175,  b.  —  Corgne,  Dé- 
fense des  droits  des  évêques  dans  l'Église,  tom.  I,  p.  231  sqq.  —  Binterim, 
Denkwurdigkeiten  der  christ  katbolischen  Kirclie,  vol.  1,  p.  11,  p.  3B6  sqq.  — 

Pe£av.,Animad version,  ad  Epiphan.  edit.  Colon.,  p.  277 De  eccles.  hier., 

lib:  H,  c.  11  et  12.  C'est  chose  assez  bizarre  qu'où  ait  voulu  ranger  Pétau  au 
nombre  des  partisans  de  l'opinion  contraire.  Daus  ses  Artimadvers.  il  donne  en 
termes,  exprès  aux  Chorepiscqpi  la  qualité  d'évêques,  ajoutant  que  tel  est  et  a 
été  invariablement  son  sentiment. 

(3)  Éerardi,  Comment,  in  jus  eccl.  unir.,  tom.  I,  p.  217  sqq.  —  Nardl,  Del 
parochi,  tom.  I,  p.  420  sqq.  —  Spitz,  de  Episcopis,  Chorepiscopis-  ac  regul. 
exempt.,  Bonnae,  1785,  p.  46. 

(4)  P.  de  Marca,  de  Concordia  sacerd.  etimp.,  lib.  Il,  c.  13  (tom.  I,  p.  107 
sqq.).  —  Thomassin,  Velus  et  nova  Eccles.  discipl.,  p.  I,  lib.  Il,  c.  1  et  2  (tom. 
11,  p.  1  Sqq.).  —  Natal.  Alexander,  Histor.  eccles.,  sœc.  4,  diss.  44,  app.  tom. 
VIII,  p.  495.  —  Bupprecht,  piotœ  in  jus  canon.,  lib.  I,  lit.  XXIV,  §  2 ,  p.  159. 

—  Bianchi,  delila  Potestà  e  délia  politia  délia  Chiesa,  tom.  III ,  p.  22i  et  223. 

—  M.  Lupi,  a.  a.  Q.,  c.  3,  p.  28.  —  Devoti,  Inst.  jur,  can. ,  tom.  I,  p.  225.  — 
Befléa:  XIV \  de  Syn.  diœc. ,  lib.  îll,  c.  3,  n.  6. 

(5)  Morinw,  <te  Ordination.,  exercit.iV,  c.  4,  n.  2,  p.  51, 
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de  faire  rentrer  <fes  pasteurs  dans  les  véritables  limites  de 
leurs  pouvoirs,  dont  ils  s'étaient  considérablement  écartés  , 
circonstance  qui  doit  faire  supposer  que  cette  institution 
était  déjà  alors  fort.ancienne.  Ce  qui  le  prouve  évidemment, 
c'est  le  grand  nombre  de  chorévêques  que  Ton  voit  exister  à 
l'époque  du  xoncile  de  Nicée ,  où  Ton  voit  figurer  quarante 
d'entre  eux  parmi  les  prélats  qui  apposèrent  leurs  signatures 
aux  actes  dç  cette  sainte  assemblée  (1). 

Le  plus  ancien  document  connu  où  il  soit  fait  mention  des 
chofepiscopi ,  c'est  une  lettre  adressée  à  Paul  de  Samosate  par 
une  réunion  d'évèques  qui  se  tint  à  Àutioche  dans  Tannée 
269  (2),  et  qui  nous  montre  l'origine  de  cette  institution 
dans  le  besoin  urgent  où  se  trouvaient  différents  évêques.de 

9 

la  primitive  Eglise ,  à  raison  de  la  trop  grande  étendue  du 
cercle  territorial  de  leurs  diocèses,  de  se  procurer,  pour  leur 
confier  l'administration  des  parties  les  plus  éloignées  de  ce 
cercle,  un  certain  nombre  de  coopérateurs  qui  pussent  aussi 
les  suppléer  dans  l'exercice  des  pouvoirs  épiscopaux  propre- 
ment dits.  En  outre ,  ils  pouvaient  être  chargés  de  l'inspec- 
tion du  clergé  des  églises  soumises" à  leur  juridiction  (3)  çt 
de  la  tutelle  des  pauvres  (4)  9  comme  aussi  de  l'ordination 
des  clercs  des  ordres  inférieurs,  l'évèque  diocésain  se  réser- 
vant la  collation  des  ordres  majeurs  4  et  faisant  dépendre 
l'extension  de  ce  droit  aux  chorévêques ,  d'une  autorisation 
formelle  de  sa  part  (5). 

On  peut  donc  adopter  comme  là  plus  vraisemblable  l'opi- 
nion qui  veut  que,  dans  les  temps  primitifs,  les  chorévêques 
aient  été  de  véritables  évèques,  d'autant  mieux  qu'envi- 


(1)  Bhaban.  Maurus,  de  Chorepiscopis  (Bardouin,  Conc*  tim.  Y,  col. 
1410,  S).  -^  JBeveridge,  a.  a.  O.,  p.  176,  b. 

(2)  Euseb.f  Hist.  eccles.,  lib.  VU,  c.  30,  n.  6  :  Ola  xaî  tov;  Oameuovra;  avtàv 
èitircoftou;  tûv  ôpopcov  àypwvxai  itôXecov  xai  itpcff&ttépovç,  x.  t.  h—Binteritn, 
a.  a.  O  ,  p.*  388. 

(3)  Conc.  Antioch.y  can.  10  (note  48).  :      ' 

(4)  Conc*  Neocœs.y  c.  13.  ' 

(5)  Conc.  Antioch^  can.  10  (note  48). 
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gagée  sous  cet  aspect,  cette  institution  n'est  nullement  en 
contradiction  avec  les  textes  canoniques. 

En  s'adjoignant  ainsi  plusieurs  de  ces  évèques  de  campa- 
gne (1),  l'évêque  diocésain  ne  compromettait  en  rien  le  prin- 
cipe d'unité  ;  ces  auxiliaires  n'ayant  qu'une  juridiction  en- 
tièrement subordonnée  à  la  sienne,  il  ne  cessait  pas  d'être  le 
seul  et  vrai  centre  d'unité  pour  tout  son  diocèse. 

Cet  état  de  subordination  et  de  dépendance ,  qui  faisait 
des  chorévéques  comme  les  vicaires  généraux  du  pasteur*  dio- 
césain, explique  pourquoi  celui-ci  leur  conférait  seul  l'ordi- 
nation sans  être  assisté  par  d  autres  évèques  (2). 

Les  prescriptions  canoniques  concernant  la  présence  de 
trois  évèques,  au  moins,  à  la  cérémonie  du  sacre,  se  rappor- 
taient seulement  à  la  consécration  dés  diœcesani.  Citait  là, 
en  effet,  un  acte  éminemment  d'intérêt  provincial,  et  rigou- 
reusement tous  les  évèques  coprovinciaux  devaient  y  assis- 
ter (S)  ;  tandis  que  l'ordination  des  chorévéques  n'intéres- 
sait exclusivement  que  le  diocèse. 

Reste  une  dernière  objection  qui,  si  elle  était  fondée,  suf- 
firait à  faire  condamner  l'institution  des  évèques  de  campa- 
gne. (Test  celle  tirée  du  lieu  même  de  leur  résidence, 
Circonstance  qui  constitue  effectivement  une  violation  de. 
certaines  règles  canoniques.  Mais  il  faut  observer  que  ces 
mêmes  règles  (p.  77,  noté  l)  furent  les  premières  lois  ecclé- 
siastiques qui  se  déclarèrent  contre  l'usage,  jusqu'alors  en 
vigueur  parmi  lés  pasteurs  diocésains,  d'instituer  des  évè- 
ques de  campagne,  et  que  ceux-ci,  après  l'adoption  pour 
toute  l'Église  des  décrets  des  synodes  de  Sardique  et  de 
Laodicée,  disparurent  complètement  en  Orient,  et  ne  se 
maintinrent, que  dans  quelques  provinces  d'Occident,  pen- 
dant le  huitième  et  le  neuvième  siècle. 

C'est  à  cette  époque  que  remontent  plusieurs  capitulai r es 

(1)  Conc.  Antioch.  can.  10  :  Tp  (ir6Xei)  (râoxeîvrat  aur6;  re  xaî  *j  ywpa. 

(2)  Conc,  Antioch.  can.  10,  i.  f.  :  Xoûperçiaxtmov  &  ycveaOai  (ma  tou  tfjç  no* 
Xeioç,  i  facoxeîTott,  'Ëitiaxoitou. 

(3)  Conc.  Nie.  can.  4.  (Can.  Episcopi,  1,  d.  64.) 
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apocryphe*,  qui  refusent  aux  chorévèques  le  titre  devè- 
ques  ,  et  c'est  à  cette  circonstance  qu'il  faut  attribuer*  par 
suite  de  la  confiance  sans  bornes  accordée  au  problématique 
Benoit  Levita,  le  crédit  que  parvint  à  obtenir  auprès  de 
critiques,  d'ailleurs  fort  distingués,  l'opinion  que  les  choré- 
vèques n'étaient  régulièrement  que  de  simples  prêtres.  Sur 
ces  entrefaites ,  survint  la  controverse  soulevée  au  sujet  du 
presbytérianisme.  En  présence  de  ces  prétentions  nouvelles, 
il  parut,  bien,  à  tort,  selon  nous ,  dangereux  d'accorder  aux 
chorévèques  le  bénéfice  de  la  dignité  épiscopale.  Le  nœud 
de  la  discussion,,  le  point  capital  du  débat  était  précisément 
dans  la  définition  plus  ou  moins  exacte  de  la  position  du  vé- 
ritable évéque  diocésain  vis-à-vis  des  autres  clercs  ses  subor- 
donnés, et  sous  Tinfluence  exclusive  de  cette  idée  on  faussa, 
on  obscurcit  le  sens ,  d'ailleurs  très-clair,  dé  ces  anciennes 
lois  de  l'Église,  en  prétendant  y  trouver,  malgré  la  simili- 
tude du  mot ,  une  différence  essentielle  et  radicale  entre 
cvèques  et  chorévèques. 

Pour  parvenir  à  ce  résultat,  il  avait  fallu  violenter  abusi- 
vement les  textes  sur  lesquels  s'appuyaient  les  adversaires 
du  caractère  épiscopal  des  chorévèques.  En  effet ,  il  suffit 
de  consulter  les  canons  pour  avoir  une  exposition  on  ne 
peut  .plus  claire  des  vrais  principes  en  vigueur  dans  l'Église 
à  cette  même  époque.  Le  concile  de  Néo-Césarée  (1)  dis- 
tingue'très^expressément  les  prêtres  de  campagne  (faixtopiot, 
7rpç<r€uT£pot)  des  évèques  de  campagne  (xcopenfoxoTcoi),  et  le  con- 
cile de  Laodicée  (2)  dit ,  en  propres  termes,  qu'il  ne  doit 
plus  être  institué  d'évêque?  dans  les  campagnes,  mais  seu- 
lement des  visiteftores  (itepio$evra() ,  et  que  les  chorévèques 
déjà  existants  ne  doivent  rien  faire  sans  le  consentement 

de  l'évoque  de  la  ville.  Or ,  ces  &  **\ç  x*»?**  fwfaxwcdi,  qui 

n.  ■  _ . 

(1)  Çonc.  Neoc.t  4iin.  314,  can.  13  et  14  (Can.  Presbytei%  12,  d.  95).  —  Be- 
veridgty  a.  a.  O.,  p.  183,  a. 

(î)  Conc.  Laod.y  aun.  373,  can.  57.  h*  texte  grec  norle  :  "Oxt  où  8eî  èv  xaî; 
xûfiaiç  xal  cv  toï;  xupai;  xaôtaraoôai  èmçxoftQvç,  àtX>à  wepioàevxàç  toùç  |ievcoi 
ffir\  icpoxaraara0eVco(c  fiiq&v  npâixeiv  aveu  yv<0(uqc  to\j  fatroôicou  tôt*  èv  t$  *6à*i. 
II.  6 
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peuvent-ils  être,  sinon  des  chorévêquea  placés  sons  la  dé- 
pendance absolue  de  Yepiscopus  urbis  ?       . 

Mais,  antérieurement  même  au  concile  de  Laodicée ,  le 
synode  d'Ancjre  (1)  avait  déjà  rappelé  aux  chorévêquefe 
qu'ils  ne  pouvaient  Conférer  le  diaconat  ni  la  prêtrise  Mbft 
y  être  formellement  autorisés  par  l'évêque  de  la  ville  ;  et  le 
concile  d'Anttocbe,  qui  leur  accorde,  à  eux  comme  àtix  au- 
tres é^êques^  le  droit  de  délivrer  lés  litterœ  padffctè  ($"43)  (ffr 
leur  enjoint  en  même  temps  d'avoir  à  t&e  pas  outre- passer  la 
ligue  de  leurs  pouvoirs ,  et  leur  représente  en  particulier 
que ,  bien  qu'ils  atëtlt  reçu  l'ordination  épiscopale  ,  ils  ne 
sont  point  en  droit  de  faire  l'ordination  sans  l'agrément  de 
Yvpifoopus  urbis  (3). 

Il  résulte  de  tous  Ces  textes ,  d'une  manière  irréfragable, 
que  les  chorévêques  avaient  capacité  pour  ordotitieft*,  mais 
qu'ils  ne  pouvaient  l'exercer  que  sons  la  condition  Indiquée; 
et  cela  se  conçoit  ;  car,  s'ils  étaient  une  fois  sortis  de  cette 
ligne  de  subordination  et  de  dépendance,  ils  aéraient  bien- 
tôt devehùs  eux-mêmes  des  évêques  diocésains. 

Tel  était  l'état  de  la  question,  lorsque  parut  Id  disposi- 
tion, si  importante  (4),  du  concile  de  Nicée,  qui  accordait 
aux  évêques  novatiens  réconciliés  avec  l'Église  pouvoir 
d'exercer  à  l'avenir  en  qualité  de  chorévêqUeS.  Le  concile 
reconnaissait  par  là  même  que  l'institution  des  cbbrftè- 
ques  b'étâit  pas  Un  obstacle  à  l'unité  diocésaine;  ad  con- 
traire ,  pour  rétablir  cette  unité  un  moment  détruite  par 
l'hérésie,  il  exige  de  Févèque  diocésain,  précédemment  bé* 

(1)  Cane.  Âncyr.»  ann.  314»  can.  13.  —  Beveridge,  a.  a.  o.t  p.  177.  . 

(2)  Conc.  Antioch-  cari.  8. 

(3)  Cohc.  Àntioch.  can.  10  :  Tov;  èv  xaï;  xa>|xai;  ^  xaî;  x<*>PaiC  *aAûu|ievov; 
Xco^emax&roo; ,  si  xai"  xeipofeaCav  feTfev  'Ëmaxônou  décore;,  ëooÇi  ^  àffa  tfv- 
v68u>  elôévat  Ta  éavxcôv  fxexpa,  xaî  ôiotxeïv  xà;  &7K>xei|iiva;  êxx/.r,(riac,  xai  x%  tou- 
xwv  àpxeîcrOat  çpovxiôt  xai  XTjôejxovia ,  xaOïaxâv  ôè  àvayvaxrra;  xai  07?oâtaxovou; 
xaî  È£opxiaxà;  xai  x^j  xatiiwv  apxefaOai  7tpoaya>Y$,  prçxe  5è  itpeaBuxepdv  pdjxs  Sia- 
xovov  yeipoxoveîv  ToXjxàv  ôtya  xov  èv  xyj  n6lsi  'Emoxduou"  -j  uTcoxeîvrai  afrô;  xe 
xai  f,  ywpa.  —  Coi'gne,  a.  a.  0.,*p.  23é.  —  Beveridge,  a.  a.  O.,  p.  Î76,  a.  — 
Rhobdn.  Maur.,  de  Chorepiscopts  (ÈardouiH,  ConcU.,  tora.T,  col.  l'ïifl,  C). 

(4)  tonc,  iVic,  ânn.  325,  cân.  8.  .      - 
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rétiqae,  qu'il  se  place,  comme  chorévêque,  sons  l'autorité  du 
diocésain  catholique  (1). 

Le  concile  de  Chalcédoinc  ne  s'occupe  qu'en  passant  des 
chorévêques,  et  défend  la  simonie  dans  leur  ordination  (2)  ; 
mais  saint  Basile,  dans  une  lettre  qu'il  adresse  aux  évoques 
de  campagne  ses  subordonnés ,  leur  recommande  énergi- 
quement  de  se  montrer  sévères  dans  l'examen  préparatoire 
des  ordinands  (3). 

Le  diocèse  de  l'évêque  de  Gésarée  comprenait  un  cercle 
territorial  très-étendu  ;  il  devait,  en  conséquence,  renfermer 
un  grand  nombre  de  chorévêques,  et  ce  nombre,  d'après  le 
témoignage  de  saint  Grégoire  de  Nazianze ,  ne  s'élevait  pas 
à  moins  de  cinquante  ;  cependant ,  comme  uhe  autre  leçon 
le  réduit  à  vingt-cinq ,  il  ne  parait  pas  bieu  nécessaire  de 
supposer  que  ce  nom  de  chorévêques  ait  compris  tous  les 
évêques  subordonnés  à  l'exarque  de  Césaree.  Quoi  qu'il  en 
soit,  il  n'y  a  aucune  preuve  que,  parmi  les  chorévêques  de 
l'Eglise  orientale,  on  ait  compté  de  simples  prêtres  (4). 
Quant  a  l'opinion  qui  veut  que  la  /«ipoOesia  conférée  aux 
chorepiscopi  ne  fût  qu'une  pure  cérémonie  (5),  et  non  point 
une  véritable  consécration,  c'est  une  conséquence  inévitable 
du  système  qui  ne  reconnaît  aux  chorévéquçs  d'autre  ca- 
ractère que  celui  de  la  prêtrise. 

Dans  les  premiers  siècles  du  christianisme,  il  n'y  avait  en 
Occident  qu'un  très-petit  nombre  de  chorévêques,  et  même, 
dans  plusieurs  pays ,  tels  que  l'Italie.  l'IUyrie  et  l'Afrique, 
cette  institution  était  complètement  inconnue.  On  prétend 
que  les  évêques  d  -Espagne  s'étaient  donne  pour  coopérateurs 
des  prélats  revêtus  de  ce  nom  et  de  ce  caractère  ;  mais  cette 
assertion  n'est  rien  moins  que  prouvée.  Eu  France,  au  con- 

(1)  Conc.  Nie,  a.  a.  O.,  i.  f.  :  OO  Yocpisovrai  8uo  el;  jiCav  èxxto}aC«v  'Eitiaxo- 

7TOI. 

(2)  Conc.  C haie. y  cân.  2. 

(3)  Basil.  Epist.  ad  C|iorepiso.,  can.  90  (Beveridge,  a.  a.  0.,  tom.  II,  p.  i, 
p.  144). 

(4)  Corgné,  a.  a.  O ,  p.  244. 

(5)  Thomassin,  a.  a.  O.,  d.  6,  p.  3,  —  Corgne,  a.  a*  o.,  p.  241. 
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traire,  les  chorévèques  ont  joué  on  rôle  importait  dan*  I 
cours  do  huitième  et  du  neuvième  siècle  ;  nais  leur  exia 
tence  était  déjà  ancienne  à  cette  époque.  En  effet,  le  pre 
mier  chorévèque  dont  il  soit  parlé  dans  1  histoire  de  FÉglis 
occidentale  appartient  à  la  Gaule.  Il  se  nommait  Armen 
tarins,  et  avait  été  ordonné  évêque  d'Embrun,  contrai 
rement  aux  règles  canoniques,  par  deux  évèques  seule 
ment.  Celte  ordination  irrégulière  avant  été  soumise  ai 
synode  de  Riez ,  celui-ci,  se  référant  aux  décrets  du  concik 
de  Mcée,  décida  (1)  qu'Armentarius  ne  pourrait  plus  exer- 
cer à  l'avenir  qu'à  titre  de  chorévèque. 

Ce  qui  aurait  une  grande  importance  sur  cette  matière 
ce  serait  la  déclaration  du  concile  de  Séville  (617)  portant  (2 
que  les  chorévèques  et  les  prêtres  sont  une  seule  et  même  chose, 
si  ce  passage  n'offrait  des  traces  visibles  de  falsification  (3), 
et  par  là  même  ne  devait  être  entièrement  rejeté. 

Ce  n'est  que  vers  la  fin  du  huitième  siècle  que  Ton  vojl 
reparaître  les  chorévéques  daus  les  actes  ecclésiastiques,  el 
la  manière  dont  il  en  est  parlé  donne  lieu  de  supposer  qu'à 
la  faveur  de  cette  institution,  de  grands  abus  s'étaient  glissa 
dans  l'Église.  En  effet,  indépendamment  des  accusations 
élevées  contre  les  évèques  dans  les  Capitulaires  apocryphes 
de  Benoit  Levita  (4),  et  qui  les  représentent  comme  des  pas- 
teurs infidèles  à  tous  leurs  devoirs,  abandonnant  aux  cho- 
révéques l'administration  de  leurs  diocèses,  pour  se  créer  à 
eux-mêmes  de  coupables  loisirs  (5),  accusations  qui,  après 
tout,  n'avaient  pas  pu  naître  d'elles-mêmes,  quelque  exa- 

(i)  Conc.  Recense,  ann.  439,  can.  3  (ffardouin,  Act.  Conc,  tem.  1,  col. 
1749). 

(2)  Conc.  Bispal.,  Il,  can.  7  (Hardeuin,  a.  a.  O.,  tom.  Il,  col.  569). 

(3)  Quesnell.y  dfes.  XI,  de  Supposit.  epist.  Léon,  de  Chorepisc.  (Ballenn., 
Opp.  Léon.  M.,  tom.  II,  col.  1269.) 

(4)  Caplt.,  lib.  VI,  369;  VII,  260,  394,  402,  '*23  et  424.  —  P&tz,  Monum. 
Gcrm.  Iiist, "vol.  IV,  p.  il,  p.  23  sqq. 

(5)  Bened.Levit.  Capit.,  lib.  VI,  c  121  :  Ptactiitoe  Cborepiscopi  a  quibus- 
dam  deioceps  fiant?  quouiam  hactenus  a  nescieutibùs  sanctorum  Patrum  et 
maxime  Apostotorum  décréta,  suteque  quietibus  ac  delectationibus  inbœreuti- 
bus,  facti  «uot. 
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gérées  qu'elles  paissent  être,  les  décrets  des  Synodes  de  Pa- 
ris (l),  d'Àit-Ia-Chapelle  (2)  et  de  Melon  (3)  prouvent  qu'il 
avait  fallu  remédier  à  plus  d'un  abus  de  ce  genre. 

Violait  d'une  manière  directe  la  loi  première  de  leur  ins- 
titution, les  ch'orévéques  français  avaient  délaissé  le  Séjour 
des  églises  rurales  pour  établir  leur  résidence  auprès  de  la 
cathédrale',  exemple  suivi  plus  tard  par  certains  chorévèques 
anglais,  qui  avaient. fixé  leur  siège  à  Cantorbéry  (4),  d'où 
Lanfranc  les  expulsa. 

A  cette  première  cause  de  désordre  se  joignait  l'indéci- 
sion qui  régnait  encore  sur  les  limites  précises  à  assigner 
aux  diverses  attributions  et  prérogatives  de  cette  institu- 
tion, et  c'est  de  cette  circonstance  que  l'on  s'est  prévalu  en 
s'attachant  aux  différences  essentielles,  il  est  vrai,  qui  dis- 
tinguaient les  chorévèques  des  évéques  urbains,  et  princi- 
palement au  fait  de  l'irrégularité  apparente  de  leur  ordina- 
tion, résultant,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  du  défaut 
d'assistance  des  trois  évoques  voulus  par  les  canons,  pour 
prétendre  qu'en  général  les  évêques  de  campagne  n'étaient 
point  revêtus  du  caractère  épiscopal  (5).  C'est  en  partant  de 
cette  base  que  les  Auteurs  des  Décrétâtes  et  Gapitulaires  apo- 
cryphes déclaraient,  avec  une  parfaite  assurance,  que  les 
chorévèques  n'appartenaient  ni  de  près  rii  de  loin  à  l'épis- 
copat  (6)-;  que  toute  ^institution  devait  être  condamnée  en 


(1)  Conc.  Paris. ,  V I,  ann.  829,  can.  27  (Hardouin,  a.  a*  O. ,  tom.  IV ,  col. 
1314).  v-  Constït.  Wormat.,  ann.  829,  de-Pers.  sacerd.,  c.  6  (Pertz,  Monum, 
Germ.  hist.,  tom.  III,  p.  335). 

(2)  Conc.  Aquisgr. ,  ann.  836,  c.  2,  p.  2 ,  can.  4  (Hardomn,  a.  a.  O. ,  col. 
1396). 

(a)  Cenç.  MeUL,  ann.  845,  can.  44  (Hardomn,  a.  a.  O;,  col.  1491).  — 
Hincm.  Rem.,  Epist  44,  c.  16  (Op.,  tom.  II ,  p.  756)  :  Sicut  et  quidam  Epi- 
scopi,  etîam  a  longe  prœcedentibustemporibus,  scandalom  pro  sua  quiète  et  vo- 
luptatibus  in  Ecclesiam  intermiserunt ,  ordinantes  Cborepiscopôs,  et  eis  queB 
snmttife  PontmciboB  conveniunt  agere  permktentes.    - 

(4)  Thomassin,  a.  a.  O.,  p.  I,  lib.  I,  c.  29,  n.  8,  tom.  I,  p.  215. 

(&)  Berardi,  Gratiani  canon,  genùln.,  p.  II,  tom.  I,  p.  173,.  —  Gomment., 
tom.  I,  p.  217.. 

(6)  Can.  Chorepiscopi,  5,  S  2.  Quod  auiem,  d.  61.  —  Bened.  Lêvif.  Capit., 
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masse  (1),  et  que  tyw  ce,u*  qui  eu  faiwieqt  ^partie  4eWW)t 
è|rç  fr^ppé|  4<?  proscription  et  d'exji  (2).  Tel  est  le  langage 
que  Fou  mettait  dcios  h  boijcUe  de  Damase  (3)>  de  Jean  IH  (.4)., 
et  partjçulièrftneut  de  Léop  III,  ainsi  que  de  Çha?lcrangne, 
lpquei  était  .ceu*é  avpjr  reproduit  en  çU  p^^eil^  termes  la 
ççpqpçe  qu'il  Avait  reçue  de  Léon,  consulté  par  ce  prince 
,$W  .l'institution  des  çhoréyéques.  Il  est  vrai  que  Charles 
^WH  confite  Je  pape  sur  cet  objet  (5)  ;  ipjris,  ç»  qui  m 
Test  pas  moins ,  c'est  que  la  réponse  de  ïiéçn  PC  PQPfi  est 
ppi^t  parvenu?. 

C'est  avec  quss!  peu  de  fondemeut  qu'on  produit  une 
prétendue  lettre  adressée  par  Léon. Ier  aux  évêques  de  Gaule 
ejt  de  Germanie ,  où  ce  pape  se  serait  prononcé  contre  les 
cbQrévèqqea  (6).  Cette  supposition  est  tout  aussi  erronée 

qU6  la  précédente  (7). 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  plus  grande  incertitude  continua  à 
régppr  pur  le  véritable  caractère  des  chùrévèques ,  et  le  oé- 

■ 

lèt^fe  ftbaban  Itfaur  crut  nécessaire  de  publier  tout  ex- 
près  un  livre  en  faveur  de  cette  institution  ecclésiastique, 
dans  lequel ,  en  ip.vqquaut  les  anciens  canons,  il  prepait 
cbaudepoent  ladéfeuse  de  la  dignité  épiscopale  des  choré- 
Yèques(8).  Nicolas  Ier  paria  dans  ta  même*  sens ,  dau*  uue 
lettre.quil  écrivît  à  Rodolphe  de  Bourges  (9),  et  ces  deux 

Mb.  VIT,  o.  260  :  Nam  Episcopi  non  erant,  quia  necad  quand am  eivïtatis  epiaco- 
palem  sedem  titulati  erant,  nec  canonice  a  tribus  Episcopis  ordinal  i. 

(1)  Can.  Chor episcopi ,  cit.  pr.  i  Nimis  eorum  institutio  improba,  nimra  est 
•  grava.  $  1  :  Quoct  ration?  caret,  extirpari  necease  est. 

(2)  Bened.  Levit.>$.  a.  o.  :  Omnes  praecepit  <Leo)  danraari  et  in  exilium  (Je- 
trudi.  '         "    .    •  "  * 

(3)  Bevardi,  Gratian.  c*d.  fanuin.,  p.  II,  tom.  I,  p.  174, 

(4)  Joann.  III  P.  (Epist.  décret,  summ.  Pontif.,  tom,  I,  p.  6*4.) 

(5)  Hinçun.  JUvi.y  Opuse.  46  :  Qu»  eieqqi  debeatEpïsc.  (Dp,,  tom.  II, 
*;76S.)  . 

(6)  Cad..  Quamvis,  4,  d.  6S. 

(7)  QuetnelL,  a.  a*  O.rcol.  I265aqq, 

(8)  Mhaban.  Maur.  Opusc.  :  Si  iiceat  Chorepisoopis  presbyteros  et  diaconos 
ordinare  cum  consensn  Episcopi  aui.  (Hardouin,  a,  a.O.,  tom.  Y,  col.  1417  aqq  ) 
—  Harzheim,  Cono.  Gecm.,  tom.  Il,  p.  219.  —  P.dêMarca,  dcfioncord. 
saçerd.,  tom.  III,  p.  686  sqq. 

(9)  Mcol.  I,  P.,  Epist.  19  (Harckmto;  a.  a.  0.»  tom.  V,  col.  342). 
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documents  feraient  déjà  plui  que  suffisants  pour  rendre  ra 
mains  suspecte  l'authenticité  de  la  lettre  de  Léon  ]U  (I). 
Parmi  les  partisans  de  cette  fameuse  lettre ,  les  nm  recon* 
nurent  de  bonne  foi  qu  elle  impliquait  contradiction  avec 
celle  de  Kicolas  1er  (2)  ;  les  autres,  plus  audacieux,  crurent 
avoir  levé  cet  obstacle  en  déclarant  apocryphe  la  lettre  de 
Nioolaa  V  (3). 

On  voit  encore,  à  une  époque  moins  reculée,  quelques 
exemples  des  chorévèqnes  (4)  ;  mais  peu  à  pen  ils  disparais- 
sent complètement,  et  leurs  attributions  passeqt,  moitié  aux 
doyens  ruraux,  moitié  aux  archidiacres  (5)9  que,  pour  cette 
raison,  on  désigne  aussi  quelquefois  nous  le  nom  de  ehore- 
piscopi  (B). 

S  LXXY. 

B.  G.  Ordre  de  la  prétrUf  et  du  diaconat. 

Nous  avon»  vu  que  la  participation  aux  droits  primatiaux 
du  pape  avait  frit  surgir  de  Tordre  de  l'épiscopat  plusieurs 
degrés  se  rapprochant  plus  ou  moins  du  centré  de  la  pri- 
mauté; un  développement  analogue  pquvait  se  réaliser  aussi 
dans  les  deux  ordres  hiérarchiques  du  sacerdoce t  y  compris 
les  degrés  inférieurs  issus  du  dédoublement  du  diaconat.   . 

La  source  d'où  découle  le  pouvoir  le  plus  élevé,  la  dignité 
la  plus  auguste  où  puisse  parvenir  chacun  de  ceux  qui  oo 
cupeut  ces.  divers  degrés,  c'est  sans  contredit  l'épiscopat; 
mais  le  pape,  en  sa  qualité  dévêque  suprême  de  l'Église 
universelle,  peut  conférer,  de  sa  propre  autorité,  à  des  prê- 

(1)  Corgne,  a.  a.  O.,  p.  240. 
(a)  M.  Lupi,  a.  a.  0„  p.  M. 

(3)  Thomassin,  a.  a.  O.,  pi  1,  lib.  H,  c.  5,  ».  5,  p.  10.  —  Corgne,  a.  a.  O., 
p.  240  sqq.,  p.  250  sqq. 

(4)  Du  Congé,  Glossar.  med.  et  infini,  latin»,  a.  v.  Ckorepticopu*.  —  ntqt- 
sche  Geachichte,  vol.  II,  p.  326.  •      .   - 

(ô)  Nardi ,  a.  a.  O. ,  p.  438.  —  Bentd.  XIV,  de  &ya.  dtoac. ,  lib.  IH,  e:  3, 

n.  7.  -        ' 

(6)  Rtehler,  Kirchenrecht,  $  126,  note  1. 
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très ,  et  même  à  de  simples  diacre»;  des  droits  et  des- pou- 
voirs particuliers  qui  les  élèvent  bien  au-dessus  de  leurs 
égaux  en  hiérarchie. 

Indépendamment  du  cardinalat,  par  la  collation  duquel  le 
souverain  pontife  peut  élever  non-seulement  tel  ou  tel  évé- 
gue,  mais  encore  tel  ou  tel  prêtre,  tel  ou  tel  diacre,  dans  la 
sphère  supérieure  du  trôqe  de  la  puissance  spirituelle  dont 
il  a  été  investi  par  la  volonté  divine,  et  qui  lui  confère  le 
droit  -d'assigner  à  chaque  évèque  son  diocèse,  de  lui  retirer, 
quand  il  lui  plaît,  son  siège  épiscopal,  pour  le  subordonner 
immédiatement  à  la  juridiction  du  suprême  pontificat»  il  a 
encore  tou>t  pouvoir  pour  exempter  tel  ou  tel  prêtre,  tel  ou 
tel  diacre  de  la  dépendance  juridictionnelle  de  leurs  évêques 
respectifs,  et  les  mettre  en  rapport  immédiat  avec  lui, 
comme  chef  de  l'Église.  C'est  ainsi  que  Ton  voit  surgir, 
parallèlement  aux  évêques,  les  prœlati  inferiores  (l),  qui  se 
divisent  en  trois  classes  bien  distinctes  (2). 

Il  existe  effectivement  entre  elles  une  différence  pro- 
fonde :  quelques-uns  de  ces  prélats  ont  seulement,  comme 
supérieurs,  autorité  sur  un  monastère  ou  une  abbaye- con- 
ventuelle., ou  une  église  enclavée  dans  un  monastère,  sans 
juridiction  proprement  dite ,  et  ne  relèvent  que  du  pape. 
Quelques  autres  exercent  un  pouvoir  juridictionnel  sur  un 
certain  cercle  territorial,  sur  les  clercs  et  les  laïques  y  rési- 
dant, sans  que  ce  cercle  soit  séparé,  sous  les  autres  rapports, 
du  diocèse  qui  le  renferme.  Ce  serait  improprement  qu'on' 
donnerait  à  ces  dignitaires  la  qualification  de  prœlati  nul- 
lius  (.diœceseos)  (3),  elfe  ne  s'applique  rigoureusement  qu'à 
des  prélats  d  une  troisième  classe.  Dans  cette  dernière  classe, 
il  faut  ranger  tous  ceux  dont  le  cercle  juridictionnel  est 
entièrement  séparé  de  tout  diocèse  épiscopal ,  de  manière  à 


(4)  .Dans  le-sens  large  du  mot,  on  donne  aussi  le  nom  de  prxiati  aux  archi- 
diacres et  autres.  ;  / 

(2)  Bened.  XIV,  de-Synod.  diœc.,lib.  n,  c.  M. 

(3)  Idem,  Const.  33.  Intermulta,  ann.  1747  (Bollar.  Bened. XIV,  tom.  H, 

p.  276).  '  .  •  • 
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former  lui-même  une  sorte  de  diocèse  (quasi  diœcesis)  dans 
lequel  ils  ont  droit  d'exercer  tous  les  pouvoirs  épiscopaux 
qui  ne  sont  pas  absolument  attachés  au  caractère  épisco- 
pal  (1)..  Cependant,  la  faculté  de  convoquer;  des  synodes 
diocésains  est  régulièrement  exceptée  de  ces  pouvoirs,  ainsi 
que  la'  nomination  des  examinateurs  chargés  de  présider 
les  concours  qui  ont  lieu  pour  la  promotion  au*  cures  va- 
cantes (2). 

Ces  prœlati  nulltu*,  à  raison  de  leur  jus  quasi  episcopak, 
sont  assimilés  aux  évèques  et  considérés,  du  moins  d'après 
les  plus  récentes  décisions  de  la  congrégation  du  concile  de 
Trente  (3),  comme  ordinaux  (4).  Cependant,  en  cas  de  doute, 
la  présomption  ne  doit  pas  être  en  faveur  de  leur  juridic- 
tion, mais  bien  en  faveur  de  celle  de  l'évèque  diocésain,  à 
moins  qu'ils  ne  puissent  invoquer  la  stricte  interprétation 
d'une  bulle  papale ,  ou  s'appuyer  sur  une  prescription  in- 
contestable (5). 

En  vertu  de  la  pleine  puissance  gouvernementale  qu'il 
exerce  sur  tout  le  royaume  du  Christ,  le  pape  peut  encore 
conférer  à  quiconque  a  été  choisi,  conformément  aux  règles 
canoniques,  pour  occuper  un  siège  épiscopal,  fût-ce  un  sim- 
ple diacre  (6) ,  tous  droits  et  pouvoirs  qui  n'exigent  pas, 
comme-condition  essentielle,  le  caractère  de  l'épiscopat,  et 
lui:  -départir,  par  la  confirmation,  l'entière  et  pleine  admi- 
nistration d'un  diocèse. 

Or,  ce  que  le  chef  de  l'Église  peut  faire,  sous  ce  rapport, 
relativement  à  tout  le  troupeau  de  Jésus-Ghrist,  chaque  pas- 
teur» institué  par  l'Esprit  saint,,  le  peut  aussi  vis-à-vis  du 

(1)  Vid.  $  38  el  43. 

(2)  Bëfied.  XIV,  de  fcyn.  dioec.,  a.  a.  O.,  n.  5  sqq. 

(3)  Giraldi,  £xpositio  jor.  pontif.;  *p.  II,  p.  990.  " 

(4)  Décret,  sacr.  rit  congr.,  *im.  1657  (Alexand.  VII);  —  GiraUH,  a.  a.  O,, 
p.  I,  p.  723  sqq.  *—  Nicollis,  Praxis  canonica  in  TU.  de  majorilate  etobed., 
tom.  IT,  p.  60  sqq. 

(5)  Benéd.  XiV,  P.,  ConsL  ApostolUx,  79,  $  2  et  3,  ann.  1743  (Bullar.  Be- 
ned.  XIV,  tom.  I,  p.  247). 

(6)  Riganti,  Comment,  in  Reg.  Cancell.  Reg.  XXIV,  $  1,  n.  12  sqq.,  tom..  H, 
p.  314.  —  Patserini,  de  Elect.  canon.,  c.  2»,  n.  352  sqq.,  p.  311. 
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troupeau  partiel  qui  a  été  confié  à  ses  soins,  et,  par  cotisé- 
qgcnt,  il  a  pouvoir  de  déléguer  à  tel  ou  tel  de  ses  clerc 
certaines  attribution»  inhérente»  à  la  puissance  épiscopale 
.  Le  clergé  d'un  môme  diocèse  procède  par  l'ordination 
génération  spirituelle,  de  1  evéque  diocésain,  comme  le  fil 
procède  du  père;  L'éyêque^  qui-  est  le  père  de  tous  setdio 
eésains,  l'est  encore  d'une  manière  .plus  spéciale  do»  clerc 
qu'il  a  engendrés  à  la  vie  ecclésiastique.  Ceux-ci  ont,  ei 
effet,  avec  lui  des  rapports  filialement  intimes,  et  sont  «p 
pelés  par  lui  à  être  ses  coopérateurs  dans  l'exercice  de  se 
augustes  fonctions..  Ceci  s  applique  principalement  aux  n\evt 
bres  de  ce  clergé  qui  ont  été  investis  par  invoque  de  pou 
voira  ayant  leur  centre  d'action  dans,  la  sphère  même  di 
siège  épiscQpal.  Parmi  ces  membres,  il  faut  ranger  tout  par 
tieulièrement  les  prêtres  et  les  diacres,  qui,  sous  le  nom  d 
pmbyteifium,  formaient ,  dès  la  plus  haute  antiquité ,  un 
sorte  de  sénat  autour  de  l'évêque.  Les  canons  attaohaien 
une  grande  importance  à  cette  institution ,  qui  avait  pou 
but  d'éclairer  la  marche  du  pouvoir  épiseopal  dans  l'admi 
nistcation  des. affaires  ecclésiastiques,  et  ils  recommandée 
àl'évéque,eu  lui  rappelant  l'exemple  de  Jéroboam  (l),d 
ne  point  dédaigner  les  conseils  de  son  clergé  (2). 

Dès  le*  premiers  Ages  de  l'Église,  on  voit  les  évoques  choi 
sir  de  préférence  daiis  le  presbyterium  les  auxiliaires  sa 
lesquels  ils  déposaient  une  partie  de  leur,  fardeau  gouver 
nemenlal,  et  telle  fut  l'origine  des  degrés  supérieurs  de  ju 
ridictiop  qui  se  développèrent  tant* parmi  les  prêtres  qn 
parmi  les.  diacres. 

Mais  pour  se  former  une  notion  exacte  du  véritable  ca 
ractère  de  cette  institution,  il  faut  se  rappeler  que,  dans  le 
siècles  primitifs  de  l'ère  chrétienne,  la  ville  érigée  ep  s|ég 
épiseopal  était  le  centre  spécial  du  culte  divin  où  se  réunis 
salent  tous  les  chrétiens  des  environs  j  et  l'évêque ,  le  dis 
pensateur  proprement  ç|it  de  toutes  les  grâoeq  que  iésfl* 

(t)  Can.  Eccle&Wy  7,  C.  tS,  q.  1." 

(2)  can.  Episcoptyk  a»  &  35,  et  C  15, 3.  i  (Stat:  eecl.  anJty.) 


Chritt  avait  voulu  transmettre  aa  genre  humain  par  le  canal 

de  son  Église  (1).  La  mission  des  clercs  avait  conséquent 
ment  pour  objet  d'aider  et  de  soulager  l'évoque  dans,  l'exer- 
cice personnel  de  ses  fonctions,  jusqu'à  ce  quelle  christia- 
nisme uyâut  multiplié  se*  conquêtes,  le  nombre  toujours 
croissant  des  affaires  ecclésiastiques  exigea  que  des  attri- 
butions plus  hautes,  des  pouvoirs  plus  étendus  leur  fussent 
généralement  conférés. 

On  peut  rattacher  à  l'histoire  de  la  formation  des  dlver» 
degrés  de  ces  juridictions  intermédiaires  un  fiait  qui  n'est 
pas  sans  intérêt  historique.  Les  évéqnes  dont  les  diocèses 
étaient  trop  vastes  ou  trop  populeux  t'adjoignaient  quel- 
ques-uns de  leurs  prêtres,  auxquels  ils  conféraient  la  dignité 
eborépiscopale{§  74).  Pour  bien  comprendre  la  signification 
de  ce  fait,  il  faut  savoir  qu'à  cette  époque,  un  grand  nom- 
bre de  fonctions  qui  furent  plus  tard  remplies  par  des  prê> 
très  et  des  diacres,  telles,  par  exemple,  que  la  prédication, 
étaient  encore  «exercées  par  Vévéque  en  personne.  Hais,  dn 
reste,  Je  chofévêque  résidait  hors  du  siège  épiscbpal*  et,  en 
cas  d'empêchement,  il  ne  pouvait  être  suppléé  dans  ses 
fonctions  sacerdotales,  celles  du  moins  qui  n'exigeaient  pas 
nécessairement  le  caractère  épiscopal,  que  par  un  représen- 
tant de  l'évéque>  Ce  représentant  spécial  était  l'archiprétre, 
plus  hatytuçllerpeqt  Résigné  çfôqs  VÉglise  çrçcque  sous  le 
nom  de  icpwToirpeaCuTepoç  (2).  Il  élait  chôi&i  parmi  tes  prê- 
tres du  diocèse,  par  droit  de  jwotogénésie  (3),  et  investi, 
indépendamment  du  ministère  divin,  du  soin  des  âmes  dans 
toute  la  ville  épiscopale  (4),  et  de  la  surveillance  des  clerc* 

(t)  Mamachi,  Orig.  et  anlîq.  Christian. ,  lib.  ÏV,  p.  I,  c.  4,  §  3  (te#}t  iy, 
p.  529).  —  M.  Lupi  y  de  Parochijs ,  di$s.  3,  ç.  1,  p:  273  scfl..—  Waltert  fcir- 
cuenrecht,  §  139,  note  b.  ~".  ...  '  .     ' 

(2)  Thomas sin,  Yetus  et  noya  Eccles.  discip].,  p.  T,  lib.  2 ,  c'a,  n.  1,  tprp.  II, 
p.  13.     *.  . 

(3)  Léon.  M.  Epiai.  1$,  ad^orum  (tom.  I,  col.  735}.  —  Il  y  â  cependant 
quelques  exceptions.  —  Thomassin,  a.  a.  O.,  c.  3?  n.  3?"p,'l4.        .         ' 

(4)  Cane.  Turon.  U ,  ann.  567,  cap!  19  (Mànsi,  Coiï,  Çqnc.,  tom.  IX^  col. 
797).  —  Conc.  Auïissiod.,  ann.  578,  can.  20.  —  Devoii,  Jus  çftçon,.  uni?.»  |, 
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qui  y  remplissaient  quelque  emploi,  spécialement  sous  le 
rapport  de  la  confidence  (1). 

Dans  la  suite  des  temps,  surtout  après  la  disparition  suc- 
cessive des  çhorévêques,  cette  institution  ne  suffit  plus  aux 
besoins  des.  diocèses,  et  il  fut  aussi  établi  dans  la  campagne, 
en  diverse»  localités,  des- dignitaires. ecclésiastiques  qui,  par 
opposition  à  l'arebiprétre  urbain,  archipresbyter  de  urbe  (2), 
avchipresbyter  municipatis  (3)  ou  civitatensrs  (4) ,  furent 
nommés  arctai prêtres  ruraux  (rurales  ou  vicani)  (5),  et  char- 
gés également  de  1  inspection  d'autres  prêtres  desservant  de 
petites  églises.  Ces  ardiipresbyteri  ruraux  sont  le  véritable 
type  fondamental  de  l'institution  des  curés  ;  ce  sont  les 
plus  anciens  parochi ,  dans  la  propre  acception  du  mot , 
éirectorès  plebis  (6),  d'où  leur  est  venu  le  nom  de  plebani; 
institués  dans  des- cercles  très-étendus  (7),  jusqu'à  l'épo- 
que où,  un  certain  nombre  d'autres  prêtres  étant  appelés  à 
participer  aux  droits  des  parochi  (8),  les  archi prêtres  pri- 
rent la  position  qu'ils  occupent  dans  le  droit  postérieur 
sous  le  nom  de  dècani  rurales  (9). 

Mais  plus  encore  que  larchiprêtre,  s'élève  au-dessus  de 
ses  collègues ,  comme  coopérateur  de  l'évêque  dans  l' exer- 
cice de  ses  fonctions  gouvernementales,  celui  des  diacres 
qui  est  le  plus  spécialement  affecté  à  ce  ministère  (10),  sous 

• 

24,  §  1,  tom.  H,  p.  230. "—  Cane.  Carth.  IV,  ann.  397,  can.  17  (Can.  Episco- 

(1)  Can.  Perlectis,  1,  $  Archipresbyter,  12,  d.  25. —  Gap.  Ui  archipresby- 
ter, 1,  X,  deOffic  archipr.  (I,  24).  .—  Devoti,  a.  a.  0.9  I,  23,  §2, note  2,  p. 
222.  —  Cap:  eo<J.  et  Cap,  Ad'hœc,  7,  $  Archipr esbyteri,  2,  de  Offlc.  arphidiac. 
(I,.23>.  " 

(2)  Cap.  Offictum,  3,  h.  t. 

(3)  Conc.  Ticin.,  ann.  850,  can.  6  (Pertz,  Monum.  Germ.  hjst.,  tom.  III, 
p:497).  \  '  ' 

(4)  Cap.  Officium,  cit.  rubr.  Andr.  .de  Butr. 

(5)  Conc.  Turon.,  11,1.  c.  (note  4,  p.  8tt). 

(6)  Cenc.  Ticin.,  c.  13,  p.  399.  —  Cap.  Ut  singuîœ,  4,  X.  *  •'."'. 

(7)  M*  Lupi>  a.  a.  O^diss.  I,c.  8,  p.  114  sqq. 

(8)  Id.9  ibid.,  c.  7,  p.  109  sqq. 

(9)  Theodor.  (krçh\ep.  Cantuar.)  Capit,  c.VO. 

(10)  Can.  Episcoporum,  5,  §  Sane,  i,  d.-74  (Conc.  Agathe  ann.  506,  can, 
*3).  —  Devoti%  a.  a.  b.,  n.  5,  p.  223. 
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Je  uom  d.archidiaeonus  (l).  Bientôt  après  son  institution, 
il  fut  rais  sur  Je  même  rang  que  le  chorévèque,  et  Ton  di- 
sait, de  l'un  et  de  l'autre  de  ces  dignitaires,  qu'ils  étaient  la 
main  et  l'ai  te  de  l'évêque  (2),;  on  crut  même  avoir  donné  à 
l'archidiacre  une  qualification  parfaitement  appropriée  à  la 
nature  de  ses  attributions,  en  l'appelant  l'œil  de  l'évo- 
que (3)  ;  et  de  fait,  il  le  représentait  presque  dans  tons  les 
actes  où  se  manifeste  l'action  de  la  puissance  gouvernemen- 
tale. Il  avait  la  direction  de  tout  ce  qui  touche  anx  ordina- 
tions (4);  c'est  lui  qui  percevait  les  revenus  ecclésiastiques, 
et  qui  en  réglait  l'emploi ,  qui  conférait  les  bénéfices ,  et 
qui  prononçait  sur  toutes  les  affaires  contentieuse*.  On 
pourrait,  à  la  rigueur,  le  comparer  au  majordome  des  an- 
ciens monarques  de  France  :  ce  sont  les  mêmes  attributions 
dans  une  sphère  différente.  L'archidiacre  se  distinguait  de 
l'archiprêtre  en  ce  que  Celui-ci  concentrait  toute  son  action 
dans  la  cathédrale,  taudis  que  le  premier  avait  antorité  sur 
tout  le  diocèse»  Enfin,  l'archidiacre  s'identifiait  tellement  (5) 
avec  l'évêque  dont  il  était  le  vicaire,  que  l'archiprêtre  était 
tenu  de  lui  obéir  comme  à  l'évêque  lui-même  (6),  obligation 
qui  s'étendait  également  aux  archipresbyteri  rurales. 

Cette  abdication  presque  absolue  de  la  puissance  épisco- 
pale  eutre  les  mains  des  archidiacres  eut  pour  conséquence 

(1)  Dès  les  quatrième  et  cinquième  siècles  on  voit  fréquemment  apparaître  les 
archidiacres.  Chrysost.,  Epist.  ad  Innoc.  I,  P.  (Coustant,  Roman.  Poutif.  Ep., 
col.  775).  —  Sozotnenus,  Hist.  eccles.,  lib.  VIH,  c.  9.  —  Léon.  M.  Epist.  112 , 
ad  Pulcuer.,  tom.  I,  col.  1188.  —  Can.  Perlectis,  cit.,  $  Arckidiâconus,  11.— 
Cap.  Ut  archidiaconus,A,  X,  (le  Offic.  archid.  (1, 23) — Nie.  Januarius,  Trac- 
talus  de  archidiacono.  (Fr.  Florent,  Op.  tom.  I,  p.  4oi.)  —Thomassim,  a* 
a.  C,  c.  17,  n.  20,  p.  123  sqq. 

(2)  Concilie.,  Arab.,  can.  58  (MansiT Conc., tom.  II, col. 972) —  Dattde, 
Eccl.  hier.  Maj.,  tom.  I,  p.  333. 

(3)  Cap.  Ad  hxc,  7,  $  Item,  4,X,  h.  t.  —  Cône.  TrUt.,  sess.  24,  c.  12,  de 
Réf. —Supra §  37,  p.  325* 

(4)  Cône-.  Carth.  1Y,  ann»  397,  can.  5  sqq. 

(5)  Cap.  Ut  archidiacanus,  1,  X,  h.  t.  x  Sciât  post  Episcopum  se  ▼icarium 
ejns  esse.  — Cap.  M  hxçy  7,  §  Secundum,  3,  eod.  .-  Major  post  Episcopum  et 
ejus  vicarius  reperitnr.  . 

(6)  Voy.  tes  passages  de  la  note  1,  p.  92.  '    .. 
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naturelle  lu  décadence  de  la  loi  première  de  èetle  institution. 
D'après  cette  loi,  les  archidiacres  devaient  réellement  n  être 
que  diacres  (1).  Ils  se  firent  conférer  la  prêtrise.  Cependant 
aucun  exemple  de  ce  genre  ne  s'était  encore  produit  du 
temps  de  Grégoire  le  Grand  (2),  et  les  sources  même  du 
onzième  siècle  (3)  n'exigent  que  le  diaconat  pour  être  pro*- 
mu  à  cette  dignité  (4).  Toutefois*  les  évèques  virent  généra- 
lement de  bon  œil  les  archidiacres  revêtir  le  caractère  sacer- 
dotal) et  ce  qui  n'était  d'abord  qu'une  exception  devint  peu 
à  peu  une  règle  consacrée  par  la  pratique  universelle  de 
l'Église.  Mais  les  mêmes  causes  qui  avaient  obligé  les  papes 
et  les  conciles  à  prescrire  aux  chorévèques  de  Be  renfermer 
dans  les  strictes  limites  de  leurs  attributions  nécessitèrent 
bientôt  les  mêmes  mesures  ,  et  avec  beaucoup  plus  dé  mo- 
tifs ,  à  l'égard  des  archidiacres.  Cette  nécessité  *e  fit  pi* 
particulièrement  sentir  dans  les  diocèses  qui  n'avaient  point 
été  divisés  en  plusieurs  archidiaconats  (5),  division  qui 
n'avait  eu  lieu  que  dans  un  petit  nombre  d'églises,  dans 
celle  d'Allemagne  par  exemple  (6).  S'enorgueillissent  data 
leur  puissance ,  les  archidiacres  ne  mirent  plus  de  bornes  à 
leurs  prétentions  en  matière  de  prérogatives  juridiction- 
nelles ;  ils  les  portèrent  même  si  loin,  qu'ils  eiï  vinrent  jus- 
qu'à conférer  charge  d'&mes  aux  prêtres  eux-mêmes ,  usur- 
pation stigmatisée  par  Alexandre  III  du  nom  d'absurde  (7), 


\\)  Can.  Nullus,  1,  d.  60.  —  Cas.  Innovamus,  3,  cad.. 

(2)  Cao.  Honoratus,  8,  d.  74, 

(3)  Can.  Ut  pàbates,  ,1,  x,  de  XX.  et  quai,  ordin.  (Cône*  Pictav. ,  ami. 
1078,  can.  7.\ 

(4)  Les  Cap.  Hincm.  Rem.  archidiaconibus  presbytère  data  ann.  877  (op., 
torn.  l,.  p.  738)  se  permettent  pat  de  douter  que  dès,  le  neuvième  siècle,  les  ar- 
chidiacres ne  reçussent  la  prêtrise.  Thotnassin  (a.  a.  O.,  c:  19,  n.  8,  p.  135) 
pense  le  contraire.     -  ' 

(5)  Déjà  le  Çonc.  Paris.  VI,  ann.  829,  can.  25  (Bardouin,  Cône.,  torn.  IV, 
col.  1313),  parle  de  plusieurs  archidiacres  pour  chaque  diocèse,  et  les  chapitres 
d'-fiiticuiar  de  Reims  (note  36)  supposent  cette  pluralité. 

(«)  Bmterton,  DeDkWuraigkeilen  der  chrièt-kathol.  Kirche,  vol.  1 ,  p.  I;  p. 
413  sqq.  —  Richter,  Kirehenrecht,  §  124,  note  3. 

(7)  cap.  Qmm  satis,  4,  x,  h.  t. 
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et  qui  attira  dur  «es. auteur*  tes  rigueurs- de  l'eicommunica- 
tiou,  fulminées  par  ce  même  pontife (1).  Une  fois  entrés  duus 
cette  voie,  cep  mintatres^'ahe  ambition  insatiable,  devaient 
la  parcourir  tout  entière  ;  ils  prétendirent  que  l'autorité 
dont  ils  étaient  revêtus,  Us  ne  la  tenaient  point  de  la  colla- 
tion personnelle  de  chaque  évéque,  mais  de  la  législation 
même  (2) ,  et  allaient  jusqu'à  s'arroger  le  dtoit  d'instituer 
en  leur  propre  nom  des  offleiaux  subordonnés  à-leur  auto- 
rité (S). 

Ces  empiétements  successifs  avaient  porté  une  grâVe  at- 
teintevà  l'autorité  épiscopale.  Il  ne  restait  plus  à  ceux  à  qui 
Dieu  avait  confié  ce  dépôt  sacré  que  de  supprimer  radica- 
lement ce  Vicariat  dévoré  d'orgueil,  et  à  le  remplacer  par 
une  autre  institution.  Vers  le  milieu  du  quatorzième  siè- 
cle (4),  les  évèqueB  se  mirent  presque  universellement  à  ins- 
tituer des  Offieiaux  à  côté  de  l'archidiacre  (5).  Ceu**ci  se 
composent  de  vicarii  foranei  ayant  autorité  sur  des  circons- 
criptions diocésaines  déterminées  (0),  et  ils  sont  subordon- 
née à  ToffMaliê  prlncipalis  (?)  ou  ticarim  gèneralis,  qui  oc- 
cupe une  position  analogue  à  celle  de  l'archidiacre,  dans  sa 
signification  originelle.  11  y  a  néanmoins  entre  ces  deut 
qnâlifications'cettë  différence ,  que  le  vicarius  generalis  est 
le  vicaire  de  l'évêqtle  dahs  tout  ce  qui  touche  spécialement 
au  spirituel ,  et  que  Ybfficialis  princ(paKs  exerce  ce  vicariat 
en  matière  de  juridiction  (8). 

Dans  cette  lutte  contre- l'archidiacônàt,  l'autorité  épiscopale 

•  ■    - 

(1)  Cap.  Ârckfdiaeonis,  5,  eod. 

-(2)  Cap.  Quum  irtferipr,  16>  X,  de  Major,  et  obed.  (1, 33).  Qe  chapitre  mon* 
tre  d'une  manière  frappante  jusqu'où  les  archidiacres  portaient  leurs  préten- 
tions. ''*'."' 

(3)  Gap.  Aomana,  8, $  Ab  archidiaconis,  2,  de  Appell.  in  6to  (lî,  16).' 

(4) .  Thomassin,  a.  a.  O.,  c.  20,  u.  9,  p.  144. 

(5)  Walter,  Kirchettrecht,  $  144.  —  Richter,  Kirchenrechtj  $  124,  p.  231. 
—  Permaneder,  kirctienreent,  §  361  et  362 ,  vol.  II,  p.  1,  c.  e. 

(S)  Bened.  XIV,  de  Syaod.  diœc.,  lib.  ni,  c.  8,  n.  8.  —  Thwnauik,  à.  a 
O.,  c.  6,  n.  3,  p.  ^7. 

(7)  Cap.  Btsi  pruttipaUë,  %  de  Ressf.  in  Clfm*  (I,  2).^ 

(s)  Cap.  Quum  nullus,  3,  de  Temp.  ordin.  in  6lo  (I,  9). 
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trouva  au  puissant  auxiliaire  dans  la  législation  de  l'É- 
g  lise  (I)  ;  celle-ci  restreignit ,  d'une  part,  la  juridiction  des 
archidiacres  sur  plusieurs  points  essentiels,  et  de  l'autre,  la 
supprima  complètement  à  F  égard  de  certaines  affatres  con- 
tent ieuses.  C'est  ainsi  que  l'archidiaconat  déchut  de  son  an- 
cienne importance,  et  que  de  ses  premières  attributions ,  à 
part  celles  qui  lui  seraient  expressément  garanties  par  des 
coutumes  particulières  (2),  il  ne  lui  est -resté  de  bien  positif 
que  le  droit  de  présentation  dans  la  cérémonie  de  l'ordina- 
tion ($  44)  (3). 

Ce  qui  -contribua  le  plus  efficacement  à  cette  révolution , 
c'est  la  transformation  du  presbyterium,  opérée  progressive- 
ment, par  l'introduction,  dans  le  clergé,  de  la  vitacanonica, 
calquée,  pour  ainsi  dire?  sur  la  vie  claustrale.  Le  principe 
de  communauté  réalisé  par  ce  système  d'existence  toute  mo- 
nastique fut  presque  aussitôt  adopté  par  le  clergé  des  égli- 
ses rurales ,  et  de  cette  organisation  nouvelle  on  vit  sortir 
des  chapitres  ruraux  en  même  temps  que  des  chapitres  de 
cathédrales.  Plus  tard,  la  dissolution  de  cette  vie  commune 
et  le  retour  de  certains  chapitres  à  cette  même  vie  produi- 
sirent une  autre  disfciuction ,  celle  des  cdhonki  regulares  et 
des  canonici  sceculares.  Dans  tous  les  chapitres  qui  appar- 
tiennent à  la  première  catégorie,  on  retrouve  des  règlements 
d'administration  empruntés  à  h  constitution  de  la  vie.mo- 
nastique,  et  une  répartition  des  affaires  ecclésiastiques  en- 
tre divers  officiaux  spéciaux;  seulement,  le  nombre  de. ces 
officiaux  était  beaucoup  plus  restreint  dans  les  collèges  ru- 
raux, ou  collégiales,  que  dans  les  autres.  Dans  les  collégiales, 
l'archiprêtre  prenait  ordinairement  l'office  et  le  nom  de 
decànus  (4),  et  comme  il  conservait  en  même  temps  ses  an- 
ciennes attributions ,  cette  réunion  de  différents  pouvoirs 

(1)  Conc  Trid.9  sess.  24,  c  3  et  20  ;  aess..  25,  e.  14,  de  Réf. 

(2)  Ençel,  Colleg.  imiv.  jur.  can.,  1,  23,  n.  4,  tom.  I,  p.  179.    .    .     .  ■ 

(a)  Bened.  XIV,  P.,  Coast.,  Ex  quo  dilectus,  25,  ano.  1746  (Bullar.  Bened. 
XIV,  tom.  II,  p.  107). 

M  (4)  Riganti,  Commopt  in  Reg.  Cane,  apost.  Kag.  IV*  §  2r  n..3,  total.  I, 
p.  293.  .    / 
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dans  une  même  main  doniia  naissance  à  l'institution  des  ec- 
clesiœ  plebanœ. 

Les  chapitres  de  cathédrale  ont  subi  de  nombreuses  varia- 
tions. Parmi  les  diverses  charges  qui  s'y  partageaient  l'ad- 
ministration tant  du  spirituel  que  du  temporel,  il  faut  comp- 
ter en  première  ligne  celles  du  prœpositus ,  du  decanus ,  du 
primicerius ,  du  custos  et  du  schoîaster  (1).  Ces  offices  étaient 
ordinairement  remplis  par  les  membres  mêmes  du  chapitre; 
ce  n'est  qu'accidentellement  que  l'archidiacre  et  l'archi- 
prêtre  en  étaient  revêtus,  et,  dans  ce  cas  encore,  ils  n'avaient 
pas  d'affectation  spéciale  ;  ils  portaient  tantôt  le  titre  de 
prévôts,  tantôt  celui  de  doyens  ou  de  primiciers,  selon  les 
circonstances.  Il  était  bien  de  règle  générale  qu'à  l'archi- 
diacre appartint  la  dignité  de  prœpositus ,  et  à  iarchiprétre 
celle  de  decanus;  mais  cette  règle  souffrait  un  grand 
nombre  d'exceptions  (2),  et,  de  plus ,  la  position  de  prévôt 
dans  le  chapitrefut  encore  modifiée,  quand  le  doyen  parviut 
à  lui  ôter  la  présidence  dans  ce  corps  et  l'administration  de 
ses  biens. 

Les  charges  de  prévôt,  de  doyen,  et  plusieurs  autres,  em- 
portant des  attributions  plus  ou  moins  étendues ,  plus  ou 
moins  honorifiques ,  réunirent  les  titres  de  dignités  ou  per- 
sonnes (3),  à  la  distinction  des  simples  offices.  Cette  posi- 
tion plus  élevée  prit  aussi  le  nom  de  prilature  (4),  et,  dans 
un  sens  large,  on  désigna  tous  ceux  qui  y  étaient  parvenus 

(1)  Riganti,  a.  a.  O.,  S  1,  ».  23,  p.  287.  —  Devoti,  Instit.  jur.  canon.,  tom. 
I,  p.  243. 

(2)  Kiganli,  a.  a.  O.,  n.  20,  p.  287.  —  Devoti,  Jus  canon,  univ.,  1, 24,  $  3, 
p.  230.  —  R%chter,  a.  a.  O.,  §  121,  note  3. 

(3)  Cap."  Quum  accessissent,  8,  X,  de  Constit.  (1, 2).  «~  Cap.  Adaute*,  8, 
X*  de  Rescr.  (I,  3).  —  Cap.  Dileclus,  12,  X,  de  Conc.  praeb.  (III,  8).  —  J5To- 
stiens  dit  dans  sa  Su  m  ma  aurea,  lib.  111,  fol.  202  :  Quid  sit  dignitas  ?  quœdam 
prœeminentia  iu  gradu,  quae  aliquando  vocatur  personatus  vel  custodia.  —  Du 
Cange,  s.  v.  Personatus.  —  Nie.  de  Rebbe ,  de  Dignit.  et  offic.  eccles.,  c.  8, 
p.  «3  sqq.  —  Fr.  Florent,  Opéra,  tom.  11,  p.  271  sqq.  — Van  Espen,  Jus  ec- 
des.  univ.,  lib.  II,  tit.  18,  c.  2,  n.  5  sqq. 

(4)  Cap.  Ut  dbbates,  1,  X,  de  £tat.  etqual.  ordin.  (1, 14). 

II.  * 
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sous  le  nom  àeprœlati  inferiores  (1).  Hais  peu  à  peu  il  a'c 
tablit  une  distinction  plus  tranchée  entre  ces  dénomina 
tions  (2),  et  l'on  ne  donna  plus  la  qualification  de  dignitatt 
qu'aux  seuls  offices  auxquels  se  rattachait  un  pouvoir  juri 
dictionnel  (3) ,  ou  du  moins ,  conformément  au  style  de  1 
chancellerie  apostolique,  une  administration  permanent 
avec  un  droit  de  préséance  (4).  Sous  cette  forme  restreinte 
la  prévèté  et  le  âécanat  seuls  appartiennent  régulièrement 
la  classe  des  dignités ,  les  autres  distinctions  de  rang  n 
constituent  que  des  personnats. 

Les  chapitres  qui ,  par  l'obtention  successive  de  préro 
gatives  très-étendues  (elles  allaient  quelquefois  jusqtf 
1  exemption  de  la  juridiction  de  l'ordinaire),  s'étaient  élevé 
à  l'état  de  corporations,  jouissant  d'une  très-grande  impoi 
tance,  soit  ecclésiastique,  soit  politique,  sont  entièrèmeo 
déchus  aujourd'hui ,  du  moins  en  Allemagne ,  de  leur  an 
cien ne  prépondérance,  et  ne  l'ont  pas  recouvrée  à  l'époque  d 
leur  rétablissement.  Dans  leur  forme  actuelle ,  les  chapitre 
ne  comportant  régulièrement  que  deux  dignités ,  celle  d 
prévôt  et  celle  de  doyen ,  et  quelquefois  seulement  cett 
dernière  (5).  Quant  aux  autres  chanoines ,  ils  n'ont  indivi 
duellement  aucun  titre  de  dignité;  le  chapitre  seul,  comm 

(1)  Cap.  Romana,  3,  §  Ab  archidiaconis ,  2,  de  Appell.  (II,  15). 

{7)  Cap.  De  multa,  28,  X,  de  Prœb.  (111,  5) —  Fagnani ,  ad  Cap.  Ad  hx 
eod.  d.  il  (tom.  lll,  p.  104).  —  Cap.  Stattrtum,  11, de Rescr.  in  6to. 

.(3)  Panormit.y  super  tertio  Décret,  de  praeb.  [5],  cap.  De  multa,  28,  addi 
n.  21,  fol.  37,  b.  Archidiac.  :  Dignitas  est  administratio  rerum  ecclesiastic; 
rum  cum  juïisdictione  ;  Personatus  verovest  quaedam  prœrogativa  in  Çcclesi 
sine  jurisdictione  :  ut  quia  habet  stalluin  in  choro  lionorificum  praef  aliis  i 
quid  simile.  Officium  vero,  secundum  eum,  est  administratio  lerum  ecclesiasl 
carum  sine  jurisdictione.  —  Devoti,  a.  a.  0.,  I,  23,  §  1,  p.  221. 

(4)  Riganti,  a.  a.  O.,  n.  7,  p.  286.  Est  aiitem  Dignitas  administratio  perp 
tua  rerum  ecclesiasticarum  cum  prœeminentia  in  gradu.  —  Personatus  (Rej 
IX,  p.  I,  §  2,  n.  19,  tom.  II,  p.  20)  :  Administratio  perpétua  rerum  ecclesiast 
carum  cum  aliqûa  prœrogativa,  et'estraliquid  rojnus  quam  Dignitas,  quia  ne 
hàbet  prœeminentiam  in  gradu,  sed  simplicem  quandam  prçerogativam  io  Choi 
vcl  in  Capitulo,  in  Processionibus  et  similihus  prae  aliis  Canonicis  sui  ordibis 
sed  est  quid  plus  quam  Officium,  quod'iiuïlam  habet  praerogafjvam ,  et  s 
est  quid  médium  inter  Dignitatem  et  Oflîciura. 

(5)  Permaneder,  a.  a.  O»,  §  346. 


DE  LA  ROYAUTÉ.  99 

corps»  en  a  une ,  et  il  n'exerce  de  juridiction  que  dans  le  cds 
de  la  vacance  du  siège  épiscopal.  Cette  juridiction,  qui  com- 
prend, à  quelques  exceptions  près,  tous  les  droits  épisco- 
paux  qui  ne  reposent  pas  sur  le  caractère  épiscopal  ou  sur 
une  délégation  papale,*  pouvait  primitivement  être  exercée, 
soit  par  le  chapitre  en  corps ,  soit  par  un  plus  ou  moins 
grand  nombre  de  ses  membres ,  agissant  en  son  nom  ;  mais 
le  concile  de  Trente  a  sensiblement  modifié  cet  état  de  cho- 
ses (1).  D'après  un  décret  de  ce  concile ,  dans  un  délai  de 
huit  jours,  à  dater  du  moment  où  la  vacance  lui  est  connue, 
le  chapitre  doit  procéder  à  l'élection  d'un  vicaire,  auquel  il 
transmet,  sans  réserve,  tous  ses  pouvoirs  juridictionnels. 

m. 

DÉTERMINATION  PLUS  PRÉCISE  DBS  RAPPORTS  EXISTANT  ENTRE  LA 
ROYAUTÉ  ET  LE  SACERDOCE,  AINSI  QU'ENTRE  LES  DIFFÉRENTS 

DEGRÉS  HIÉRARCHIQUES. 

« 

I.   Observations  générales  sur  la  jurisdictio  considérée  par 

rapport  à  Tordo. 

Dans  le  tableau  que  nous  avons  tracé  jusqu'ici  du  déve- 
loppement organique  de  la  constitution  de  l'Église ,  nous 
avons  montré  quelle  a  été  l'influence  des  faits  sur  cette  même 
constitution.  Mais  en  même  temps  nous  avons  établi,  par  des 
preuve;  irrécusables,,  que  ce  .n'est  point  dans  l'élément  his- 
torique, mais  bien  dans  l'élément  divin  que  l'Église  a  puisé 
le  principe  générateur  et  vivifiant  de  son  organisation.  La 
primauté  et  la  hiérarchie  ne  sqnt^  point  l'œuvre  deThistoire  ; 
au  contraire,  dans  le  sens  élevé  du  mot,  une  grande  partie 
de  l'histoire  est  1  œuvre  de  ces  institutions.  La  primauté  et 
la  hiérarchie  sont,  depuis  la  fondation  de  l'Église,  deux 
grandes  forces  vivifiantes  qui,  péuétraut  en  quelque  sorte 

(i)  Conc.  Trid.,  sess.  24,  c.  16,  dé  Réf. 

7  • 
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toutes  les  parties  du  corps  social  de  leur  divine  influence 
ont  animé  de  leur  esprit  les  institutions  humaines,  en  mena 
temps  qu'elles  offraient  à  la  société  religieuse  un  type  par 
fait  d'organisation  qui  pouvait  servir  de  modèle  à  de  non 
velles  formes,  simples  modifications  de  la  première.  Que  son 
les  patriarches,  les  exarques,  les  métropolitains,  sinon  le  rc 
sultat  des  rapports  établis  entre  la  primauté  et  l'épisco 
pat  (1)  ?  Que  sont  les  archi prêtres?  que  sont  les  archidiacres 
sinon  des  degrés  historiquement  issus,  sans  aucun  doute,  d 
la  prêtrise  et  du  diaconat,  mais  produits  par  l'épiscopat,  pa 
la  transmission  des  pouvoirs  épiscopaux. 

Tous  ces  degrés  se  rapportent  à  l'exercice  de  la  royaui 
conférée  à  l'Église  par  son  divin  fondateur  ;  d'autres,  issu 
du  diaconat,  se  rattachent  à  l'exercice  des  pouvoirs  sacerde 
taux  de  la  hiérarchie;  mais,  de  cette  différence,  on  nesau 
rait  conclure  à  une  distinction  substantielle  entre  hierarchi 
jurisdictionis  et  hierarchia  ordinis.  Toute  distinction,  à  ce 
égard,  est  radicalement  fausse,  si  elle  ne  se  borne  à  consta 
ter  des  formes  diverses  dune  seule  et  même  hiérarchie;  ( 
c'est  une  grande  erreur,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  demoi 
tré  ailleurs  (§  32),  que  d'opposer  les  unes  aux  autres  ces  dil 
férentes  gradations  de  l'ordre  hiérarchique,  comme  si  1 
même  principe  ne  servait  pas  de  base  à  toute  leur  économie 

Il  n'existe  qu'une  seule  et  même  hiérarchie  (2)  ;  et  ce  s( 
rait  en  fausser  complètement  l'idée,  que  de  se  la-représen 

(1)  Aussi  la  raison  ne  peut-elle  qu'applaudir  à  ces  paroles  de  l'auteur  de  l'ot 
vrage  intitulé:  Quis  est  Petrus?  (Ratisb.,  1790),  p.  245  :  In  Orienté,  propt 
locorum  distantiam,  Patriarcliac  humana  dispositione  instituebautur,  qui  et  if 
ampliorem  suam  prae  aliis  Episcopis  auctoritatem  ex  illa  Pétri ,  tanquani  rivi 
lnni  ex,universali  Tonte,  traxèrunt.— TTiowiaMtw,  Velus  et  nova  Eccjes.  discipl 
p.  I,  lib.  1,  c.  14,  n.  5,  tom.I,  p.  114. 

(?)  Conférences  ecclésiastiques  sur  la  Hiérarchie ,  pour  servir  de  suite 

d'appui  aux  Conférences  d'Angers,  tom.  I,  conf.  1 ,  q.  6,  p.  277 Il  n'y  a  qu'iu 

seule  et  même'  hiérarchie ,  à  laquelle  Jésus  Christ  a  donné  tous  les  jfouvoi 
divins,  tant  d'ordre  que  de  juridiction ,  nécessaires  pour  le  gouvernement* 
l'Église.  Ce  qu'on  appelle  pouvoirs  d'ordre ,  c'est  cette  puissance  que  dont 
l'ordination  d'exercer  les  fonctions, sacrées,  propres- de  l'ordre  auquel  on  e 
élevé.  La  puissance  de  juridiction,  -c'est  celle  qui  donne  droit  d'exercer,  sur  d 
personnes  soumises  à  sa  conduite  et  à  son  autorité ,  les  pouvoirs  divins  que  h 
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ter  comme  une  échelle  dont  le  premier  degré  serait  occupé 
sur  an  point  par  le  pape,  et  sur  un  autre  par  les  évêques  et 
les  prêtres  ($36).  C'est  une  colonne  composée  de  trois  par- 
ties :  l'épiscôpat,  la  prêtrise  et  le  diaconat,  ayant  pour  base 
et  pierre  angulaire  la  primauté.  Cette  hiérarchie  une  et  tri^ 
pie  se  produit  et  se  perpétue  par  la  vertu  divine  de  l'ordi- 
nation sacramentelle,  dont  l'Église  a  reçu  le  dépôt  sacré,  et 
d'où  émane  là  puissance  sacerdotale,  gouvernementale  et 
l'autorité  doctrinale,  pouvoirs  divins  dont  la  primauté 
est  la  clef.de  voûte  et  la  source  d'où  ils  jaillissent  dam 
toute  leur  plénitude.  Alors  donc  que  le  dépositaire  de  la 
primauté  transmet,  à  celui  que  l'ordination  a  rendu  capable 
de  recevoir  cette  faveur  divine,  une  part  de  sa  puissance  gou- 
vernementale, Celui-ci  se  trouve  par  là  investi  d'une  autorité 
supérieure  à  celle  des  autres  membres  du  sacerdoce,  placés 
néanmoins  ftou&le  même  degré  de  la  hiérarchie  ;  mais  il  n'y 
a  pas,  dans  cette  investiture,  ordination  proprement  dite, 
collation  d'un  nouvel  ordre  ;  il  y  a  simplement  promotion  à 
une  classe  privilégiée. dans  le  même  ordre,  par  une  commu- 
nication plus  ou  moins  large  de  la  souveraineté  papale  (1). 

Le  même  principe  régit  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie 
sacrée.  Ainsi,  au  point  de  vue  du  pouvoir  sacerdotal;  les  or- 
dres mineurs,  y  compris,  selon  le  droit  ancien,  le  sous-dia- 
conat, ne  sont  qu'un  dédoublement  du  diaconat ,  et,  dans  la 
stricte  acception  du  mot,  le  sous-diaconat  et  les  quatre  au- 
tres ordres  mineurs  ne  sont  pas  virtuellement  des  ordres,  ils 
ne  sont  considérés  comme  tels  qu'en  ce  sens,  qu'ils  ont  leur 
base  dans  le  diaconat,  et  qu'ils  participent  plus  ou  moins 
comme  divisiones  aux  pouvoirs  inhérents  au  diaconat.  Sous 

ministres  sacrés  ont  reçus  dans  l'ordination.  Àinsr  il  ne  se  trouve  point  une  dif- 
férence essentielle,  quant  aux  pouvoirs  mêmes,  entre  ces  deux  puissances,  l'or- 
dre sacré  est  le  titre  primitif  de  toute  juridiction  hiérarchique;  et  ce  qui. forme 
proprement  la  juridiction,  c'est  la  députation  que  reçoit  un  ministre  sacré  pour 
régir  et  conduire  dans  les  voies  du  salut  une  certaine  portion  de  fidèles  que 
l'Église  confie  à  ses  soins ,  en  le  chargeant  de  leur  rendre  tous  les  services  spi- 
rituels que  l'ordre  qu'il  a  reçu  lui  donne  la  faculté  de  rendre. 
(1)  Conférences  ecclésiastiques,  a.  a.  O.,  conf.  1,  q.  3,  p.  145. 
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ce  rapport  seulement»  la  dénomination  d'ordres  peut  leur 
être  appropriée;  mais  cette  même  dénomination  n'est  nulle- 
ment applicable  aux  différentes  gradations  établies  entre  le* 
évèques,  ou  du  moins,  ce  ne  serqit  que  très-impropremenl 
quelle  leur  serait  appliquée  (lj.  L'évêque  promu -a  la  renié 
piscopat  reçoit  un  surcroît  d'autorité  qui  lui  donne  préémi- 
nence et  juridiction  sur  d'autres  évoques;  mais  cet  accrois- 
sement de  puissance ,  ce  n'est  pas  Tordre  épiscopal  qui  1< 
lui  confère,  il  lui  vient  dune  puissance  supérieure  (2)  5  soi 
pouvoir  reste  le  même ,  sa  jurisdictio  seule  est  étendue  e 
augmentée.  C'est  encore  ainsi  que  les  archiprètres  «t  les  archi 
diacres  sont  revêtus  dune  autorité  supérieure  qui  les  élèvi 
au-dessus  d'autres  prêtres  et  d'autres  diacres ,  leurs  égau] 
en  ordre;  mais  cette  autorité  n'est  point  une  émanation  d 
la  prêtrise  ou  du  diaconat  ;  elle  découle  d'une  source  plu 
élevée,  de  la  collation  que  leur  en  a.  faite  leur  évêque. 

Cependant,  une  question  pourrait  être  posée  :  la  juridic 
tion  n'existe-t-elle  pas  d'elle-même  dans  les  trois  ordre 
hiérarchiques?  ne  peut-elle  pas,  par  un  développement  na 
turel  et  spontané,  s'étendre  ,  se  fortifier  et  s'agrandir?...  L 
réponse  est  facile.  Jésus-Christ  n'ayant  pu  créer  danji  1 
hiérarchie  aucun  membre  inutile  (3),  à  chaque  ordre  cor 
respond  une  certaine  puissance  gouvernementale  qui  lui  ei 
inhérente  (4),  et  l'ordonné  se  trouve  investi  du  caractèr 
hiérarchique ,  alors  même  qu'il  n'a  pas  de  sujets  soumis 
son  autorité,  et  au  saliit  desquels  il  doive  coopérer  d'un 
manière  quelconque  ;  seulement,  dans  ce  cas,  ce  caractère  es 
incomplet;  car,  comme  dit  saint  Thomas  d'Aquin,  deùxélé 
meuts  sont  nécessaires  à  tout  pouvoir  :  un  homme  qui  corn 
mande,  des  sujets  qui  obéissent  (5).  D'après  ces  notions,  un 

(1)  Guilelm.  Paris.,  §  36,  p.  3io. 

(2)  Devoti,  Jus  canon,  univ.,  til.  XXXI,  §  7  (tom.  Il,  p.  320).  —  Supra  §61 

(3)  Conférences -ecclésiastiques,  a.  a.  O.,  p.  261. 

C*)  Conférences  ecclésiastiques,  a.  a.  O. ,  p.  300 —  Hallier ,  de  Hierai 
cilla  eôcles.,  iib.  IV,  sect.  1,  c.  l,  art.  2. 

(5)  Thorri.  Aquin.,  deRégim.  princ.  In  notoine  principatus  duo  intellignn 
tur  :  ipse  princepg,  et  multitude  sub  principe.; 
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part  importante  do  pouvoir  gouvernemental  est  acquise  aux 
diacre»,  bien  que,  dans  la  pratique  moderne,  leurs  fonctions 
aient  été  réduites  à  une  simple  coopération  au  saint  sacrifice, 
en  ce  qu'il  peut  leur  être  conféré  un  grand  nombre  d  attri- 
butions administratives  emportant  un  droit  d'inspection  et 
de  surveillance  sur  une  partie  de  la  société  des  fidèles,  et, 
en  particulier  i  le  jugement  de  certaines  affaires  conten- 
tieuses. 

A  la  prêtrise  aussi  se  rattache,  un  pouvoir  gouvernemen- 
tal ;  il  se  manifeste  dans  le  cas  où  un  clerc  de  cet  ordre  est 
investi  d'un  office  emportant  charge  d'âmes  ;  il  est  de  toute 
évidence  que  les  curés  n'ont  pas  seulement  pour  mission 
d'administrer  le  sacrement  de  pénitence ,  mais  qu'ils  Sont 
encore  chargés  de  veiller  au  maintien  de  l'ordre  dans  leur  pa- 
roisse ,  autant  sous  le  rapport  des  bonnes  mœurs  qu'en  ce 
qui  concerne  la  dignité  extérieure  du  culfe  (1).  Le  prêtre  a 
dé  plus  un  rôle  à  remplir  sous  le  rapport  de  l'enseignement 
et  le  diacre  n'est  pas  exclu  de  cette  sphère  d'action;  l'ordi- 
nation est  la.  porte  qui  donne  accès  à  tous  ces  pouvoirs  >  c'est 
la  naissance  à  la  hiérarchie  sacrée  ;  mais  les  prêtres  et  les 
diacres,  engendrés  par  levèque  à  la  vie  ecclésiastique ,  en 
fils  soumis  et  respectueux,*  ne  peuvent  faire,  dans  la  maison 
de  leur  père,  aucun  usage  de  leurs  facultés,  sanë  son  autori- 
sation, et  c'est  à  lui,  avant  tout,  qu'il  appartient  d'assigner 
aux  uns  et  aux  autres  telle  ou  telle  sphère  d'action. 

Pareillement,  tout  évéque  a  reçu  par  son  ordination,  dans 
la  plénitude  du  sacerdoce ,  les  pouvoirs  de  la  prêtrise,,  de 
Renseignement  et  de  la  juridiction;  il  les  a  reçus  de  Dieu 
même ,  et,  comme-membre  dé  l'épiscopat  en  union  avec  le 
chef  de  l'Église,  il  les  exerce  sur  toute  la  terre  (2)  (S  24). 

Mais/  comme  frères  obéissants  et  soumis  du  souverain 
pontife  à  qui  appartient,  en  sa  qualité  de  fils  aîné  du  sacer- 
doce,' l'autorité  suprême  sur  tous  les  enfants  de  l'Église,  les 
« 

(1)  Conférences  ecclésiastiques,  a,  a.  O.,  p.  262. 

(2)  Andreucci,  Hierarchia  ecclesiastica,  Ub.  I,  dis*,  1,'  de  Episcopo  titniari, 
p.  Il,  c.  3, n.  118 sqq.  (tom.  I,  p.  46  sqq.). 
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évéqaes  ne  peuvent,  dans  la  maison  du  père  commun,  dam 
l'Église  de  Dieu,  exercer  en  aucune  manière  leurs  pouvoirs 
qu'avec  L'assentiment  exprès  ou  tacite  de  leur  frère  aine,  h 
véritable  lieutenant  de  Jésus-Christ  dans  cette  maison,  i 
qui  seul  appartient  le  droit  de  leur  assigner  tel  ou  tel  eercb 
d'attributions ,  et  qui  peut  aussi ,  en  vertu  de  sa  paterûiti 
universelle ,  désigner  aux  fils  qui  sont  issus  d'eux  la  par 
qu'ils  doivent  prendre  à  l'exercice  de  la  puissance  spirituelle 
L'économie  divine  de  l'Église  veut  donc  que  r exercice  di 
pouvoir  juridictionnel  de  chaque  évèque  soit  '  limité  d'ui» 
manière  précise,  qu'il  ait  pour  bornes  les  bornes  mêmes  d'm 
diotèse;  quant  à  la  détermination  du  cercle  spécial  affecté i 
chaque  évêquè  eh  particulier ,  c'est  au  chef  de  l'Église  qu'i 
est  réserva  de  la  régler  dans  l'ordre  qui  lui  parait  le  plu 
Convenable. 

En  vertu  dea  droits  divins  inhérents  à  sa  primauté ,  1( 
pape  peut,  à  son  gré,  étendre  ou  restreindre  l'autorité  juH 
dictionnelle  de  tel  ou  tel  évèque  ;  il  peut  aussi  l'élever  plui 
ou  moins  au-dessus  d'autres  évoques.  Si  la  primauté  était  m 
ordre ,  ces  différents  degrés  de  juridiction  seraient  à  la  pri- 
mauté ce  que  lesordres  mineurs  sont  au  diaconat;  mais  quoi 
qu'il  n'en  soit  point  ainsi,  on  peut  néanmoins  établir  uni 
sorte  de  comparaison.  En  effet ,  de  même  que  tous  les  clerc 
occupant  lès  divers  degrés  du  diaconat  sont,  dans  lé  sens  h 
plus  large  du  mot,  diacres  ou  vicaires  de  diacres^  ainsi  toui 
les  évèques  qui  ont  reçu  du  primat  suprême  de  l'Église  uni 
juridiction*  supérieure  sont  primats  ou  vicaires  du  chef  di 
l'Église  (I). 

Ainsi  donc,  tout  pouvoir  juridictionnel  dans  le  royaûrw 
du  Christ  sur  la  terre  procède,  au  point  de  vue  de  la  capa 
cité  à  l'exercer,  de  l'ordination  sacramentelle,  et  cette  capa- 
cité est  inhérente  aux  trois  ordres  hiérarchiques;  mais  ai 
point  de  vue  de  l'exercice  de  ce  pouvoir  dans  un  cercle  dé 

(1)  Mais  on  ne  peut,  dans  aucun  sens,  leur  donner  la  qualification  de  papes 
Ce  titre  ne  Bourrait  leur  être  attribué  sans  paraître  porter  atteinte  au  princip 
d'unité. 
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terminé,  elle  est  subordonnée  à  la  libre  disposition  de  celai 
qui  a  la  juridiction  suprême  dans  l'Église. 

Tout  pouvoir  sacerdotal  ou  juridictionnel  est  donc  une 
émanqtion  des  prérogatives  primatiales  du  pape;  nul  ne 
peut  l'exercer  régulièrement  et  légitimement  à  un  autre 
titre.  11  en  est  de  même  de  l'extension  de  la  juridiction  dans 
un  cercle  plus  ou  moins  considérable,  et  cela  s'applique  non- 
seulement  aux  patriarches ,  aux  exarques ,  aux  métropoli- 
tains, mais  encore  à  tous  les  ordres  de  dignitaires,  prêtres 
où  diacres,  créés  par  la  délégation  de  la  puissance  juridic- 
tionnelle. Le  pape  a  le  droit  d'assigner  telles  limites ,  telle 
sphère  d'action  qu'il  lui  plait  à  la  juridiction  d'un  évêque;  il 
peut  aussi  bien  l'agrandir  que  la  restreindre  ;  il  peut  encore, 
s'il  le  juge  convenable ,  eïempter  telle  ou  telle  partie  d'un 
diocèse  de  la  juridiction  de  l'ordinaire,  et  la  placer  sous  la 
conduite  d'un  simple  prêtre,  avec  mission  d'exercer  le  jus 
quasi  episcopale  (§  75);  il  peut  enfin  transmettre  la  juridic- 
tion diocésaine  à  un  prêtre  ou  à  un  diacre  nommé  à  l'épis- 
copat,  avant  k  réception  de  l'ordination  episcopale  (§  75), 
preuve  convaincante  que  les  trois  ordres  hiérarchiques  sorît 
également  appelés  à  exercer  le  pouvoir  gouvernemental , 
mais  que.  le  suprême  régent  de  l'Église  a  seul  le  droit  de 
déterminer  la  mesure  dans  laquelle  ils  doivent  participer  à 
cet  exercice.  Il  n'y  a  pas  jusqu'à  la  juridiction  conférée 
directement  de  l'évéque  qui  ne  soit,  sous  un  rapport  très- 
précis,  soumise  à  la  haute  juridiction  du  pape. 

Incontestablement,  l'évèque  a  le  droit  de  déléguer,  en  to- 
talité ou  en  partie,  à-des  prêtres,  soit  à  des  diacres  ou  à  des 
clercs  de  tout  autre  ordre,  tous  ceux  de  ses  pouvoirs, qui 
n'exigent  pas  rigoureusement  le  caractère  épiscopal.  Il  peut 
même,  sous  certaines  réserves  imposées  par  sa* qualité  d'é- 
vêqiie,  en  tant  que  docteur  de  l'Église ,  se  faire  représenter 
dans  un  concile  œcuménique  par  un  fondé  de  pouvoir  avec 
voix  consultative  (1)*  11  peut  également  instituer  un  vicaire 

(1)  Bened.  XIV,  de  Synod.  diœc.,  Kb.  fil,  c.  «,  n.  5.     ~  '"  «'.: 
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général  investi  delà  juridiction  épiscopale  sur  tout  le  dio 
cèse.  Mais  il  ne  donne  que.  ee  qu'il  a  ;.  il  peut  donner  moins 
il  ne  saurait  donner  pins  (1);  par  conséquent,  les  pouvoir 
qu'il  délègue  au  vicaire  général  doivent  être  de  la  même  nn 
tore  que  les  siens.  Or,  nous  avons  vu  que  l'évéque  n'avai 
d'autre  droit  sur  son  diocèse  que  celui  qui  lui  vient  di 
pape  ;.  ii  ne  confère  donc,  sous  ee  rapport,  à  son  vicaire  gi 
néral,  qu'on  droit  délégué;  d'où  U  suit  que  ce  vicaire  gé 
néral  lui-même ,  bien  qu'il  représente  immédiatement  ïi 
vèque,  relève  néanmoins,  dans  l'exercice  de  sa  juridiction 
de  celui  en  qui  repose  l'autorité  suprême  dans  l'Église  et  d 
la  main  duquel  l'évéque  a  reçu  son  diocèse. 

SLXXVII. 

2.  Examen  de  Ja  distinction  scolastique  entre  prdo  et 

jurisdictio. 

Des  considérations  qui  précèdent  il  résulte  que  la  juri 
diction ,  bien  qu'inhérente  aux  pouvoirs  divins  des  Ordre 
hiérarchiques,  doit,  pour  être  exercée  validement,  être  dan 
nn  rapport  immédiat  ou  médiat  avec  la  primauté ^du  pape 
c'est  là  1a  condition  essentielle,  indispensable  de  Y  unité  d 
pouvoir  gouvernemental  exercé  dans  le  fôyaume  terrestr 
de  Jésus-Christ ,  l'Église.  Ce  pouvoir  ne  prend  pas  sasourc 
dans  les  différents  ordres  de  la  hiérarchie  sacrée;  il  est  u: 
écoulement  immédiat  ou  médiat  dé  la  primauté,  du  centr 
même  de  la  puissance  spirituelle,  qui,  en  vertu  de  son  instî 
tution  divine,  plane  au-dessus  de  tous  les  autres  pouvoirs 
et  peut,  quand  le  bien  de  l'Église  le  commande,  exercer  pa 
lui-même  son  autorité  sur  tout  le  domaine  dé  la  monarcbi 
chrétienne.  Celte  prééminence  absolue  de  In  primauté  fondé 
sur  l'institution  divine  communique  à  tous  les  pouvoir 
qui  en  dérivent  une  importance  toute  particulière,  et  qt 
dans  la  plupart  des  cas  où  s'agite  une  question  de  préséanc 

(l)  L.  Nemo,  34,  D.  de  IL.  X.  —  Jtolgeni,  l'Eptecopato,  p.  I,  n.  80,  p.  143. 
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(§  78)  U  résout  en  feveur  de  ceux  qui  sont  investis  de  ce* 
pouvoirs. 

Avec  ce  critérium  infaillible,  une  foule  de  problèmes  que 
l'école,  en  adoptant  la  méthode  scolastique ,  a  dû  nécessai- 
rement poser,  trouvent  une  solution  facile.  Les  scolastiques 
(§  35),  partant  de  ce  principe,  que  ïordo  se  rapportait  au 
corps  réel  de  Jésus-Christ,  et  la  jurisdktio.k  son  corps  mys- 
tique, faisaient  de  cette  distinction  lé  principe  fondamental 
de  tout  leur  système  de  droit  ecclésiastique  et  en  dédui- 
saient deux  prétendues  hiérarchies  complètement  distinctes 
et  différentes,  laissant  d'ailleurs  entièrement  à  l'écart  le 
troisième  grand  pouvoir  de  l'Église ,  renseignement.  Nops 
avons  déjà  démontré  d'une  manière  générale  (1)  le  vice  ra- 
dical de  ce  système;  il  nous  reste  à  eiaminer  ici,  dans  tous 
leurs  détails,  les  divers  points  de  vue  que  présente  cette  dis- 
tinction scolastique  entre  ordo  et  jurisdictio  ;  nous  avons 
aussi  à  fixer  nettement  le  sens,  des  termes  techniques  affectés 
à  cette  matière. 

Disons  d'abord  que  la  division  de  la  puissance  ecclésias- 
tique en  ces  deux  éléments  :  potestas  ofdinis  et  jurisdictio~ 
ni*  (2),  n'est  pas  exacte ,  par  cela  seul  qu'elle  exclut  l'ensei- 
gnement. Mais,  alors  même  qu'on  y  ferait  entrer,  comme  les 
principes  l'exigent ,  ce  troisième  élément,  on  né  pourrait 
encore  tracer,  entre  les  pouvoirs  divins,  une  ligne  aussi  pro- 
fonde de  démarcation.  Nous  pouvons  ici  emprunter  .à 
saint  Cyprién  et  à  Symmaque  une  comparaison  qui  rendra 
sensible  l'idée  de  la  diversité  dans  L'unité,  celle  de  la  Trinité 
divine.  L'Église  est.  une  puissance  une.  et  indivisible,  agis- 
sant en. trois  directions  différentes.»  se  développant ,  de  son 
centre  à  tous  les  degrés  de  sa  sphère,  sous  trois  aspects. 
Gomme  sacerdoce ,  c'est  la  puissance  qui ,  par  la  vertu  des 
sacrements  et  du  sacrifice,  engendre,  fortifie  et  conserve, 
dans  la  grâce  et  par  la  grâce ,  toute  la  famille  chrétienne. 
Gomme. enseignement,,  c'est  la  puissance  qui  éclaire  l'esprit 

U)Voy.02,35et36. 

(î)  Fichier,  Kirthenreeht,^*!,  note  l. 
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el  le  cœur  de  l'humanité  pour  lui  montrer  la  voie  dû  salut, 
et  qui,  à  ce  titre,  procède  du  sacerdoce,  et  repose  sur  lu 
comme  sur  sa  base.  Gomme  royauté,  c'est  la  puissance  régu 
latrice  qui  a,  pour  mission  de  conduire  à  son  terme  fina 
l'œuvre  sainte  et  divine  de  l'Église,  et  qui,  par  conséquent 
procède  du  sacerdoce  et  de  V enseignement.  Le  sacerdoce  es 
donc  la  base ,  la  pierre  fondamentale  de  l'enseignement  et  d 
la  royauté  :  en  lui  est  le  principe  vivifiant  et  conservateur  d 
l'Église.  Or,  ce  principe  n'a  d'autre  sphère  d'action ,  d'autr 
forme  de  développement ,  que  celles  qui  lui  sont  assignée 
par  la  doctrine,  dans  Tordre  déterminé  par  la  puissance  or 
donnatrice,  comme  étant  le  plus  propre  à  réaliser  le  bu 
suprême  de  l'institution  ecclésiastique.  L'enseignement  sûp 
pose. le  sacerdoce,  eu  ce  qu'il  suppose  dans  celui  qui  enseign 
une  capacité  qui  est  exclusivement  l'œuvre  de  la  grâce  confc 
rée  par  le  saeerdoce  ;  mais  il  agit  aussi  sur'  le  sacerdoce,  ei 
ee  qu'il  détermine  son  mode  d'action  et  les  conditions  sui 
vant  lesquelles  il  peut  opérer,  comme  engendrant,  fortifiai! 
et  conservant,  en  même  temps  qu'il  lui  trace  le  type  sur  le 
quel  la  puissance  génératrice  doit  régler  ses  évolutions ,  et 
la  réalisation  duquel  il  faut  qu'elle  emploie  toutes  ses  forces 
La  royauté  suppose  également  le  sacerdoce,  en  ce  qu'el) 
a  indispensablement  besoin  d'une  capacité  supérieure  e 
surnaturelle,  qui  ne  peut  être  acquise  que  par  la  collatio 
préalable  d'un  droit  tout  divin' à  des  grâces  spéciales,  droi 
attaché  au  sacrement  de  l'ordre;  et,  d'autre  part,  en  c 
qu'elle  n'est  transmise  qu'à  ceux  qui  sont  engendrés  et  cou 
serves ,  par  l'action  du  sacerdoce ,  dans  le  royaume  d 
Christ.  La  royauté  suppose  eneore  l'enseignement,  parce  qu 
c'est  l'enseignement  cjui  détermine  les  conditions  de  se 
exercice,  et  lui  trace  la  règle  qu'elle  doit  suivre  dans  toute 
les  évolutions  de  sa  sphère  d'activité  5  mais,  d'un  autre  côt< 
tout  en  présupposant  l'action  du  sacerdoce  et  de  l'enseigne 
ment,  la  royauté  agit  à  son  tour  sur  ces  deux  pouvoirs  :  ell 
les  coordonne,  elle  les  dirige  vers  le  but  commun  de  leui 
efforts,  en  classant  dans  un  ordre  harmonique  les  puissance 
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génératrices  et  illuminât  rices,  en  réglant  leur  mode  d'ac- 
tion, de  manière  à  ce  que  ces  pouvoirs  se  développent  tou- 
jours dans  le  sens  le  plus  conforme,  soit  à  leur  propre  na- 
ture,, soit  aux  prescriptions  de  la  loi. 

Mais  si  Ton  né  peut  admettre ,  dune  manière  générale, 
qu'il  existe  une  distinction  rigoureuse  eptre  ces  deux  termes 
ordo  et'jurisdictio,  cette  distinction  est  encore  bien  moins 
admissible  quand  on  la  présente  comme  traçant  une  ligne 
de  démarcation  entre  les  fonctions  sacramentelles  et  les 
fonctions  juridictionnelles,  en  rapportant  exclusivement  les 
premières  au. corps  réel,  et  les  secondes  au  corps  mystique 
de  Jésus-Christ.  C  est  ce  qui  se  montre  dans  tout  son  éclat 
dans  le  sacrement  de  pénitence.  L'Église,  qui  dresse  son 
tribunal,  en  quelque -sorte ,  publiquement,  dans  le  vestibnle 
du  temple,  juge  également  dans  l'intérieur  du  sanctuaire  f  et 
cette  justice,  qui  a  pour  ressort  la  conscience ,  et  Dieu  seul 
pour  témoin ,  c'est  le  sacerdoce  qui  l'exerce,  en  vertu  du 
pouvoir  de  lier  et  de  délier  que  le  Christ  lui  a  transmis. Or, 
de  la  nécessité  même  où  s'est  vue  l'école  de  marquer  dette 
différence  par  les  dénominations  de  fori  interni  et  de  fori  ex- 
terni  rassort  la  preuve  évidente  de  l'étroite  connexité  de  ces 
deux  termes  :  ordre  et  juridiction  ;  mais  ne  résulte-t-il  pas 
aussi  de  cette  connexité  que  le  signé  différentiel  qu'on  a  pré- 
tendu trouver  dans  la  distinction  établie  parles  scolastiques 
entre  le  corps  réel  et  le  corps  mystique  de  Jésus-Christ,  est 
entièrement  dénué  d'exactitude  et  de  caractère?  En  effet,  le 
sacrement  de  la  pénitence  se  réfère  essentiellement  au  corps 
mystique,  en  ce  que  les  membres  de  l'Eglise  sont  purifiés  par 
sa  vertu,  et  il  n'a  aucune  relation,  même  indirecte,  avec  le 
corps  réel;  il  ne  s'y  rapporte  que  comme  condition j>répa^ 
ratoire,  dans  le  cas  où  un  pécheur  a  besoin  d'être  purifié 
avant  de  le  recevoir.  „ 

Il  en  est  de  même  de  la  distinction  que  l'on  veut  voir 
entre  la  potestas  ordinis  et  te  potestas  jurisdictionU ,  dans 
cette  circonstance,  que  les  fonctions  sacramentelles  se  rat- 
tachent toujours  à  un  ordre  déterminé,  tandis  que  les 
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fonction»  juridictionnelles  n.ont  à  cet  égard  aucune  affecta- 
tion spéciale.  On  a  beau  invoquer  à  l'appui  de  ce  système 
l'antériorité  du  pouvoir  juridictionnel,  qui  n'a  pas,  dit-on, 
été  institué  primitivement  par  Jésus-Christ,  mais  existait 
déjà  dans  le  jus  gentium,  tandis  que  le  pouvoir  de  l'ordre 
doit  son  origine,  au  divin  fondateur  du  christianisme  (1); 
vainement  encore  produit-on,  comme  un  argument  décisif 
dans  la  question ,  ce  fait  qu'à  la  mort  de  révoque ,  les  jura 
ordinis  ne  passent  pas  au  chapitré  avec  les  droits  juridic- 
tionnels dont  il  est  pleinement  investi  (§75),  et  que  l'on 
prétend  dériver  analogiquement  de  l'ancienne  coutume  de  la 
gentilité  qui  déférait,  à  la  mort  du  grand  prêtre,  le  pouvoir 
juridictionnel  de  celui-ei  au  collège  sacerdotal:  ce  sont  là  au- 
tant d'allégations  dénuées  de  tout  fondement.  D'abord,  pour 
ce  qui  est  du  principe  général ,  que  les  fonctions  sacramen- 
telles  sont  inséparables  d'un  ordre  déterminé,  il  se  .vérifie 
assurément  dans  un-grand  nombre  de  cas  particuliers  ;  mais, 
il  souffre  en  même  temps  des  exceptions  tellement  impor- 
tantes, qu'il  ne  saurait ,  au  moins  dans  la  mesure  de  ces 
exceptions ,  constituer  une  base  solide  pour  la  distinction 
dont  il  s'agit  Ainsi,  pour  justifier  notre  opinion  par  des 
exemples,  l'évêque  est  le  ministre  spécial  du  sacrement  de 
l'ordre;  cependant,  les  ordres  mineurs  peuvent  être  con- 
férés par  un  simple    prêtre.    A  cela  on  répond,  il  est 
vrai ,  que  les  ordres  mineurs  n'ont  pas  de  caractère  sacra- 
mentel ;  objection  d'une  bien  faible   portée  1  mais  allons 
plus  loin.    L'administration  du  sacrement  de  confirma- 
tion n'est- elle  pas,  de  son  essence,  une  des  attributions 
essentielles  de  l'ordre  de  l'épiscopat?  et  néanmoins  elle  peut 
aussi  être  conférée  par  un  prêtre!  dira-t-on  encore  que 
, c'est  là  une  exception  très-rare  qui  ne  prouve  rien  contre  le 
principe?  et  le  baptême,  n'est-il  pas  aussi  uri  sacrement? 
l'on  sait  pourtant  qu'il  peut  être  administré,  non-seulement 
par  l'évêque  et  le  prêtre ,  non-seulement  par  le  diacre ,  et, 

(1)  Berardi,  Jus  eccles.  univ.,  p.  11  et  40.  Nous  avons  Uéj^  fait  justice  de 
cette  opkû<m,  $  32,  note  36. 
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dans  certaines  circonstances,  par  un  clerc  des  degrés  infé- 
rieurs, mais  encore  par  un  simple  laïque. 

D'aprèa  ces.  exemples,  on  voit  que  la  transmissibilité 
de  la  juridiction  de  ses  dépositaires  spéciaux  à  des  ministres 
délégataires  n'est  pas  an  caractère  qui  lui  soit  absolument 
propre;  seulement  elle  se  réalise  plus  fréquemment  à  son 
égard. 

Quant  à  la  question  particulière  élevée  relativement  aux 
chapitres,  la  solution  en  est  facile.  Les  collèges  capitulaires 
ont  droit  4' exercer  leur  juridiction  aussi  longtemps  que 
dure 4a  viduité  de  l'église  à  laquelle  ils  appartiennent,  c  esta- 
dire  à  compter  du  moment  où  le  lien  qui  unissait  cette 
église  à  son  évoque  vient  à  se  briser,  jusqu  a  celui  de  la  con- 
firmation d'un  nouvel  élu.  Dana  cet  état  de  vacance,  il  n'est 
personne  dans  le  diocèse. qui  ait  expressément  reçu  du  pape, 
mission  de  l'administrer;  la  confirmation  d'un  nouvel  évo- 
que met  fin  à  ce  veuvage  spirituel,  et  l'on  ne  peut  rien  ar- 
guer dé  l'ajacien  usage  de  l'Église  qui  attribuait  ce  pou- 
voir au  métropolitain  ;  car  l'autorité  métropolitaine  elle- 
même  n'est  qu'une  émanation  de  la  primauté  (S  66). 

La  confirmation  conférée  même  à  un  diacre,  ou,  ce  qui  a 
lieu  plps.çommunément,  à  un  prêtre;  investit  celui-ci,  sans 
qu'il  ait  reçu  préalablement  l'ordination  épiscopale ,  de  la 
juridiction  jusqu'alors  exercée  par  le  chapitre.  Dans  le  cas 
où  il  n'y  aurait  pas  de  chapitre ,  le  diocèse  passe ,  pour  le 
temps 4e  la  vacance 4u  siège,  sous  l'autorité  immédiate  du 
pape,  à  qui  ce  diocèse  est  subordonné  en  vertu  de  l'institution 
divine»  Diverses  dispositions  émanées  des  souverains  pontifes 
ont  pourvu ,  dans  cette  éventualité ,  à  l'administration  du 
diocèse;  on  peut  citer,  entre  autres,  la  faculté  accordée  àl'é- 
vèque  de  désigner  ua  vicaire  pour  le  suppléer  eu  cas  de  mort. 

Mais  toutes  les  fois  qu'il  existe  uu  chapitre  pour  prendre 
l'administration  du  diocèse  pendant  la  vacance  du  siège  (1), 

(1)  Innoc*  IV,  ad  Cap.  His,  qum,  11,  X,  de  Major,  et  obed.  (I,  33),  fol. 
16S,  b,  dit  :  Potest»  jurtedtotionis  transfert**  loi  capitahim,  mais  nouera 
orêtoi*. 
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ser  pouvoirs  reposent  entièrement  ;sur  les  lois  canoniques 
qui  puisent  elles-mêmes  toute  leur  force  dans  l'assenti- 
ment du  chef  de  l'Église.  De  cette  source  divine  dérive  éga- 
lement le  droit  accordé  aux  chapitres  d'un  grand  nombre 
d'évêchés,  délire  eux-mêmes  le  futur  évêque  ;  et  de  même 
qu'ils  tiennent  du  pape  cette  haute  prérogative,  ils  en  re- 
çoivent aussi  leur  juridiction  intérimaire,  qui  n'est  même 
pas,  rigoureusement  parlant ,  une  juridiction  épiscopa|e, 
mais  un  simple  mandat  papal  qu'ils  exercent  jusqu'au  j[ouf*où 
il  est  révoqué  par  la  confirmation  du  nouvel  évêque  auquel  le 
saint-siége  transmet  tous  les  pouvoirs  de  son  prédécesseur. 

Pour  nous  conformer  au  langage  reçu,  nous  nous  sommes 
servis,  et  nous  nous  servirons  encore  dans  le  cours  de  «cet  ou- 
vrage, du  mol  jurisdictio,  pour  exprimer  les  pouvoirs  constitu- 
tifs de  la  royauté  établie  dans  le  sein  de  l'Église,  soit  dans  leur 
généralité,  soit  dans  leurs  diverses  ramifications.  Cette  1q- 
cution  est  consacrée  par  une  longue  suite  de  siècles  (§  66), 
elle  a  même  passé  dans  la  législation  ecclésiastique ,  et  s'est 
ainsi  acquis  un  tel  droit  de  naturalisation,  qu'il  ne  peut. venir 
aujourd'hui  à  la  pensée  de  personne  de  la  rejeter  et  de  lui 
substituer  une  autre  dénomination. 

Néanmoins,  on  ne  peut  disconvenir  que  le  mot  jurisdictio, 
transporté  du  domaine  du  droit  romain  à  la  constitution^  dé 
l'Eglise,  n'ait  été  un  obstacle  à  la  notion  claire  et  complète 
du  caractère  de  la  royauté  sacerdotale.  Le  sens  de  ce  mot 
est  très- restreint,  disons-mieux,  très-exclusif,  et  c'est  son 
interprétation  trop  littérale  qui  a  conduit  à  refuser  toute 
participation  au  pouvoir  gouvernemental  à  un  grand  nom- 
bre de  clercs,  par  exemple,  aux  curés,  qui  n'ont ,  il  est  vrai, 
par  eux-mêmes  aucune  jurisdictio  fort  externi ,  dans  la 
stricte  acception  du  mot ,  mais  qui  cependant  participent  à 
ce  pouvoir  par  le  seul  fait  du  pastorat  dont  ils  sont  investis 
parleur  évêque  (1). 

/• 

(1)  On  ne  saurait,  en  effet,  contester  aux  curés  en  tant  que  dispensateurs 
du  sacrement  de  pénitence,  une  "jurisdictio  fori  interni  ordinarla.—Schmah- 
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L'expression  de  jùrisdiclio  est  donc  mal  choisie  comme 
terme  significatif  de  la  royauté  spirituelle,  parce  quelle  fa- 
vorise la  production  d'une  foule  d'idée*  fausses  ;  celles  d'atic- 
toritas  et  de  potestas  (1  )  sont  de  beaucoup  préférables  (2). 

Dans  la  sphère  de  la  royauté  temporelle,  divers  ordres  de 
fonctionnaires  sont  institués  pour  exercer  des  droits  diffé- 
resta;  d'autre  part,  la  majesté  du  pouvoir  suprême  répand 
un  certain  éclat  sur  ceux  qui  approchent  immédiatement 
du  trône,  sur  les  membres  du  conseil  royal ,  et  sur  tout  le 
corps  hiérarchique  des  administrations  spéciales,  qui  for- 
ment comme  autant  de  ramifications  de  l'autorité  centrale; 
à  plus  forte  raison  doit-il  en  être  ainsi  de  la  royauté  spiri- 
tuelle de  l'Église  ,  à  raison  de  l'étendue  et  de  la  gloire  du 
royaume. 

Par  l'institution  de  Pierre  comme  prince  des  apôtres, 
Jésus  a  transmis  au  pape  la  plénitude  de  la  puissance  ecclé- 
siastique ;  aussi,  le  droit  canonique,  dans  ses  principes  fon- 
damentaux ,  lui  reconnaît-il  une  plenitudo  potestatis  (3),  et 
l'école  lui  attribue  une  jvriêdictio  ordinaria  et  le  proclame  . 
judex  ordinarius  dans  toute  l'Église  (4).  On  entend  par  jùri$- 

* 

grueber,  Jn*  canon.,  1, 31,  §  6,  n.  40  (tom.  I,  p.  245).  —  Bened.  XIV,  de  Sy- 
nod.  diœc.,  lib.  V,c.  4,  n.  2. 

(1)  Can.  Duo  sunt,  d.  W  [Gelas.)..  —  Gin.  Res  autem,  21 ,0.28,  q.  & 
(Léo  Jf .).  —  Dans  ce  titre  :  de  Auctoritate  et  usu  pallii  (I,  8),  le  mot.  est  pris 
dans  son  ancienne  acception. 

(2)  Lupoliy  Juris  ecclesiast.  praelect.,  yoh  IV,  p.  2. 

(3)  Cap.  Proposait,  4,  X,  de  Çoncess.  prseb.  (III,  8).  —  Cap.  Quia  diversi- 
tatèm,  5,  eod,  p.  d.  —  Hurter,  Innocenz  III,  vol.  III,  p.  87  sqq. 

(4)  Schmalzgrueber,  Jus  canon.  I,  31  pr.  (tom.  I,  p.  231)  :  Judex  Ordinariu  s 
deâniri  potest,  quod  sit,  qui  suo  jure  et  ex  preprio  muuere,  eoque  perpetuo 
jarisdictionem.  exerçet —  Schnùer,  Jurisprudentia  canon,  civil. ,  lib.  I,  tract. 
5,  cap.  1»  sect.  2,  §3,  n.  86  (tom.  I,  p.  495)  :  Propria  (jiirisdictto)  subdifiditui: 
in  Ordinariam  et  Extraordinarium.  Ordinaria  est  quae  vi  magîstratus  et  offi- 
cii;  Extraordinatia ,  quae  ex  speciali  legis  concessione  competik  —  Fr.  Flo- 
rent, Operâjurid.,  tom.  II,  p.  223  :  —  Ordinarios  — definire  geueraliter  possu- 
mus  Praelatos,  qui  ex  ordine  ecclesiastico  ad  dighitates  ecclesiast icas  promoven- 
tur,  et  quibua  jure  suo,  id  est,  per  consequentiam  dignitatis,  competit  jurisdktio 
et  proevrineutia  in  Eccleaia — Van  JSspen,  Jus  eccles.  uuiv.,  p.  III,  lit.  5,  cl, 
n.  3  :  ltaque  de  jure  canouico  et  hodiernô  usitato  Ipquendi  modo,  judioes  ordi- 
narii  dicuntur,  qui  jurisdictionem  non  ex  speciali  aliqua  delegationé  seu  com- 

II.  8 
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diclio  ordinaria,  en  général,  un  pouvoir  attaché,  d'une  ma- 
nière permanente,  soit  par  l'institution  divine,  soit  par  la  loi 
ecclésiastique,  à  un  office.  Ce  pouvoir,  les  évêque» en  sont  dou- 
blement investis  en  vertu  du  premier  principe  :  soit  comme 
corps  épiscopal,  soit  comme  successeurs  des  apôtres  ;  Uf  sont 
placés  à  la  tète  de  l'Église,  en  union  avec  leur  chef;. ils 
participent  par  cela  même,  de  droit  divin,  à  )a  plénitude 
(Je  la  puissance ,  et  comme  pasteurs  de  diocèses  détermi- 
nés que  le  pape  leur  assigne  pour  l'exercice  de  leur  juri- 
diction ordinaire,  ils  sont  appelés  in  partem  ioilicitudinù, 
nelpn  les  termes  des  décrétâtes  (I),  Hais  il  est  d  autres  di- 
gnités d  origine  toute  canonique  et  auxquelles  a  été  aussi  at- 
tachée la  juridiction  ordinaire;  de  ce  nombre  sont  celles  dès 
patriarches,  des  primats  et  des  métropolitains  (2).  Quoique 
l'autorité  juridictionnelle  de  ces  hauts  dignitaires -émane 
originellement  de  la  primauté  du  pape,  ils  ne  l'exercent  sur 
leurs  suffragants.et  les  subordonnés  de  ceux-ci,  concurrem- 
ment avfcles  pouvoirs  qu'ils  ont  déjà  comme  évèques,  qu'en 
vertu  de  certaines  lois  ecclésiastiques.  . 
-  Telle  est  encore  la  juridiction  des  cardinaux  résidents  (2), 
des  prélats  exempts,  des  supérieurs  des  ordres  monastiques, 
des  archidiacres  (4)  et  des  chapitres  pendant  la  vacance  du 
siège  épiscopal;  c'est  une  juridiction.de  création  canonique. 
Le  vicaire  général  doit-il  être  aussi  considéré  comme  judex 
ordinarius  (5),  ou  ne  faut-il  lui  reconnaître  qu'une  jurôdtc- 
tio  delegata  (6)?  les  opinions  sont  partagées  sur  ce  point; 

missione,  sed  visuae  dignitatis  sive  officii  accipiunt  Undejudex  ordinarius  a  ca- 
uonistis  défi  ni  ri  solet ,  qui  jurisdiclionem  habet ,  quam  jure  suo  seti  jure  eccle- 
slasticœ  sua»  praelaturae,  vel  magtatratns  quo  fun'gitur,  exercet. 

(1)  Cap.  Ad  honùrem,  4,  X,  de  Àtict.  et  usu  paliii  (1,8).  —  Cap.  Quia  rfi- 
'Versitatem,  cil! 

(2)  Cap.  Quia  cognovimus,  6,  c.  10,  q.  3. 

(3)  Cap.  Hi$,quae,  11,  X,  dé  /Major,  et  obed.  (T,  33). 

(4)  VanEspen,  a.  a.  O.,  n.  10. 

(5)  Barbosa,  de  Olfic.  et  potest.  episcopi,  p.  m,  alleg.  54,  n.  37,  p.  101.  — 
ScKmalzgrueber,a.  a.  O.,  I,  28,  §  2,  n.  18  sqq.,  p!  204.  —  Schmier,  a.  a.  0., 
c.  o,  sect.  3,  §  1,  n.  64,  p.  562.  —  Maschat>  lmtit.  jur.  can.  I,  38,  n.  6a  p.  258. 
-*-  Van  Espen,  a.  a.  O.,  n.  33. 

(6)  Éarbbsà,  a.  a.  O.,  p.  30. 
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mais  au  fond  ce  n'est  là  qu'une  question  de  mots  (1).  La 
jurisdictiodelegata,  qui  doit  au  droit  romain  son  caractère 
primordial,  'et  qui  avait  subi  dans  le  domaine  de  ce  droit 
diverses  modifications  (2),  diffère  de  la  juridiction  ordinaire 
en  ce  qu'elle  est  exercée  en  vertu  d'une  délégation  (3);  c'est 
la  juriêdictio  mandata  sous  un  antre  nom,  et  l'on  ne  voit 
pas  trop  pourquoi  on  chercherait  à  en  faire  une  catégorie 
distincte  (4). 

Dans  certains  cas,  il  se  forme  de  l'association  de  la  juris- 

dictio  delegata  avec  Yordinaria,  une  sorte  de  juridiction 

mixte,  telle,  par  exemple,  que  la  juridiction  papale  déléguée 

.aux  évêques  par  le  concile  de  Trente  sur  les  monastères 

exempts  (5). 

D'un  autre  côté,  les  légats  du  pape,  bien  qu'ils  tiennent 
leur  autorité  d'un  mandat  spécial,  sont  désignés,  bien  im- 
proprement il  est  vrai,  comme  ordinarii  dans  le  cercle  de 
leur  missiorj  (6),  par  opposition  aux  ordinarii  locorum  (7). 
À  ces  distinctions  relatives  à  la  puissance  juridiction- 
nelle proprement  dite  se  rattachent  certaines  dénominations 
plus  spécialement  affectéçs  à  la  désignation  des  emplois  ec- 
clésiastiques. La  qualification  générale  donnée  aux.  fonc- 
tions.de  cet  ordre,  c'est  celui  d'officium  eccïesia&ticum , 
moins  usité  cependant  que  celui  de  beneficium ,  lequel  ne  se 

distingue  pas  précisément  par  l'élévation  du  point  de  vue 

< 

(1)  Devoti,  Jus  canon,  univ.,  I,  28,  §  3  (tom.  II,  p.  241). 

(2)  Devoti,  a.  au  O.,  I,  29,  $  4  et  5  (tgm.  II,  p.  264).  —  Akhter,  Kirchea- 
recht,  §  194. 

(a)  Schmier,  a.  a.  O.,  c.  7,  §  1,  n.  5,  p.  571. 

(4)  Cap.  Relatum,  19,  X,  de  Offic.  jnd.  del.  (I,  29).  —  Cap.  Super  qvastio- 
num,  27,  §  Porro,  2  eod.  —  Cap.  ult.,  §  Is  autem,  eod.  —  Schmier,  a.  a.  ©., 
§  2,  n.  31.  —  Reiffenstuel,  Jus  can.  I,  29,  §  1,  u.  13,  ton*.  I,  p.  319.  . 

(5)  Conc.  Trid.,  fcess.  24,  c.  1 1,  de  Kef. 

(6)  Cap.  Ordinarii,  3,  de  Ortie  jud.  o\ d.  (I,  16).         .  "-' 

(7)  Cap.  LegatoSj  2,  de  Offic.  leg.  in  6to  (l,  15)  :  Legatos ,  quibut  in  eejiis 
provinciis  -coinmittitur  legàtionis  officium  —  ordinarios  reputantes.  — -.  fr. 
Florens,  a.  a.  0.,p.  213  et  223  :  Soient  lamen  nonabsoluto,  8ed  eu  m  adjectiohe 
appellari  :  Ordinarii  ex  Delegatione  S.  Pontifias  :  cœteri  vero  proprje  et  ab- 
solu te  Ordinarii  vocanrnr  vel  Ordinarii  locorum.  —  Van  Bspcn,  à.  a.  O.,  n.  5* 
—  Schmalzgrueber,  a.  a.  b.,  1, 30,  n.  2,  p.  227. 
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d'où  il  dérive.  Lorsqu'à  an  office  ecclésiastique  se  joint 
l'exercice  de  fonctions  sacrées,  parmi  lesquelles  figure,  en 
première  ligne  le  ministère  des  autels ,  il  prend  le  nom 
d' officium  sacrum;  s'il  emporte  charge  dames,  il  s'appelle 
officium  curatum  :  dans  le  cas  contraire,  officium  non  extra- 
tum;  s'il  est  accompagné  d'une  juridiction  dans  le  sens 
propre  du  mot ,  officium  tnajus ,  dignitas  qu  prœlatura. 
Ceux  enfin  auxquels  ne  se  rattache  aucune  juridiction,  pro- 
prement dite,  se  nomment  simplement  officia.  . 

III.   DE  LA  PRÉSÉANCE  CANONIQUE. 

(Majoritas  et  prœcedentia.) 

S  Lxxvra. 

1.  Principes  directifs. 

La  hiérarchie  instituée  dans  lé  royaume  de.Dieu  est  sub- 
ordonnée,  dans  son  ensemble,  à  la  primauté  ;  mais  cette 
subordination  absolue  de  tout  le  corps  sacerdotal  au  chef  de 
l'Église ,  elle  existe  également  entre  les  divers  dépositaires 
de  l'autorité,  des  prérogatives  et  des  dignités  ecclésiasti- 
ques, de  telle  sorte  que  chaque  ordre  inférieur  en  dignité 
se  trouve  placé  sous  la  dépendance  de  l'ordre  qui  lui  est 
immédiatement  supérieur.  La  subordination  est  de  l'essence 
même  de  la  constitution  organique  de  l'Eglise.  Mais  ce  sys- 
tème de  hiérarchie  indispensable,  parfait  en  lui-même,  n'est- 
il  pas  défectueux  dans  sa  réalisation,  et  en  contradiction 
flagrante  avec  le  langage  des  sources  mêmes  du  droit  ecclé- 
siastique? On  trouve,  en  effet,  dans  une  foule  de  canons, 
que,  devant  Dieu,  le  véritable  roi  céleste,  tous  ks  hommes 
sont  égaux ,  qu'il  ne  peut  y.  a  voir  entre  eux  d'autre  distinc- 
tion légitime  que  celle  qui  a  sa  source  dans  la  vertu  (1),  et 
que  ce  n'est  pas  le  lieu  ni  la  dignité  qui  sanctifie  l'homme, 

(1)  Gonzalez  TelUz,  ad  Caç.  Quum  ctrtom,  1,X,<le  Major.  etobed.(l,33), 
n.  4,  ton.  I,  p.  £16. 
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mais  l'homme  qui  sanctifie  le  rang  qu'il  occupe  (1).  Ce  prin- 
cipe, saint  Grégoire  le  Grand  l'émet  également  dans  plu- 
sieurs passages  qui  ont  été  recueillis  par  Gratiert  (2) ,  et, 
après  lui,  un  grand  nombre  de  papes  s'accordent  à  recon- 
naître que,  sans  avoir  égard  à  la  naissance,  celui-là  seul  est 
agréable  à  Dieu  qui  pratique  la  justice  (3).  Aussi,  jusque 
dans  le  parallèle  des  saints  eux-mêmes, .  les  canons  ne  se 
préoccupent-ils  nullement  des  dignités  ecclésiastiques  dont 
ils  furent  revêtus,  et  ce  sentiment  d'abnégation,  si  noble-* 
ment  exprimé  par  saint  Augustin  quand  il  disait  que  saint 
Jérôme,  quoique  simple  prêtre,  était,  sous  bien  des  rap- 
ports, supérieur  à  l'évoque  Augustin,  a  figuré  comme  un 
de  ses  plus  beaux  tjtres  dans  le  décret  de  canonisation  de  ce 
grand  docteur  (4). 

A  ce  même  point  de  vue,  on  ne  saurait  nier  que  Paul  ne 
soit  au  moins  aussi  grand  que  Pierre  (5)  par  ses  œuvres,  et 
que  saint  Cypriea,  comme  martyr ,  n'ait  acquis  autant  de 
mérites  que  l'apôtre  institué  par  Jésus-Christ  roi  et  pontife 
de  son  Église  (6). 

Mais,  quelque  sublime  que  soit,  par  elle-même  là  sain- 
teté, elle  ne  peut  avoir  aucune  action  matérielle  sur  la  con- 
dition terrestre  des  hommes,  même  dans  le  royaume  du 
Christ,  Les  vertus  chrétiennes  ne  peuvent  être  pesées  dans 
une  balance  humaine  ;  le  pape  lui-même,  quoiqu'il  tienne  la 
place  de  Dieu  sur  la  terre,  n'a  pas  le  pouvoir  de  juger  ce 
qui  est  caêhé  dans  le  fond  des  âmes  (7). 

Cependant,  il  est  nécessaire  qu'il  y  ait,  même  dans  l'Église, 


(1)  Can.  *Non  laça,  4,  d.  40. 

(l)  Can.  Nos,  i,  Quolibet,  10,  d.  cit.  —  Can.  Sicut  excellentiam,  4SI  c.  23, 
q.  4  :  Quoniam  apud  Deum  non  gradua  etegantior,  sed  vit»  mêlions  actio  corn- 
probatur.  —  Can,  Multu  12»  d.  40  (Joh.  ChrysosL) Vid.  supra ,  J si, 

(3)  Gap.  Ad  decorem,  5,  X,  de  Institut.  ([II,  7),  —  Cap.  ûignum  est,  X ,  de 
Conjug.  servor.  (IV,  9). 

(4)  Can.  Quanquam,  34,  c.  2,  q.  7. 
(*)  Can.  Beati%  37,  ttrid. 

(6)  Can.  Putor  35,ibid.  (Augustin.) 

(7)  Cap.  on.  y.  Quoniam,  X,  ut  eedes.  henef.  (III,  13). 


11&  DU    DROIT   ECCLÉSIASTIQUE. 

une  hiérarchie,  une  préséance,  pour  maintenir  l'ordre  et  Ja 
discipline  entre  les  diverti  dignités  et  charges  ecclésiasti- 
ques, .divinement  ou  humainement  instituées,  selon  leur  ob- 
jet primordial  ou  leur  destination  ultérieure.  Cette  diversité 
elle-même  est  indispensable  à  la 'bonne  administration  de 
l'Église.  Non-seule  m  en  telle  contribue  à  répandre  plus  d'éclat 
sur  la  majesté  extérieure  du  culte  chrétien ,  mais  elle  sert 
encore  à  répartir,  dans  un  plus  ou  moins  grand  nombre  de 
mains*  le  fardeau  de  la  puissance  .gouvernementale,  ce  qui 
simplifie  et  facilite  la  tâche  du  pontife  suprême  et  de Tépis- 
copat.  Elle  est  même,  pour  certaines  ramifications  de  ee 
pouvoir,  d'une  nécessité  Absolue;  en  effet  (1),  ainsi  qu'un 
même  corps  se  compose  de  plusieurs  m*mbresret  que  «  tous 
«  les  membres  ne  sont  pas  destinés  au  même  usage,  le  corps 
«  de  l'Église,  «elpn  la  parole  de  l'apôtre  saint  Paul,  est  formé 
«  pareillement  de  la  réunion  de  divers  membres,  chargés 
«  chacun  d'une  fonction  spéciale,  mais  d'une  seule;. la  même. 
«  personne,  quelque  habile,  quelque  éclairée  qu'elle  soit,  ne 
«  peut  avoir  à  remplir  deux  offices  différents ,  parce  que,  &( 
«  tout  le  corps  était  œil,  où  serait  l'ouïe? Et  comme,  par  le 
«  jeu  normal  et  facile  de  ses  divers  orgaues,  se  manifestent, 
«  en. même  temps,  la  vigueur  et  la  bonne  conformation  du 
«  corps  humain,  ainsi,  par  l'affectation  régulière  de  chaque 
«  office  déterminé  à  un  ministre  spécial,  se  révèlent  la  force 
«  et.la  beauté  de  l'Église  de.Dieu.  Enfin,  de  même  qu'il  y  a 
«  trouble  dans    tout  l'organisme  lorsqu'un  des  membres 
«  empiète  sur  les  fonctions  d'un  autre  membre,  ainsi  l'éco- 
«  nomie  de  l'Église  est  profondément  atteinte  quand  les 
«  différentes  fonctions  de  l'ordre  spirituel  ne  sont  pas  exer- 
ce cées  par  un  .nombre  proportionné  de  ministres.  » 

Conformément  à  ces  principes,  l'Église ,  qui  déjà,  dans 
ses  fondements  sacrés;  réalise ,'  d'une  manière  toute  divine, 
l'harmonieux  accord  de  la  diversité  avec  l'unité,  a  institué, 
pour  chaque  office  distinct  de  la  puissance  spirituelle  ,  un 

(1)  Cap.  Singula,  1,  d.  89  (Gregor.  Jf.)« 
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mandataire  particulier.  Manette  diversité  engendrerait  in- 
failliblement la  confusion ,  s'il  ne  régnait  un  certain  ordre 
parmi  tous  ces  dignitaires  investis  de  pouvoirs  différents; 
disons  plus,  l'ensemble  de  toutes  ces  diverses  ramification» 
de  l'autorité  ecclésiastique  tomberait  bientôt  en  mines,  al 
sob  équilibre  n'était  soutenu  et  protégé  par  l'ordre  méine 
qui  doit  rallier  en  un  seul  faisceau  tontes  ces  forces  épar- 
se»(l), 

.  La  réalisation  de  cet  ordre  harmonique  se  montre  par- 
tout, dans  l'œuvre  de  la  puissance  divine  :  au  ciel ,  dans  les 
chœurs  angéliqucs  composés  d'anges  et  d'archanges,  type 
divin  que  1  Église  doit  reproduire  dans  son  admirable  or- 
donnance; car  non-seulement  elle  doit  présenter  l'esprit 
dune  armée  rangée  en  ordre  de  bataille,  mais  elle  est  l'image 
vivante  de  la  Jérusalem  céleste  (2);  dans  l'adtbirable  struc- 
ture du  corps  humain  ;  dans  l'harmonie  naturelle  qui  règne 
au  sein  de  l'humanité,  et  d'après  laquelle  la  femme  est  sou- 
mise à  la  puissance  de  son  mari,  l'enfant  à  l'autorité  de  son 
père  (3),  et,  généralement,  tout  être  faible  à  la  domination 
protectrice  d'un  plus  fort  que  lui.  Que  si  la  subordination 
est  Tordre  naturel,  universel,  à  plus  forte  raison  doit-elle 
exister  dans  l'Église,  où  tout  pouvoir  remonte  primordiale* 
ment  à  la  source  même  de  tout  droit ,  de  toute  puissance. 
Et  ne  serait-ce  pas  là  surtout  la  plus  monstrueuse  de  toutes 
les  anomalies ,  la  plu  s  révoltante  de  toutes  les  injustices, 
que  le  plue  grand  fût  le  serviteur  du;  plus  petit  (4),  ou 
que  celui  qui  occupe  un  rang  élevé  pût  déchoir,  par 
l'effet  d'un  coupable  caprice,  de  la  haute  position  qui  lui 
appartient  (S)? 
Les  anciens  canons  donnent  au  clerc  qui  a  droit  de  pré- 

■  #  .      *  . 

(0>  Can.  Ad  hoc  dispensa  tioniê,  7,  d.  89. 

(2).  Schmier,  lib.  I,  tr.  5,  c.  4,  n.  80,  toi».  I»  p.  548. 

(3)  Can.  Est  ordo  naturalisa  n,  c.  33,  q.  5.  —  Cap.  Quuminferior,  16,  X, 
de  Major,  et  obed..(l,  33). 

(4)  Can.  EH  ordo  naturalisa  cit. 

(5)  Cap.  Quum  ex  illo,  1,  £,  de  Tramlat.  {f,  7)  ;  Movo  quorum  mulalioni 
génère,  parvificasti  majorent ,  et  magnum  quodammodo  m  norasti. 
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séance  sur  on  autre,  la  qualification  de  mprior  on  de  tua 
jcr;  mais  ces  mots  se  rapportent  plus  immédiatement  à  l'ap 
torité  inhérente  à  nn  office  ecclésiastique  qui  porte  elle 
même  le.  nom  de  wmjoritas.  A  cette  antorité  correspond 
ïobcdiemiiada&s  le  sens  rigoureux  do  mot,  le  dcToir,  l'obti 
galion  d'obéir  au  supérieur  ecclésiastique  auquel  on  est  sub 
ordonné  en  vertu  de  la  dignité  dont  il  est  re?èto  (1). 

A  Yobeâuntia  se  rattache  encore  la  rertrentia  (2)  qui  ce 
due  au  major  en  général,  quel  que  soit  d'ailleurs  le  rangqu 
lui  assigne  son  office  ecclésiastique.  Ce  droit  se,  prodoi 
principalement  dans  la  prœcedenlia  (3),  qui  appartient  ai 
major  sur  ses  inférieurs  en  hiérarchie  (4). 

Ce  genre  de  préséance  s  exerce  surtout  dans  les  proett 
sions,  les  sépultures  et  autres  circonstances  solennelles, *ira 
que. dans  l'ordre  suivant  lequel  les  clercs  sont  appelés 
siéger  dans  les  conciles,  les  chanoines  au  chœur,  et  qui  do 
être  généralement  observé  dans  l'apposition  des  signature 
et  des  sceaux  aux  actes  ecclésiastiques.  Quelque  peu  impoi 
tantes  que  puissent  paraître  ces  particularités,  il  n'en  e 
pas  moins  indispensable,  pour  obvier  à  une  foule  de  conte 
tations,  qu'elles  soient  assujetties  à  un  ordre  bien  détç 
miné  (5). 

La  préséance  observée  dans  les  divers  ordres  de  la  hî 
rarehie  ecclésiastique  n'est  pas  le  résultat  de  circonstanc 


(1)  TU.  de  Majoritate  et  de  obedientia  in  Grfg.  Décret.  :  U  33  ;  tib.  sezt.t 
17  ;  Extrav.  Joann.  XXII. 

(2)  Can.  Ad  hoc  dispensationis,  7,  d.  89.  —  Can.  Stcvf  inqvit,  46,  c. 
q.  7.  —  Cap.-Qam*»  *on  liceai,  12,  X,  de  Pnescript.  (11,26). 

(3)  Can.  Non  oportet,  8,  d.  95  (Cône.  Laod.,  can.  56). 

(4)  Alph.  Alvarez,  Spéculum  dignit.  eocles.,  Cok».  1607.  —  Monrique^ 
Praecedentia.  —  Peralta,  de  Praecedentia.  —  A.  Curshts,  de  Prafccedentia. 
Jac.  Gothofrcdus,  de  Praecedentia.  —  De  Luca,  de  Pneerainentia.  —  Nie. 
Beèbe,  de  Dignitatibus  et  offic.  eccles.,  Duaci,  1612.  —  Bùrth.  a  Ckassem 
Catalogus  gloriae  mundi,  laudes,  lionores,  exceUentias  acpraeeimnentias  omnii 
1ère  siataom/etc,  continens,  Paris.,  1527,  fol.,  p.  TV. 

(5)  Layman,  Jus  canon,  h.  t.  Cap.  Qxtnm  cerium,  tom.  I»  p.  736.  —  Cou| 
Episc  et  Reg.  dit  :  Ad  tollendas  onioeslkeset  controrersias,  qoaeinter  Ref 
lares  pterumqne  soient  oriri  saper  eonim  pnecedentia.  —  De  Nk**Uisy  Pra: 
catimiîca,  tom.  II,  lit.  M,  §  4,  n.  84,  p.  56. 
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fortuites,,  elle  est  Pœuvrede  principes  arrêtés,  invariables» 
émanés  eux-méâies  des  principes  constitutifs  de  l'Église  :  la 
hiérarchie  et  là  primauté.  En  conséquence ,  la  préséance-, 
abstraction  faite  de  tout  autre  titre  particulier,  eg  un  droit 
qui  découle  naturellement  des  trois  degrés  de  la  hiérarchie 
divine  (I),  dont  le  moins  élevé  renferme,  indépendamment 
du  sous-diaconat,  les  quatre  ordres  mineurs  dans  la  grada- 
tion qui  nous  est  connue  (2).  Paria  collation  de  ces  ordres 
et  dé  la  tonsure  qui  les  précède,  les  clercs  sont  incorporé* 
an  sacerdoce  particulier.  Nous  ne  nous  occuperons  pas  UA 
de  leur  position  vis-à-vis  des  laïques,  sur  lesquels  ils  ont  la 
préséance  dans  l'ordre  ecclésiastique  (3)  ;  nous  traiterons 
ailleurs  ce  sujet  d'une  manière  plus  explicite.  Les  devoirs 
des  ecclésiastiques  entre  eux ,  les  honneurs  qu'ils  doivent 
se  rendre  mutuellement,  en  raison  des  degrés  hiérar- 
chiques qu:ils  occupent  (4)  :  tel  est  l'objet  actuel  de  notre 
examen. 

Les  canons  recommandent  tout  spécialement  à  l'évéque(5), 
en  sa  qualité  de  père  de  tous  les  clercs  soumis  k  sa  juridic- 
tion* de  leur  aider  à  porter  le  fardeau  de  leur  glorieuse,  mais 
difficile  mission  (6),  et  d'avoir  toujours  l'oreille  ouverte  à 
leurs  paroles  (S  75).  Saint  Jérôme  (7)  blâme  sévèrement  les 
évèques  qui  se  rendent  tellement  inaccessibles  à  leurs  prê- 
tres, que  ceux-ci  n'osent  ouvrir  la  bouche  en  leur  présence. 
Toutefois,  cette  condescendance  toute  paternelle  ne  doit  ja- 
mais tourner  au  préjudice  de  la  dignité  épiscopâle,  qui 
donneà^elui-qui  en  est  revêtu  le  droit  d'occuper,  en  toute 


(1)  -Cap.  Statuimus,  15,  X,  de  Major,  et  obed.  (T,  33).  —  Die  t.  Qrat.f  p.  I, 
ad  d.  93. 

(2)  Can.  A  subdiacono,  5,  d.  93  (apocr.). 

(3)  Can.  Denique,  ô,d..4.  —  Cap.  Ecclesia S.  Marix ,  10,  de  Contât. 

-  (4)  Can.  Quando.  S,  d.  44.  —  Ant.  Augustin. ,  Epitome  jar.  pontif.,  p.  I, 
lib.  4,  tit.  67  (Op.,  tom.  V,  p.  176). 

(5)  Can.  Eito  subjectus,  7,  §  Sed,  1,  d.  95. 

(6)  Can.  Clément,  13,  c.  8,  q.  1  (apocr.). 

(7)  Can.  Esto  subjectut,  cit.  §  Pessknx,  6.        . •  : 
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cltédurtfoeft,  la  première.  placedafi*  les  rangs  de  sôfeclergé^  I )♦ 
▲insU  daot  lés  cér^mçowt  du  culte,  ce  droit  lui  assigne  on 

siège  plus  élevé  que  celui  des  simples  prêfres  (2),  et  dfùri 
une  procession  solennelle,  s'il  nest  pas  accompagné  poi 
d'autres  évèques ,  il  marche  en  tète  du  clergé,  seul,'  et  non 
point  entre  deux  clercs ,  comme  les  autres  prêtres  (3)'«  De 
môme  que  pour  la  préséance  de  l'évèque  à  l'égard  des  clerfl 
de  son  diocèse,  Tordre  hiérarchique  décide  de  la  pféséauw 
entre  les  divers  membres  du  corps  ecclésiastique.  Il  eneii 
ainsi  dans  le  collège  des  cardinaux,  dans  les  chapitres  où, 
d'après  le  droit  commun,  le  dernier  admis,  si  c'est  un  prê- 
tre, a  le  pas  sur  le  plus  ancien  des  chanoines,  quand  oejui-c 
appartient  seulement  à  Tordre  du  diaconat  (4).  Il  s'était  au- 
trefois établi  une  coutume  contraire  à  cette  règle;  mais,  de 
son  apparition,  elle  avait  suscité  contre  elle  de  nombreuse! 
et  énergiques  protestations  (5),  et  l'opinion  qui  lui  était  ffr 
YQrable  a  été  depuis  abandonnée  par  tous  les  canonistes  (6) 
Quant  aux  ecclésiastiques  appartenant  ab  mémo  degn 
d'un^ordre,  il  existe  également  entre  eu*  des  rapports  di 
supériorité  et  d'infériorité,  honorifique  qui  ont  été  réglés  pai 
les  lois  disciplinaires  eu  général.  Ce  qui  décide,  avant  tout 
de  la  préséance  qu'ils  ont  les  ujjs  vis-à-vis  des  autres,  ces 
la  priorité  dans  la  réception  de  Tordre  (7),  la  primogéoi 

(1)  Chassene*sf  a.  a*  O.,  p.  IV,  consid.  25.  —  Can.  Non  oftortei,  S.  d«  9$.- 
Conc  Trié.,  sess.  25,  c.  6,  de  Réf. 

(i)  cati.  Pertiehit,  t4,  d.93  (Conc.  Me,  can.  18). —  Can.  LègHnus,  *4,*i 
Cœtefuttt  d.  93  (Hierbn.).  *v  Can.  Jfen  oportet>  15,  ibid.  (Conc.  Laod 
can.  20).  —  Can.  Nonnulli,  20,  d.  93  {Conc.  Tolet.,  IV,  ann.  633,  can.  39).  - 
Can.  Episcopus,  10,  d.  95  (Stat.  eccl.  antiq.,  c.  2). —  Conc.  Trid.,  sess.  25 
c.  8>déftef. 

(3)  Nicollis,  a.  a.  O. ,  ad  TU.  de  Preeb.  et  diguit.  (III,  5) ,  n.  95  (tora.  U 
p.  338). 

(4)  Cap.  Staiuimui,  15,  X,  h.  t.  % 

(5)  Panormit.  in  cap.  Staluimus,  cit.  fol.  130,^ 

•  (S)  Pirhing,  Jus  canon,  h.  t.,  seci.  1,  g  1,  n.  u  tom.  1,  p.  671.  — .  Lturtn 
Forum  ecclesiast.,  h.  t.,  q.  906,  tom.  l,  p.  bO*.  *-  SckmQl&grtieber,  Jus  canon 
h.  t.,  §  1 ,  n.  2,  tom.  I,  p.  257.  —  Layman ,  Jus  canon.  *  cap.  Stafumus  »  cit 
p.  753. 
(7)  can.  Episcopus,  7,  d.  17  (Or*?.  # •)» 
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tare  cléricale,  véritable, droit  d'aînesse  spirituel,  pl|is  apé- 
cialement  reconnu  dans  certains  pays,  et  tout  particulière- 
ment,  dans  l'Église  d'Afrique  (1).  Aussi  voit- on  Léon  Je 
Grand  exiger  que  la  hiérarchie  d'honneur,  parmi  les  mem- 
bres du  sacerdoce  >  fût  réglée  rigoureusement  d'après  l'or* 
dre  de  cette  protogénésie ,  et  menacer  les  prêtres  qui  y  à 
1  exemple  d'Ésaû,  faisaient  peu  de  cas  de  leur  droit  d'aînesse» 
de  les  reléguer  dans  les  derniers  rangs  du  presbytère.  (2)* 
C'est  en  invoquant  le  même  principe  que  le  pape  Gélase  dtf* 
fend  au  prêtre  nouvellement  ordonné  de  prendre  le  pas 
sur  un  autre  plus  ancien  que  lui  dan^  la  prêtrise,  sous 
aucun  prétexte  d'utilité  quelconque  (3),  et  que  Grégoire  le 
Grand  (4)  tranche  la  querelle  des  deux  archevêques  d'York 
et  de  Cautorbéry  (6). 

Toutefois,  le  privilège  de  la  protogénésie  doit  céder  de-» 
vant  celqj. qui  résulte  de  la  réception  d'un  ordre  de  la  main 
du  pape  (6),  et  qui  donne  la  préséance.,  sur  les  clercs  appar- 
tenant au  même  degré  d'ordre  (7).. Ce. n'est  pas  que  l'ordi- 
nation émanée  du  pape,  soit  supérieure  à  une  autre  (8),  mais 
le  .respect  qui  est  dû  au  chef  4e  l'Église,  et  qui  rejaillit»  eu 
l'entourant  d'une  considération  toute  particulière,  sur  le 
clerc  auquel  il  confère  l'ordination,  explique  suffisamment 
cette  exception  au  droit  commun  (9).  La  même  considéra- 
tion interdit  à  l'évèque  à  qui  ce  clerc  est  subordonné,  ain#i 
qu'à  tout  autre  membre  de  i'épiscopat  (10) ,  de  lui  conférer 
les  autres  ordres,  sans  l'agrément  formel  du  souverain  pon- 
tife (§  40).  . 

(1)  $nprà§?2. 

(2)  Can.  Plaçait,  1,  d.  18  (Conc.  Bracar.,  I,  aan.  561). 

(3)  Xeon.  M.,  Epi  st.  19,  c.  2,  ad  Dertfra  (tom.  î,  eol.^35)* 

(4)  Can.  Ordinatiùnes,  7,  d.  '75. 
(&)  Cap.  Quurn  certum,  i,  h>  t. 

(6)  Cap.  Per  tuas,  7,  b.  t —  HalHer,  de  Sacris  ôrdinat.,  p.  ît,  8éèt.  *,  t.  3, 
art.  l,ii.  Up.  391.  ,  .    " 

(7)  H  os  tiens,  in  cap.  Per  tuas,  cit.  v.  Deferatur. 

(5)  Can.  Quurn  tantum,'  47,  d.  4,  dé  Cons. 

(9)  Layman,  in  Cap.  Per  tuas,  cit.  p.  740.  —  Ptrhing,  a.  a.  O.,  $  1,  a.  &, 
not.  2,  p.  672. 

(10)  Cap.  Quurn  in  (Hshinçendis,  12,  X,  de  Tetop.  ftrdin.  (I,  H). 


124  DU   DROIT   ECCLÉSIASTIQUE. 

Ob  Agite,  depuis  longtemps  déjà,  la' question  de  savoir 
si  le  privilégie  ce  clerc  va  jusqu'à*  enlever  â  Tëvêque,  en 
cas  de  prévarication,  le  droit  de  le  déposer.  Nous  croyons 
que  Ton  pourrait  invoquer  sans  hésiter ,  eh  faveur  de  ce 
droit  de  Tévêque,  les  termes  mêmes  de  la  .décision  da  pape, 
dans  le  chapitre  Per  tuas,  d'après  lesquels  cet  ecclésiastique 
est  obligé  d'une  manière  absolue  à  l'obéissance  envers  son 
évêque.  A  quoi  l'on  peut  ajouter  l'autorité  de  ce  principe, 
que  tout  privilège  se  perd  par  l'abus  qui  en  est  fait  (1).  Il 
nous  semble  que  cette  opinion  (2)  doit  être.préférée  au  sen- 
timent de  la  glose  (3)  et  d'înnocent  IV  (4),  selon  lequel  Fé- 
vêqiie  doit  instruire  le  procès,  et  en  soumettre  ensuite  les 
pièces  au  pape,  qui  juge  en  premier  et  dernier  ressort  (5). 

11  est  une  autre  question  relative  à  l'influence  que  l'émi- 
nente  dignité  de  l'ordinant  exerce  sur  la  préséance;  il  s'a- 
git de  savoir  si  cette  influence  constitue  un  principe  général, 
ou  si  elle  est  exclusivement  limitée  à  l'ordination  papale.  Le 
système  qui  étend  cette  prérogative  aux  clerés  ordonnés  par 
les  métropolitains  (6)  est' rejeté  par  la  grande  masse  des  ca- 
nonistes,  qui  se  fondent  sur  les  ternies  du  chapitre  Pèr  tuas, 
où  il  n'est  question  que  du  pape  (7).  Cela  est  vrai  ;  mais 
Boniface  VIII  s'exprime  d'une  manière  beaucoup  plus  géné- 
rale au  sujet  d'un  cas  analogue,  et  parle,  indépendamment 
des  droits  du  saint-siége,  de  la  collation  d'une  prébende  par 


(1)  Ca».  Privilegium,  63,  c.  11,  q.  3.  —  Pirhing,  a.  a.  O.,  §  1,  n,  6 ,  nôt.3. 
—  Zeuren,  a.  a.  O.,  q.  907,  p.  504. 

(2)  H  allier,  de  Sacris  ordin.  et  elect,  p.  II ,  sect.  5 ,  c.  3,  art.  9,  §  l,  n.  4 
(tom:  II,  p.  396). 

(3)  Glossa  ad  cap.  Per  tuas,  cit  v.  Subdiaconatus.  Sed  nunqukl  potest  epi- 
scopus  talem  subdiaconutn  deponere  propter  crimen  ?  Arg.  est  hic  quod  sic,  ex 
eo  quod  dicit,  ab  obedientia—  minime  absoivuntur;  sed  non  credo,  tamen 
causam  instructam  débet  remittere  ad  Papam. 

(4)  Innoc.  IV,  P.,  ad  cap.  Quum  in  distiingendis,  fol.  99  b ,  et  cap.  Per 
tuas,  cit.  fol.  157. 

(5)  Gonzalez  Tellez,  in  cap.  Per  tuas,  cit.  n.  3,  p.  829.  —  Giraldi ,  Expos, 
jur.  poutif.  eod.,  tom.  I,  p.  124. 

(6)  Panormit.y  ad  cap.  Per  tuas,  cit.  n.  1 ,  fol.  126. 

(7)  Pivhing,  a.  a.  O.,  not.  j.  —  Leuren,  a.  a.  O.,  q>  907,  p.  504. 
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un  légat  (1).  Si  on  ajoute  à  cela  que  la  dignité  primatiale 
repose  sur  des  droits  patriarcaux  (S  76),  ou  peut  conclure, 
sans  trop  se  hasarder,  que  l'ordination  émanée  d'un  arche- 
vêque confère  également  un  privilège. 

La  décrétale  précitée  assure  pareillement,  au  elerc  qui  re- 
çoit du  pape  l'investiture  d'un  bénéfice,  la  préséance  sur 
celui  à  qui  l'évéque  confère  uu  bénéfice  semblable  dans  le 
même  jour  (2).  Les  membres  d'un  chapitre  nommés. par  le 
pape  doivent  aussi  passer  avant  tout  autre  dans  la  collation 
des  prébendes  (3).  Cette  relation  immédiate  avec  le  chef  de 
l'Église  exerce  encore  son  influence  sous  le  rapport  de  la 
préséance,  dans  plusieurs  autres  cas  ;  ainsi,  l'évéque  exempt 
l'emporte  sur  le  suffragant,  et  le  prélat  exempt  sur  tout  au- 
tre  prélat  (4),  quand  celui-ci  n'appartient,  pas  à  un  corps 
qui ,  à  quelque  autre  titre ,  a  le  pas  sur  les  prœlaii  nwf- 
Uus  "(S  79). 

S  79. 

Influence  de  la  royauté  sur  la  préséance  canonique. 

De  tous  les  éléments  générateurs  de  la  préséance,  lés  plus 
féconds  doivent  être  naturellement  les  pouvoirs  et  les  digni- 
tés qui,  à  raison  de  leur  émanation  directe  de  la  primauté  et 
de  l'épiscopat ,  confèrent  à  ua  clerc  un  certain  droit  de  su- 
périorité, purement  honorifique,  sur  un  autre  clerc,  placé 
cependant  au  même  degré  que  lui  dans  la  hiérarchie  de  l'or- 
dre. Ainsi,  l'évéque  investi. réellement  par  le  pape  de  la  ju- 
ridiction d'un  diocèse,  a  le  pas  sur  celui  qui  porte  seule- 
ment le  titre  d'évèque  d'un  diocèse  in  partibus  infidelium. 
11  est  tout  aussi  naturel  qu'un  archiprètre  ait  la  préséance 

(i)  Can.  .Si  a  sede,  31,  dePrœb.  in  6(o  (III,  4)  ?  ls,  cui  sedes  ipsa  cènliitit 
vel  legatus,  propter  conferentis  aiupliorem  prœrogativam  erit  alteri  ptoefe- 
rendos.        x 

(2)  Reiffcnsluel,  Jus  canon,  h.  t.,  n.  8,  tom.I,  p.  3^4.  . 

(3)  Cap.  Ht,  qui,  12,  de  Praeb.  in  ôto  (III,  4). 

(4)  Can,  Si  qui*  deinceps,  12,  c.  16,  q.  7  (Greg.  VII).  —  Cap.  Ut  qposto- 
licx9  6,  de  Privil.  il»  ôto  (V,  7)^  - 
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sur  d'autres  prêtres,  et  l'archidiacre  sur  d'autres  diacres.  Or, 
plus  étendus  sont  les  pouvoirs,  pins  grande  est  aussi  la  préé- 
minence de  celui  qui  en  est  revêtu  sur  ceux  qui  ne  le  sont 
pas.  L  archevêque  a  le  pas  sur  tout  évêque  exempt  et  sur  tout 
évêque  suffragant,  le  primat  sur  l'archevêque,  le  patriarche 
sur  le  primat.  Quant  à  ceux  qui  occupent  le  haut  rang  di 
patriarcat,  la  préséance  des  uns  à  l'égard  dés  autres  est  dé- 
cidée par  le  privilège.  C'est  à  ce  titre  que  le  patriarche  d< 
Constantinople  a  droit  au  premier  rang,  immédiatemen 
après-  le  pontife  romain  (§  70). 

Un  semblable  privilège  sert  aussi  de  régulateur  pour  l 
préséance  entre  les  membres  du  sacré  collège,  qui  sont  au 
dessus  de  tous  les  patriarches,  et -assigne  la  première  place 
parmi  les  cardinaux-évèques,  à  l'évêque  d'Ostie  (1).  Ici  s 
présente  une  question,  celle  de  savoir  comment  il  peut  s 
faire  que  des  diacres,  par  cela  seul  qu'ils  sont  appelés  ai 
cardinalat,  aient  la  préséance  sur  les  patriarches?  Cett 
question  nous  conduit  à  examiner  un  autre  principe  qui 
bien  qu'il  n  ait  pas  été  entièrement  mis  à  l'écart  dans  le 
considérations  qui  nous  ont  occupé  jusqu'à  présent,  ne  pou 
vait  cependant  être  envisagé  que  d'une  manière  incom 
plète. 

Il  est,  comme  nous  l'avons  déjà  précédemment  observ 
(S  78),  de  l'essence  de  toute  autorité,  et  par  conséquen 
aussi  de  celle  de  l'autorité  ecclésiastique,  que  les  pouvoir 
et  les  dignités  départies  à  des  ministres  inférieurs  par  1 
dépositaire  immédiat  de  la  suprême  puissance,  confèrent 
ces  ministres  une  prééminence  plus  ou  moins  grande,  selo 
la  différence  des  cas ,  par  cela  seul  qu'ils  sont  la  mû 
en  exercice  de  cette  puissance,  et  qu'ils  en  manifester 
l'éclat  et  la  dignité.  Or,  ces  pouvoirs  et  ces  dignités,  ce  n 
sont  pas  seulement  les  évêques,  mais  aussi  les  clercs  de 
trois  degrés  hiérarchiques ,  qui  peuvent  en  être  investit 
On  voit  l'application  de  ce  principe  dans  la  faculté  don 

(1)  Schmalsgrueber,  Jus  canon.,  h.  t.,  n.  5,  p.  2&7.* 
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jouit  le  chef  de  l'Église,  de  conférer  à  uh  simple  diacre  dési- 
gné pour  l'épiscopat,  avant  sa  consécration,  l'administration 
du  diocèse,  et,  s'il  est  nommé  archevêque,  la  juridiction  snfr 
la  province,  et,  par  suite,  la  préséance  sur  les  suffragants  (  1  ). 
En  vertu  de  ce  même  droit,  le  pape  peut  appeler,  non-seu- 
lement desévéques,  mais  encore  des  prêtres  et  des  diacres, 
à  participer  immédiatement  au  gouvernement  de  l'Église, 
et  même,  dans  on  certain  setis,  à  la  primauté.  C'est  ainsi 
que  le»  cardinaux  de  l'Église  romaine  occupent  un  rang 
supérieur  à  toutea  les  dignités  ecclésiastiques,  y  compris  le 
patriarcat  (2).  En  effet,  le  cardinalat,  non-seulement  pro- 
cède d'une  manière  immédiate  de  la  primauté  (3),  mais 
encore  lui  emprunte  absolument  sa  raison  d'être.  Il  offre 
une  situation  analogue  à  celle  des  sept  diaconi  cruciferi  (4) 
de  1  ancienne  église  de  Constantinople,  à  celle  encore  des 
protonotaires  de  l'Église  romaine,  dont  le  type  primitif  est 
dans  l'institution  des  Notaires,  sorte  d'officiers  ecclésiasti- 
ques qui  dressaient  autrefois  les  actes  des  martyrs  (5).  Voilà 
pourquoi,  de  nos  jours  encore,' les  pronolarii  participantes 
prennent  rang  immédiatement  avant  les  évèques,  et  les 
proiiotàrii  non  participantes,  seulement  avant  les  clercs 
non  dignitaires  (6).  *     ' 

(\J  Be'rardi,  Comment,  in  jaseccl.  nrilv.,  tom.  I,  p.  40.— Van  Éspen  prend 
de  là  occasion  de  te  livrer  à  une  violente  attaque  contre  la  discipline  actuelle  de 
l'Église.  Il  se  serait  tait  grâce  à  lui  même  et  à  ses  lecteurs  de  ses  déclamations 
bâilleuses,  s'il  eût  voulu  ne  pas  perdre  de  vue  ,  d'une  part,  l'action  de  la  pri- 
mauté; de  l'autre,  la  capacité  inhérente  au  diaconat.  Van  Espen,  Jus  eccles. 
univ.,  p.  1,  tit,  14,  c.  «6,  n.  7. 

(a)  Bened.  XIV,  de  Synodo  dlœc,  lib.  II!,  c.  40,  n.  1. 

(3)  Y.  p.  I,  t.  1,  c.  2.  —  His'tor.  polit.  Blâlter,  vol.  IV,  p.  193. 

(4)  Chr.  Lupi,  Schol.  in  Couc.  Tnill.,  can.  7  (Op.,  tom.  Ill,rp.  65). 

(5)  Nicollis,  Praxis  canonica,  h.  t.,  n.  <18  ,  tom.  II,  p.  52.  —  Chasseneus, 
Catal.  glor.  consid.,  29  et  30.  —  Petr»,  Comment,  ad'constit.  apostv,  tom.  Y, 
p.  125  sqq.  —  Nie.  de  Rebbe,  de  Dignit.  eccles.,  lib.  2.  — Andreucci,  Hierarch. 
eccles.,  lib.  I,  Dise,  de  Protonotariisapostolicis-e  numéro  participantinm  (tom. 
1,  p.  95  sqq.). 

(6)  JHi  II,  P. ,  Const.  Quum  servafê,  4f  sm.  1450  (Bullar.  Roman.,  tom. 
III,- p.  III,  p.  97).  —  Nicollis,  a.  a.  O. ,  n.  78 ,  p.  54;  Tit  de  Prab.,  n,  106, 
p.  340.  —  Maschatf  lustit.  jur.  can.,  b.  t.,  q.  3,  p.  961. 
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La  base,  la  règle  souveraine  de  eejte  prééminence,  c'est 
ce  principe,  que  l'éclat  d'une  dignité  rejaillit  sur'  cçqx 
qui  foraient  son  entourage  immédiat,  et  sur  ceux  qui  là 
représentent  (  l)v  C'est  ibèrae  là  le  principe -fondamental  du 
pouvoir  ecclésiastique  dans  son  ensemble,,  puisque  .celui-là 
même  qui  est  revêtu  de  la  souveraine  puissance  n'en  est  in- 
vesti que  co.m me  lieutenant,  mais  lieutenant  de  Dieu  eu 
terre,  et  cette  qualité  l'environne  d'un  éclat  tout  divin  (§  17). 

Eu  vertu  de  le  principe,  les  droits  de  la  papauté  passent 
à  celui,  que  le  pape  a'cbpisi  pour  être  son  représentant  dans 
quelque  partie  de  son  grand  diocèse  (2),  n'eût-il  encore  reçu 
que  l'ordination  du  {tiaconat.  C'est  ainsi  que  de  simples 
prêtres,  délégués  par  le  chef  de  l'Église,  ont  pu  présider,  à 
sa  place,  des  conciles  œcuméniques  (3),  et  que,  par  la  même 
raison,  les  patriarches  pouvaient  transmettre  un  droit  sem- 
blable à  des  diacres,. dans  les  conciles  convoqués-par  eux  (4). 
C'est  encore  par  le -même  principe  qu'il  faut,  expliquer  la 
préséance  de  l'archidiacre,  comme  représentant  de  l'évoque, 
sur  tout  lé  clergé  du.  diocèse ,  même  sur  le  çhorévéque  (5), 
dont  l'autorité  se  bornait  à  un  cercle  déterminé  dans  le 

•  •  • 

diocèse  (6),  et  celle  du  vicaire  général,  lequel,  même  sans 
avoir  été  promu  aux  ordres  majeurs,  prend  rang  immédia- 
tement après  l'évèque.  Or,  plus  grande  est  l'autorité  du 
mandant,  plus  grands  aussi  sont  les  pouvoirs  du  mandataire  ; 
plus  élevée  est  la  dignité  du  premier,  plus-  éminente  est  la 
position  du  second.  Aussi,  le  vicaire  général  d'un  métropo- 
litain a-t-il  la  préséance  sur  les  évêques  de  la  province  (7), 

• 

(l)  Bened.  XI V,  P.,  Consf .  Inter  pfures,  98,  §  16  (Bnllar .  Bened.  XIV,  tom. 
I,  p.  351).  —  V.  iufra,  not.  19.  [  ^ 

Ç2)  Cap.  Valde  necessarittm,  l>d.  94. 

(3)  Catalan  i,  Concilia  œçumënica.  Pcoleg.,  c.  16,  p.  9,  S  S3  et  84. 

(4)  Cari.  PrxcipimttS,  26  (ult.),  d.  93. 

(5)  iYttfdt,  Dei  parochi,  tom.  I,  p.  428.,    . 

(6)  Fagnaniy  Comment,  ad  Cap.  Ad  hœc,  13,  X ,  de  Preeb.,  n.  29,  p.  106.  — 
Bened.  ATT,  deSynod.  diœces.,  lib.  III,  c.  U),  n.  2.  —  Voy.  la  décision  de 
Grégoire  XIV  contrairement  à  un  bref  antérieur  de  Sixte  V,  dans  Benoit  XIV, 
a.  a.  0.,Kb.  III,  c^3,  n.  3. 

(7)  Can'.  Prœeipimusàdi. 


•     r. 
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le  vicarius  foraneus  sur  les  doyens  ruraux  et  les  curés  (1), 
qui,  naturellement,  l'ont  à  leur  tour  sur  les  autres  clercs 
séculiers  qui  ne  sont  pas  membres  de  collèges  capitulaires 
et  qui  ne  s'y  rattachent  à  aucun  titre. 

Jusqu'ici  nous  avops  exposé  les  principes  généraux  de  la 
préséance-;  nous  allons  maintenant  traiter  quelques  points 
particuliers  qui  ont  besoin  d'éclaircissement.  Dans  ce  but, 
nous  examinerons  successivement  les  diverses  positions 
des  chapitres,  le  droit  coutumier  qui  s'est  souvent  écarté 
des  dispositions  légales,  et  qui  cependant  peut  et  doit 
même  être  observé  (2)  ;  enfin  Tordre  prescrit  pour  les  cor- 
porations religieuses,  spécialement  dans  les  processions. 

Dans  tout  chapitre,  comme,  en  général ,  dans  tout  corps 
constitué  (3),  en  un  mot,  dans  tout  établissement  ecclésias- 
tique, les  droits,  les  prérogatives  du  supérieur  doivent  être 
à  l'abri  de  toute  atteinte,  parce  qu'il  les  tient  d'une  autorité 
supérieure;  ainsi,  lorsqu'un  évéque  ou  tout  autre  digni- 
taire de  FÉglise  devient  membre  d'un  chapitre  (4),  ou  éta- 
blit sa  résidence  dans  une  maison  ecclésiastique ,  dans  un 
séminaire,  par  exemple,  il  doit  se  subordonner  au  supérieur 


j 


(1)  Bened.  XIV,  a.  &•  O.,  n.  8. 
"  (2)  Cap.  Quum  omnes  y  6,  X,  deConatit.  (I,  2).  — '  Cap.  Quûmolim,  X,  de 
Consuet.  (I,  4).  —  Cap.  Dudum,  54,  X,  de  Elect.  (I,  6). 

(3)  Can.  Abbates,  16,  §  Monàchi,  1,  C.  18,  q.  2.  —  Cap.  Dilecta,  12,  X,  b.  t. 

(4)  Bened.  *XIV,  P.,  Const.  Inter  plures,  1.  cit.  :  Nec  enim  absout] m  vobia 
Tideri  débet ,  quod  unus  alterum  praecedat  in  aliquibus  circumstantiis ,  in  aliis 
▼ero  idem  alteri  prsecedentiam  concédât.  Id  enim  ante  oculos  nostros  passim 
factitari  conspicimus.  Si  quidem  inter  Canonicos  Basilicortim  Urbis,  quum  ali- 
qui  sint  episcopali  et  arcbiepiscopali  dignitate  insigniji ,  hi  quidem  reliquos 
omnes  canonicos  prsecedunt;  Vicarius  autem  repraesentans  pereonahi  cardina- 
lis  arc  hi  presbytère,  qui  Basilic»  caput  est ,  quamvis  idem  simplex  prgelatus  sit 
absque  ordine  episcopali,  tamen  in  clioro  et  in  omnibus  actibus  «apitularibus, 
praedictos  Canonicos  epi6Copos  praecedit;  extra  chorum  vero  et  extra  actus 
capitulares ,  infra  eosdem  incedit  et  sedet.  In  collegio  pariter  advocalorum 
consistorialium  aliquis  nonnunquam  reperitur  episcopali  gradu  prœfulgens  : 
sedet  bic  in  actibus  collegialibus  supra  reliquos  omnes  advecatos;  non  vero* 
supra  decanum,  quamvie  bic  plerumque  simplex  clericus  existât  :  quia  nimi- 
rum  is  est  totius  collegii  caput;  qui  tamen  extra  colleghim,  et  extra  actus- 
collégiales,  èpiscopo',  consistorialis  aulrc  adYOcato,  in  omnibus  decedit. 

II.  9 
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et  reconnaître  ses  droits  de  préséance  sur  lui-même  (1) 
Toutefois,  ces  prérogatives  sont  exclusivement  attachées  au] 
chapitres,  en  tant  que  corporations  (note  4,  p.  129),  e 
non  point  à  ses  membres  pris  isolément.  Quant  à  la  préséance 
à  observer  entre  ceux-ci,  éUe  se  décide  >  soit  d'après  le  de 
gré  de  Tordre  auquel  ils  appartiennent,  soit  tf  après  b 
droit  coutumier  ou  l'ancienneté  de  réception  (§  76)  (2). 

Quand  le  chapitre  agit  comme  corps,  il  représente  l'églift 
cathédrale  de  Jévêque;  il  a,  «a  conséquence,  la  préséano 
sur  les  prœlati  inférions ,  alors  même  que  ceux-ci  ont  1 
droit  4e  porter  les  insignes  pontificaux  (3).  Dans  ce  cas,  1 
chapitre  s  assimile  en  quelque  sorte  les.  autres  clercs  de  h 
cathédrale;  car,  s'il  en  était  autrement ,  ces  clercs  parai 
traient  pour  ainsi  dire  isolés  de  cette  église.  Mais  chaqa 
membre  du  chapitre  a,  en  cette  qualité,  la  prééminence  sa 
tous  les  autres'  clercs  qui  ne  sont  revêtus  d'aucuue  dignité 
parce  qu'ils  font  partie  des  ecclésiastiques  dont  le  pape  s 
sert  habituellement  pour  former  des  commissions  spé 
ciales  (4). 

Contrairement  au  principe .  que  nous  avons  expose  plu 
haut  sur  la  préséance  du  vicaire  général ,  il  s'est  établi,  e 
Allemagne  (5),  une  coutume  d'après  laquelle ,  si  ce  vicair 
est  chanoine,  il  a  droit  seulement  au  rang  qu'il  occupe  dan 
le  chapitre,  et  s'il  n'est  pas  chanoine,  il  cède  le  pas  au  ch< 
pitre  (6).  Dans  ee  cas,  les  autres  prélats,  en  vertu  de  la  rè 
gle  :  Si  vinco  vincentem  te,  a  fortiori  vincam  te,  ont  égale 
ment  le  pas  sur  lui  (7).  La  position  du  vicarius  capituli  es 

(1)  Giraldi,  Expositio  jur.  pontif.,  b.  t.,  tom.  I,  p.  130. 

(2)  Leuren,  Forum,  eccles.*  b.  t.,  q.  909 ,  p.  505.  —  Wiestner,  Jus  canon 
h.  t.,  n.  Ô,  p.  643. 

(3)  Chasseneus,  a.  a.  O.,  consid.  32,  fol.  10  b —  Bened.  XIV,  de  Synoc 
diœc.,  lib.  m,  ç.  10,  d.  5.  —  Schmalzgrueber,  a.  a.  O.,  n.  7,  p.  257. 

(4)  Cap.  Statutum,  11,  de  Rescr.  in  6.  (1, 4).  —  Bockhn,  Jus  canon.,  b.l 
a,  2 — Engely  Jus  canon.,  b.  t.,  n.  63,  p,  247. 

(5)  Benqd.  XIV,  a.  a.  O.,  n.  3. 

(6)  Wiestrier^  Jus  canon.,  n.  27,  p.  649.  —  Schmalzgrueber,  a.  a.  O.,  a.  t 
p.  258.  — >  Leuren,  Vicarius  episcopalis,  q.  63,  p.  23. 

(7)  Bngel,  a.  a.  O.,  b.  60,  p.  246. 
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pins  régulière  :  comme  il  ne  représente  que  le  ebapître ,  il 
prend  place  immédiatement  après  les  dignitaires  (1). 

Lesihanoines  séculiers  des  chapitres  collégiaux  cèdent  le 
pas  au  chanoines  de  la  cathédrale  (2).  Les  chanoines  régu- 
liers le  prennent  sur  les  autres  réguliers,  parmi  lesquels  les 
ordres  mendiants  occupent  la  dernière  place  (3).  Cette  que*» 
tion  de  préséance  a  soulevé  de  nombreuses  discussions  entra 
les  divers  ordres  ecclésiastiques.  Mais,  en  général ,  on  doit 
prendre  pour  règle,  à  cet  égard,  l'usage  de  l'Église  ro- 
maine (4).  Toutefois,  la  congrégation  des  rites  (5)  s'est  vue 
obligée  de  rendre  sur  ce  point  une  foule  de  décisions  parti- 
culières. Plusieurs  papes  ont  aussi  décrété  diverses  disposi- 
tions dans  le  même  but.  D'après  ces  règles ,  sauf  le  cas  d'une 
possession  incontestable,  ou  d'un  usage  local  qui  consacre 
le  principe  contraire  (6),  ce  sont  toujours  les  ordres  les  plus 
anciens  qui  priment  ceux  d'une  origine  plus  récente.  €'est 
pourquoi  les  bénédictins  viennent  immédiatement  après  les 
chanoines  réguliers  (7),  privilège  confirmé  par  Pie  V,  après 
de  longs  démêlés.  Parmi  les  ordres  mendiauts ,  les  domini- 
cains ont  la  préséance  (8),  et  parmi  les  franciscains,  les 
frères  mineurs  passent  avant  les  conventuels  (9).  La  bulle 
de  Grégoire  XIII  Exposât  (10)  de  l'année  1583  décide,  pour 
le  cas  où  deux  couvents  du  même  ordre  se  disputeraient  la 
préséance,  qu'elle  dojlt  appartenir  au  plus  ancien  en  fonda- 
tion. Pour  ce  qui  est  des  membres  d'un  même  couvent, 

(1)  Quelque*  canonistes  lui  donnent  le  pas  dans  les  procession»,  mine  sur 
les  dignitaires.  Vid.  Leuren,  a.  a.  O.,  q.  612,  p.  23  t. 

(2)  Bened.  XIV,  a.  a.  O.,  n.  7. 

(3)  Maschat,  Instit.  jur;  can.,  h .  t.,  q.  2,  p.  268. 

(4)  Nicollis,  Praxis  canon.-,  de  Major.,  n.  84,  tom.  H,  p.  5e. 

(5)  Ferraris,  Promta  biblioth.,  ▼.  Prxcedentia,  n.  17  sqq. 

(6)  Barbosa,  de  Offic.  et  potest  Episc,  p.  JU,  alleg.  76,  n.  27,  p.  279. 

(7)  /<£.,  ibid.t  n.  29,  p.  280. 

(8)  PU  V,  P.,  Gonst.  nivina,  ann.  1568  (Bnllar.  Roman.,  tom.  IV,  pag.  III, 
pag.31). 

(9)  Léon.  X,  P.,  Gonst.  UceU  ann.  151?  (BulUr.  Roman. ,  tom*  in»  p.  ta9 

p.  462). 

(10)  Bollari  Roman.,  tom.  IV,  p.  IV,  p.  88. 
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c'est  l'ancienneté  de  la  profession  qui  règle  la  préséance,  e 
«on  celle  de  la  prise  d'habit  (1). 

Ces  dispositions  ne  s'appliquent  point  aux  abbés  ;  au  poin 
de  vue  de  leur  dignité,  c'est  l'ancienneté  de  l'investiture  qu 
décide  entre  eux  de  la  préséance  (2).  Il  en  est  de  même  de 
généraux  d'ordre  qui  de  sont  pas  revêtus  de  la  dignité  ab 
batiale(3;/ 

Aux  termes  d'une  disposition  du  concile  de  Trente  (4) 
à  l'évêque  compète  le  droit  de  vider  les  différends  qui  s'élè 
vent  eu  matière  de  préséance,  et  particulièrement  ceux  qu 
surgissent  à  l'occasion  de  processions  solennelles,  parce  qu 
ces  sortes  de  cérémonies  se  rattachent,  par  leur  nature, 
Tordre  spirituel  (5).  Dans  le'  cas  où  une  question  de  pré 
•  séance  provoquant  un  conflit  entre  des  communautés  séca 
lièfesou  des  confréries,  donne  lieu  à  un  véritable  pro 
ces  (6),  l'évêque  est  le  seul  juge  compétent  à  en  connaîtr 
in  petitorio  ;•  mais  in  possessorio,  il  n'y  a  aucun  inconvé 
nient  grave  à  reconnaître  la  compétence  du  juge  séculier  (7] 

II.   DE  LOBÉÏSSANCE  CANONIQUE. 
(Obedientia  et  reverentia.) 

„  .    •     ■ .  I.  Principes  directif s. 

La  prééminence  canonique,  fondée  sur  les  principes  qu 
nous  avons  fait  connaître,  ne  serait  qu'un  mot  yic}e  de  sec 

(1)  Nicollis,  a.  a.  O.,  n.74,  p.  54.  —  Feiraris,  a.  a.  O.,  n.  30. 

(2)  Can.  Episcopos,  7,  d."  17.  —  Chassemus,  a.  a.  O.»  cons.  32.  —  Bt 
ned.  XIV y  a.  a.  O.,  lib:  III,  c.  10,  n.  6. 

(3)  Wiestnei',  Jus  canon.,  h.  t.,  n.  21,  p.  645. 

(4)  Conc*  Trid.)  sess.  25,  c.  13,  de  Regular. 

(5)  Can.  Bene,  1,  d.  96  (Symm.  in  Conc.  Rom.,  III,  ann.  502).  —  Cap.Z) 
cernimuSy  2,  X,  de  Jtidic.  (II,  1). 

(6)  Leuren,  a.' a.  O.;  q.  912,  p.  507." 

(7)  Barbosa,  a.,  a.  O. ,  n.  42 ,  p.  282 —  Schmalzgrueber ,  a.  a.  O. ,  n.  l: 
p.  258. 
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et  de  valeur  pratique,  si  la  subordination  de  certains  ecclé- 
siastiques à  certains  antres  n'avait  pour  corrélatif  un  dévoir 
déterminé  (1). 

Ce  devoir  consiste ,  généralement,  à  reconnaître  par  des 
actes  extérieurs  cette  prééminence*,  par  exemple,  à  céder  le 
pas  à  son  supérieur,  à  se  lever  à  son  approche,  à  aller  au- 
devant  de  lui  pour  le  recevoir,  à  de  tenir  debout  en  sa  pré- 
sence... etc.  (2).  Quand  à  cette  prééminence  se  joint  une 
autorité  ecclésiastique  proprement  dite  sur  le  subordonné, 
ce  devoir  consiste,  en  outre,  dans  l'accomplissement  de  ses 
ordres  et  dans  la  soumission  à  son  pouvoir  juridiction- 
nel (3). 

L'ensemble  de  ces  obligations  a  pour  formule  dans  le  droit 
canonique  le  mot  obe'dientia,  qni  implique  toujours  la  reve- 
rentia,  tandis  que  cellerci  n'emporte  pas  la  première. 

L'économie  de  ces  rapports  est  en  grande  partie  emprun- 
tée au  droit  féodal  ;  toutefois,  on  ne  peut  dire  qu'elle  lui 
doive  entièrement  son  origine  et  que  cet  état  de  choses  ait 
été  servilement  calqué  àur  la  féodalité.  Sans  doute,  la 
constitution  féodale  du  moyen  âge  a  exercé,  à  cet  égard, 
une  grande  influence  sur  la  formation  du  droit  canon;  mais 
les  principes  qui  lui  servent  de  base,  ainsi  qu'à  la  consti- 
tution organique  de  l'Église ,  ont  été  puisés  à  une  source 
plus  haute.  L'homme  est  soumis  à  Dieu  et  aux  puissances 
établies  par  lui  sur  la  terre;  il  est,  en  conséquence,  obligé 
envers  Dieu  et  envers  les  puissances  que  Dieu  a  placées 
spécialement* au-dessus  de  lui ,  au  respect  et  à  l'obéissance. 
Les  formes  que  revêtent  ces  obligations,  le  mode  particulier 
de  leur  prestation ,  la  manière  dont  elles  doivent  être  rem- 
plies, peuvent  varier  selon  les  temps  et  les  circonstances  ; 


(1)  Glossa  ad  Summam  Djst.  93,  v.  Obedientiam  :  Quia  dignitas  praelalonrai 
sine  obedientia  contemtibilis  est. 

(2)  Leuren,  Forum  eccles.,  h.  t.,  q.  914,  tom.  I,  p.  508. 

(3)  Glossa  cit.  —  ffostiensis,  Stimma  aurea,  lit.  I,  33,  n.  2,  fol.  81  a,  où  la 
question  :  In  quibus  obedientia  attendatur  /^trouve  cette  réponse  laconique  : 
In  reverentia,  judicio  et  prœcepto. 
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l'exemple  même  de  l'Église  le  prouve  suffisamment  ;  bien 
souvent  elle  a  adopté  le  droit  positif  de  différents  peuples 
et  donné  force  de  loi  aux  formes  qu'il  consacrait  ;  mais  le 
principe  fondamental  est  toujours  resté  le  même. 

.Nous  avons  à  examiner  ce  qu'on  entend  par  promesse 
d'obéissance,  et  quelles  spnt  les  formalités  dont  le  droit 
canon  entoure  cette  promesse  (S  81)  $  mais  là  ne  se  bornent 
pas  les  questions  que  nous  avons  à  résoudre  sur  cette  ma- 
tière ,  et  avant  tout  il  importe  de  répondre  successivement 
aux  suivantes  :  -—  Qui  a  droit  d'exiger  l'obéissance,  et  quels 
jsont  ceux  qui  la  doivent?  —  Jusqu'où  s'étend  l'obéissance? 
—  Quels  sont  les  principes  d'après  lesquels  doivent  être 
vidés  les  conflits  élevés  en  matière  d'obéissance?  — ■  Dans 
quels  cas  celui-là  même  qui  a  droit  à  une  prééminence 
canonique  peut-il  être  soumis  à  la  juridiction  d'un  infé- 
rieur?— i  Enfin,  quelle  est  la  peiue  encourue  par  la  viola- 
tion des  devoirs  de  l'obéissance  canonique? 

Tous  les  membres  de  l'Église  sont  obligés  à  l'obéissance 
-vis-à-vis  du  souverain  pontife;  car  tous,  sans  exception, 
sont  soumis  à  son  suprême  pastorat.  Point  de  privilège  à 
cet  égard,  ni  pour  les  évoques,  ni  pour  les  princes  tempo- 
rels ,  et  s'ils  se  refusaient  à  reconnaître  qu'ils  ont  été  con- 
fiés par  Jésus-Christ  à  la  houlette  de  Pierre  et  de  ses  suc- 
cesseurs, ce  seul  refus  entraînerait  leur  exclusion  du  bercail 
et  du  troupeau  du  divin  Maître,  qui  a  dit  :  Il  ne  doit  y  avoir 
qu'un  bercail  et  qu'un  pasteur  (1). 

Si  l'empereur  lui-môme  était  tenu  autrefois  à  un  hom- 
mage.particulier  envers  le  pape,  hommage  qu'il  ne  faut  pas 
confondre  cependant  avec  celui  que  les  vassaux  rendaient 
à. leurs  seigneurs  (2),  combien  plus  les  prélats,  ces  fils  de 
la  papauté,  ne  devaient-ils  pas  témoigner  de  leur  profonde 
vénération ,  de  leur  respect  inaltérable  pour  le  chef  de 
l'Église ,  quand  ils  se  rendaient  dans  la  capitale  du  monde 
chrétien  ! 

(1)  Cap.  Vnam  sanctam,  1,  Extrav.  comm.,  h.  t.  (I,  8). 

(2)  Deutsche  Geschichte,  vol.  II,  §  48. — Dentochefl  Privatrtcht,  vol.  II,  $  194. 


Une  balk.de  Jean  XXII  prescrit,  entre  autres  cbaes, 
aux  évéques,  lorsqu'ils  font  le  voyage  de  Borne*  de  se  faire 
présenter  au  pape  dès  leur  arrivée,  et  de  ne  pas  se  remettre 
en  route  sans  son  autorisation  eipresse  (1).  Or  il  faut 
savoir  que  tous  les  membres  de  l'épiscopat  sont  obligés,  en 
vertu  de  leur  serment,  de  faire  périodiquement  es  voyage, 
dans  un  délai  déterminé. 

Après  le  pape,  les  évèqnes  ont  droit  à  l'obéissance  de 
leur  clergé  et  de  tous  leurs  diocésains  (3) ,  et  les  abbés 
des  monastères  situés  dans  leur  diocèse  (3) ,  même  les 
exempts  (4),  sont  tenus  de  se  conformer  à  son  injonction 
lorsqu'il  lés  convoque  au  synode  diocésain  (5).  Il  est  encore 
un  point  qui  a  besoin  d'une  mention  spéciale  :  c'est  que  le 
prince  résidant  dans  le  diocèse,  ou  le  seigneur  auquel  ee 
diocèse  appartient  en  fief,  sont  également  obligés  à  l'obéis- 
sance envers  l'évèque,  dans  tout  ee  qui  touche  à  l'ordre 
spirituel  (6).  Cette  obligation  n'est  point  en  contradiction 
avec  le  droit  que  le  seigneur  a  d'exiger  de  l'évèque  ou  de 
plusieurs  évoques  le  serment  de.  fidélité  ;  dans  Tordre  tem- 
porel, le  seigneur  est  au-dessus  de  l'évèque,  son  sujet;  .mais 
dans  Tordre  spirituel ,  c'est  le  seigneur  qui  est  le  sujet  de 
Téyéque  (7).  Si  les  dépositaires  du  pouvoir  temporel  ont 
droit ,  à  ce  titre,  aux  hommages  des  représentants  de  la 
puissance  spirituelle,  ils  soqt  également  obligés  de  rendre 
aux  successeurs  des  apôtres  les  honneurs  qui  leur  sont  dus. 
L'histoire  ecclésiastique  nous  fournirait  plus  d'un. exemple 

(1)  Cap.  Ut  prœlatorum,  2,  Extra*,  cotnm.,  h.  t.  (1,  8).— Cap.  ^ tsi  deceat, 
3,  eod.  —  Pirhing,  Jus  canon.,!,  33,  sect.  1,  §  5,  n.  38  (toro.  I,  p.  680). 

(2)  Cap.  Si  guis,  2.  —  Cap.  Omnes,  4,  X,  h.  t. 
(S)  Cap.  Quod  super  his,  9,  X,  h.  t. 

(4)  Conc.  Trid.9  sess.  24,  c.  2,  de  Referai.  ~£énaZ.X/F,deSyiMMk  dite,, 
lib.  m,  c.  1.  ", 

(5)  Bened.  XIV,  a.  a,  O.,  n.  l«v 

(6)  Pirhing,  e.  a.  O.,  §  2,  n.  8  et  9,  p.  672  sqq. 

(7)  Cap.  Solitœ,  6,-  §  Verum,  2,  X,  h.  t.  :  Non  negamus  qnin  procédât  im- 
perator  in  teoiporalibus  ilios  duntaiai,  qui  ab  eo  soscipinnt  temporalia.  Std 
pontifex  in  spiritualibus  antecellit,  quœ  tanto  suit  tempoiaiibus  digniora, 
qaanto anima  praeferturcorpori.  • 


de  la  sollicitude  des  papes  à  muinteur  ce  droit  des  évo- 
ques; nous  n'en  citerons  qu'on  seol.  L'enpereur.  Alexis 
dans  une  cérémonie  publique,  ayant  fût  asseoir  i  sa  gauch 
le  patriarche  de  Gonstautinople,  au  Ken  de  lui  donnée  h 
place  d'honneur,  et  prétendant  encore  justifier  sa  condaiU 
par  des  citations  tirées  des  textes  canoniques,  Innocent  H 
le  blâma  sévèrement  et  lui  rappela  l'exempte  d'autres  mo- 
narques qui  se  tenaient  debout  en  présence  des  archevê 
ques  et  des  évéques  et  leur  cédaient  toujours  la  place  d'bon« 
neur  (1). 

Les  prélats  investis  du  pu  quasi  episcopaie  ont  droit 
comme  les  évêques,  à  l'obéissance  ecclésiastique.  Par  consé- 
quent ,  elle  est  due  aussi  aux  cardinaux ,  dans  les  église 
dont  ils  portent  le  titre  (2) ,  et  aux  abbés  des  monastère) 
exempts.  En  général,  tout  supérieur  ecclésiastique ,  régu- 
lièrement institué,  peut  exiger  l'obéissance  canonique  d< 
ses  subordonnés.  Tous  les  supérieurs  d'ordre  sont  égalemen 
en  droit  de  la  demander  à  ceux  de  leurs  religieux  qui  on 
fait  vœu  d'obéissance  (3). 

Cette  abnégation  de  la  personnalité  humaine  est  assuré- 
ment une  grande  vertu,  si  grande  que  l'Ancien  Testamen 
l'élève  même  au-dessus  du  sacrifice  (4) ,  par  la  raison  qui 
dans  celui-ci  la  victime  est  une  chair  étrangère  au  sacrifi- 
cateur, tandis  que,  dans  l'holocauste  de  l'obéissance,  c'est  1< 
sacrificateur  lui-même  qui  s'immole  dans  sa  volonté,  dam 
sa  liberté  (5).  Toutefois,  il  est  des  cas  (6)  oit  le  refui 
d'obéissauce  au  commandement  du  supérieur  soit  temporel 

(1)  Cap.  Softte,  cit.,  $  Prxùrca,  4. 

(2)  Cap.  Bis,  qux,  11,  X,  h.  t. 

(3)  Schmalzgrueber,  Jus  canon.,  1, 33,  $  22,  n.  14  (tom.  I,  p.  259).—. Mas 
chat,  Instit  canon.,  h.  t.,  q.  6,  p.  269. 

(4)  I  Reg.  XV,  22. 

(5)  Cap.  Quorundam>  l,  Extrav.  Joann. ,  Xxn,  de  V.  S.  (14)  :  Magna  qui 
dem  paupertas,  sed  major  integritas;  bonum  est  obedientia  aotem  maximum,  s 
costodialnr  illasa.  Nam  prima  rébus*,  secunda  carni ,  tertia  vero  menti  domi 
natur  et  animo,  quos  veltit  effrénés  et  liberos  ditioni  alterius  bumtli*  jiigo  pro 
prias  votantatis  adstringit. 

(o)  Beiffenstuel,  Jus  canon.,  h.  t.,  n.  18  (tom.  T,  p.  366).  - 
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soit  ecclésiastique,  est  on  devoir.  Ceci  nous  amène  à  poser 
cette  question  :  Quelles  sont  les  limites  du  devoir  de  l'obéis- 
sance ? 

Quand  le  supérieur  commande  quelque  acte  évidemment 
contraire  à  la  volonté  de  Dieu,  on  doit  absolument  s'abstenir 
d'exécuter  cet  ordre  (1);  mais  lorsqu'il  existe  à  cet  égard  un 
doute  fondé,  il  faut  obéir  (2).  On  peut  sans  doute  omettre 
par  obéissance  quelqpe  chose  de  bon,*  mais  jamais  on  ne 
peut  faire  le  mal  (3).  «  Par  conséquent,  si  l'ordte  de  Vem- 
«  pereur  est  en  opposition  avec  l'ordre  de  Dieu,  que  faut-il 
«  faire?  demande  saint  Augustin  (4).  Payer  le  tribut,  obéir, 
«  c'est  le.  devoir  de  tout  sujet  qui  veut  être  fidèle  à  son 
«  prince.  —  Oui,  sans  doute,  mais  sacrifier  au  culte  dès 
«  idoles,  jamais  !  — Pourquoi? —  Parce  que  c'est  défendu. 
«  — »  Par  qui?  —  Par  la  puissance  suprême  ;  tu  me  menaces 
«  de  la  prison,  mais  Dieu  me  menace  de  l'enfer!  Dans  cette 
«  alternative ,  un  chrétien  doit  s'armer  de  sa  foi  comme 
«  d'un  bouclier»  et  contre  elle  viendront  s'éteindre  tous  les 
«  traits  enflammés  de  l'ennemi.  » 

Les  .premiers  siècles  du  christianisme  nous  offrent,  'sous 
ce  rapport,  un  exemple  admirable  dans  les  Soldats  chrétiens 
des  légions  romaines,  sous  le  règne  de  Julien  l'Apostat. 
«  Quand  il  s'agissait  de  la  cause  du  Christ,  ils  ne  connais- 
«  saient  d'autre  maître  que  celui  qui  règne  dans  le  ciel. 
«  Quand  l'empereur  voulait  les  contraindre  à  adorer  les 
«  idoles ,  à  brûler  de  l'encens  sur  leur  autel ,  ils  préféraient 
«  obéir  à  Dieu  plutôt  qu'à  lui.  Mais  quand  il  leur  disait  : 
«  Formez-vous  en  ordre  de  bataille;  marchez  contre  ce  peu- 
«  pie  !  ils  obéissaient  aussitôt  à  son  commandement  (5).  » 
Or,  quand  on  voit  les  enfants  du  Christ  se  montrer  si  obéis- 
sants envers  un  apostat  idolâtré,  combien  plus  ne  doit-on 

(1)  Act.  Apost.,  V,  29.  —  Can.  Non  semper,  92,  C.  11,  q.  3  (Augustin.).  — 
Cair.  Si  dominus,  93  sqq.,  ibid. 

(2)  Ouï.Quidculpatury  4,c.  23,.  q.  1  (Augustin.). 

(3)  Can.  Quid  ergo,  99,  c.  U,  q.  3  (€fregor.  M.). 

(4)  Can.  Qui  resUHU  97,  ibid. 

(5)  Can.  Imperatores,  98,  ibid.  (Augustin.). 


1S6  DU   D10IT  ■GCLXSIâfTIQUS. 

pas  être  soumis  à  la  volonté  4es  puissances  instituées  dan 
le  royaume  de  Bien ,  alors  même  que  cette  volonté  est  1 
plus  intolérable  (t),  alors  même  qu'elle  consacre  l'injustie 
par  des  châtiments  immérités  (2)?  Toutefois,  dans  ce  cas 
les  Décrétâtes  permettent  aux  évêques  de  rappeler  le  pap 
à  des  sentiments  plus  équitables  par  des  remontrances  rei 
pectoeuses  et  motivées  (3)  (§  30). 

Il  est  hors  de  toute  espèce  de  doute  que  l'on  doit  obéifl 
sance  à  son  supérieur,  alors  même  qu'il  suit  notoiremen 
une  voie  de  perversité ,  et,  ai  c'est  un  supérieur  temporel 
sa  séparation  d'avec  l'Église  et  même  son  divorce  complc 
avec  la  foi  de  l'Évangile  ne  justifieraient  pas  encore  la  ré 
volte  contre  son  autorité.  Ce  principe  ne  s'applique  pa 
néanmoins  au  cas  où  une  église  entière  tombe  dans  le  scbism 
ou  dans  l'hérésie;  dans  ce  cas,  les  diocèses  subordonnés 
cette  église  peuvent  s'affranchir  des  liens  de  l'obéissance 
pour  se  rattacher  au  pape,  comme  le  montre  l'eremple  d< 
évêques  de  Chypre  à  l'égard  du  patriarche  d'Ântioche.  Mai 
quand  l'église  séparée  revient  à  l'unité,  les  églises  partiel 
lières  doivent  se  ranger  de  nouveau  sous  sa  juridictioi 
JLorsque  le  chef  d'une  église  est  tombé  seul  dans  le  schisno 
ou  dans  l'hérésie,  cette  église  conserve  ses  droits  et  privj 
léges(4). 

Il  peut  s'élever  quelquefois  un  grave  conflit,  eu  matièi 
d'obéistiance,  de  la  simultanéité  de  deux  ordres  différée 
donnés  à  une  même  personne  par  deux  supérieurs  auiquë 
elle  est  également  soumise  (5).  En  pareil  cas,  la  règle  géni 

(1)  Can.  In  memoriam,  3,  d.  19  (Carol.  M.  Capit.,  ami.  801.  —  Waltt 
Corp.  jur.  Germ.  ant.,  tom.  II,  p.  151.— Cône.  Trid.,  ami.  898,  c.  30. — Mam 
Coiicil.,  tom.  XVIII,  col.  147). 

(2),Can.  Contra'morem,  8,  d.  100  (firegor.  AT.). 

(Yj  Si  quandOj  5,  X,  de  Rescr.  (t,  3)  :  A  ut  mandatum  ndstrtim  —  révèrent 
adimpleas,  aut  per  litteras  tuas ,  quare  adimplere  non  possis  —  rationabile 
causam  praetendas,  quia  patienter  substinebimus,  si  aon  feceris  qaod  prava  n< 
bis  fuerit  insinuatione  suggestum. 

(4)  Cap.  Inter  quatuor,  8,  X ,  h.  t —  Pirhing ,  a.  a.  0.9  §  4,  n.  33  sqc 
p.  679.  —  Leuren,  a.  a.  O.,  q.  922,  p.  511. 

(5)  Bostiensis,  a.  a.  O.,  n.  6,  fol.  82.  —  Reiffenstuel,  a.  à.  O.,  n.  21,  p.  36 
—  Leuren,  a.  a.  O.,  q.  918,  p.  609. 
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raie,  èonformément  pu  principe  précédemment  énonôé(l), 
est  que  l'autorité  subalterne  le  cède  à  l'autorité  «a  péri  en  re  j  car 
eelle-ci  a  précisément  été  instituée  pour  diriger  la  première, 
qui,  par  conséquent ,  lui  doit  obéissance  (2).  Néanmoins, 
cette  règle  parait  souffrir  contradiction;  en  effet,  les  clercs 
des  diocèses  suffragants  doivent  obéir  à  leur  évêque  plutôt 
qu'au  métropolitain,  qui  n'a  pas  sur  eux  des  pouvoirs  aussi 
absolus  que  le  premier  (3).  Il  en  est  de  même  des  ordres 
monastiques  ;  les  religieux  doivent  obéissance  .à  leur  prélat 
plutôt  qu'à  l'évéque  (4).  Mais  ce  n'est  là  qu'une  difficulté  ap- 
parenté; en  réalité,  à  l'exception  de  certains  cas  déterminés 
et  dont  la  preuve  lui  incombe  pour  peu  qu'ils  présentent 
quelque  doute  (§  73),  l'archevêque-  n'a  aucune  espèce  d'au- 
torité  sur  les  clercs  de  ses  suffragants  ;  et,  quoique  la  di- 
gnité de  l'évéque  soit  plus  élevée  que  celle  de  l'abbé  d'un 
monastère,  il  n'entre  pas  dans  ses  attributions  de  disposer 
des  religieux,  qui,  en  vertu  de  leurs  vœux,  sont  subordonnés 
à  l'abbé,  lequel  est  à  leur  égard  comme  le  représentant  de 
la  puissance  divine  (5). 

Si  les  deux  supérieurs  ecclésiastiques  sont  égaux  en  droits, 
il  faut,  quand  la  chose  est  praticable,  obéir  à  tous  les  deux  ; 
dans  le  cas  contraire,  on  doit  préférer  celui  auquel  on  est 
uni  d'une  manière  plus  spéciale.  Ainsi,  par  exemple,  le 
clerc* qui  a  juré  obéissance  à  deux  évêques,  doit  obéir  à  celui 
'  qui  a  reçu  son  premier  serment,  parce  qu'uti  engagement 
antérieur  prime  toujours  celui  qui  est  postérieur  (6) . 

Lorsque  deux  supérieurs  ecclésiastiques  auront  conféré 
chacun  un  bénéfice  à  un  même  clerc,  en  cas  de  conflit  ce 
clerc  devra  obéir  à  celui  des  deux  à  qui  il  aura  prêté  ser- 
ment (7)  ;  s'il  n'y  a  eu  de  serment  prêté  ni  à  l'un  ni  à  l'autre, 

(1)  Can.  Qui  résistif,  cit.  :  Qnis  prohibèt  ?  Major  potestas. 

(2)  Can.  Quae  contra,  2,  d.  8  (Augustin.). 

(3)  Cap.  Pastoralis,  11,  X,  de  Offic.  jud.  otd.  (I,  31). 

(4)  Can.  Nul  lus,  1.  —  Can*.  Si  quisr2,  d.  58. 

(5)  'Cap.  Si  religiosus,  27,  X,  de  Elect.  in  6to  (l,  6). 

(6)  Cap.  Veniens,  16.  — Cap.  Intellecto,  33,  X,  de  Jnrej.  (11,  24). 

(7)  Cap.  Quum  clerici,  19,  de  V.  Si  —  Deatoches  Priyalrecht ,  toi.  II,  §  195. 
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il  suivra  la  loi  de  celai  gai  lui  aura  transmis  le  bénéfice  le 
plus  important  (1).. 

Quelquefois  il  peut  arriver  qu'il  y  ait  doute  sur  la  sujpé- 
riorité  des  deux  autorités  :  dans  ce  cas,  c'est  la  possession 
qui  décide  de  l'obéissance  ;  mais  s'il  y  a  litige  sur  cette  même 
possession,  la  question  ne  peut  être  vidée  que  par  les  cha- 
pitres respectifs  des  deux  parties,  ou  par  les  fondés  d< 
pouvoirs  (2). 

.  Toutes  les  fois  que  celui  qui  est  soumis  au  devoir  de  l'o- 
béissance, refuse  d'exécuter  un  ordre  spécial  de  son  supérieai 
en  matière  grave,  il  encourt  l'excommunication  (3)*  et,  si  si 
désobéissance  porte  sur  des  prescriptions  générales  du  droi 
Canon,  il  est  frappé  d'une  infamia  canonica  qui  doit  êtr 
levée  par  la  pénitence  .(§  53)  (4).  Or,  comme  les  àbbesses  n 
peuvent  pas  lancer  l'excommunication  (5),  elles  ont  droit 
au  cas  où  leurs  subordonnées  leur  refusent  obéissance,  d 
recourir  à  un  autre  supérieur  ecclésiastique  (6). 
.  Une  dernière  question  que  nous  avons  à  examiner,  « 
celle  relative  à  l'autorité  judiciaire  qu'un  inférieur  exerc 
quelquefois  sur  son  supérieur  hiérarchique.  Cette  anomali 
n'ièst  qu'apparente  et  nullement  en  contradiction,  avec  1< 
principes  généraux  de  la  reverentia  (7).  Elle  ne  serait  réel] 
qu'autant  qu'il  y  aurait  intervertissement  des  rapports  d 
l'obéissance  proprement  dite  (8)  ;  or  le  cas  en  question  n 
se  réalise  qu'à  l'égard  d'un  supérieur  qui  commet  un  dél 
dans  un  diocèse  étranger;'  par  exemple  :  d'un  archevêque 
dans  le  cercle  juridictionnel  d'un  évèque  qui  n'est  pas  so 
suffragant,  ou  un  évèque,  dans  le  cercle  subordonné  à  la  jt 

(1)  Cap.  Quum  in  offièiis,  7 —  Cap.  Relatum,  12,  §  fin.  X,  deTestam.  (Il 
2637).  —  Cap.  ult.  X,  de  Postuh  (I,  26). 

(2)  Cap.  Humilis,  17,  X,  h.  t. 

(3)  Cap.  Si  quis,  2,  X,  h.  t.  :  Ab  Ecclesia  abjiciatur. 

(4)  Cap.  llludy  5,  X,  h.  t —  Leuren,  a.  a.  O.,  q.  920,  p.  510. 

(5)  Cap.  Nova,  10,  X,  de  Pœnit.  et  remiss.  (V,  38). 

(6)  Cap.  Dilecta,  12,  X,  h.  t.  —  Gonzalez  Tellez,  h.  t.,  tom.  I,  p.  836. 
Pifhing,  a.  a.  0.,  n.  17,  p.  675.  —  Layman,  Jus  canon.j-h.  t.,  tOBftili  p.74 

(7)  Schmalzgrueber,  a.  a.  O.,  n.  16,  p.  260. 

(8)  Cap.  Quum  infertor,  16,  X,  h.  t. 
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ri  diction  d'an  prélat  nullius.  Toutefois,  la  décision  des  cas 
importants  de  cette  situation  anormale  est  réservée  au 
saint-siège  (1). 

S  LXXXI. 

2.  Du  vcbu  d'obéissance  canonique. 

Le  devoir  de  l'obéissance  envers  l'autorité  légitime  est 
quelque  chose  de  si  essentiellement  nécessaire,  qu'il  n'a  vé- 
ritablement besoin  d'aucune  démonstration  ;  il  se  conçoit 
de  lui-même;  et  cela  est  si  vrai,  surtout  à  l'égard  de  l'au- 
torité spirituelle ,  que,  pour  quiconque  a  une  lots  reconnu 
un  de  ceux  qui  en  sont  investis  pour  son  supérieur,  il  de- 
vrait être  inutile  de  s'obliger  vis-à-vis  de  lui  d'une  manière 
spéciale  par  un  engagement  solennel.  Le  clerc  qui  a  reçu  de  son 
évèque  le  don  divin  de  la  consécration  sacramentelle  devrait, 
par  cela  seul,  être  assez  étroitement  lié  à  son  père  spirituel, 
pour  que,  volant  de  lui-même  au-devant  de  ses  décisions,  il 
accomplît  constamment  et  aveuglément  ses  volontés.  Quel 
lien  plus  intime  que  le  lien  sacré,  formé  par  la  main  de  Dieu 
même,  qui  unit  les  évèques  au  chef  de  l'Église?  Qui,  mieux  que 
les  évêques,  doit  reconnaître  l'importance  de  ce  devoir  (2)? 
N'exigent-ils  pas  eux-mêmes  que  leurs  subordonnés  leur 
obéissent?  Ceux  qui  sont  eux-mêmes  institués  pour, être  les 
pasteurs  du  troupeau  de  Jésus-Christ  pourraient-ils  douter 
un  instant  de  l'obligation  qui  leur  est  imposée  de  marcher, 
obéissants  et  dociles,  à  la  suite  du  chef  suprême  que  Dieu  a 
mis  à  leur  tête?  Gomment  hésiteraient-ils  à  exécuter  ses  or- 
dres, à  obtempérer  même  à  ses  simples  conseils ,  ces  fils  pri- 
vilégiés de  l'Église,  que  la  sollicitude  divine  a. rangés  autour 
du  pape,  leur  frère  aine,  afin  qu'ils  puissent  se  fortifier  de 
sa  force  et  s'éclairer  de  ses  lumières?  N'était-il  donc  pas  en- 
tièrement superflu  de  corroborer  par  un  serment  une  obli- 

(1)  Cap.  Inter  corporalidyl,  X,  deTransl.  episc.  (1, 7). 

(2)  Léon.  M. y  Epist.  14,  ad  Anastas.  (Op.,  tom.  I,  col.  683)  :  Qui  sert ,  se 
quibusdam  esscpraepositum,  non  moleste  ferat  aliquem  sibi  esse  prœlalum  ; 
sed  obedientiam,  quara  exigit,  etiara  ipse  dependat. 
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gatioo  déjà  écrite  dans  le  cœur  de  tons  les  fidèle»,  et  de 
prendre  Dieu  h  témoin  d'un  engagement  tracé  d'avance  dam 
les  principes  essentiels  delà  divine  constitution  de  l'Église  i 
Toutefois,  dans  le  cours  des  siècles,  et  sous  la  pression  de 
circonstances  impérieuses ,  l'Eglise  a  cru  devoir  introduire 
le  serment  dans  les.  relations  juridictionnelles  d'inférieur  a 
supérieur ,  et  notamment  dans  celles  des  évêques  avec  le 
pape.  Les  formes  de  cette  institution  sont  évidemment  em- 
pruntées au  serment  féodal. 

Deux  questions  se  présentent  : 

Quelles  sont  les  raisons  qui  ont  porté  l'Église  à  impose] 
aux  ecclésiastiques  en  général  le'  serment  d'obéissance' 
Pour  quels  motifs  particuliers  a-t-elle  obligé  les  évêques  < 
jurer  fidélité  au  pape? 

La  solution  dé  ces  questions  exige  une  étude  approfondi 
du  développement  historique  de  cette  institution  (1);  i 
importe  donc,  avant  tout,  de  remonter  à  l'époque  où  l'obli 
gation,  déjà  inhérente  par  elle-même  à  la  réception  d'ui 
ordre  ou  à  l'investiture  d'un  office  ecclésiastique,  d'accom 
plir  avec  obéissance  la  vocation  acceptée,  étant  devenue  in 
suffisante,  il  fallut  prescrire  le  serment  comme  un  frein  plu 
énergique,  pour  contenir  dans  l'obéissance  non-seulemen 
les  simples  clercs,  mais  encore  les  prélats,  les  évêques,  le 
primats  et  les  patriarches. 

Lorsque  l'antipape  Novatien  dressa  son  siège  usurp 
contre  celui  de  Corneille,  le  pontife  légitime,  il  exigea  qu 
ceux  auxquels  il  donnait  la  communion  promissent,  pa 
serment,  de  ne  jamais  se  séparer  de  lui,  quoi  qu'il  advînt 
pour  se  rallier  au  pape  Corneille  (2).  Plusieurs  autres  héré 

(1)  Thomassin,  Vêtus  et  nova  Eccles.  discipl.,  p.  II,  lib.  2,*c.  44-46- 
Blanchi,  Délia  potestà  e  délia  politia  délia  Chiesa ,  tora.  Y,  p,  1,  C.  3,  $  ï ,  ] 
262  sqq.  —  Zaccaria ,  de  Rébus  ad  historiam  atque  antiquitates  Ecclesiae  pei 

tinentibus  dissert,  latin.,  Fulgin.,  1781,  tom.  II,  diss.  13,  p.  264  sqq Bi) 

terim,  Deukwiirdigkeiten  der  christ -katholischen  Kirche,  Vol.  I,  p. Il,  | 
268  sqq. 

(2)  CorneL  P.  Epist.  9,  ad  Fabium  Antioch.  Episc,  c.  7  (Couslant,  PootjJ 

Rom;  Ep.,  col.  155). 
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tique»  et  schismatiques  imitèrent  cet  exemple  (1),  et  c'est 
ainsi  que  l'on  peut  appliquer  au  germent  des  clercs  et  des 
évéques  ces  paroles  de  saint  Jérôme,  que,  dans  tout  ser- 
ment, il  y  a  quelque  chose  que  l'esprit  malin  pourrait  re- 
vendiquer comme  sa  part  (2). 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  certain  qu'en  présence  de  l'héré- 
sie et  du  schisme,  l'Église  s'est  trouvée  de  très-bonne  heure 
dans  l'impossibilité  d'avoir  foi  à  la  simple  parole  de  ses  ser- 
viteurs, et  qu'elle  a  dû  nécessairement  recourir  à  l'arme 
défensive  du  serment  contre  les  envahissements  de  ses  en- 
nemis. Des  monuments  historiques,  incontestables  prouvent 
que,  dès  le  sixième  siècle,  au  plus  tard,  le  serment  canoni- 
que était  en  usage  dans  l'Église  romaine  (3).  Pelage  (4),  ou 
tout  au  moins  Grégoire  le  Grand  (5),  prescrit  la  formule  du 
serment  qui  devait  être  prêté  par  les  évéques  qui  se  récon- 
ciliaient avec  l'Église  dont  les  avait  séparés  momentané- 
ment 16  schisme  produit  par  la  contestation  dite  des  Trois 
chapitres.  On  peut  encore  rapporter  à  cette  époque  la  for- 
mule de  serment  qui  a  été  conservée  sous  le  nom  d  Indien- 
lus  episcopi  de  Longobardia  (6).  Enfin,  plusieurs  anciens 
documents  parlent,  comme  d'un  fait  avéré,  du  serment 
d'obéissance  que  les  clercs  prêtent  à  leur  évêque  avant  l'or- 
dination (7).  Ainsi,  le  pape  saint  Grégoire  était  loin  de  faire 

(1)  Binterim,  a.  a.  O.,  p.  271  sqq. 

(2)  Binterim,  a.  a.  O.,  p.  268.  —  Cap.  Significasti,  4,  X,  de  Elect  (I,  6)  : 
Hoc  nimirum  malo  ac  necessitate  compellimur  juramentum  pro  fide,  pro  obe- 
dientia,  pro  unitate  requirere.  —  Léon.  Jf .,  Epist.  cit.  —  Cap,  Legpbatur,  3; 
X,  h.  t.  —  Bianchi,  a.  a.  O.,  n.  2,  p.  266.  —Zaccaria,  a.  a.  O.,  c.  3,  n.  2  sqq., 
p.  285. 

(3)  Bianchi,  a.  a.  O.,  n.  3,  p.  269..—  Zaccatia,  a.  a.  O./c.  2,  n.  8,  p.  282. 

(4)  Zaccaria,  a.  a.  O.,  c.  1,  n.  5,  p.  268  ;  c.  3,  n.  5,  .p.  288, 

(5)  Gr'eg.  Jf.,  Epist.  X,  31. 

(6)  Liber  diùrnus  (Chr.  G.  Hoffmann,  Nova  scriptorum  et  monumeqto- 
rom  collectio,  tom.  H,  c.  3,  tit.  8,  p.  lu). 

(7)  Examen  testium  in  controversia  de  quibusdam  -parochiis  roter  episco- 
pum  Arretinum  et  Senensem,  anno  715  (Muratori,  Antiquit.  ItaL,  tom.*  VI, 
col.  371).  On  yoit  dans,  ce  document  vingt  préires,  un  diacre  et  huit  clercs  in- 
voquer le  serment  prêté  par  eux  à  invoque  d'Arezw*  «•-  Mkhter,  Kircbenrecht, 
S  131,  note  4. 
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une  innovation  quand  il  exigeait  de 'saint  Boniface  le  seN 
ment  de  fidélité  (1). 

En  France  (2)9  comme  en  Italie,  on  voit  le  serment  d'obéis- 
sance pratiqué  dès  le  sixième  siècle,  et  dans  le  septième,  en 
Espagne,  en  exécution  d'un  décret  du  onzième  concile  de 
Tolède  (3).  On  a  prétendu,  il  est  vrai,  que  cet  usage  avait 
été,  plus  tard,  désapprouvé  par  le  deuxième  concile  de 
Chalon-sur-Saône  (4)  (803),  ainsi  que  par  un  concile  tenu 
à  Aix-la-Chapelle  (5)  ;  mais  une  interprétation  exacte  dei 
canons  allégués  se  prêterait  difficilement  à  une  pareille  aé 
sertion  (6).  Vers  le  même  temps,  l'usage  général  était  qu< 
les  évêques  «'obligeassent,  par  serment,  à  l'obéissance  en- 
vers les  métropolitains  qui  les  consacraient  ;  et  Ton  voi 
Hincmar  de  Reims  obligé,  plus  d'une  fois,  de  rappeler  ; 
son  neveu  Hincmar,  évéque  de  Laon ,  le  serment  qu'il  la 
avait  fait  (7) . 

Celui-ci  s'adressait,  de  son  côté,  à  son  métropolitain  pou 
obtenir  de  lui  la  promesse  écrite  dont  il  dressait  lui-mém 
la  formule,  de  le  soutenir,  en  toute  circonstance,  de  so 
autorité  archiépiscopale  (8).  Hincmar  dut,  avec  raison,  fl 
déclarer  contre  une  semblable  prétention ,  en  harmonie ,  : 
est  vrai,  avec  la  constitution  féodale  (9J,  mais' d'autant  pic 
subversive  de  l'ordre  ecclésiastique,  que,  dès  le  temps  d 
saint  Boniface  (1 0) ,  il  était  passé  en  usage  que  les  archevi 

(1)  Blanchi,  a.1  a.  O.,  n.  8,  p.  279.  —  Zaccaria,  a.  a.  O.,  c.  1,  n.  3,  p.  26 

(2)  Greg.  Turon.,  Hist.  eccles.  Franc. 

(3J  Conc.  Tolet.,  XI,  ann.  675,  can.  10  (Can.  Quanquam,  6,  d.  23).    • 

(4)  Cànc.  Cabill.,  II,  can.  13  (Hardouin,  Conc,  tom.  IV,  col.  1034). 

(5)  Conc.  Aquisgr.,  ann.  8)7,  c.  16  (Pertz,  M.  G.  H.,  tom.  III,  p.  208). 

(6)  Zaccaria,  a.  a.  O.,  c.  2,  n.  8,  p.  282. 

(7)  Hincm.  Rem  ,  Opusc.  LV,  capit.  praef. ,  c.  9  (Op. ,  tom.  II,  p.  389, 
412).  — Professio  Adalberti  futuri  episc.  Morini  (Labbe,  Concil.,  tom.  X,  o 
1389).— La  formule  d'après  laquelle  les  évêques  juraient  obéissance  au  patriarc 
d'Aqnilée  est  plus  ancienne  ;  peut-être  avait-elle  remplacé  immédiatement  ce 
introduite  par  le  patriarche  pendant  le  schisme.  {Binterim,  a.  a.  O.,  p.  272.) 
Zaccaria,  a.  a:  O.,  c.  2,  n.  6,  p.  277. 

(8)  Hincm.  Bem.,  Opusc.  34,  p..  601. 

(9)  Deutsches  Privatrécht,  vol.  II,  §  196;  p.  368.. 

(10)  Bontf.  Epist.  115,  ad  Cuthbertum.  —  Bianchi,  a.  a.  O.,  n.  7,  p.  277. 
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ques,  eu  recevant  le  pallium  (1),  noivseulement  fissent  une 
profession  de  foi  et  jurassent  obéissance. aux  Décrétâtes  et 
au  pape,  mais  promissent  encore  de  ne  jamais  porter  at- 
teinte ,  en  quoi  que  ce  fût ,  aux  droits  et  prérogative»  de 
leurs  suffragants  (2). 

Toutes  ces  prestations  -de  serment,  impérieusement  récla- 
mées par  la  situation,  avaient  pour  objet  de  consolider,  au 
moyen  d'une  obligation  spéciale ,  le  lien  fragile  d'une  pro- 
messe dont  l'expérience  avait  prouvé  toute  l'insuffisance. 
En  agissant  ainsi,  l'Église  ne  faisait  que  se  conformer  à  ce 
penchant  de  la  nature  humaine  qui  la  porte  à  respecter 
beaucoup  plus  un  engagement  formel  que  des  promesses 
générales  (3). 

Si  le  divin  fondateur  de  l'Église ,  qui  pénètre  de  son  re- 
gard dans  les  plus  secrets  replis  des  cœurs,  a  cru  devoir  ce- 
pendant exiger  de  son  apôtre  une  confession  expresse  de  son 
amour,  combien  plus  n'est-il  pas  nécessaire  (4),  alors  surtout 
que  l'unité  de  l'Église  est  en  proie  à  des  troubles  de  toute 
nature,  que  le  chef  terrestre  du  royaume  du  Christ,  qui  ne 
possède  pas  le  don  de  l'intuition  divine ,  exige  de  ceux  qui 
participent,  en  union  avec  lui,  au  gouvernement  de -ce 
royaume,  la  promesse  solennelle  de  reconnaître  son  auto- 
rité suprême  et  de  persévérer  ainsi  dans  les  voies  de  la  su- 
bordination et  de  l'unité? 

L'investiture  des  évêchés  et  la  confirmation  des  é\êques 
devenant,  déplus  en  plus,  une  des  prérogatives  exclusives 
de  la  papauté,  l'obligation  pour  les  évoques  de  prêter  ser- 
ment d'obéissance,  soit  au  pape  immédiatement,  soit  au 
prélat  consécrateur  qui  recevait  ce  serment,   non  point 

• 

(1)  Gap.  Quontam,  1.  —  Cap.  Optatum,  4,  d.  1Q0  (Conc.  Ravenn. ,  ann. 

878). 

(2)  Formtd.  13,  Profess.  gêner,  ordin.  Archiepisç.  (Labbe ,  Conc.,  tom.  X, 
col.  1390  :  Beato  Véro  Petro  et  Vicario  ejus  débitant  subjectionem  et  obedien- 
tiam,  sutTraganefe  vero  npstris  adjutoriam  me  exbibiturum  profiteor. 

(3)  Gan.  Quanquam,  cit.  :  Solet  enim  plus  timen,  tpiod  singulariter  polli- 
cetar,  qnam  quod  generali  sponsione  concluditur. 

(4)  Gap.  Significatfr  4,  i,  de  Elect.  (1, 6). 

IL  10 
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comme  métropolitain  (1),  mais  comme  fondé  de  pouvoir  d 
souverain  pontife,  passa  de  plus  en  plus  aussi  dans  la  pn 
tique  de  l'Église.  Les  archevêques  remplissaient  la  mèin 
formalité  à  la  réception  du  pallium. 

Pendant  fort  longtemps  il  n'y  a  eu  d*n8  l'Église  aucun 
formule  générale  pour  la  prestation  du  serment  des  év< 
ques;  elle  variait  suivant  les  lieux  et  les  circonstance* 
L'opinion  (2)  qui  veut  que  Grégoire  VII  ait  fixé  la  forme  si 
crameptelta  de  cette  prestation ,  bien  qiV  adoptée  par  u 
grapd  nombre  des  apologistes  mêmes  de  l'illustre  pontife 
dont  ils  s'efforcent  d'excuser  (3)  ou  de  justifier  (4)  lu  coi 
duite  à  cet  égard ,  cette  opinion,  disons-nous,  nt  donc  ûi 
nuée  de  toute  espèce  de  fondement  ;  Grégoire  YII  se  aerva 
lui-même  de  diverses  formula,  selon  la  diversité  des  cas  (5 
Alors  que  l'empereur  Henri  IV  forçait  les  évoques  de  u 
États  à  s  obliger  par  serment  à  rejeter  Hildebrand  coup 
faux  pape  (6),  il  était  bien  naturel  que  Grégoire  VII  -  de 
mandat  obéissance  à  Henri ,  patriarche-  d'Àquilée  (7),  soi 

(1)  Baceatia,  t.  a.  O.,  o;  s.  —  Richter,  a*  a.  O.,  note  10.. 

(2)  P.  de  Marco»  a.  a.  O.,  lib.  VI,  c.  7,  n.  7. 

(3)  Thomassin,  a.  a.  O,,  c.  46,  o.  3,  p.  311. 

(4)  Lupoli,  Jur.  eccles.  praelect.,  vol.  il,  p.  320. 

(5)  Comparer,  par  exemple,  le  serment  de  Robert  de  Chartres  (Labbef(to 
cil.  %  tom.  XII,  «H-  505)  avec  celui  d'Henri  d'Aquilée  (noie  7).  —  Mktncki,  i.  i 
O.,  n.  13,  p.  287.  —Zaccarxa,  a.  a.  O.,  c.  4,  n.  4,  p.  299. 

(6)  Conc.  Wormat.,  ann.  1076  (Pertz,  M.  G.  H.,  tom.  rv,  p.  46). 

(7)  Voici  ce  serment,  en  regard  de  celui  des  Décrétâtes  : 


Jurant.  Henriei  Aqnilej.  Patr.  (Mansi, 
Conc.,  tom.  X?,  col.  526.) 

Àb  hac  hora  et  in  antea  fidelis  ero 
Reato  Petro  et  Papa)  Gregorio ,  suisque 
successoribus ,  qui  per  raeliores  Cardi- 
nales intrawin*.  Non  ergo  (ero)  in 
coiisilio.,  neque  iu  facto,  ut  vitam  aut 
membra ,  aut  Papatum  perdant ,  aut 
capti  sint  mala  captione.  Ad  synodum. 
ad  quam  ine  vocabunt ,  vel  per  se ,  vel 
per  suos  Nuntios,  yel  per -suas  nieras, 
▼eniaroet.canoniceobédiam,  aut,  si 
non  poterô,  legatos  meos  mittam.  Pa- 
patum Romanum  et  regalia  3*  Pétri  ad- 
jutor  ero  ad  tetinendum  et  defendeu* 
dum  salvo  meo  ordine.  —  Consilium 
Ycro,  quod  mibi  crediderint  per  se, 
aut  per  Nuntios  sués ,  sive  per  lifteras, 


Gap.  Ego  N.,  4,  X,  de  lurej.  (11, 24) 

Ego  N.  episcojws  ait  hac  bora  in  an 
tea  fidelis  ero  saneto  Petro  aancloqi 
Romause  ecclesiœ,  dominoque  meo  Pi 
pœ  C.'ejusque  soccessorihas  canonk 
mtrantibus.  Non  ero  neque  in  consili 
neque  in  facto,  ut  vitam  perdat  ai 
mêmbrora,  yel  eapiator  mala  captif!» 
Consilium ,  quod  mihi  aut  per  se,  ai 
per  literas,  aut  per  nuntium  manife 
stabit,  ad  ejus  -damnum  nuju  pandan 
Papatum  Romanas  eciclesift  et  reguli 
sanctorum  Patrum  (solution  faussai 
R.  S.  ?s)  aôjutor  ero  ad  defejtfendui 
et  retinendum,  sait  o  ordine  meo,  coi 
tra  omnes  nommes.  Vocatqs  adlmi 
don  vemato,  miel  praapëditaa'  fa 
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une  formule.  (1)  qui  lui  donnât  l'espérance  (espérance  qui 
ne  devait  pas  se  réaliser!  )  de  le  retenir  désormais  dans  la 
communion  du  ebef  de  l'Église. 

Ce  serment,  recueilli  dans  les  compilations  antérieures 
sons  le  titre  d*  Electione,  ne  s'y- trouve  plus  aujourd'hui.  On 
ne  le  rencontre  pas  davantage  sous  celui  de  Auctoritate  et 
u$u  palKi;  il  a  été  rangé,  par  Raymond  de  Pennafort,  après 
avoir  subi  plusieurs  modifications,  sou*1  le  titre  de  Jureju- 
rando  (2),  ce  qui  semble  indiquer  qu'il  ne  formait  pas, 
même  dans  ce  temps,  l'objet  d'une  prescription  générale  (3). 
Avant  le  treizième  siècle,  aucune  formule  sacramentelle  n'a 
été  formellement  consacrée  à  la  prestation  du  serment  ec- 
clésiastique, ni  par  Grégçire  .VIT,  bi  par  aucun  de  ses  suc- 
cesseurs. Pascal  II,  dans  un  concile  tenu  à  Rouen  (1102), 
prescrivit  une  formule  tout  autre  que  celle  employée  par 
Grégoire  (4)  ;  Alexandre  III  (5),  Innocent  III  (6)  et  même 
Grégoire  IX  (7)  se  servirent  de  formules  diverses  ;  et  4B 
n'est  qu'à  la  longue  que  celle  recueillie  dans  les  Décrétâtes , 
et  qui,  comme  nous,  venons  de  le  dire ,  ne  concorde  nulle- 


canoDica  praepeditione:  Legatnm  apo- 
stolicœ  sedis.  quem  certum  esse  cogne- 
ven>j  in  eundo  et  redeundo  konorifice 
tractabo,  et  in  suis  necessitatibus  ad- 
jnvabo.  Apostolorum  limina  singulis 
annisaut  per  meaut'per  certum  nun- 
cium  visitabo,  nui  eurum  absôlrar  li- 
cjentia.  Sic  me  Deus  adjuvet  et  luec 


nuUipandam,  me  «dente,  adeoram 
damnum.  LegalunrRomaoum  eundo  et 
redeundo  honoriûce  tractabo,  et  in  pe- 
ce&sitatibus  suis  adjuvabo.  His,  quos 
nominatim  excommunicaverint ,  scien- 
ter  non  commonicabo  :  Romanam  ec- 
clesiam  per  sœctilarem  militiam  fideii- 

ter  adjuTabo.  cum  invitatus  fuero.   ^- —  ^ „  . 

Hax  omnia  onsenrabo,  nisi  quantum   sancta  Evangelia. 
sua  oerta  licentia  remanserit.  * 

(1)  BiancM,  a.  a.  Q.,  n.  14,  p.  284.  Henri  prêta  ce  serment  dans  le  concile  de 

Rome,  1079.  —  Zoccaria,  a.  a.  O.,  c.  4,  n.  4;  p.  30p. 

(1)  Cap.  Ego  N.,  4,  X,  de  Jurej.  (n,  24),  note  7. 

(3}  Zaecarta,  a.  a.  O.,  c.  4,  n.  5,  p.  301.  —  Blanchi,  a.  à.  o.,  n.  23,  p.  309. 

(4)  Cond  Rom.t  ann.  1102  {Mansi,  Concil.,  tom.  XX,  col.  1147).  *  Zacca- 
rto,  t.  a.  O.,  c.  5,  n.  3,  p.  305. 

(6)  Mansi,  Concilia,  tom.  XXI,  col.  21 1 . 

(5)  Gesto  Innoc.  M,  tom;  I,  n.  77,  p.  39. 

(7)  V.  le  serment  de  Cadmund  de  Cantorbéry  fans  Ray naldus ,  Annales, 
ann.  12S3,  n.  65.  Ce  serment  renferme,  ainsi  que  là  formule  présentée  par' Ho- 
norias  111  a  l'archevêque  de  Reims,  la  promesse  de  ne  pas  aliéner  les  biens.de 
regjtee.  —  Getvas.,  Abb.Pnemonstr.  Epist  7  {Huço,  Sacre  antiquitatis  mo- 
■umenta,  tom.  I,  p.  11)..  —  T.  encore  d'autres  formule»  dans  Muratori,  n;  a. 

0.,40l.  366. 

10. 


148  DU   DftOlT  ECCLÉSIASTIQUE. 

ment ,  sous  tous  les  rapports ,  avec  les  termes  du  sermen 
prêté  par  Henri. d'AquUée  (note  6,  p.  146) ,  fat  générale 
ment  adoptée  dans  l'Église (1).  Mais,  pins  tard,  elle  subi 
encore  diverses  variations,  jusqu'à  ce  que  Clément  VIII 
ayant  donné  au  serment  canonique  une  forme  définitive  e 
plus  complète  que  les  précédentes,  l'insérât  dans  le  Pon 
tifical  romain.  C'est  cette  formule,  reproduite  intégralemen 
dans  le  Pontifical  de  Benoit  XIV  (î) ,  qui  est  usitée  encor 
de  nos  jours  dans  la  prestation  du  serment  d'obéissance. 

(1)  Bianchu  a.  a.  O.,  n.  20,  p.  302.  —  Zacearia,  a.  a.  O.,  e.  5,  n.  10-1C 
p.  311  sqq. 

(2)  Voici  cette  (ormu\e{  Pontificale  Romanum,  edit.  Urbfo.,  1818,  p.  55} 
Ego  N.  electus  ecclesiae  N.  ab  liac  hora  in  antea  fidelis  et  obediens  ero  beatp  Pf 
tro  apostolo.  sauctaeque  Romanae  ecclesiae ,  et  Domino  nostro  N.  Papa»  N.  sui* 
que  successoribus  canonice  intrantibns.  Non  ero  in  consilio  ant  consensu  n 
facto,  ut  vitam  perdant  ant  membrnm  seu  capiahtur  mala  captione,  in  eos  vie 
lenter  manus  quomodolibet  ingerantur ,  vel  injuria;  aliquae  inferantur  quoti 
quaesito  colore.  Consilium  vero,  quod  milii  crédit u ri  sunt  perse  aut  nnnek 
soos  Seu  literas,  ad  eorum  damnnm  me  sciente  nemini  pandam.  Papatum  Ro 
niannm  et  regalia  S.  Pétri  adjntor  eis  ero  ad  retinendnm  et  defendendnm  salr 
meo  ordine  contra  omnem  bominem.  Legatum  apostolicae  sedis  in  eundo  < 
redeundo  honorifice  tractabo  et  in  suis  necessitatibûs  adjuvabo.  Jura,  honores 
privilégia  et  auctoritatem  S.  Romanae  ecclesiœ  Domini  nostri  Papae  et  sticceao 
rum  praedictorum  conservare,  defendere;  augere  et  prbmovere  curabo.  Neqo 
ero  in  consilio  Tel  facto  seu  tractatti,  in  quibus  contra  ipsum  Dominum  nostron 
Tel  eandem  Romànam  Ecclesiam  aliqua  sinistra  vel  praejudicialia  personarum 
juris,  honoris,  status  et  potestatis  eorum  machinentur.  Et  si  talia  a  quibuscun- 
que  tractari  vel  procuràri  nqvero ,  impediam  boc  pro  posse,  et,  ,'quànto  citia 
potero,  significabo  eidem  Domino  nostro,  velalteri,  per  quem  f>ossit  ad  ipsiu 
notitiam  pervenire.  Régulas  sanctorum  Patrum,  décréta,  ordinationesseu  dispo 
sitiones ,  réservations ,  provisions  et  mandata  apostolica  totis  viribus  obser 
vabo  et  faciam  ab  aliis  observari.  Hœreticos,  scliismaticos  et  rebelles  eidem  Do 
mino  nostro yel  successoribus  praedic Lis, pro  posse  persequar  et  impugnabo 
Vôcatus  ad  synodum  veniam ,  nisi  praepeditus  fuero  canonica  prœpeditione 
Apostolorum  limina  singulis  trienniis  personaliter  per  me  ipsum  visitabo,  e 
Dominé  nostro  ac  successoribus  praefatis  rationem  reddam  de  toto  meo  pasto- 
rali  officio,  ac  de  rébus  omnibus  ad  meae  ecclesiae  statum,  ad  cleri  et  popnl 
disciplinam,  animarum  denique ,  quae  meae  fidei  traditae  sunt,  salutem  quotii 
modo  pertinentibus,  et  vicissim  mandata  apostolica  humiliter  recipiaoi  et  quair 
diligentissime  exsequar.  Quod  si  legitimo  impedimento  detentus  fuera,  praefofc 
omnia  explebo  per  certum  nuncium  ad  hoc  spéciale  màndatum  habentem  ,  d< 
gremio  mei  capituli ,  aut  alium  in  dignitate  ecclesiastica  constitutum  seu  aliaû 
l>ersonatum  iiabentem ,  aut  his  mihi  delicientibus  per  dtoecesanùm  sacerdotem 
et  clero  deliciente  omnino  per  aliquem  alium  presbyterum  saecularèm  vel  re- 
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•  » 

Toutefois,  dans  ces  derniers  temps,  elle  a  en  à  soutenir 
de  vives  et  nombreuses  attaques  (1),  et  Ton  trouve  même, 
dans  les  protocoles  des  conférences  tenues  à  Francfort  au 
sujet  de  l'érection  de  la  province  ecclésiastique  du  Haut- 
Rhin,  en  1818,  une  formule  toute  nouvelle  (2);  mais  elle  a 
eu  naturellement  le  sort  qu'elle  devait  avoir;  elle  a  passé 
inaperçue. 

La  principale  objection' dirigée  contre  la  formule  attri- 
buée à  Grégoire  Vil,  c'était  que  Ton  croyait  y  reconnaître 
un  véritable  serment  de  vassalité  (3).  Or,  il  est  impossible, 
sous  quelque  face  qu'on  l'envisage,  de  lut  attribuer  un  tel 
caractère.  Le  serment  des  évèques,  pas  plus  que  celui  que 
les  empereurs  prêtaient  an  pape,  et  qui,  sous  bien  des  rap- 
ports ,  offre  une  grande  analogie  avec  le  premier  (4) ,  ne  doit 
point  être  considéré  comme  un  serment  de  vassal,  et  si  cette 
opinion  s'est  généralement  accréditée,  c'est  que  Ton  n'a  pas 
suffisamment  tenu  compte  de  la  différence  essentielle  qu'il 
faut  faire  entre  le  serment  de  vassal  et  celui  de  fidélité 
personnelle,  entre  l'hommage  proprement  dit  et  la  simple 
obéissance,  entre  les  rapports  réels  de  la  vassalité  féodale  et 
les  devoirs  purement  personnels. , Les  principes  du  droit 


gnlarem  spectatœ  probftatis  et  religionis ,  de  snpradictis  omnibus  plene  instin- 
ct um.  De  hujosmodi  autero  impedimento  docebo  per  légitimas  probationes  ad 
sanctœ  ftomapœ  Ecclesiae  cardinalem  proponentem  in  congregatione  sacri  con- 
cilii  jper  sopradictum  nuncium  transmittendas.  Possessiqnes  vero  ad  raensam 
meam  pertinentes  non  vendam ,  nec  donabo  neque  impignorabo,  nec  de  novo 
infeudabo  vel  altquo  modo  akenabo,  etiam  cum  oonsensu-capituli  ecclesiaa  me», 
inconsulto  Romano  Pontifice.  Et  si  ad  aliquam  alienationem  devenero,  ptenaa 
in  quadam  super  hoc  édita  constitutione  contentas  eo  ipso  inewrere  volo.  Sic 
me  Dèas  adjdvet  et  liœc  sancta  evangelia. 
v~  (l)  ErnserPunctation  ,  c  20  (Mùnch,  Concordaten-Sammrong,  Toi.  ï,  p. 

416). 

(2)  Frankfurter  Protofcoll,  S  18  (von  Martiaux ,  Literar.  Zeitung,  10*  année, 
vol.  II,  lÎTrare.  ï,  p.  44.  —  Bintetim,  a.  a.  Cf.,  p.  294.  -  Lengner,  aecbtsyerli. 
derBischôfe  inder  oberrhem.  KircbenproTinz,  p.  80.  —  Schenckl,  Instit.  ca- 
non., tom.  II,- $500,  p.  119.  * 

(3)  Bianchi,  a.  a.  O.,  i.  16,  p..292^  —  Zaccaria,  a.  a.  O.,  c.  6,  n.  1,  p. 322. 

(4)  Voy.,  par  exemple,  la  formule  do- serment  prêté  par  Othôn  le  Grand 
à  Jean  X\l  (Pertz,  M.  G.  H  ,  tom.  IV,  p.  29). 
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féodal  établissent  on  ne  peut  plus  dairenent  cette  différence; 
si  on  ne  l'a  pas  sentie,  cela  tient  uniqueseftt  à  ce  que,  dam 
l'examen  exclusif  de  la  condition  du  Tassai,  qû  réanit  tout 
à  la  fois  les  obligations  réelles  et  les  obligations  person- 
nelles,  on  a  entièrement  perdn  de  vue  cet  état  particulier 
de  la  sujétion  féodale,  dans  lequel,  sans  être  tassai,  on 
pouvait  néanmoins ,  par  ce  qu'on  appelait  Yhomnwge  Kfe, 
contracter  des  obligations  personnelles.  Gomme  ce  sujet  a 
été  traité  à  fond  dans  un  de  nos  précédents  outrage*  (1) -, 
nous  nous  bornerons,  pour  le  moment',  à  rappeler  que  la 
papes  ont  réprouvé  dune  manière  absolue  l'introduction 
du  serment  d'hommage  féodal  dans  les  rapports  ecclésiasti- 
ques. Sous  le  pontificat  d'Alexandre  III ,  un  archidiacn 
s' étant  fait  prêter  un  serment  de  ce  genre  par  un  eien 
auquel  il  conférait  un  bénéfice,  ce  pape  le  déclara  com- 
plètement iiul  (2).  11  n'était  pas  davantage  permis  aux  évê< 
ques  de  se  faire  jurer  l'hommage  par  le  elergé  de .  leui 
diocèse,  et  le  pape  Lucius  III ,  dans  une  lettre  adressée  i 
l'archevêque  d'York,  s'exprime  très-sévèrement  sur  lecompb 
de  l'évêque  de  Ghester,  qui  obligeait  ses  prêtres  à.  lut  prête 
cette  sorte  de  serment.  Non-seulement  il  exige  que  cet  évé 
que  soit  frappé  de  censure  ;  mais  il  déclare  encore  sa  con 
duite  indigne  au  dernier  point,  en  même  temps  que  contrair 
aux  usages  de  l'Église  romaine  (3). 

Les  papes  n'ont  jamais  songé  le  moins  du  ittonde  à  de 
mahder  aux  évêques  un  serment  de  vassalité.  La  lettr 
adressée  au  patriarche  de  Grado,  et  qui  figure  dans  les  Dé 
erétales  sous  le  titre  du  chapitre  Ditecti  (4),  doit  évidemmen 
être  entendue  dans  ce  sens ,  qu'il  faut-  que  ce  patriarch 
écarte  du  serment  que  lui  prêtent  ses  subordonnés,  eu  qu'il 

(1)  Eogllsche  Reichs -  und  Rechtsgeschichte*  Vol.  H,  p.  20S&qq.  —  De» 
scbe  Geschichte,  vol.  II,  §48,  p.  262  sqqt  7-  Deutsohes  Privâtrecht»  vol.  1 
S  194,  p.  350  sqq:  —  Bianchi,  a.  a.  O.,  n.  22>  p.  306.  —  Zaccaria,  a.  a.  C 
c.  6,  n.  4,  p.  326. 
'  (2)  Cap.  Ex  diligenti,  17,  X,  de  Simonia  (V,  3). 

(3)  Cap.  Indignum,  11,  X,  de  R.  J.  (V»  41). 

(4)  Cap.  13,  X,  h.  t. 
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&  pfêtébt  enta*  Wft-,  tout  rtllhgè  flfc  tMmiHM  féodale,  eri  exi- 
geant qu'il  toit  formulé  eohfoi-riiéirtettt  à  celui  cjbe  le  pape 
reÇttlt  de  tes  collègue*  dans  fépiscopat.  Ce  serment,  en 
effet ,  h'est  nullement  celui  du  Vassal,  et  ne'retffermë  qu'Un 
seul  éléWent  qtii  lui  soit  commun  atec  ce  dernier,  la  fidé- 
ttlé.  DU  reste  *  il  était  téUt  naturel qUé  les  papes  adftjptas- 
sent  ëettê  Ibrtïtile  de  >éf  ihent,  dans  nn  temps  oh  ce  tnodé 
de  promissipii  dû  dévouertifctit  personnel  était  d'un  usagé 
universellement  répandu.  Celte  même  formule,  telle  qu'elle 
a  été  conservée  jusqu'à  nos  jours,  ne  contient  rien  d'incofr- 
ciliable  avec  l'ordre  de  *  choses  actuel  ;  car  ces  paroles  : 
Hœreticos  rebelles  pro  posse  persequar,  ne  veulent  pas  dire 
qu'tm  doive  user  d'oppression  *t  d  intolérance  à  l'égard  des 
protestants  qui  habitent  le  diocèse  (I). 

Le  serment  prêté  par  les  évéqués  au  métropolitniiil  fe  été 
en  vigueur  jusqu'au  quinzième  siècle  (3).  Mais  à  cette  épo- 
que, la  confirmation  étant  devenue  le  droit  exclusif  de  lé 
papauté,  41  est  tombé  peu  à  peu  en  désuétude  (3). 

Pour  ce  qui  est  du  serment  d'obéissance  qtie  le*  clercs 
doivent  prêter  à  leurs  évêquèft,  it  faut  faire  une  diétinetion  : 
la  collation  d'un  bénéfice  simple  n'oblige  à  aucune  promesse 
particulière»  ni  sëtié  forme  de  serment,  ni  par  Mte  chtro- 
graphicpie*  ceux  qui  en  sont  investis  (4))  il  suffit  polir  eux 
dé  la  promesse  générale  expriknée  dans  l'ordination»  à  moins 
qu'ils  n'aient  déjà  prévariqué  contre  le  devoir  de  f obéis» 
sauce  (6).  Mais  toué  ceux  qui  sont  investis  d'un  ^bénéfice 
emportant  charge  d'âmes,  ou  d'nn  office  auquel  se  rattache 
un  pouvoir  juridictionnel,- doivent,  conformément  au  droit 

eoutumîer,  prêter  le  servent  d'obéissance  canonique  (6). 

•  * 

(1)  Kopp,  nie  katholische  Kircbe  fm  neunzelinten  Jahrhundert,  p.  tit  note» 

(2)  Van  Èspcn,  Jus  can.  uni*.*  p.  I,  lit/ 19,  c.  2. 

(3)  Richttn  Kkphenrecht,  $  J31,  note  1Q. 

(4)  Cap»  Legebatur,  3,X,  h.  t. 

(5)  Cap.  Quutn  in  tcdesiis, -10,  x,  lu  t. '~  Pirhing,  Jus  canon.  1, 33,  n.  20, 
p.  675«  —  leurent  Forum  eccl.  I,  33,  q.  916,  p.  £09,, 

(6)  Schmalzgrueber ,  jus  canon.  I,  33,  S  2,  n.  15,  p.  259,  —  ifaschat,  fa- 
stit.  canon.,  q.ô,  p.  209. 
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•  On  conçoit  facilement  que»  dans,  un  temps  rapproché  du 
nôtre,  un  grand  nombre  de  voix  se  soient. élevées  pour  de- 
mander l'abolition  de  ce  serment  ;  maig  il  faut  aussi  recon- 
naître combien  ces  réclamations  étaient  injustes  !  La  fidélité 
à  la  foi  et  l'obéissance  sont-elles  donc  aujourd'hui  tellement 
grandes,  tellement  répandues  dans  le  clergé,  qu'on  puisse 
conseiller  l'abandon  d'une  garantie  aussi  puissante  que  la 
parole  jurée  devant  Dieu  ?  ce  serait  à  souhaiter. 

s  Lxxxn. 

3.  Visitatio  liminum  sanctorumapostolorum. 

Dans  la  plupart  des  formules  de  serment,  tant  ancienne* 
que  modernes ,  qui  ont  été  consacrées  à  l'émission  du 
vœu  d'obéissance  envers  lé  pape  par  les  membres  de  l'épi» 
copat ,  se  trouve  la  promesse  contractée  par  eux  de  visita 
de  tëmptf  en  temps  le  lieu  du  martyre  des  saints  apôtra 
Pierre  et  Paul.  Cette  promesse  n'est  pas  exprimée  dans  le 
serment  de  Henri,  patriarche  d'&quiléé;  mais,  il  en  est  feiï 
mention  dans  le  chapitre  Ego  N:y  recueilli  dans  la  Collection 
grégorienne. 

Au  treizième  siècle,  ce  serment  était  obligatoire  pour  toù 
les  évèque^,  et  aucun  d'eux  ne  pouvait  se  dispenser  de  faire 
lé  voyage  de  Rome ,  à  moins  d'en  être  exempté  par  un  pri- 
vilège spécial.  Ce  privilège,  il  est  vrai,  s'accordait  à  un  grand 
nombre  de  ptélats  diocésains,  qui,  par  des  réclamations  phu 
que  vives,  représentaient  ee  voyage  comme  préjudiciable  aui 
intérêts  de  leurs  églises  ;  •  mais,  le  pape  Alexandfe  IV,  dam 
la  bulle  Imper luna,  de  l'année  1257,  abolit  de  nourveai 
toutes  ces  franchises  exceptionnelles  (1). 

(t)  Alex.  IV,'P.9  Const.  Importuna,  41  (Bnllar.  Rom.,  tom.  Hif  p.  I 
p.  383)  :  Sane  nonnulli  ecclesiarum  prœlati  obtînuerunt  sibï  per  Sedem  Aposto 
îicam  importune  concedi,  ut  non  teneantur  Sedem  eamdem  bsqne  aà  certa  tem 
pora  visitare  contra  formam  prsestiti  sacramenti;  ex  quo  Ukid  eràfit  mcouTe 
niens,  quod  Apostolicae  Sedis  di'gnitas  rarius  visitatifr  in  derpgationem  teveren 
tiœ,  qiùe  ab  omnibus  debetur  eidem,  otpote  cjpaj  mater  éxistit  Eccteftiaran 
omnium  et  magistra. 
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Innocent  III  exigea  rémission  de  eette  promesse  dans  le 
serment  des  évoques  ($  91).  Mais'  l'usage  qu'il  invoquait, 
était  déjà  depuis  longtemps  en  pleine  vigueur  dans  l'Église. 
Non-seulement  Pascal  II ,  dans  une  lettre  adressée  an 
métropolitain  de  Coloez ,  avait  invoqué  l'exemple  de  plu- 
sieurs archevêques  dont  le  siège  était  très-éloigné  de  Rome, 
tels  que-  ceux  des  provinces  danoises  et  saxonnes ,  et  qui 
cependant  visitaient  annuellement  la  capitale  dfe  la  chré- 
tienté, sinon  en  personne,  au  moins  par  des  représen- 
tants (1),  mais  déjà  dès  le  onzième  siècle,  la  vmtatio  per- 
sonnelle des  évêques,  où  du  moins  des  métropolitains,  aa 
chef  de  l'Église,  à  certains  intervalles  de  temps,  était  géné- 
ralement considérée  comme  un  devoir  rigoureux  (2). 

Toutefois»  malgré  le  grand,  nombre  d'exemples,  plus  an- 
ciens encore,  qui  montrent  avec  quel  empressement  -  les 
archevêques  et  les  évèques  faisaient  autrefois  le  pèlerinage 
dé  Rome  pour  visiter  les  tombeaux  des  apôtres  (3),  rien  né 
prouve  qu'ils  accomplissent  en  cela  une -obligation  déjà 
existante  dès  les  premiers  siècles  de  l'Église.  Ou  ne  peut  en 
aucune  manière  attribuer  l'initiative  de  cette  obligation  au 
pape  Anaclet,  vulgairement  considéré  comme  l'auteur  du 
canon  Juxta  sanctorum  (4) ,  alors  même  que.  ce  canon  se 
rapporterait  immédiatement  au  devoir  de  1  obéissance.  Ce 
qui  est  plus  vraisemblable,  c'est  que  cette  forme  partieulière 
d'obéissance  s'est  produite  naturellement  par  le  concours 
de  diverses  circonstances,  et  s'est  maintenue  de  même, 
jusqu'à  ce  qu'enfin  les  papes  soient  venus  régler,  par  des/ 
dispositions  expresses,  les  différentes  conditions  qui  la 
constituent. 

La  vénération  des  fidèles  pour  les  restes  mortels  des 
saints  apotresy  et  généralement  l'importance  toujours  crois- 

(!)  Paschallll,  Epist.  ad  N.  Arçhiep.  Folon.  (Mànsi,  Concil. ,  tora.  XX,  col. 
986);  c'est  de  là  qne  le  "Cap.  Sigrtificasli,  4,  X,  de  Elect.,  a  été  tiré. 

(4)  Thomassin,  Velus  et  nova  Ecclea.  discipl.,  p.  Il,  lib.  111,  c.  42,  n.  4, 
p.  321. 

(3)  Thovmsin,  a.  a.  O.,  c.  40  et  41 . 

(4).C.  4,  d.  93. 
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santé  de  Rome  vis-à-vis  des  autres  tnétrôpolttl  3e  l'Églike 
devaient  nécessairement  attirer  dans  les  mars  de  lavili 
papale  une  foule  de  chrétiens;  et  plus  spécialement  ëhéor 
les  membres  de  J'épiscopat,  guidés  par  ce  Vœu  bien  nature 
de  leur  cœur,  vœu  si  admirablement  exprimé  par  sain 
Jean  Chtysorftome  (1),  d'aller  au  moins  une  fois  dans  leui 
vie  saluer  ces  lieux  sanctifiés  par  tant  dé  glorieux  mar- 
tyrs !...  Jésus^Christ  ayant  placé  les  évéques  sont  la-pro 
tection  toute  spéciale  de  la  papauté,  dont  il  a  fait  en  qoelqw 
sorte  la  source  où  Ils  puisent  toute  leur  forée,  il&devaien 
comprendre  combien  il  était  important  ppur  eux  d'entre 
personnellement  en  communication  immédiate  avec  elle^tt) 
Paul  était  allé  à  Jérusalem  (§19)  visiter  le  grince  des.  ap6 
très,  sans  y  être  obligé  par  un  précepte  formel*  et  uniÇûemfen 
pour  satisfaire  au  vœu  de  son  Ame.  À  son  exemple ,  ton 
évêque  réellement  convaincu  de  l'importante  de  sa  digiliti 
et  pénétré  du  zèle  de  la  foi,  devait  trouver,  dans  ces  haute 
considérations,  ou  motif  pressant  de  se  rendre  il  Rome  pou 
offrir  son  hommage  au  ficaire  de  Jésus-Christ  4  e(.  lni  tt 
moigner  de  son  dévouement  filial ,  et ,  en  même  temps  poo 
y  vénérer  le  premier  de  tons  les  pontifes  du  Christ ,  ei 
^agenouillant  devant  le  tombeau  où  ses  ossements  salté 
attendent  le  jour  suprême  do  la  résurrection.  11  était  ençor 
naturel  que  ceux  que  Jésus-Christ  avait  institués  les  pasteur 
dé  ses  agneaux,  à  moins  d'obstacles  insurmontables,  allas 
sent  exprimer  de  vive  voix  au  souverain  pasteur  de  l'Églii 
)eur  empressement  et  leur  cèle  à  coopérer*  en.  unioh  ave 
hli,  au  salut  du  troupeau  de  Jésus-Christ.  De  même,  01 
conçoit  facilement  que  les  papes  aient  rendu  ce  tëmoignag 
de  respect  obligatoire,  tout  autant  que  son  aeëomplissemen 
né  rencontrait  pas  de  graves  difficultés,  en  saucttohnant  pa 
des  lois  un  ijsage  déjà  consacré  par  une  pratique  générale 
Les  évéques  qui  pouvaient  le  plus  aisément  s'acquitte 
de  ce  devoir  étaient  ceux  d'Italie  et  des  îles  environnantes 

(1)  Chrysost.,  Homil.  8,  in  Eplics.  —  Hurler,  Innotenz  HT,  vol.  4,  jj>.  533 

(2)  Bianchi,  Délia  potestâ  e  délia  politia  délia  Clriesa,  tom.  itt,  p.  376.} 
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lesquels  étaient  d'ailleurs  obligés  de  se  rendre  à  Rome*  toutes 
les  fois  que  le  pape  convoquait  tin  concile  provincial  on 
national.  C'est  ainsi ,  par  exemple ,  que ,  sons  le  règne  de 
Léon  le  Grand»  trois  évèqaes  de  Sicile,  an  moins,  se  rendaient 
chaque  année  au  concile  de  Rome  (1)  ;  plus  tard,  ils  n'étaient 
tenus  d'y  assister  que  de  trois  en  trois  ans,  et  Grégoire  le 
Grand  étendit  encore  ce  délai  à  cinq  années  (2). 

Dan*  un  concile  célébré  à  Rome  en  743  (3),  Zacbarie  fixa 
aux  ides  de  mai  l'époque  légale  de  la  visite  des  tombeaux 
des  saints  apétres  Pierre  et  Paul,  pour  tous  les  évèqaes  qui 
avaient  reçu  l'ordination  -dés  mains  du  pape  et  dont  les 
diocèses  étaient  rapprochés  de  Rome,  permettant  à  ceux  des 
pays  plus  éloignés  d'accomplir  cfe  devoir  de  différentes 
manières  (4). 

Tant  que  les  synodes  romains  furent  régulièrement  célé- 
brés,-les  évéques  italiens  et  généralement  tpus  ceux  de  la. 
première  catégorie,  remplirent  aussi  régulièrement  leur 
devoir  d'obéissance  touchant  leur  visite  au  tombeau  deé 
saints  apôtres,  sans  qu'il  fût  nécessaire  de  les  y  obliger  par 
une  prescription  positive.  Quant  aux  autres  évèques -,  tant 
que  les.  besoins  de "l'Église  n'exigèrent  pas  des  mesures  plus 
rigoureuses,  le  pèlerinage  de  Rome  (peregrinatio  romttna) 
fut  laissé  à  la  libre  impulsion  de  leur  conscience,  comme  un 
acte  spontané  d'obéissance.  Meus  la  nécessité  de  suppléer  à 
l'attiédissement  de  leur  xèle  par  une  obligation  formelle ,  ne. 
tarda  pas  à  se  faire  sentir.  Les  archevêques  furent  astreints 
à  cette  obligation,  puis  les  évoques,  à  dater  de  leur  confir- 
mation par  le  pape,  dans  le  même- temps  où  les  motifs  les 
plus  impérieux  (§  81)  obligeaient  l'Église  à  leur  imposer 

(1)  Léon.  Jf. ,  Epfet.  16,  ad  univ.Episc.  per  Sicil.  const. ,  c.  7  (tora.  i,  col. 
724)i  ,  , 

(2)  Qregor.  AT.,  Etyist.,  lib.  VIT,  ep.  22,  ad  Cypr.  Diac.  (tom.  II,  col.  867). 

(3)  Conc.  Rom.,  ann.  743,  can.  4  (Can.  Juxta  sanctorum,  4,  d.  93). 

(4)  Van  &pen>  Jus  eccles*  uni?.,  p.  1,  tit.  15,  c.  2,  n.  17.  —  Thomastin,  a. 
a.  O.,  c.  40,  n.  10,  p.  308.  —  Can.  Ad  Hmina-,  7,  c.  30,  q.  l.  —  Conc.  Trid.^ 
sess.  24,  e.  2,  de  Réf.  —  Conc.  Tolet. ,  VU ,  ann.  646^  can.  6.  --  Conc;  Eme- 
rit.%  ann.  066,  cap.  6.  —  Thomattni,  a.  a.  0«,  c.  40*  n.  19»  p*  312.  —  Berardi, 
Gomment.,  vol.  I,  p.  110. 
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insensiblement  le  sëfment  d'obéissance.  A  ces  causes  s'en 
joignait  une  autre ,  qui  donnait  une  importance  toute  par- 
ticulière à  l'accomplissement  de  ce  devoir,  et  qai  fit ,  en 
conséquence ,  regarder  comme  indispensable  la  promesse 
jurée  de  la  remplir.  À  mesure  que  l'Église  agrandissait  le 
cercle  de  ses  possessions,  elle  avait  à  essuyer  plus  fréquem- 
ment des  dissensions  intestines  et  à  lutter  contre  les  atta- 
ques du  schisme  et  de  l'hérésie.  Il  devenait  aussi  de  plus 
en  plus  difficile  pour  son  chef  spirituel  de  satisfaire  à  ses 
obligations  gouvernementales;  et  comme  il  importait,  par- 
dessu$  toute  chose,  pour  consolider  l'unité,  base  essentielle 
de  l'Église,  de  resserrer  les  liens  de  Fanion  des  évèques  avec 
le  pape  et  de-  leur  subordination  à  cette  autorité  suprême, 
on  pensa  trouver  un  puissant  moyen  d'atteindre  ce  bat, 
dans  la  relation  immédiate  et  personnelle  de  chaque  évêque 
avec  le  souverain  pasteur  de  l'Église;  Ces  entrevues  périodi- 
ques servaient  aussi  à  faire  connaître  la  situation  de  chaque 
diocèse,  et  Ton  pouvait  y  discuter  les  mesures  à  prendre 
pour  mettre  à  exécution  les  décrets  du  pape. 

Cette  consolidation  de  l'ordre  harmonique  de  l'Église 
devint  peu  à  peu  le  côté  le  plus  important  du  pèlerinage 
de  ftome  et  le  motif  principal  qui  attira  sur  cette  insti- 
tution Ja  sollicitude  de  la  législation  ecclésiastique.  Le* 
papes  qui  ont  le  plus  contribué  à  revêtir  d'un  caractère 
légal  et  précis  l'obligation  du; pèlerinage  de  Borne,  sont 
Shte  V  (1)  et  Benoît  XIV  (2)  ;  le  prertiier  en  1585,  le.second 
en  1740.  Benoît  XITI  (3),  assisté  de  son  successeur,  avait 
déjà  donné  des  instructions  spéciales  concernant  les  rap- 
ports officiels  que  les  évèques  devaient  lui  fournir  sur  la 
situation  de  leurs  diocèses  respectifs  (4). 

(1)  Sioct.  V,  P.,  Const.  Romanus  Pontifex,  24,  XIII,  kal.januar.  1585 
(Ballar.  Roman.,  tom.  IV,  p.  IV,  p.  173):—  GfraWt,  Exposit.  jui\  pontïf*»  II, 
24,  cap.  Bgo  N.,  tom.  I,  p.  179.  - 

(2)  Bened.  XIV,  P. ,  Const.  Quod  sancta,  7  (Ballar.  Benèd.  XlVt  tom.  I, 
p.  19).  .   "  '  -  ' 

(3)  Bened.  XIV,  de  $jn.  diœc.,  lib.  XHT,  c:  6,  n.  10.    - 

(4)  Ces  instructions  sont  annexées  à  la  deuxième  partie  du  Bullaire  de  Be- 
noît XIV,  p.  I. 
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C'est  à  ces  sources  qu'il  faut  puiser  la  solution  des  di- 
verses *  questions  que  nous  aurons  à  examiner  au  point  .de 
vue  du  droit  actuel. 

Bien  que  la  dénomination  dêpi$copi  comprenne  indis- 
tinctement tous  les  évèques  (§  74)  ;  néanmoins,  la  constitu- 
tion Romanus  pontifex  dit  expressément  que  l'obligation 
du  pèlerinage  de  Borne  incombe  pareillement  aux  patriar- 
ches, aux  primats  et  aux  archevêques,  alors  mime  qu'ils 
sont  revêtus  delà  dignité  du  cardinalat  (1).  Gomme  le* 
coadjuteurs  ne  sont  pas  formellement  exemptés  ,  le  devoir 
les  atteint  également  (2);  car,  si  leur  position  particulière 
les  dispense  de  rendre  compte  de  l'état  de  leur  diocèse,  ils 
n'en  sont  pas  moins ,  comme  évèques,  obligés  à  l'obéis- 
sance (3).  Toutefois,  il  n'est  pas  dans  les  usages  de  \&  pra- 
tique actuelle  de  leur  imposer  cette  obligation.  Lorsqu'il 
a  été  donné  un  coadjuteur  à  un  évèque,  il  faut  que  l'un  ou 
l'autre  fasse  le  voyage  de  Borne;  de  même,  quand  un  prince 
a  été  nommé  à  un  siège  épiscopaj  avant  d'avoir  .atteint 
l'âge  voulu,  l'administrateur  intérimaire  du  diocèse  doit 
remplir  pour  l'évèque  ce  devoir  d'obéissance  (4). 

Si  la  division  diocésaine  comprenait  dans  toutes  ses  par- 
ties la  sphère  juridictionnelle  de  l' Église,  le  pèlerinage  de 
Borne  répondrait  parfaitement  au  but  de  son  institution^ 
mème.eace  qui  concerne  les  rapports  des  évèques  sur  la 
situation  de  leurs  diocèses;  mais  il  y  a  toujours  eu,  et  il  y 
a  encore  aujourd'hui,  quoiqu'en  moins  grand  nombre  qu'au- 
trefois, une  foule  de  cercles,  entièrement  exempts  de  la  juri- 
diction épiscopale.  Aussi  les  rapports  fournis  par  les  évèques 
présentaient-ils,' à  dater  du  règne  de  Sixte  Y,  de  grandes  et 
regrettables  lacunes.  Or,  les  papes  étant  obligés,  vis-à-vis  de 

• 

(1)  Bened.  XIV,  deSyû.^iœc.,  a.  a.  O.,  i>.  8. 

(2)  Andreucci,  Hierarch.  eccles. ,  lib.  f ,  diss.  I,  de Episcopo  titulaii,  p.  IV, 
§  1,  n.  209,  p.  76. 

(3)  Thomassin,  a.  a.  O.,  c.  42,  n.  12  et  13,  p.  329.  —  Fagnani,  Comment. 
H,  24,  cap.  Ego  N.,  h.  82 —  Benéd.  XIV,  de  Syn.  diéec.,  lib.  XIII,  c.  6,  n.  5. 
—  Giraldi,_&.  a.  O.,  p.  182. 

(4)  Bened., XIV,  a.  a.  o.,  n.  5.  —  Givaldi,  a.  a^  o. 
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Dieu ,  à  rendre  eompte  de  toutes  les  âmes,  le  besoin  de 
remplir  oes  laounes  se  faisait  sentir  si  vivement,  que  Be- 
noit XIV  crut  devoir  publier  sa  constitution  Quod  sancki, 
qui  astreint  tous  les  prélats  nuMtui,  investis  d'une  juri- 
diction quasi  tpiscopaUs  (§  75),  à  prêter  le  serment  d'obéis- 
sance, avec  mention  particulière  de  la  visite  de  Borne,  entre 
les  mains  du  doyen,  par  rang  d'ordination,  du  sacré  collège, 
ou  d'un  nonce  du  pape,  ou  d'un  légat,  ou  d'un  archevêque 
ou  évéque  de  leur  choix  (1). 

Le  serment,  des  évèques,  ainsi  que  celui  des  prélats  nid- 
bus,  les  oblige  à  se.  présenter  personnellement,  à  des  épo- 
ques fixes,  au  souverain  pontife.  Cependant,  il  leur  est  per- 
mis, en  cas  d'empêchement,  d'envoyer  à  leur  place  un 
représentant  revêtu  de  pleins  pouvoirs  relativement  au  bat 
de  oette  visite  (2).  Pour  ce  qui  est  du  choix  do  ce  représen- 
tant, en  général,  l'évêque  doit  élire  à  cet  effet  un  des  mem- 
bres de  son  chapitre  ;  il  peut  cependant,  à  la  rigueur,,  dai- 
gner un  tout  autre  dignitaire.  Sixte  Y  a  même  permis  de 
confiqr  ce  mandat  à. un  prêtre  séculier  ou  régulier  ayant 
déjà  donné  des  preuves  de  sa  capacité.  (3).  C'était ,  primiti- 
vement, au  doyen  des  archidiacres  qu'it  appartenait,  dans 
ce  cas,  d'apprécier  les  circonstances  alléguées  par  l'évêque. 
Il  a  été  remplacé  depuis  par  la  congrégation  du  concile  de 
Trente  (4),  à  laquelle  Benoît  XIV  a  adjoint  comme  auxi- 
liaire, pour  cet  objet,  une  congrégation  spéciale  (5).  Celle-ci 
s'est  montrée  presque  constamment  d'une  très-grande  sé- 
vérité, et  ce  n'est  que  dans  un  fort  petit  nombre  de  «as 
qu'elle  a  consenti  à  l'élection  d'un  prêtre  régulier  (6).  Il 

.(1)  Const.  Quod  sancta,  cit,  §  5.  La  formule  du  serment  se,  trouve 'tans  le  $  il. 

(2)  Fagnani,  a.  a.  O.,  n.  64. 

(3)  Const.  Rom.  Pontifex  cit.,  §  4. 

(4)  Sixt.  V,  P.,  Const.  Immensa ,  117,  ann.  1587  (Bullar.  Rom. ,  tom.  IV, 
p.  IV,  p.  392).  —  Fagnani,  a.  a.  O.,  n.  13.  —  Bened.  XIV,  de  Syn.  diœc.,  a. 
a.  O.,  n.  2. 

(5)  Bened.  XIV,  P.,  Const.  Decet  Romanum,  8,  ann.  1740  (Çullar.  Bened. 
XIV,  tom.  1,  p.  24). 

(6)  Bened.  XIV t  de  Syn.  diœc.,, a.  a.  O.,  n.  3.  —  Ferraii&>  frooita  bibjio- 
thec.,  s.  y.  Limina,  n.  19  sqq. 
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n'est  pas  accordé  non  plus  aux  é vaques  de  se  servir  des 
agents  particuliers  qu'ils  peuvent  avoir  à  Rome,  pour  se 
faire  représenter  par  eux  dans  la  visite  au  tombeau  des  saints 
apôtres  ;  mais  ils  peuvent  charger  de  eette  mission  un  mem- 
bre de  leur  chapitre,  se  trouvant  accidentellement  à  Hopie. 

Les  prélats  exempta  doivent  prendre,  leur  envoyé  parmi 
les  ecclésiastiques  occupant  une  dignité  quelconque  auprès 
des  églises  eu  des  monastères  de  leur  territoire  (1). 

Dans  ces  divers  cas ,  l'empêchement  qui  s'oppose  à  la 
comparution  personnelle  de  l'évèque  eu  du  prélat  doit  ètçe 
sérieux  et  difficile  à  surmonter  (2) ,  et,  comme  nous  l'avons 
déjà  dit,  l'appréciation  des  motifs  allégués  (3)  est  livrée  à 
la  congrégation  du  concile  de  Trente,  réunie  à  une  commis- 
sion spéciale,  et  qui  juge  non  point  d'après  des'  règles  gé- 
nérales^ mais  d'après  les  circonstances,  la  même  raison  potr- 
<vant  être  on  empêchement  réel  dans  tel  cas  et  ne  l'être  plus 
dans  tel  aptre  (4). 

Sont  rangées,'  en  particulier,  au  nombre  des  empêchements 
légitimes,  les  mêmes  causes  qui  dispensent  les  évêques  de 
paraître  dans  les  conciles  provinciaux  (§  86).  De  ce  nombfe 
sont,  sans  parler  de  l'impossibilité  absolue,  une  maladie 
gravé,  les  infirmités  et  la  faiblesse  résultant  d'un  âgé  avancé. 
Une  fièvre  légère,  non  plus  qu'une  fièvre  quarte  chronique, 
ne  serait  pas  un  motif  suffisant  de  dispense. 

On  met  en  question  si  l'évèque  mandé  par  le  ehef  du  pou- 
voir temporel  n'est  pas  dispensé  du  voyage  de  Rome.  Il  n  e&t 
pas  douteux  qu'eu -toute  autre  circonstance,  un  semblable 
mandat  ue  doive  être  regardé  comme  obligatoire,  et  ill'ér 
tait  surtout  autrefois  quand  l'évèque  était  mandé  comrtie 
possesseur  d'un  fief;  mais  il  ne  saurait  mettre  obstacle  à  la 
visite  de  Rome,  parce  qu'ici  c'est  le  chef  de  l'Église  qui  im- 


(l).Coiist.  Quod  sancta,  cit.  §  6. 

(2)  Fagnani,  a.  a.  o„  u.  M. 

(3)  /A,  éJM.,n.9*q*;. 

(4)  /<*.,  ibidy  n.  20. 
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pose  cette  dernière  obligation ,  et  qai  l'impose  même  pai 
une  loi  générale  (1). 

Parmi  les  diverses  causes  d'excuse,  il  faut  compter  auss 
le  cas  où  1  evêqae  est  revêtu  d'une  dignité  spéciale  qui  rem 
sa  présence  dans  le  pays  où  il  réside  indispensablement  né 
cessaire,  comme,  par  exemple,  lorsqu'il  doit  siéger  comm< 
membre  de  la  diète  (2).  Indépendamment  de  ees  circonstance 
particulières.,  qui  dispensent  l'évêqùe  de  se  rendre  en-  per- 
sonne auprès  du  souverain  pontife,  il  en  est  encore  d'autre 
qui  sont,  à  proprement  parler,  des  empêchements  de  fora 
majeure  :  de  ce  nombre  est  l'occupation  des  routes  par  dei 
armées  ennemies.  En  pareil  cas,  l'évèque  est  même  dispensa 
d'envoyer  un  représentant  (3). 

Malgré  la  preuve  fournie  par  l'évêque  ou  le  prélat  oblige 
au  pèlerinage  de  Rome,  de  l'existence  de  tel  ou  tel  empêche 
ment;  il  peut  néanmoins  devenir  coupable,  si,  en  différant 
outre  mesure  son  voyage,  il  ne  lui  est,  devenu  impossible  d( 
l'exécuter  que  par  suite  d'un  empêchement  .qui  n'existail 
pas  auparavant.  Eu  effet,  les  évêques  et  lçs  autres  prélat 
doivent,  à  cet  égard,  observer  certains  intervalles  de  temps, 
fixérf  par  l'ancienne  coutume  de  l'Église  (4).  Les  deux  cons- 
titutions précitées  out  légalement  déterminé  ies  intervalles. 
Par  exemple,  les  évêques  d'Italie,  des  iles  de  Sicile,  de  Sar- 
daigne  et  de  Corse,  ainsi  que  ceux  de  la  Dalmatie  et  de  U 
Grèce,  doivent  aller  à  Borne  tous  les  trois  ans.  Un  délai  de 
quatre  années  est  accordé  aux  évêques  d'Allemagne ,  d< 
France,  d'Espagne,  de  Portugal,  de  Belgique,  de  Bohème, 
de  Hongrie,  d'Angleterre,  d'Ecosse  et  d'Irlande  (5),  et  gé- 
néralement de  tous  les  pays  situés  entre  la, mer  du  Mord  el 
la  Baltique,  ainsi  que  lés  îles  de  la  Méditerranée.  Les  au- 

• 

(1)  Fagnani,  a.  a.  O.,  n.  26. 

(2)  ld.t  itnd.,  n.  27.  -  "       . 

(3)  Id.,ibid.,Ti.33. 

(4)  Thomassin,  a.  a.  O.,  c.  42,  n.  10,  p.  327. 

(5)  En  1621  il  a  été  permis  aux  évêques  irlaudaia,  ai  considération  de  leu 
pauvreté,  de  ne  faire  le  voyage  de  Rome  que  tous  les  dix  ans.  Bened.  XIV 
de  Syn.  dwee,  lib.  XIII,  c.  6,  n.  4.  > 
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très  évêqtoes  d'Europe,  ceux  de  l'Afrique  septentrionale  et 
des  îles  de  -  l'Océan  Atlantique  en  deçà  de  la  terre  ferme 
d'Amérique,  ne  sont  obligés  à  faire  le  pèlerinage  de  Rome 
que  tous  les  cinq  ans,  et  ceux,  enfin,  des  contrées  non  com- 
prises dans  cette  énumératiori ,  tous  les  dix  ans  seulement  (1). 
Quant  aux  prélats,  ceux  d'Italie  doivent  remplir  ce  devoir 
tous  les  trois  ans,  les  autres  tous  les  ciuq  ans  (2). 

La  fixation  de  ces  termes  rie  laisse  pas  à  ceux  que  ce  de- 
voir oblige  la  faculté  de  L'accomplir  à  leur  gré,  dans  le  cours 
de  l'intervalle  ;  ils  doivent  s'en  tenir  rigoureusement  aux 
prescriptions  de  la  loi. 

Tous  ces  termes  ont  commencé  à  courir,  en  ce  qui  con- 
cerne les  évëques,  le  20  septembre  de  l'année  1585  (3);  en 
conséquence,  la  88e  période  triennale  a  fini  le  19  septembre 
1849,  ainsi' que  la  67e  période  de  quatre  ans,  et,  le  20  sep- 
tembre .  1845,  a  commencé  la  12e  période  de  cinq  ans,  ainsi 
que  la  26é  période  décennale. 

L'obligation  des  évèques  et  des  prélats  commence  à  dater 
du  jour  de  leur  confirmation  ou  de,  leur  bénédictiou  ;  mais 
la  supputation  de  l'intervalle  ne  se  fait  pas  d'après  ce  jour, 
et  ce  n'est  pas  au  19,  mais  au  20  septembre,  qu'est  fixée, 
pour  le  plus  tard,  le  jour  de  leur  arrivée  à  Rome;  encore  n'y 
a-t-il  pas  obligation  pour  eux  de  visiter  les  limina  le  jour 
même  (4).  Ainsi,  et  pour  se  conformer  le  plus  strictement 
possible  aux  prescriptions  de  la  loi,  il  ne  serait  pas  permis  à 
un  évèque  allemand,  par  exemple,  qui  se  serait  rendu  à 
Borne  vers  la  fin  de  septembre  de  l'année  1845,  de  s'y  pi*é»- 
senter  de  nouveau  dans  les  premiers  jours  de  septembre 

r 

1853,  ou,  s'il  avait  fait  la  visite  des  limina  au  commence- 
ment de  septembre  1849,  il  n'aurait  pu  revenir  à  Rome  vers 
la  fin  de  la  même  année,  ou  dans  les  premiers  mois  de  f  850. 
Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  serait  bien  venu  à  Rome  dans 

(1)  Const.  Rom»  Pontifex,  cit.  §  6. 

(2)  Const.  Qudd  sakcta,  cit.  5  7.    . 

(3)  Fagnanit\  a.  O.,  n.  38.  — *  Ferraris9  a.  a.  O.,  u.  23. 

(4)  Fagnanl,  a.  a.  O.,  u.  43  sqq.  '  '"  '  ; 

II.  U 
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l'intervalle  de$.  quatre  ans,  mais  il  aurait  manqué  au  pria 
cipe  de  la  loi  ;  car,  dans  la  première  hypothèse,  il  se  sérail 
écoulé  un  intervalle  de  huit  ans  entre  les  deux  visites,  e 
dans  la  seconde,  l'intervalle  disparaîtrait  presque  en  entier, 
ce  qui  serait  également  contraire  au  but  «fie  1$  lof,  qui  veu 
qu'il  soit  fait  tous  les  quatre  ?n*  un  exposé  général,  dek 
situation  de  l'Église  (1).  . 

Par  ces  motifs,  les  évèques  italiens  n'ont  jamais  obteni 
que  très-difficilement  l'autorisation  de  faire  le  voyage  d< 
Borne  dans  la  secoude  année  de^la  période  triennale,  mais, 
en  considération  de  l'éloignement,  l'Église  s'est  montrée  plut 
indulgente  à  l'égard  des  évèques  d'outre-pionts. 

Ces  mêmes  principes  conservent  toute  leur  force,  alop 
même  qu'il  y  a  changement  d'évêque  (2)  :  le  nouvel  élu  n'esl 
pas  tenu,  à  la  vérité,  de  réparer  la  négligence  de  spn  pré- 
décesseur; mais  U  do.it,  comme  tout  autre  évêque,  prendre 
pour  base  de  la  périodicité  de  son  pèlerinage  le  20  septem- 
bre 1585.  Supposons,  par  exemple,  qu'un  évêque  soit  morl 
dans  l'an  née  1847  :  son  successeur  aurait  eu,  pour  effectue! 
son  voyage  de.  Borne,  jusqu'à  l'année  1849 }  mais  si  le  pre- 
mier était  mort  dans  le  mois  d'août  de  l'année  1 846,  sans 
avoir  fait  la  visite  de  la  dernière  période  triennale^celiu-çi 
aurait  dû  se  rendre  à  Borne  avant  le  20  septembre  de  k 
même  année  ;  seulement,  dans  ce  cas ,  en  considération  du 
peu  de  temps  écoulé  depuis  le  jour  de  sa  promotion,  il 
aurait  facilement  obtenu  dispense. 

Benoît  XIV,  voulant  aussi  établir  sur  ce  point  une  règle 
fixe  pour  les  prélats  nullités,  décida  que  ceux  de  ces  prélats 
qui,  à  l'époque  de  la  promulgation  de  la  bulle  Quod  *a*cto, 
se  trouvaient,  depuis  dix  aus  ou  plus,  en  possession  <fe  b 
juridiction  quasi-épiscopale,  auraient  à  faire  le  yoytflP  d< 
Borne  dans  le  délai  d'uq  an  (3),  si  leur  territoire  était  *ttu< 

(1)  Fagïiani,  a.  a.  O.,  n.  50  sqq. 

(2)  Fagnani,  a.  a.  O.,  n.  47  sqq.  —  l^mftrini,  de  ProbatiottitMis»,  tract  U 
ad  Cap.  Ego  N.f  4,  X,  de  Jurei.,  n.  1$  (Qp.,  ton*.  V|l,  p.  346). 

(3)  Coost.  Quod  sancta,  cit.  §8.  ~ .  ■    '■ 
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en  Itahe  ou  dans  les  fies  voisines^  et  dans  celui  de  deux,  s'il 
était  en  dehors  de  ce  cercle:  - 

Quant  an  voyage  en  lui-même,  les  prescriptions  de  la  loi 
sont  considérées  comme  accomplies,  lorsque  l'évèque  a 
rempli  ces  trois  conditions  :  visiter  les  basiliques  des  apô- 
tres saint  Pierre  et  saint  Paul,  se  présenter  devant  le  papei 
considéré  oemmele  véritable  représentant  des  Kmina  (1), 
lui  faire  oralement  à  lui-même,'  et  par  écrit  à  la  congré- 
gation spéciale,  le  rapport  de  la  situation  du  cercle  soumis 
à  sa  juridiction  (2).  Sur  quoi ,  il  lui  erft  délivré  par  cette 
congrégation  une  attestation  portant  qu'il  a  satisfait  à  tous 
ces  devoirs  (3). 

D'après  la  constitution  Salvatofis  d'Innocent  X ^4),  ainsi 
qu'aux  termes  du  règlement  de  Clément  X  commençant  par 
le  même  mot  (5),  les  évéques  doivent  encore  justifier  d'avoir 
satisfait  à  la  constitution  Salvatoris  (6)  d'Urbain  VIII,  qui 
prescrit  à  ton*  les  ordinaires  d'exciter,  par  l'organe  des 
prédicateurs ,  la  sollicitude  des  fidèles  à  l'égard  des  saints 
lieux,  à  deux  époques  de  l'année,  l'Àvent  et  le  Carême  (7). 

Les  peines  portées  contre  celui  qui,  sans  motifs  légitimes, 
néglige  de  s'acquitter  du  devoir  du  pèlerinage  de  Berne, 
sont  la  suspense  ipso  facto  de  l'entrée  de  l'église,  de  l'adint- 

(1)  Can.  Ad  limina,  7,  c.  30,  q.  1.  —  Fagnani,  a.  a.  O.,  n.  68  sqq.  —  Fer» 
mosini,  a.  a.  O.,  n.  18,  p.  246. 

(2)  Const.  Rom.  Pontifex.,  cit.  §  3.. 

(3)  En  void  la  formule  pour  les  évtqbes  t  Noa— '  8.R.  B.  Prêsbyter  Cardina* 

lis fidem  facimus  et  attestamurTlevereodfesnDoin  in  christo  Patrem  Episco- 

pum '— Constitution!  fel.  rec.  Sixri  V— cumulate  satisfecisse  :  nam  et  sacras 
beatorum  Pétri  et  Pauli  Basilicas,humiliter  et  dévote  praesens  veneratus  est  ;  et 
Sançtissimi  D.  N.  pedibus  provolutus  Sanctitati  Suae  et  Sac.  Congregationi  — 
ore  scriptoque  retulit  de  statu  Ecclesise  suae.  —  Fagnani,  a.  a.  O.,  n.  61. 

(4)  Innoç  X,  P.,  CoKt.  Salvatoris,  37,  ann.  1645  (BuIIar.  Rôm.,  tom.VJ, 

p.  ni,  p.  47). 

(5)  Clément.  XtP:t  ÇoniLSalvatorù,  68,  ann.  167 \  (BuUac,  |fen,9  fom. 
Vil,  p.  128). 

(6)  Urban.  VIIÏ,  P.,  Const.  Salvatoris,  444,  ann.  1634  (Bulîar.  ftom.,  tom. 
VI,  p.  I,  p.  370).  . 

(?)  Ferraris,  a.  a.  O.,  n.  in.  —  Urban.  VIII,  J>.,  Oonst.  Sancta  tynodusê 
471,  ann.  1634,  $  12  (Bullar.*om.,toBi.  VI,  p.  H,  p/l*)^*rrart#?  a.  *  O^ 
n.  14  et  15. 

11. 
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nistration  spirituelle  et  temporelle  et  de  la  perception  de* 
revenus  ecclésiastiques ,  tant  qu'il  n'a  pas  satisfait  à  ce 
devoir  ou  qu'il  n'a  pas  obtenu  dispense  du  pape  ;  en  atten- 
dant, les  revenus  de  sa  charge  doivent  être  versés  dans  la 
caisse  de  la  fabrique,  où  consacrés  à  l'achat  d'objets  servanl 
à  l'ornementation  de  l'église  (f. 

Dans  ces  derniers  temps,  TEglise  s'est  montrée  généra- 
lement très-indulgente  à  regard  du  voyage  de  Borne;  mais, 
en  présence  du  serment  prêté  par  les  évoques,  -cette  indul- 
gence ne  saurait  justifier  l'abandon  presque  complet  où  est 
tombée  cette  obligation.  On  serait  pleinement  autorisé  de 
nos  jours  à  dire  avec  Sixte  Y  (2)  que  «  l'institution  salu- 
taire et  même  nécessaire  de  la  visilatio  lintinum.  fondée 
originairement  par  les  papes  dans  un  but  excellent,  et 
sous  l'inspiration  du  Saint-Esprit,  est  tombée  en  déca- 
dence par  la  ruse  du  vieil  ennemi  du  genre  humain  et 
par  les  malheurs  des  temps;  les  uns  alléguant  un  prétexte, 
les  autres  un  autre,  au  grand  détriment  de  leurs  propres 
âmes  et  des  églises  dirigées  par  eux.  Il  n'est  pas  dou- 
teux que  les  hérésies  pernicieuses  qui  affligent  l'Église 
et  déchirent  la  robe  du  Christ ,  n'aient  eu  pour  principe 
et  pour  puissant  auxiliaire  l'abandon  de  cette  salutaire 
visite.  » 

IV. 

DB  I/ACT105  COMBINEE.  DB  LA  PBIMAIJTB  ET  DE  LA  M1BBABCH1E 

DAB8  LES  COSCILES. 

y 

S  Lxxxm. 

1 .  Des  conciles  en  général. 

Strictement  maintenus  par  l'obéissance  et  la  révérence 
(S  80-82)  dans  le  rang  qui  leur  appartient  et  dans  la  grada- 

(1)  Const.  Rom.  Pontifes,  cit.  $  6.  —  Const.  Quod  sancta,  cit.  $  9.  —Bar 
oosa,  de  Offic.  Episc.,  p.  lu,  alleg.  H f,  p.  41  et  467. 

(2)  jConet.  Rom.  Ponlif.,  cit.  §l  et  2. 
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tion  des  dignités  ecclésiastique  s,  tous  les  rangs  de  4a  hiérar- 
chie  sacrée  se  relient  entre  eux  et  à  la  primauté  qui  pénètre 
de  sa  vertu  vivifiante  tous  les  membres  du  royaume'  du 
Christ,  pour  former  un  tout  harmonique,  en  rapport  avec 
la  constitution  de  l'Église,  Tordre  ne  pouvant  exister  que 
par  la  subordination  des  uns  vis-à-vis  des  autres,  et  la 
concentration  d'éléments  hétéroformes  étant  la  condition 
nécessaire  de  l'unité.  La  manifestation  de  ce  principe  se 
voit  encore  dans  les  synodes  on  conciles  (§  67)  assemblés  à 
diverses  époques  par  f  Église,  et  qui  apparaissent,  eu  égard 
aux  conditiohs  de  la  nature  humaine,  comme  une  institu- 
tion spécialement  utile  et  efficace  pour  la  mise  en  jeu  des 
différents  organes  de  l'Église  et  l'action  simultanée  de  la 
primauté  et  de  la  hiérarchie  (l).:  C'est  pourquoi  l'Église 
exige  des  évêqûes,  dans  le  serment  qu'ils  prêtent  au  pape, 
la  promesse  de  se  rendre  au  synode  auquel  ils  sont  convo- 
qués, à  moins  d'empêchement  canonique  (2). 

Or,  quoiqu'un  synode ,  dans  le  sens  large  du  mot ,  soit 
une  réunion  légitime  d'ecclésiastiques  (3)  de  tous  ordres, 
assemblés  sous  la  présidence  de  leur  chef  pour  délibérer  sur 
des  matières  ecclésiastiques,  ce  serment  des  évéqueâ  donne 
à  entendre  qu'ils  sont  spécialement  les  véritables  membres 
d'un  concile.  A  ce  point  de  vue,  un  concile,  stricto  sensu, 
est  donc  une  assemblée  d'évéques  réunis  sous  V autorité  dû 
pape.  Cette  définition  rigoureuse  de  l'institution  synodale 
n'exclut  pas,  comme  on  le  verra  plus  loin,  les  conciles  par- 
ticuliers; mais,  bien  que  des  ecclésiastiques  autres  que  des 
évoques  puissent  prendre  place  dans  un  synode ,  la  pré- 
sence de  ceux-ci  y  est  tellement  essentielle,  que,  tandis  qu'il 

(1)  Cap.  Prudentiam,  21,  X,  de Offtc.  et  pot.  jtid.  del  (I,  39). 

(2)  Cap.  Ego  jV.,  4,  X,  de  Jurejur.  (II,  24  ;  -supra  $  81,  not.  35  et  46) . 

(3)  Lavocat,  Tract,  de  concilia  in  génère  (Paris.,  1719),  dit  :  Légitima 
Episcoportim  aliommqoe  Càtholiconim  Congreg&ï\o.—SchmalzgrHeber,  Jne 
canon.  Diss.  proœm.,  $8,  n.  3(0  (tem.  I,  p.  67)  :  Congregatio  —  prndentiiro 
virorum  ecclesiasticorum.  —  Dom.  Jacobatlus,  Tractatns  de  conciiio,  lib.  I, 
art.  1,  n.  10  sqq.  (Tractatus  ilhistriunrjurisconraU.  de  potegt.  eoeles.,  Venet, 
1684,  lom.XIII,  p.  I;  fol.  192,  A.) 
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peut  y  avoir  de  véritables  conciles  exclusivement  composés 
d'évêques  y  on  ne-  saurait  donner,  ce  nom  aux  assemblées 
cléricales  où  ne  siègent  point  des  membres  de  l'épisco- 
pat  (1).  Pour  ce  qui  est  des  dénominations  techniques 
données  à  ces  réunions,  les  deux  mots  concilium  et  synodu* 
s'emploient  indifféremment  dans  tous  les  cas,  et,  à  s'en  tenir 
à  la  dérivation  étymologique» -parfaitement  claire  pour  le 
second ,  mais  incomplètement  élucidée  pour  le  premier  (2), 
on  ne  pourrait  établir  aucune  différence  sensible  entre  les 
deux.  Cependant  l'usage  s'est  généralement  établi  (3),  et  cet 
usage  est  strictement  observé  dans  la  langue  française  (4), 
d'appeler  concilia  les  assemblées  d'évêques  sans  la  prési- 
dence du  métropolitain  ou  du  primat,  ou  du  patriarche, 
ou  du  pape ,  et  synodi,  les  réunions  du  clergé  d'an  diocèse, 
présidées  par  l'évéque  de  ce  diocèse. 

On  voit  déjà  les  apôtres ,  obéissant  à  l'inspiration .  de 
l'Esprit  saint,  se  rassembler  plusieurs  fois,  quoique  chacuc 
d'eux  eût  été  comblé  des  dons  du  divin  Paraclet  et  n'eût, 
par  conséquent ,  besoin  d'aucun*  conseil  étranger,  poui 
délibérer  en  commun  sur  les  affaires  de  l'Église  et  tracei 
à  cet  égard,  comme  sur  tous  tes  autres  points  de  l'économii 
ecclésiastique,  une  règle  exemplaire  pour  leurs  successeur 
(S  16).  Il  n'est  pas  douteux  que,  outre  le  complétemen 
du  nombre  des  apôtres,  un  grand  nombre,  d'autres  mesure 

'  (1)  Gibtrt,  Corpusjur.  canon.  Proleg.,  Ut.  14,  $  2,  ton).  I,  p.  63. 
(*)  ban.  Oanones,  it$$ynodust  T,  d.  15  (Isid.)  :  Concilii  vëro  noinen  tn 
otwn  est  »  more  romane.  Tempore  enim  qoo  causse  agebantar ,  ood? entebafl 
omnes  in,  unum ,  communique  intentions  tractabânt.  Unde  concUiuni  a  com 
muni  intentiône  dictûm  est  quasi  consilium;  consilium  quasi  çonsidUim ,  d  in 
literatfe  (ranseùnté  :  tero  COnf  Uinm  dictum  esta  commun!  inténUotae  eo  quâ 
in  unum  dirigant.omnem  mentis  obtutum  :  cilla  enim  oculorum  sunt;  ond 
qui  sibimet  dissentiunt ,  non  agunt  concilium ,  quia  non  conséntiuni  ia  uaum 
—  Jacooat.t  a.  a. o.f  p.  14,  fol,  J91, B.—CardiPeira, Gorauwt, ad  Àleéan 
dri  ///,  1\,  Const,  Quoniam,  inugro ,  9,  n.i.  (Gomment  ad  eoast.  apott 
tôm.  II,  p.  88.)  . 

(3)  PançmiL ,  ad  Gap.  Sx  gestis,  2,  X ,  de  Cler.  «on  restât  (UIr4),  n.  3 
fol.  17,  B.  -r-  Giberi,  a.  a,  0.,  $  il . 

(4)  Conférences  ecclésiastiques  sur  les  synodes,  pour  servir  de  suite  c 
d'appui  aux  Conférences  d'Angers,  eonf.  1,  q.  I,  p.  3. 
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d'orgnnifcAttoh  od  de  disfctyUne ,  h'nieht  <M  rfaôtlfe*  'dans 
le  Sein  du  cériaclê  pût  une  décision  commune  ;  mais  le  décret 
le  pltii  important  qui  dit  été  rendu  par  les  apôtres  réunis 
en  concile,  c'est  celui  qui  autorisait  la  réception  dans  l'Église 
des  gentils ,  sans  les  astreindre  à  la  loi  de  Moïse;  il  ftft 
promulgué  en  bel  termes:  «  It  a  plu  au  Saint-Esprit  et  à 
*  nous  (1).  *  S'ap  payant  ftur  ce  précédent,  sûre  de  l'assis- 
tance de  l'Efeprit  saint ,  et  comptant ,  comme  le  montre  lé 
larigage  des  papes  (2)  et  des  conciles  (3),  sur  cette  eoûsfr- 
lante  promeése  de  Jésus-Christ  aux  apôtres  :  Là  où  deux  ou 
trois  sont  assemblés  m  mon  nom,  je  suis  au  milieu  d'eux  (4), 
l'Église  a  de  tout  teiflps  considéré  les  conciles  comme  une 
institution  éminemment  utile  et  salutaire.  C'est  un  fait 
prouvé,  indépendamment  du  témoignage  si  ancien  de  Ter- 
fullien  (5),  par  la  pratique  constante  de  l'Église/ qjii,  dans 
toutes  les  parties  du  monde,  chez  tous  les  peuples,  daqs  tous 
les  siècles  (6),  par  6on  initiative,  a  provoqué  la  ténue  des 
concile*  comme  le  mdyetrle  plus  propice  à  raffermissement 
de  la  foi,  à  sa  lutte  victorieuse  contre  l'hérésie  et  le  schistne, 
ainsi  qu'au  maintien  otl  an  rétablissement  de  Tordre  et  de 
la  discipline,  ce  lieti  de  la  charité  etflè  la  concorde  qui  doi- 
vent régner  parmi  les  enfants  de  l'épouse  du  Christ  (7). 

(1)  Act.  Apost.  XV,  28.  —  Richard,  Analysis  Conciliorum  (e  gallico  trans- 
tulit  DatmàsuSy  Aug!  Vind.,  1778),  tom.  I,  p.  143  sqq —  SUpra  §7.0. 

(1)  Codât.  J,  P.,  Epist.  f8,  ad  Conc.  çpneé.  (Constant,  ftofn.  Pontif.Epist, 
col,  1155.)  ; 

(3)  Cône.  Chalc. ,  Ep.  ad  Léon.  —  Conc.  Const.  ///  (gen.  VI) ,  anp.  680, 
act.  lS.(Jfb?ui,  Gonc. ,  tom;  XI,  coi.  635).  —  Conc.  Tolet.  III,  aon.  509, 
pr&Bia.  {Mami,*.  a.  O.,  ton!'.  18,  col.  979).  Cap.  De/juibits,  8,  d.  20. 

(*) $v.  Ma4th..\y\nf  %0\  - 

(5)  Tertull/,  de  Jejun. ,  c.  13;  Aguntut.r- per  Gracias  «la  eertia  ta  loçi» 
concilia  ex  uniret-sis  ecclesiis,  pèr  q'ùœ  et  altîora  .quaëque  in  commune  tractan- 
tur  et  iptfft.  repWNéntâtio  tolius  nonîinis  cbrfetiani  magna  veneratfone  celebra- 
tur.  Et  iioc  quam  dignunvfide  auspicantê  congregari  undique  ad  Christum 
Tiîlé,  quam  bomirp  et  ju.cundiim>habitare  fralres  jn  unum» 

(6)  fhomassin,  Vetqs  et' nova  Eccl.  disciplina,  p.  Il,  lib.  111,  c.  45,  tom.  VI, 
p.  343.  —  IPaWcr^irehcnrecht,  5  156.  —  Supra  $  67.  ' 

(7)  Salmonr  de  Studio concilier.  (Venet.,  1764,  Toi.),  p.  1,  c,  t,  p.  3.  — 
Paul.  Hlt'P.f  Bullalndicti'onisConc.  Trid.  :  Itemediiim  optimum  et  opportu- 
nissimùm.  • 
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Mais  nulle  part  l'efficacité  de  ces  saintes  réunions  n'est 
aussi  clairement  exprimée  que  dans  les  bulles  de  convoca- 
tion par  lesquelles  les  papes  ont  assemblé  les  conciles  gêné* 
raux,  La  puissance  de  ce  moyen  a  été  reconnue,  non-seule- 
ment par  le  dernier  pape  qui  convoqua  un  concile  œcumé- 
nique, mais  par  tous  les  souverains  pontifes  également; 
Grégoire  X,  notamment ,  exprime  d'une  manière  touchante 
L'espérance  qu'il  avait  fondée  sur  les  grands  résultats  du 
concile  qu'il  devait:  bientôt  convoquer,  dans  une  lettre 
adressée  à  ce  sujet  au  patriarche  de  Jérusalem  : 

«  Qui  donnera  des  pleurs  à  notre  tête  et  une  source  de 
«  larmes  à  nos  yeux,  pour  pleurer  nuit  et  jour  sur  les  peu- 
«  pies  confiés  à  notre  indignité  et  qui  périssent  tempord- 
«  lement  et  spirituellement?  Pour  conjurer  de  tels  dangers, 
«  nous  sentons  nôtre  âme  s'exhaler  en  soupirs  ardents,  notre 
«  zèle  s  enflammer,  et  notre  esprit  tourmenté...  Sachaal 
«  que  nos  forces  n'y  suffisent  pas,  nous  élevons  nos  yeui 
«  vers  la  sainte  montagne,  vers  la  montagne  de  Dieu,  el 
«  parce  qull  importe  à  tous  d'employer  un  remède  efficace. 
«  après  en  avoir  conféré  de  différentes  manières,  avec  nu 
«  frères  et  autres  hommes  éclairés ,  comme  la  situation  «ri 
«  tique  des  choses  l'exigeait,  nous  avons  résolu,  sur  leui 
«  conseil,  de  réunir  en  temps  opportun  un  concile  œcumé 
«  pique,  comme  nous  l'enseigne  la  coutume  des  Pères 
«  coutume  louable  et  digne  d'être  imitée,  et  l'exemple  d'ui 
«  long  usage,  afin  d'y  aviser,  dans  une  délibération  corn 
«  mune  et  avec  l'aide  de  Dieu,  aux  mesures  apprendre  pou 
«  éloigner  de  l'Église  les  dangers  que  nous  avons  signalés 
«  pour  sauvegarder  les  principes  et  les  intérêts  spirituel 
«  qui  intéressent  le  salut  des  âmes,  et  donner  ainsi  à  ce 
«  mesures  la  force  et  l'autorité  de  l'assentiment  du  con 
«  cile.  » 

Dès  les  temps  les  plus  reculés,  on  voit  se  manifester  dan 
l'Église  cette  haute  estime  de  l'institution  des  conciles.  I 
concile  de  Chalcédoine  (1)  reconnaît  à  ces  assemblées  une  s 

(I)  Conc.  CJmlc.  can.  19»  (Can.  Pervertit,  6,  d.  18.) 
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grande  importance ,  qu'il  n'hésite  pas  à  attribuer  princi- 
palement au  peu  de  cas  qu'on  a  fait  de  cette  institution 
la  décadence  de  la  discipline  ecclésiastique,  et  le  qua- 
trième concile  de  Tolède,  de  Tannée  633  (1),  déclare  en 
termes  formels  que  la  négligence  des  évëques  à  se  réunir 
en  conciles  a  bqnni  les  bonnes  mœurs  de  l'Église.  D'autres 
autorités  ecclésiastiques  considèrent  aussi  l'abandon  de  ces 
grandes  et  solennelles  assises,  comme  la  première  cause 
de  H  propagation  des  fausses  doctrines  (2).  La  haute  im- 
portance que  l'Église  attachait  autrefois  à  ces  assemblées 
(en  Orient {3),  on  allait  jusqu'à  célébrer  les  anniversaire» 
de  plusieurs  d'entre  elles),  se  montre  encore  dans  le  ser- 
ment des  évèques  par  lequel  ils  s'obligent  à  se  rendre  aux 
conciles  (4) ,  et  danfc  les  peines  portées  contre  ceux  qui 
négligent  de  s'acquitter  de  ce  devoir  (5). 

Toutes  ces  circonstances  établissent  suffisamment  la 
grande,  l'immense  utilité  des  conciles  (6);  mais  il  ne  faut 
pas  néanmoins  en  conclure  qu'ils  sont  d'une  indispensable 
et  absolue  nécessité  (7):  Il  est  vrai  qu'aussitôt  que  les  em- 
pereurs romains  laissèrent  respirer  l'Église,  si  longtemps 
meurtrie  par  le  glaive  des  persécutions,  elle  s'empressa  de 
convoquer  un  concile  général,  le  premier  de  tous  (8),  dont 
les  décisions  sont  appelées  par  saiut  Athanase  la  pafoîé  de 
Dieu!  H  est  vrai  qu'elle  a  comparé  ce  concile,  ainsi  que  les 
trois  autres  suivants,  aux  quatre  Évangiles,  les  désignant 
aussi  comme  les  quatre  fleuves  du  Paradis  *  (9)  ;  toutefois, 

(1)  Cone.  Tolet.  IV,  can.  3  (ffardouin,  Concil.,  toin.  IH,  jcol.  579). 
.    (2)  Turribii,  Episc.  Astur.,  F.p.  ad  Idac.  et  Cepon.,  c.  2  (intèr  Léon.  M. 
Opéra,  tom.  I,  col.  711).  —  Lavocat,  a.  a.  O.,  p.  2a. 

(3)  Salmon,  a.  a.  O.,  p.  4. 

(4)  Cap.  Ego  N.f  4,  Xt  de  Jurej.  (II,  24),  §  81,  note  35.       - 

(5)  Conc.  Carth.  V, ann.  401, eau.  10(Can.  Placuit,  10,  § Quodsi,  1, d.  18). 

(6)  Salmon,  a.  a.  O.,  p~  4. 

(7)  Comme  le  prétendent  Lavocçt,  a.  a.  O.,  prop.  11,  p.  20  sqq.,  et  beaucoup 
d'autres.  Y.  notô. 

(8)  Can.  Canon€&9 1,  d.  15  (Tsid.).  ' 

(9)  Cau.  Canones'y  cit., § Inter,  1.  —  Can.Sicttf ,  2  (Gregor  M.  Epist. I, 
25),  d.  15 Cap.  Post  translationem,  H,X,  de  Renunc.  (1,  7). 
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des  siècle»  se  sont  écoulés  pendant  lesquels  il  it'tt  été  tenu 
aucun  feoncile  œcuménique,  et  l'Église  net}  a  pa$  tttoijH 
subsisté.  En  l'absence  de  tout  concile,  «lie  avait  encore  ui 
législateur  suprême ,  le  pape ,  dont  les  décisions  et  les  dé 
crèts  ont  force  de  loi  dans  toute  l'étendue  -du  tfdyaume  dt 
Christ  (!).  Seulement,  les  prescriptions  émanées  desconcilei 
ont  eet  avantage  spécial,  qu'elles  excluent  l'apparence  menu 
de  la  précipitation;  ce  mode  de  promulgation  a  quelqu* 
chose,  de  plus  doux  que  l'initiative  directe  du  pouvoir  papal 
les  évêques  se  conforment  arec  plus  d'empressement  à  do 
lois  auxquelles  ils  ont  eux-mêmes  coopéré;  et,  de  leur  fcôté 
les  fidèles  les  acceptent  avec  une  pluà  grande  confiance 
en  voyant  tout  l'épiscopat  agir  de  concert  avec  le  chef  é 
l'Église  (2). 

Nous  ayons  déjà  indiqué  les  différentes  sortes  de  conciles 
ils  sont  ou  généraux,  ou  particuliers,  et  les  premiers,  bh  son 
appelés  à  siéger  tous  les  évéque»^  se  nomment  aussi  comilù 
œcumenica  ou genèràlia^  ou  bien  encore  uni  ver  salin.  I* 
conciles  particuliers  prennent  différentes  dénomination! 
selon  l'étendue  plus  on  moins  grande  du  eercte  de  la  conroci 
tion  (3).  Dans  le  principe,  alors  que  le  mût  diocèse  désignai 
une  circonscription  de  plusieurs  provinces  (§67),  les  as 
semblées  tenues  par  les  patriarches  et  les  exarqués  dans  h 
sphère  de.  leur  ressort  juridictionnel  s'appelaient  eond 
lia  diœcesana  ;  pour  lès  distinguer  des  conciles  provin 
ciaui,  on  les  nomma  aussi  concilia  univtrsalia  (4)  gênera 

m  ■ 

(1)  Supra  §  31.  —  Bened.  XIV,  de  Synodo  diœces.,  fib.  I,  c.  1Kn.  5.  —  Ber 
net  Us,  Prîyil.  S.  Pétri  Vintficiœ,  tom:  II,  p.  673.     , 

(2)  Schmàlzgrtieber,  a-,  a.  0.,.£  8,  n.  314,  p.  67.  r-  Rèifferisivét,  Ji«  ci 
noir,  Hb.  I,  tiu  2,  §  3,  n.  6&  et  65,  tom.  Il,  p.  $8.  —  Levren* For.  écoles.  I,  î 

q.  62 ,  n.  2 ,  tom.  I,  p. 43.  —  Mellarmin ,  tle'Conciïiis ,  c.  10 ,  /l  (Cflntro* 

0,  •        ■•.**••. 
.      .  -  ...""•'.-.  ■  '  •  -  •'         * 

(3)  Lupoli,  Prœlectiones  jur.  eccles.,  vol.  I,  p.  246.  -i  Berwettis  r  *.  a.  6. 

px  l,loro.  f,  p.  244. 

(4)  Conc.  Tolet.  III,  ann.  589,  can.  18  (3/aw^Conc.,  tom.  I£,  co1,~«99?) 
Praecipit  haec  sancta  et  iiniversalis  synodus.  —  Berardiyjm  eccl.  tiniv.,  voi.  I 
p.  33.  — .  Bened.  XIV,  a.  a.  O.,  lib.  I,  c.  1,  n.  2.  —  Can.  Née  fijçuii,  4,  d.  1 
(Pelag.  ll).—  lwn.  Decr,,  p.  IV,  c.  239.  —  Gibert,  a.  a.  O.,  proleg.,  tit.  XIV 
§  5,  reg.  3,  p.  64. 
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lia  (1),  pknaria  (2),  majora,  et,  dans  certains  pays,  regio- 
naria  (3). 

Plus  tard,  alors  qu'un  siège  primatial  avait  éfé  institué  è 
la  tête  des  évêques  de  chaque  État,  les  assemblées  de  ces  évè» 
ques  s'appelèrent  concilia  nationalia,  et  dès  lors,  par'fynodu* 
dipecesana  oq  episcopalis  (4)  il  ne  faut  plus  entendre  que  l'as- 
semblée tenue  par  .un  évêque  arec  le  concours  de  son  clergé. 

Indépendamment -de  ces  réunions,  conciles  ou  synodes , 
il  y  en  avait  encore  d'autres  d'une  nature  mixte,  à  raison" 
de  la  position  particulière  où  se  trouvaient  les  évêques  qui 
en  faisaient  partie.  Rome  était  naturellement  le  rendez-vou* 
d'une  foule  de  membres  de  l'épisco pat  ;  orv  soit  que  le 
pape,  en  qualité  de  métropolitain,  réunît  en  côrçmun  tous 
les  prélats  de  son  diocèse,  soit  qu'il  s'agit  de  délibérer  sur 
quelque  affaire  ecclésiastique  d'une  certaine  importance, 
tous  les  évêques  accidentellement  présente  à  Rome  se  rèn-< 
daient,  sur  l'invitation  du  pape ,  au  sein  des  assemblées  sy- 
nodale* par  lui  convoquées  (5).  Ce  fait  se  réalisait  plus  fré- 
quemment encore,  et  dans  de  plus  grandes  proportions,  à 
Gonstantinople ,  où  la,  Iva^^cra  *uvo$oc ,  formée  par  le  pa* 
triarche,  présentait  le  double  caractère  de  ces  sortes  d'as- 
semblées (6).  Il  en  était,  encore  ainsi  dans  plusieurs  autres 
villes  qui  avaient  acquis  une  importance  particulière  comme 
sièges  épiscopaux,  Trêves,  par  exemple  {7). 

Par  conciles  mixtes  {concilia  miocta).ôn  entend  encore, 
dans  les  États  germanique*,  les  -assemblées  Composées, 
d'après  la  constitution  impériale ,   d'ecclésiastiques  et  de 

•  •  •  •  .  •  *      .  * 

(l)  C'est  ainsi  que  dans  le  Cap.  Plures,  ix  Xj.de  ljsurçs  (y,  1%  te  concile  de 
Tours  (1163)  po'rtele  titre  de  cortcile. général. 

(i)  Attgwttti.  f  de  Bapttsmo ,  II ,  *',  dénomme  ainsi  le  concile  d'Afrique  clè 
l'an  418..  -  . 

(3)  Lavocat,  a.  a.  O.,  p.  6.  . 

(4)  Cap.  Sicut  otim,  25,  X,  de  Accusât.  (V,  l). 

(5)  Thomassin,  a.  a.  O.,  c.  43,  n.  15  sqq.,  tom.  VI,  p.  838;  —  Richard,  a. 
a.  O.,  p.  5.  — -  Lupolif  a.  a.  O.,  p.  279. 

(6)  Thomassin,  a.  a.  O.,  n.  1  sqq.,  p.  333,  c  46,  n.  3,  p.  351.  -»  LupoU, 
a.  a.O.,  p.  276. 

(7)  Thomassin,  a.  a^O.,  c.  43,  n.  1S,  p.  339. 
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membres  de  la  noblesse,  réunis  sous  la  présidence  du  roi, 
pour  délibérer  sur  les  affaires  publiques  (1).  Or,  parmi  ces 
affaires ,  rétablissement  et  le  maintien  du  christianisme  fu- 
rent longtemps  considérés  comme  la  plus  importante;  d'où  il 
suivait  naturellement  que  les  évèques,  non-seulement  avaient 
sur  ce  point  voix  prépondérante  dans  les  décisions  de  ces 
assemblées ,  mais  encore  qu'ils  étaient  souvent  dans  le  cas 
d'avoir  seuls  à  en  délibérer;  il  arrivait  même  quelque- 
fois que  ces  états  généraux  étaient  précédés  d'un  véritable 
concile.  Du  reste,  les  diètes  qualifiées  de  conciles  n'ont 
qu'une  importance  médiate  pour  l'Église;  il  en  est  d'elles 
comme  des  anciennes  assemblées  du  clergé  de  France  (2)  :  ni 
les  unes,  ni  les  autres  ne  doivent  être  rangées  dans  la  caté- 
gorie des  conciles,  bien  qu'elles  eussent  beaucoup  de  rapport 
avec  eux.  Le  clergé  français,  à  partir  de  1625,  avait  cou- 
tume d'envoyer  tous  les  cinq  ans  des  députés  élus  dans  son 
sein  à  une  assemblée  générale  qui,  exclusivement  composée 
de  ces  représentants,  se  tenait  soùs  la  présidence  du  roi, 
et  avait  pour  objet  immédiat  le  vote  des  dons  gratuits  (3) 
qui  devaient  être  accordés  à  la  couronne.  Dans  une  réunion 
aussi  nombreuse  de  clercs  de  tous  ordres,  parmi  lesquels  se 
trouvaient  plusieurs  évèques,  il  était  sans  doute  inévitable 
que  l'on  s'occupât  plus  ou  moins  de  questions  purement 
ecclésiastiques;  mais  le  véritable  caractère  de  ces  assemblées 
n'en  était  pas  moins  exclusivement  temporel;  c'était  une 
sorte  de  parlement  ecclésiastique,  telle  que  la  convocation 
en  Angleterre  (4). 

Ce  qui  constitue  un  concile  véritable  et  légitime,  c'est 
le  caractère  essentiellement  ecclésiastique  du  supérieur  qui 
préside  l'assemblée  et  la  subordination  où  doivent  être  vis- 
à-vis  de  lui,  soit  par  le  devoir  de  l'obéissance,  soit  au  moins 
par  celui  de  la  révérence,  tous  les  membres  qui  la  compo- 

(1)  pentsdie  Geschichte,  vol.  1,  p.  482  sqq.,  vol,  II,  p.  380  sqq. 

(2)  Conférences  ecclésiastiques,  a.  a.  O.,  conf.  7,  p.  386.  —  Thomassin,  a. 
a.  O.,  C.  56,  p.  415. 

(3)  Deutsche  Geschkhte,  vol.  I,  p.  385. 

(4)  Blackstone,  Commentai  ies  on  the  laws  of  England,  vol.  I,  p.  379. 
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sent  ;  il  n'y  a  donc,  selon  la  diversité  des  cas.  que  le  pape, 
le  patriarche,  le  primat,  le  métropolitain  ou  l'évêque  en 
possession  du  droit  de  préséance  dans  la  province,  ou  enfin, 
si  on  le  veut  absolument,  chaque. évéque  dans  son  diocèse, 
et  le  prélat  nullius  (1)  qu'un  privilège  papal  assimile,  sous 
ce  rapport,  à  ce  dernier,  qui  puissent  imprimer  à  cette 
sorte  d'assemblée  le  caractère  et  l'autorité  des  conciles. 
Toutefois ,  pour  se  conformer  au  principe  précédemment 
émis,  à  savoir  que  les  véritables  membres  des  conciles ,  ce 
sont  les  évèques ,  il  est  nécessaire,  dans  la  distinction  des 
diverses  formes  de  conciles,  de  ne  pas  se  borner  à  considérer 
le  plus  ou  le  moins  d'étendue  des  ressorts  juridictionnels, 
ni  conséquemment  le  plus  ou  moins  d'étendue  des  cercles 
dans  lesquels  les  décisions  de  ces  assemblées  ont  force  de 
loi.  Le  synode  diocésain,  sous  plusieurs  rapports  essentiels, 
ne  doit  pas  être  mis  en  parallèle  avec  les  conciles  provin- 
ciaux ou  nationaux,  à  plus  forte  raison  avec  les  conciles 
œcuméniques;  entre  ces  conciles  et  le  synode  il  existe  une 
différence  si  profonde,  que  l'on  peut  mettre  en  question  si 
ce  dernier  doit  être  considéré  comme  un  véritable  concile, 
et  répondre  négativement  (2).  Cette  solution  résout  impli- 
citement.  cette  autre  question  :  Quels  sont  les  droits  des 
personnes  qui  siègent  dans  un  concile  ? 

L'histoire  ecclésiastique  nous  offre  de  nombreux  exem- 
ples de  laïques  siégeant  dans  les  conciles;  mais  comme  ils 
ne  sont  pas  appelés  au  gouvernement  de  l'Église,  quelque 
élevée  que  soit  leur  dignité  dans  la  société  civile,  ils  ne 
sauraient  avoir  voix  délibérative ,  ni  sur  les  questions  de 
doctrine,  ni  sur  les  matières  de  discipline  (3).  Cependant 
ils  peuvent,  dans  certains  cas,  être  consultés.  Au  clergé 
seul  il  appartient  d'exercer  le  pouvoir  ecclésiastique  ;  or, 

(1)  Bened.  XIV,  a.  a.  O.,  lib.  II,  p.  5. 

(2)  Conférences  ecclésiastiques,  a.  a.  O.,  conf.  1 ,  q.  2,  p.  11.  —  Lavocat, 
a.  a.  O.,  p.  144.  —  Gibert,  a.  a.  O.,  lit.  XIV,  $  2,  p.  63.  —  Schmalzgrueber, 
a.  a.  O-,  II.  320,  p.  69. 

(3)  Richard,  a.  a.  O.,  c.  7,  p.  24.  —  Lavocat,  a.  a.  O.,  p.  93.  —  Schtoalz- 
grueber,  a.  a.  O.,  ni  329,  p.  70.  —  Supra*$  84. 
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ce  droit  existe  daus  le  concile,  aussi  bien  que  hors  du  con- 
cile. Le  concile  réuni  an  pape  représente  l'Église  (1)  ;  il  ne 
change  rien  aux  prérogatives  des  membres  qni  le  compo- 
sent ;  chacun  d'eux  y  apporte  ses  droits  particuliers  inhé- 
rents à  sa  dignité  dans  l'Eglise.  Les  trois  degrés  de  la  hié- 
rarchie divine  participent  à  la  puissance,  mais  dans  une 
mesure  très-inégale  :   les  évéques,  ministres  institués  de 
Dieu,  sont,  comme  les  frères  du  pape,  appelés  à  gouverner 
avec  lui  tout  le  royaume  du  Christ;  tandis  que  les  prêtres 
et  les  diacres,  n'étant  que  les  fils  des  évéques,  ne  peuvent 
exercer  dans  la  maison  de  leur  père  spirituel  d'autre  pou- 
voir .que  celui  qu'illeur  confère  (§  76).  En  conséquence,  k 
sphère  de  leur  action  gouvernementale  est  restreinte  dans 
)es  limites  de  leur  diocèse  respectif;  ils  n'ont  aucune  autorité 
sur  l'Église  générale,  et,  par  suite,  leur  présence  dans  une 
assemblée  relative  au  gouvernement  de  cette  Eglise  n'est 
nullement  nécessaire.  Aussi ,  comprend-on  parfaitement 
que,  dans  le  concile  de  Ghalcédoine,  les  évèques  d'Egypte 
aient  pu  s'écrier  :  «  Nous  prious  le  concile  d'exclure  de  son 
«  sein  tous  les  membres  superflus;  un  concile  est  une  assem- 
«  blée  d'évêques,  et  non  pas  une  réunion  de  clercs;  nous 
«•  demandons  l'exclusion  de  tous  les  membres  superflus  ;  ce 
«  sont  des  évéques  que  l'empereur  a  convoqués,  c'est  ici 
«  une  assemblée  défèques  (2)...  Cette  interdiction  de  la 
présence  des  prêtres. et  des  diacres  n'était  pourtant  ici 
qu'une  exception  ;  on  les  voit  généralement  assister  &  tous 
les  conciles,  à  commencer  même  par,  l'assemblée  apostolique 
de  Jérusalem,  et  ils  y  remplissent  certaines  attributions  spé- 
ciale! (3).  Il  arrivait  très-fréquemment  que    de  simples 
prêtres,  connus  par  la  profondeur  de  leur  érudition  et  de 
leurs  lumières,  le  plus  souvent  des  docteurs  en  théologie  et 


(1)  Dollinger ,  Handbach  der  Kirchengeschicbte,  vol.  l,sect.  l,p.  348.— 
Walter,  Kirchenreeht,  $  156.  —  Supra  note  12. 

(2)  Conc.  Chalc.y  act.  1  (Mansi,  Conc,  tom.  VI,  vol.  S07). 

(3)  Cabassuiius,  Hotitia  eccles.  liistor.  Concil.  de  conc  observât,  b.  7, 
p.  15.  —  Catalani,  Concilia  œcamenka,  proleg.,  c.  14,  p.  42. 
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eu  droit  cauon,  étaient  admis,  avec  voix  consultative,  dans 
les  assemblées  d'évêques;  d'autres  fois,  quand  Us  étaient  doués 
des  qualités  nécessaires,  on  employait  leur  parole  à  com- 
battre les  hérétiques.  C'est  ainsi  que  Malehion,  dans  le 
concile  d'Àntioche,  fut  donné  pour  adversaire  à  Paul  de 
Samqsate  (1),  et  que,  dans  le  concile  de  Nicée,  saint  Athanase, 
alors  simple  diacre,  confondit  l'hérésiarque  Arius  (2).  Les 
diacres  avaient  pour  fonction  spéciale,  dans  les  concile?,  d  in- 
troduire les  Pères  dans  le  lieu  des  délibérations,  de  lire  les 
pièces  que  rassemblée  devait  prendre  en  considération,  et 
de  remplir  l'office  de  notaires  dans  les  conférences.  Ils  de- 
vaient se  tenir  debout  pendaut  les  séances  (3),  tandis  que 
les  prêtres  prenaient  place  derrière  les  évoques  ;  ce  qui 
n'était,  du  reste,- que  l'application  particulière  d'un  prin- 
cipe général  (S  78). 

Mais  tout  cela  n  implique  eu  aucune  manière  la  partici- 
pation proprement  dite,  de  la  part  des  prêtres  ni  des  diacres, 
aux  décisions  du  concile  ;  cet  acte  appartient  exclusivement 
aux  évêques;  bien  plus,  il  est  des  conciles  qui  ont  condamné 
comme  erronée  l'opinion  qui  accorde  aux  premiers  un 
plein  droit  de  vote.  (4).  Néanmoins,  on  ne  peut  contester, 
ni  en  droit  ni  en  fait,  l'aptitude  générale  des  clercs  à  exercer, 
même  dans  le  concile  œcuménique ,  un  droit  de  vote  égal 
à  celui  des  évêques.  C'est  l'Église  qui  leur  a  conféré  ce  droit; 
mais  elle  ne  le  leur  eût  pas  conféré,  s'ils  n'eussent  déjà  été 
aptes  à  le  recevoir  en  vertu  de  leur  ordre.  Toutefois,  à  rai- 
son de  la  position  de  ces  clercs  vis-à-vU  de  l'autorité  épis- 

(1)  Buseb.,  Histor.  eccles.,  VIT,  28. 

(?)  Euseb.,  Vita  Constant.  III,  o.  7  et  8.  —  Socrates,  Hist.  eccles.,  I,  8.  — 
Gregor.  Na&.,  orai.  21.—  JDefott ,  Instit.  jur.can.,  proleg.,  c.  3,  $  40,  n.  2, 
tom.  I,  p.  37. 

(3)  Conc.  Elib.,  ann.  305  pr.  Quuin  consedissent  sancti  et  religiosi  episcopi, 
residentibns  eliam  viginti  et  sex  presbyte  ris,  adstantibus  diaconis  et  orani  plèbe, 
episcopi  dixerunt.  —  Conc.  Carth.  V  (al.  VI),  ann.  419  pr. 

(4)  Conc.  Burdig.,  ann.  624  (Hardouin,  Conc,  tom. XI,  col.  122):  Sacro 
approbanteconciUo  —  opiiiionem  auorundam,  qui  ausi  sunt  asserere  praeter 
Episcopos,  qùosda/n  etiam  allos  habere  vocem  decisivam  in  cbncUiorproVinciali 
ut  erroneam  judicamus.  —  Richard,  a.  a,  o.,  p.  36. 
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copale ,  cette  collation  da  droit  de  voté  lie  petrt  avctfr  -lia 
que  dans  le  cas  où  ils  sont  exempts  de  cette  autorité,  on  il 
faveur  d'une  sorte  d'émancipation,  oa  bien  encore  quani 
leur  évéque  leur  adouné  mandat  de  roter  eu  son  notfi.  ïell 
est,  en  particulier,  là  situation  dés  cardinaux-prêtres  et  de 
cardinaux-diacres,  ainsi  que  celle  des  prêtres  nulHus  pro 
pfement  dits  et  des  géuéraux  d'ordres  religieux  (1).  Quan 
aux  fondés  de  pouvoirs  des  évêques,  la  pratique  de  ÎÉgiia 
a  subi  sur  ce  point  diverses  variations.  En  Orient,  ils  furen 
admis,  dans Jes  premiers  conciles  œcuméniques,  à  exercer  I 
droit  de  vote  de  ceux- qu'ils  avaient  mission  dtf  représenter 
et  ils  y  occupaient,  en  conséquence,  la  place  qui  appartenai 
à  ces  derniers»  En  Occident,  au  contraire,  ils  avaient  seule 
ment  voix  délibérative  (2),  et  ce  droit  leur  fut  même  refera 
dans  le  concile  de  Trente  (3)  ;  mais  Pie  IV  4e  leur  rendit 
Quant  aux  conciles  provinciaux,  il  est  certaiu^qa  fis  y;  ont 
de  plein  droit,  au  moins  voix  consultative  (4)  (§86):   '  ■ 

A  parties  quelques  exceptions  que  nous  avons  signalées 
les  évêques  seuls  ont  caractère  pour  siéger  dans  les  concile 
comme  juges  et  législateurs.  Ce  ne  sont  pas  de  simples  con 
sertlers  (5),  mais  un  véritable  corps  législatif  délibérant  sou 
la  présidence  du  pape  ou  de  son  représentant.  Mais  ce  n'ea 
pas  seulement  dans  les  assemblées  générales  que  les  évêqne 
se  réunissent  sous  l'autorité  du  pape  (6).  Cette  autorité  pé 
nètre  encore  de  son  action  toute-puissante  les  autres  con 
ciles,  nationaux  ou  provinciaux  ;  les  évêques  sont  assemblé 
sous  l'autorité  immédiate  de  leur  supérieur  dans  l'épiscopaf 
et  celui-ci ,  qu'il  soit  métropolitain,  primat  ou  patriarche 
puise  exclusivement  sa  prééminence  dans  les  droits  inhérent 
à  la  primauté,  et  qui  lui  ont  été  conférés  par  le  pape  ($.86} 

(  1)  Lupoli,  a.  a.  o;,  p.  255.  —  Benecl.  XIV, a.  a.  O.,  lib.  XIII,  c.  ?,.  d.  5. 

(2)  Chr.  Lupi,  Not.  ad  Conc.  TrulL  cân.  7  (Opéra,  tom.  IU,.p.  64). 

(3)  Pallavicini,  Hist.  Conc.  Trid.,  lib.  VI,  c.  2. 

(4)  Bened.  XIV,  a.  a.  O.,  lib.  in,  c.  12,  n.  5  etc. 

(5)  Melch.  Canus9l/ki  Iheol.,  lib.  V,  c.  5,  fol.  163,  À  (edit.  CcAbù,  Agripp 
1585).  —  Reiffenstuel,  a.  a.  O.,  $  3,  n.  «3.  —  Beltarmin,  a.  a.  0v,4?.  18. 

(6)  Bennetlis,  a.  a.  O.,  p.  I,  tom.  il,  p.  690. 
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Ces  principes  ne  sauraient  s'appliquer  au  synode  diocé- 
sain ;  ici,  la  convocation  ne  s'adresser  pas  à  des  évoques,  mais 
seulement  &  des  prêtres,  diacres  et  autres  clercs  de  degrés 
inférieurs,  et,  dans  toute  rassemblée,  il  n'est  pas  un  seul 
membre,  l'évêque  excepté,  qui  ait  autre  chose  que  voix  con- 
sultative (1).  Ici,  l'évêque  seul  est  juge,  lui  seul  est  législa- 
teur, aucun  des  autres  ecclésiastiques  n'a  autorité  dans  tout 
le  diocèse,  comme  les  évoques  ont  autorité  dans  le  monde 
entier,  le  diocèse  du  pape. 

D'après  ces  principes,  le  synode  diocésain,  dont  les  déci- 
sions ne  portent  pas  effectivement  le  nom  de  canons  (2), 
n'est  pas  un  concile;  le  concile  suppose  essentiellement, 
dans  les  membres  qui  le  composent,  non  pas  uh  droit  pure- 
ment consultatif,  mais  la  puissance  gouvernementale  dans 
tonte  sa  plénitude. 

II.    DU  CONCILE  OECUMÉNIQUE. 

S  LXXXIV. 
1.  Convocation. 

Le  concile  oecuménique  est  l'assemblée  générale  de  l'épis- 
copat  réuni  sous  l'autorité  du  pape.  Cette  définition  résout 
implicitement  plusieurs  questions  que  Ton  a  coutume  de  po  - 
ser  relativement  à  la  convocation  du  concile  œcuménique,  à 
l'autorité  présidentielle  et  à  la  force  légale  de  ses  décisions.  Et 
d'abord,  il  est  de  toute  évidence  que,  pour  donner  à  un  con- 
cile œcuménique  son  caractère  d'œcuménicité,  on  ne  saurait 
exiger  que  toys  les  évèques,  sans  exception,  soient  réellement 
réunis  f  car,  outre  qu'une  semblable  réunion  serait  impos- 
sible en  soi,  en  admettant  même  qu'elle  fût  matériellement 
réalisable;  elle  ne  pourrait  avoir  lieu  qu'au  préjudice  des  in- 

(1)  Conférences  ecclésiastiques,  a.  a.  O.,  conf.  1,  q.  2,  p.  il.— Bened. XIV, 
a.  a.  O. 

!^  (2)  Bêned.  XIV,  a.  a.  O.,  lib.  I ,  c.  3,  n.  2  et  S.  —  Fagnani,  Comment,  ad 
I,  2.  —  Cap.  Canonum  statuta,  n.  19  et  35. 

IL  12 
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téréts  de  l'Église,  puisque  tous  les  diocèses  se  trouveraient  i 
la  fois  privés  pour  longtemps  de  leurs  pasteurs  (1  ). 
.  Il  suffît  donc  que  les  évèques  aient  été  convoqués  de  tell 
sorte,  que  le  pape  puisse  avoir  la  certitude  morale  que  du 
cun  d'eux  a  eu  avis  du  concile  projeté  (2)T.  Cette  premier 
condition  réalisée,  il  suffit  aussi  d'un  nombre  d'évêques 
comparativement  petit,  pour  représenter  dans  leur  unio 
avec  le  pape  l'Église  tout  entière.  Cent  cinquante  évèques  seu 
lement  étaient  présents  au  concile  de  Constantinople,  tandi 
que  dans  celui  de  Garthage,  en  419,  il  y  en  avait  deux  cei 
dix-sept;  et  cependant,  le  premier  était  œcuménique,  et  1 
second  un  simple  concile  national.  Ainsi,  ce  n'est  pas  le  non 
bre  (3)  qui  imprime  à  un  concile  son  caractère  d'œcuméniciti 
mais  l'intention  du  chef  de  l'Église  de  célébrer  ce  concile  son 
son  autorité  immédiate  (4).  Toute  autre  réunion  d'évêquei 
quelque  nombreuse  qu'elle  puisse  être,  n'est  pas  un  concil 
œcuménique.  Fœcuménicité  suppose  essentiellement  la  parti 
cipation  du  pape,  comme  condition  constitutive,  indispensa 
blcment  intégrante  du  concile.  Si  ce  chef  manque,  s'il  ne  s 
réunit  pas  aux  autres  membres  du  corps  épiscopal,  ce  corp 
est  acéphale  ;  Fépiscopat,  séparé  de  son  chef  suprême ,  per 
à  l'instant  même  son  centre  d'unité. 

Ce  principe  une  fois  admis,  il  ne  saurait  y  avoir  anem 
difficulté  à  déterminer  le  sens  dans  lequel  il  faut  ententb 
les  convocation*  fûtes  par  les  empereurs  romains  (5).  I 


(î)  Bâllerini,  de  Potestàte  ecelfsiast.,  c.  4,  $  2,  p.  51,  c.  10,  p.  141. 
(2>  Schmalzgrueber,  Jus  canon.  Dm.  proœm.  ,  n,  324,  tom.  I,  p.  69.  « 
lnfra  §  85,  J>.  250. 

(3)  Damasi  /,  P.,  Ep.  3  ad  orientales  (Coustant,  Rom.  Pont  if.  Ep„  col.  489] 
Neque  enim  prœjudieiwn  ahqwod  nasci  potuit  ex  numéro  eorum  qui  apud  Ari 
minum  comrenerunt:  cum  constel,  neqie  Romanum  eptecopum ,  cuju*  m 
omnes  fuit  expetenda  senteotia  >  aequé  Yicentium  — .  consen&um  aliqaen  om 
modasse. 

(4)  Jacobatius,  de  Concilio,  lib.  I,  n.  10,  fol.  191,  4.  —  Cabassutius,  Noti 
kistor.Cone.,  p.  15. 

(5)  Chr.  Lupi9  Schol.  ad  S.  Greg.  septimi  dictât.,  c.  20  (Opéra,  tom.  V,  i 
.234).  —  Zaccarta,  krt\fcbr*mm  vindjcatus,  tom.  H,  dis.  5,  c.  7,  p.  4M  sty 
—  Bianchi,  Délia  potestà  e  delk*  politia  4ettft  CMesftf  dtft^esteribr  poIKi 
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fait  en  lui-même  est  contestable  ;  et  pour  citer  en  particulier 
les  huit  premiers  conciles  œcuméniques,  celui  deNicée  fut 
convoqué  par  Constantin  ;  le  premier  de  Gonstantinople,  par 
Théodose  Je  Grand  ;  celui  d'Éphèse ,  par  Théodose  le  Jeune  ; 
celui  de  Chalcédoihe-,  par  Marcien  ;  le  cinquième  se  réunit 
sur  Tordre  de  Justinien  ;  le  sixième,  à  l'appel  de  Constantin 
Fogonat  ;  le  septième  fut  convoqué  à  îlicée  par  Constantin  VI 
et  sa  mère  ;  le  huitième  se  tint  à  Constantinople,  sur  la  convo- 
cation de  Basile.  Mais,  de  tous  ces  faits  historiques,  alors 
même  qu'ils  ne  trouveraient  pas  leur  explication  dans  des  cir- 
constances tout  extérieures,  on  ne  pourrait  inférer,  en  au- 
cune façon,  que  les  souverains  de  Byzance  eussent  une  sorte 
de  droit,  inhérent  à  leur  dignité  impériale,  à  convoquer  les 
conciles  œcuméniques.  Ce  droit  ne  peut  appartenir  qu'à  ce- 
lui-là seul  qui  est  le  chef  naturel  de  ceux  qui  sont  appelés  à 
former  une  assemblée  de  ce  genre  (!)  ;  or,  dans  toutes  les  af- 
faires ecclésiastiques,  le  pape  seul  a  autorité  sur  les  évéques. 
Celui-là  seul  à  qui  a  été  confiée  la  houlette  pastorale  pour  con- 
duire tout  le  troupeau,  celui-là  seul  qui  a  reçu  les  clefs  pour 
lier  et  délier,  celui-là  seul  qui  est  assis  dans  la  chaire  suprême 
pour  maintenir  l'infaillibilité  de  l'Église  parla  vertu  du  pré- 
cepte du  Christ,  et  avec  l'assistance  du  Saint-Esprit,  et  qui  a 
été  placé  à  la  tête-  de  toute  l'Église,  celui-là  seul  a  le  pou- 
voir de  convoquer  l'Église.  Or,  de  toutes  ces  prérogatives, 
aucune  n'est  échue  en  partage  au  pouvoir  impérial.  Sans 
douté,  le  prince  peut  être,  selon  les  circonstances,  d'un 
grand  secours  ou  d'un  grand  embarras  pour  l'Église  (2). 
En  effet,  si,  abusant  de  sa  puissance,  il  met  obstacle  à  la 
réunion  des  évoques  en  concile ,  il  peut  porter,  un  grand 
préjudice  à  l'Église  ;  et  pourtant  cette  Église ,  malgré  les 
progrès  du  schisme  et  de  l'hérésie,  n'en  serait  pas  com- 
promise dans  son  existence  !  Mais  il  peut  aussi  aider  puis- 

lib;  II,  c.  3,  §  8,  tom.  IV,  p.  499  sqq.,  §  9,  p.  514 :  aqq. .— MetneUis,  Privileg. 
S.  Pétri  vindïciœ,  p.  II,  tom.  M,  p.  145  sqq.  —  LupoU9  Prœlect»  jur.  écoles. , 
Toi.  If  p.  247  sqq. 

(1)  Ballerini,  a.  a.  O.,  p.  88  sqq. 

(2)  Socrates,  Hist  eccles.,  lib.  V,  proef. 

12. 
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samment  aux  vues  de  l'Église,  en  usant  de  son  autorité  pot 
faciliter  la  célébration  du  concile,  par  exemple,  en  envoya] 
des  messagers  pour  convoquer  les  évêques,  en  délivrant  d< 
lettres  (epistolœ  tractoriœ)  qui  leur  assurent  le  défrayemei 
de  toutes  les  dépenses  de  voyage,  en  pourvoyant,  de  toui 
manière  aux  besoins  des  prélats  convoqués  (1),  en  plaçant! 
concile  sous  sa  protection,  en  faisant  servir  l'ascendant  et  1 
majesté  du  trône,  non  pas  -à  l'agrandissement  de  sa  puissant 
temporelle  (2),  aux  empiétements  de  son  autorité  sur  le  do 
maine  des  affaires  spirituelles  (3),  mais,  comme  un  fils  dévou 
et  fidèle  de  l'Église,  à  enseigner  à  tout  son  royaume,  par  é 
présence  et  par  son  exemple,  le  respect  dû  au  concile  (4) , 
aider  dç  toutes  les  ardeurs  de  son  zèle  à  l'exécution  de  ses  dt 
crets  (5). 

Qui  ne  considérerait  comme  un  bonheur  pour  l'Église  un 
telle  coopération,  et  ne  trouverait  naturel  que  les  papes  te 
moignassent  leur  reconnaissance  aux  empereurs' pour  les  coi 
vocations  qu'ils  avaient  faites,  ou  leur  désir  de  les  voir  e 
faire  de  nouvelles?  Mais,  de  tout  cela,  s'ensuit-il  que  le 
empereurs  aient  agi  en  vertu  d'un  droit  personnel,  et  d'oi 
dépendrait  la  légitimité  des  conciles  œcuméniques?  En  vé 
rite,  la  sollicitude  de  la  providence  divine  pour  l'Église  se  se 
rait  réduite  à  bien  peu  de  chose,  si  ses  premiers  pasteurs  n'a 
vaient  pu  se  réunir  légitimement  qu'à  la  condition  d  y  ctr 
invités  par  le  chef  de  cet  empire  qui,  après  bien  des  écroule 
mente  successifs,  devait  un  jour  disparaître  dans  une  ruin 
totale  (6)  !     ■ 

Toute  convocation  par  rescrit  impérial  devait  donc,  pour  qu 
l'assemblée  constituât  un  légitime  concile  œcuménique,  se  rai 

'    (1)  Euseb.,  de  Vita  Constant.  III,  c.  6, 9,  21  sqq. 

(2)  Can.  Nos  adfidem  (Marc,  in  Conc.  Chalc),  2,  3.  96 Bérardi,  Corn 

ment,  ad  jus  eccles.,  vol.  i,  p.  29. 

(3)  Can.  Satis,  7,  d.  96  (Nicol.  I). 

(4)  Euseb. ,  a.  a.  O  ,  c.  10. 

(5)  Voir  la  lettre  de  Constantin  aox  évêques  qui  n'avaient  pas  pu  assister  ai 
concile  de  Nicée,  dans  Euseb. f  a.  a.  O.,  c.  16  sqq. 

(6)  Lupi,  a.  a.  O.,  p.  240,  A. 
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tacber  à  un  principe  plus  élevé  que  la  dignité  impériale,  con- 
sidérée au  point  de  vue  temporel  ;  elle  ne  pouvait  atteindre 
son'but  d'une  manière  efficace,  qu'autant  qu'elle  était  précé- 
dée ou  suivie  de  l'autorisation  du  chef  suprême  de  l'Église  (1). 
Sans  cette  autorisation,  l'empereur  n'avait  aucun  droit  à 
constituer  un  concile  œcuménique  ;  eût-il  réussi  d'ailleurs  à 
réunir  réellement  tous  les  évéques  de  la  terre  habitable  dans 
sa  capitale,  ou  dans  tout  autre  lieu,  le  pape  manquant,  il  y 
aurait  bien  eu  assemblée  d'évèques,  mais  nullement  concile. 
Ce  n'eût  été  là  qu'un  conciliabule,  comme  le  synode  formé 
sous  l'influence  de  Dioscore,  et  celui  tenu  à  Éphèse  avec  l'as- 
sentiment de  Théodose  le  Jeune  (2).  Alors  donc  que  l'empe- 
reur, dans  son  zèle  ardent  pour  le  bien  de  l'Église,  prenait 
l'initiative  de  toutes  ces  mesures  préparatoires  pour  extirper 
les  hérésies,  bannir  les  dissensions  et  rétablir  l'ordre  dans 
l'Église,  il  faisait  sans  doute  une  chose  très-louable  et  digne 
à  tous  égards  de  la  reconnaissance  de  l'Église  ;  mais  l'assem- 
blée ne  tirait  pas  de  lui  son  autorité  légale,  et  ce  qui  impri- 
mait à  ses  actes  déjà  accomplis  la  sanction  de  la  loi,  et  le  sceau 
de  l'unité  à  ses  actes  futurs,  c'était  uniquement  la  présence, 
dans  son  sein,  du  primat  universel. 

Telle  serait  encore  la  seule  signification  possible  de  la  con- 
vocation des  conciles  œcuméniques  par  les  empereurs,  alors 
même  que  l'histoire  n'aurait  pas  conservé  la  trace  du  con- 
cours actif  de  la  papauté  dans  cette  convocation  ;  mais  cette 
hypothèse,  purement  gratuite,  tombe  complètement  devant 
le  solennel  témoignage  des  Pères  du  sixième  concile  :  «  Arius, 
«  s'écrient-ils,  s'élève  eij  attentant  à  l'auguste  Trinité,  et 


(1)  Le  Pseudo-Isidore  dans  leCan.  Mandastis,  10,  ç.  2,  ne  fait  qu'énoncer 
un  principe  incontestable,  quand  il  fait  dire  à  Sixte  111  :  Valentinianns  Augustes 
nostra  auctoritàte.  synodum  congregari  jussit» 

(2)  Conc.  Chalc.,  act.  1  :  Judicii  sui  necesse  est,  disait  Lucentius,'  légat  de 
Léon,  dans  le  concile  de  Chalcédonie,  Dioscorum  dare  rationem.  Quiacum  jndi- 
candi  jus  non  haberet,  prœsumpsit  et  synodum  aususest  facere  sine  auctoritàte 
Sedis  Apostolicae,  quod  nuiiquam  licuit,  nunquam  factum  est.  —  Aussi  ce  con- 
cile d'Éphèse  fut  il  qualifié  par  les  pères  de  Chakédoine  de  Xqororij  ovvotoc,  to- 
trociniwn. 
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«  aussitôt  l'empereur  Constantin  et  le  pape  Sylvestre,  degto 
«  rieuse  mémoire,  rassemblent  le  grand  et  sublime  concile  d 
«  jSicée.  Macédooios  nie  la  divinité  de  l'Esprit  saint;  mais, 
«  l'instant  même,  le  grand  Tbéodose  et  Damase,  cette  péri 
«  de  foi ,  se  dressent  pour  combattre  F  hérétique.  Para 
.*  ensuite  Kestorins,  et  il  se  trouve  en  face  de  Célestin  et  d 
f  Cyrille  ;  il  divisait  le  Christ  ;  ces  illustres  papes,  armés  d 
«  la  puissance  du  Seigneur,  bannissent  Fimpie  audacieui 
«  Plus  tard,  c'est  l'extravagance  d'Eutjchès  ;  maia^du  sein  d 
«  la  ville  éternelle,  le  pontife  Léon  fait  retentir  la  trompetl 
«  comme  le  rugissement  du  lion,  et  glace  d'effroi  le  fougoeu 
«  archimandrite  (1).  »  Il  est  encore  une  autre  preuve  de! 
participation  immédiate  du  pape  Sylvestre  à  la  convocalio 
du  concile  de  Kicée;  on  lit  dans  Rufinusque  ce  fut  sur  Fin 
vitatiou  des  prêtre»  que  1  empereur  Constantin  convoqua  I 
concile  (2)  ;  or,  il  n'a  pu  désigner  par  là,  indépendammer 
du  patriarche  d'Alexandrie,  que  le  pape  Sylvestre  et  son  léga 
Osius,  évéque  de  Cordoue,  envoyé  en  Orient  pour  mettre  fi 
aux  perturbations  de  l'hérésie  arienne  (3).  Il  est  vrai  qn 
Damase,  étranger  d'abord  à  la  convocation  du  concile  d 
Constantinople,  n'y  eut  part  que  par  la  confirmation  qu' 
donna  à  .ses  décrets  (4).  Mais  il  prouva  par  la  suite,  en  reft 
sant  de  reconnaître  le  concile  de  Bimini  qui  s'était  assembl 
sans  son  assentiment,  qu'il  avait  pleinement  conscience  de  se 
droits.  On  peut  considérer  comme  douteuse  la  question  d 
savoir  si  Jules  I,  dans  sa  lettre  contre  les  Eusébiens  (5] 
avait  l'intention  de  revendiquer  pour  le.  pape,  relativemei 

(1)  Conc.  Const.  III  (gen.  VI),  act.  18  \3fansi,  Conc,  tom.  XI,  col.  662).  - 
Catalani,  Conc.  œcom.  Proleg.,  c.  8,  tom.  L,p.  6.— Zwpi,  a.  a.  O.,  p.  246,1 

(2)  Rufln.,  Htet.  eedea.  1, 1  :  Tain  ille  (Constantinos)  ex  tacerdotum  tei 
tentia  apad  urbem  H ieseam  episcopale  conciliai»  coDToeat 

(3)  Socrates,  Hist  eccles.  1, 7.  — i  Sozomemu,  Hitt.  ecclea.  I,  Q*—Atuutm 
Biblioth.,  in  Silveft.  —  Blanchi,  a.  a.  O.,  $  9,  n.  1,  p.  615. 

(4)  iMpi,  a.  a.  O;,  p.  236,  À  ;  p.  242,  A  ;  p.  246»  B,  i.  f.  —  Benneltis,  a.  i 
O.,  p.  149. 

(6)  Jul.  r,  P.,  Ep.  I,  ad  £u*eb.,  c.  22  (Constant.,  Rom.  Pont.  Eo*»  côl.  886] 
An  ignoratis  hano  et  m  consnetadinert ,  ut  prinram  nobis  scribatnr  et  hinc  que 
jnftam  est  decernatur? 
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aux  décisions  des  conciles,  on  droit  général  et  absolu  (  I  ),  ou 
s'il  avait  seulement  en  vue  les  droits,  particuliers  du  saint- 
siège  sur  l'église  d'Alexarjdrie ,  à  l'endroitdes  décisions 
synodales  (2).  Ce  qui  est  incontestable,  c'est  le  concours  si- 
multané du  pape  Gélestin  et  de  l'empereur  dans  la  convo- 
cation du  concile  d'Épbèse  (3).  Il  est  vrai  aussi  que  Marcien 
convoqua  le  concile  de  Gbalcédoine  ;  mais  on  voit,  par  sa  let- 
tre a  Léon  le  Grand,  et  par  les  actes  mêmes  du  concile,  qu'il 
avait  agi  en  parfait  accord  avec  le  pape  (4).  On  sait  les  pro- 
cédés violents  de  Justinien  à  l'égard  du  pape  Vigile,  dans  le 
but  de  le  déterminer  à  accéder  au  concile  qu'il  avait  résolu  de 
convoquer  ;  on  sait  aussi  que  les  Grecs  eux-mêmes  ne  vou- 
lurent accepter  le  deuxième  concile  de  Constantinople , 
qu'après  qu'il  eut  été  reconnu  par  le  chef  de  l'Église  {&). 
On  n'ignore  pas  non  plus  que  l'empereur  Constantin  Pc- 
gonat  considéra  comme  un  devoir  sacré  pour  lui  de  se 
concerter  avec  le  pape  Donus,  et,  après  la  mort  de  celui- 
ci,  avec  Agathon,  son  successeur,  pour  rassembler  le  sixième 
concile  œcuménique,  appelé  à  condamner  les  monothé- 
lites  (6).  Adrien  I  donna  son  assentiment  au  septième  (7), 
et  Adrien  II  provoqua  directement  la  célébration  du  huitième, 

(1)  Socrates,  a.  a.  O.,  p.  17 —  Sozomen.,  a.  a.  o.,  III*,  15.  —  Can.  Régula, 
2,  d.  17.  -*-  Can.  Dudum,  9,  C.  3,  q.  C.  , 

(2)  Cette  interprétation  de  Constant,  a.  a.  O.,  not.  e.,  est  repoussée  par 
Bianchi,  a.  a.  O.,  §  8,  n.  2,  p.  504  sqq.  —  Bennettis^  a.  a.  O.,  p.  166.  —  Lupi, 
a.  a.  O.,  p.  236,  B. 

(3)  Bianchi,  a.  a.  o.,  $  9,  n.  3,  p.  520.  —  Bcnnettis,  a.  a.  O.,  p.  151.  — 
Noris,  Histor.  PeJag.,  lib.  11,  c  9. 

(4)  Marcian.,  lmp.  Epist.  ad  Léon,  (interj^on.  Oper.,  tom.  I, col.  1025). 

—  Lupi  y  a.  a.  O.,  p.  238,  B.  —  Bianchi,  a.  a.  O:,  n.  8,  p.  534.  —  Léon.  M. 
Epist.  ad  Juven.  Hieros.  Ep.  :  Générale  Concilium  et  ex  prœcepto  christianormn 
principum  et  exconsertsu  Apostoltcœ  Sedis  placuit  congregari.— (M ansi,  Concil. 
tom.  VII,  col.  546):  In  Chalcedonensinm  civitate-multissanctis  episcopis  cou- 
venientibus  per  jussîonem  Leonis  Romani  Pontificis,  qui  Yere  caput  est  Episctf- 
porum,  Concilium  est  celebratum.  —  Lupi,  a.  a.  O.,  p.  247,  A. 

(5)  Conc,  Const.  II  (gen.  V),  coll.  8,  q.  (Mansi,  Conc,  tom.  IX,  col.  369).— 
Noris,  Dis8.  hist.  de  synodo  quinta,  c.  7V  p.  33  sqq.—  Lupi,  a.  a.  O.,  p.  236,  A. 

(6)  ÏHval.  sacra  Const.,  ad Donum  p.  (Mansi >  GoncM  tdm.  XI,  col.  195). 

—  Natalis  Alexander,  Hist.  eccles.  ssec.  Vil,  diss.  1  (tom.  IX,  p.  435).. 

(7)  Natalis  Alexander,  a.  a,  0.9  sœc.  VIII,  diss.  3  (tom,  X»  p.  19b). 
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par  une  lettre  spécialement  adressée  à  ce  sujet  à  l'empe- 
reur (1).  Quant  aux  autres  conciles  œcuméniques  postérieurs, 
tous  célébrés  en  Occident,  ils  furent  immédiatement  convo- 
qués par  les  souverains  pontifes. 

Tous  ces  faits  historiques  prouvent,  d'une  manière  irré- 
futable, que,  de  tout  temps ,  et  dès  l'époque  du  concile  de 
Nicée,  les  papes  ont  pris  part  à  la  convocation  des  coùciles. 
On  peut  juger  par  là  du  crédit  qu'il  faut  accorder  à  l'opinion 
qui  prétend  attribuer  à  Pelage  II  la  première  revendication, 
en  faveur  de  la  papauté,  du  droit  de  convocation  (2),  ainsi 
qu'à  celle  qui  fait  de  ce  droit  une  des  prérogatives  du  pouvoir 
impérial.  Ce  sont  là  des  idées  écloses  dans  le  sein  de  l'Église 
grecque,  et  l'on  s'explique  facilement  qu'elles  aient  été  ac- 
cueillies avec  faveur  par  des  hommes  qui,  dans  leur  obséquio- 
sité rampante  devant  le  trône  byzantin,  avaient  voulu  faire  du 
couronnement  impérial  un  huitième  sacrement  (3) .  Quant  au 
décret  de  Pelage  II,  il  est  complètement  indifférent,  en  ce  qui 
concerne  le  droit  en  question,  que  l'on  tienne  ou  non  pour 
authentique  la  lettre  de  ce  pontife ,  telle  que  la  reproduit 
Gratien  (4),  quoiqu'il  soit  d'ailleurs  hors  de  doute  que  Pelage 
en  est  bien  réellement  l'auteur  (5).  Serait-il  vrai  que  LéonX, 
qui,  dans  le  cinquième  concile  de  Latran  (6),  énonce  égale- 
ment le  principe,  «  qu'à  l'évêque  de  Borne,  qui  a  autorité  sur 
«  tous  les  conciles,  appartiennent  exclusivement  le  droit  et 
«  le  pouvoir  d'annoncer  les  conciles,  de  les  transférer  et  de  les 
«  dissoudre  ;  »  serait-il  vrai  que  Léon  X  fût  le  premier  pape 
qui  ait  tenu  ce  langage,  la  question  resterait  encore  la  même  ; 
ce  pape  n'aurait  fait  que  revendiquer  un  droit  qu'avant 

(!)  Conc.  Const.  IV  (gpn.  VIII),  act.  1  (Mansi,  Conc,  tom.  XVI,  col.  13). 

(2)  Telle  est  en  particulier  l'opinion  de  P.  de  Marca,  de  Concordia  sacèrdo- 
tiiet  imperii,  lib.  VI,  c.  28,  n.  14,  tom.  D,  p.  175.—  Blanchi,  a.  a.  O.,  §8, 
n.3,  p.  507,  n.  8,p  513. 

(3)  Lupi,  a.  a.  O.,  p.  246,  B. 

(4)  Cap.  Mu l fis,  $,  d.  17. 

(5)  Thomassin,  Vetus'et  nova  Eccles.  discipl.,  p.  I,  lib.  I,  c.  1 1, .«.  9  (tom.  I, 
.  p.  92).  —  Berardi,  Gratiani  canones  genuini ,  p.  Il,  tom.  I,  p.  425,  A.  —  Ben- 

nettis,  a.  a.  O.,  p.  155  et  159.  ' 

(6)  Léon.  X  Const.  Pastor  œter nus  (Conc.  Later.  V,  sess.  il). 
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lai  déjà  Sylvestre,  Damase,  Célestin,  "Léon,  et  tons  les  au- 
tres papes  antérieurs  ou  postérieurs  à  Pelage,  avaient  exercé 
en  vertu  du  suprême  pastorat  dont  ils  avaient  été  investis  par 
l'institution  divine. 

Ce  droit  est  complet ,  et  le  pape  l'exerce  dans  la*  plénitude 
de  sa  liberté ,  comme  étant  le  seul  juge  de  l'opportunité  djun 
concile.  C*est  à  ce  titre  qu'il  en  a  toujours  fiait  usage.  Cepen- 
dant ,  le  concile  dé  Constance  établit,  en  principe  (1),  que  le 
concile  œcuménique  devait  être  régulièrement  célébré  à  épo- 
ques fixes  :  la  première  fois ,  après  un  laps  de  cinq,  ans,  la 
seconde  fois ,  au  bout  de  sept ,  et  les  suivantes ,  de  dix  en  dix 
ans ,  à  compter  de  la  clôture  du  dernier  concile ,  lequel  de- 
vait être  informé  par  le  pape ,  un  mois  avant  sa  dissolution  , 
du  lieu  de  la  célébration  de  la  prochaine  assemblée  ;  en  sorte 
que  toute  convocation  ultérieure  devenait  superflue.  Cette 
disposition  du  concile  de  Constance  fut  rendue  avant  l'élec- 
tion de  Martin  V;  le  nouveau  pape ,  désirant  et  voulant  faire 
droit  au  décret  (2),  désigna  la  ville  de  Pavie  comme  le  siège 
du  prochain  concile  qui  devait  être  célébré  en  1423.  Quel- 
ques évéques  se  réunirent  en  effet  dans  cette  ville;  puis  ils 
s'assemblèrent  en  plus  grand  nombre  à  Sienne  ;  enfin ,  le  con- 
cile de  Bàle  coïncida  à  peu  près  avec  l'époque  fixée;  Toutefois, 
les  circonstances  ne  permirent  pas  l'exécution  d'une  règle 
qui ,  d'abord ,  ne  pouvait  lier  le  pape ,  mais  qui ,  de  plus , 
ne  tendait  à  rien  moins ,  tout  en  laissant  au  pape ,  pour  la 
forme,  le  droit  de  convocation,  qu'à  transporter  dans  le 
fond  le  gouvernement  de  l'Église  aux  autres  membres  du 
concile. 

Il  nous  reste  maintenant  à  indiquer  les  différents  digni- 
taires ecclésiastiques  qui ,  selon  la  mention  qui  en  est  faite 
dans  leur  serment  (3),  sont,  de  droit,  convoqués  au  concile  (4); 

(0  Conc.  Constantieme,  sess.  39  (Mansi,  Conc,  tom.  XXIX,  col.  1159)% 

(2)  Id.9  sess.  44  (Mansi,  a.  a.  O.,  col.  1195). 

(3)  Paul.  111,  P.,  Btilla  indict.  Conc.  Trid.  :  Vi  jurisjurandi,  quod  nobis  et 
hnic sanctae  Sedi  prsestiterunt  ac  sanclœ  virtute  oLedientiœ  —  mandantes,  ar- 
cteque  pra?cipientes. 

(4)  Ferraris,  Prompte  bibliotheca,  s.  t.  Concilinm,  art.  I,  n.  51.—  Walter, 
Kirchenrecht,  §  157. 


186  DU    DBOIT   ECCLÉSIASTIQUE. 

ce  sont  :  les  cardinaux,  les  patriarches,  les  primats,  les  ar 
chevéques ,  tous  les  évêqués  sans  exception,  les^abbés  investi 
d'une  juridiction  quasi-épiscopale  et  les.  généraux  d'ordre 
Sont,,  en  outre ,  invités  à  y  assister  (§  83) ,  mais  seulemen 
en  qualité  de  conseillers ,  des  membres  du  corps  ecclésiasti 
que,  et  même  de  simples  laïques  versés  dans  la  science  di 
droit  et  des  saintes  Écritures ,  et  des  princes  catholiques  (1 
qui  s'y  rendent  en  personne  (2) ,  ou  se  font  représenter  pai 
des  députés. 

Parmi  les  évêques.,  aucun  n'est  exclu  du  concile  (3);  d'oi 
il  suit  que  les  évèques  purement  titulaires ,  qui  dlailleun 
prêtent  également  le  serment  d'obéissance,  ont  ici  le-mêmi 
droit  que  les  autres  (4).  Quant  à  la  question  de  «avoir  s'il 
doivent  être  spécialement  convoqués ,  elle  peut  trouver  si 
solution  dans  la  marche  suivie  à  l'égard  des  autres  évêques 
qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  convoquer,  directement,  para 
qu'il  suffit  généralement  que  la  notification  du  concile  à  ce 
lébrer  soit  faite  de  telle  manière ,  qu'elle  puisse  et  doive  par 
venir  £  tous  ceux  qui  sont  appelés  à  faire  partie  de  l'assem- 
blée (S  84). 

Paul  III,  dans  sa  bulle  d'indication  du  dernier  coutil 
Œcuménique ,  considérant  qu'il  ne  pouvait  la  faire  tenir  ei 
main,  propre  à  tous  ceux  à  qui  il  appartenait  d'en  connaître 
et  qu'il  ne  fallait  pas  néanmoins  qu'aucun  d'eux  pût  prétexte] 
de  son  ignorance  à  cet  égard,  ordonna  qu'il  en  fût  fait  lec- 
ture publique  dans  les  basiliques  de  Saint-Pierre  et  de  Saint 
Jçan  de  Latran;  après  quoi,  elle  devait  être  affichée  aux  portei 
de  ces  églises  et  sur  le  Champ- de  Flore  (5). 

H  n'est  pas  non  plus  rigoureusement  nécessaire  que  l'invi 
tation  parvienne  à  tous  les  archevêques  personnellement 

(1>  Bened.  XtV,  de  Syn.  diœc.,  lib.  HT,  c.  9,  n.  1  et  2. 

(2)  Supra  not.  2  et  4,  p.  180. 

(3)  Paul.  III,  J.  c.  :  Omnes  omnibus  ex  lotis  —  Episcopos  —  requirentes 
bottantes,  ad  mon  entes  ac  nihilominus  eis  vi  jurisjurarïdi,  etc.  Note  3,  p.  18& 

(4)  Jacobat.,  de  Concilio,  lib.  II,  art.  2,  n.  68,  —  Devoti,  Jus  cah.  uni? 
Proleg.,  c.  15,  §  9,  tom.  I,  p.  310;  §  76,  p.  132. 

(5)  Paul  III,  1.  c.  :  Atque  utnostrœ  hœ  litterae,  etc. 
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cette  condition  était  autrefois  exigée  pour  les  patriarches ,  et 
c'est  là  probablement  ce  qui  a  donné  naissance  à  l'opinion, 
que  leur  présence  était  indispensable ,  à  tel  point  que  le  con- 
çue où  ils  n'auraient  point  siégé  ne  pouvait  être  considéré 
comme  œcuménique  (I ) ,  opinion  si  fortement  enracinée  dans 
certains  eçprits ,  qu'il  fallut  de  longs  et  pénibles  efforts  pour 
amener  les  Grecs,  dans  le  concile  de  Florence  (2),  à  reconnaître 
que,  si  les  patriarches  ne  se  rendaient  pas  à  l'appel  qui  leur 
était  fait ,  cette  abstention  ne  pouvait  infirmer  le  caractère 
essentiel  du  concile  œcuménique.  Il  est  de  toute  évidence 

*  * 

qu'alors  même  que  les  quatre  patriarches  d'Orient  vien- 
draient à  rentrer  dans  le  sein  de  l'unité  catholique ,  à  moins 
de  renverser  directement  et  complètement  le  principe  monar- 
chique de  l'Église ,  il  ne  pourrait  dépendre  du  bon  plaisir  de 
tel  ou  tel  évéque,  subordonné  au  suprême  pastorat  de  Piçrre, 
qu'un  concile  fût  ou  non  œcuménique  (3). 

Tous  ceux  qui  sont  appelés  à  faire  partie  du  concile ,  doi- 
vent supporter  personnellement  leurs  frais  de  voyage  et  île 
séjour.  Cette  règle  présente  néanmoins  plusieurs  exceptions 
historiques  :  l'empereur  Constantin  prit  à  sa  charge  tous  les 
frais  du  concile  de  JNicée ,  et  Eugène  IV  fit  face  à. toutes  les 
dépenses  des  évèques  grecs  qui  se  rendirent  au  concile  de 
Florence  (4). 

$  LXXXV.  ^ 

2.  Du  concile  assemblé. 

Diverses    solennités    religieuses     accompagnent    ordi- 
nairement l'ouverture  •  du  concile.  L'histoire  des  dernières 

(1)  Schmalzgrueber,  a.  a.  0.,  h.  324»  p*  «9. . 

(2)  Cependant  les  trois  patriarches  d'Alexandrie ,  d'Afitioche  et  de  Jérusalem 
avaient,  nonobstant  leur  abstention  au  sujet  du  septième  concHe  de  Nicée,  re- 
connu que':  Nulltim  ex  hoc  sanctœ  sjnodo  adhœsit  prajudicium,  piaecipue  cum 
sanctissimus  et  apostolicus  Papa  Romanus  concordaverU  at.in  ea  inventus,  ait 
per  apocrisiarios  suqs.  —  Thomassin>  a.  a.  Q>,  c.  13,  s.  6,  p.  109. 

(3)  Lupi,  a.  a.  O.,  p.  240,  A. 

(4)  Gibert,  a.  a.  0.,  Proleg.,  tit.  XV,  p.  II,  sect.  16,  p.  105* 
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assemblées  œcuméniques  nous  fournit  à  cet  égard  des  docu- 
ments circonstanciés.  Après  avoir  invité  tonte  la  chrétienté  l 
la  prière,  et  s'être  préparés  eux-mêmes  par  un  jeûne  d'rin  ou 
de  plusieurs  jours ,  les  Pères  du  concile ,  au  jour  indique ,  se 
rendeùt  processionnellement  à  l'église  affectée  aux  séances  de 
l'assemblée,  et  où  le  pape,  ou  bien  le  cardinal-légat  qui  le  re  ■ 
présente,  célèbre  une  messe  solennelle.  Tient  ensuite  une  série 
de  prières  prescrites  par  les  canons,  entre  autres,  une  invoca- 
tiondu  Saint-Esprit  en  ces  termes  :  Àdsumus}  Domine  Sanclt 
Spiritus,  et  avec  annonce  d'une  indulgence  plénière  pour  tous 
lçs  assistants ,  à  la  condition  de  prier  pour  la  paix  et  l'union 
de  l'Église  ;  puis,  un  sermon  et  d'autres  prières,  parmi  les- 
quelles les  litanies  des  saints.  Après  ces  mots  :  171  domnum 
apostolicum  benedicere  digneris ,  te  pape  se  lève  et  bénit  le* 
évêques  assemblés ,  en  chantant  par  trois  fois  :  Ut  hanc  sy- 
nodum  et  omnes  gradus  ecchsiasticos  benedicere  et  regere  dig- 
neris  ;  à  quoi  les  assistants'  répondent  comme  d'ordinaire,  e 
les  litanies  continuent.  Quand  elles  sont  terminées  ,  le  prési- 
dent fait  la  question  d'usage  :  Plaît-il  à  l'assemblée  de  déclarer 
lé  concile  ouvert  (!)?  Voici  dans  quelle  formule  elle  fut  fait* 
ail  concile  de  Trente  (2)  :  «  Placetne  vobis ,  ad  laudem  e 
«  gloriam  sanctœ  et  individus  Trinitatis ,  Patris  et  Filii ,  e 
«  Spiritus  sancti ,  ad  incrementum  et  exaltationem  fidei  e 
«  religionis  christianae ,  ad  extirpationem  haeresum ,  ad  pa 
«  cem  et  unionem  Ecclesiae,  ad  reformationem  cleri  et  popul 
«  christiani ,  ad  depressionem  et  extinctionem  hostium  chri 
«  stiani  nominis,  decernere  et  declarare  sacrum  Tridentinun 
«  et  générale  Goncilium  incipere  et  incœptum  esse  ?  »' 


(1)  Catalahi ,  Concilia  oçcumen.  Proleg. ,  c.  18,  tom.  1,  p.  16.  —  Richard 
Analysis  Concilior.,  c.  9,  tom.I,  p.  53.—  Pallavicini,  Hist.  Conc.  Tricf.,  lib.  V 
c.  17.  —  Laur.  Pratani,  Epilog.  rer.  in  synodo Trident,  gestar.  (Le  Plat 
ftfonum-.  ad  hist.  Conc.  Trid.,  tom.  VII,  p.  I,  p.  4.)  —  Masarelhis,  Acta  Conc 
Trid.  (ibid.,  p.  46).  —  /.  B.  Ficteti,  Diarînm  actor.  Conc.  Trid.  (ibid.,  p.  274) 
—Aug.  Patrie.  Piccolomini,  Ritunm  ecclesiasticorura  sive  sacramm  cœremo 
niarum  libri  très,  Venet,  1516  (Chr.  G.  Hoffmann,  Novascriptorunrac.mo 
nu  m.  collect.),  sect.  14,  tom.  II,  p.  466. 

(2)  Conc.  7Vtô.,se«8. 1. 
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Après  la  réponse  des  évoques  :  PlacH  (1),  on  fixe  le  jour 
de  la  prochaine  session,  la  première  se  termine  par  le  chant 
du  cantique  Ambrosien  (  Te  Detim). 

Comme  le  lieu  des  réunions  est  ordinairement  une  église  (2) 
(en  Orient ,  c'était  quelquefois  le  palais  de  l'empereur) ,  l'i- 
mage du  Sauveur  crucifié  se  trouve  exposée  aux  yeux  de  ras- 
semblée. 11  était  d'usage,  dans  plusieurs  conciles,  de  placer 
aussi  le  livre  des  Évangiles  sur  un  trône  élevé,  et  de  rassem- 
bler les  reliques  de.  tous  les  lieux  environnants  (3). 

Ce  cérémonial  est  observé  généralement  avant  chaque  ses- 
sion publique;  (sessio  pubUca)^  qu'il  ne  faut  pas  confondre 
avec  les  réunions  préparatoires  (congregationes  générales)  (4), 
à  cette  seule  différence  près,  qu'il  n'est  pas  célébré  de  grand'- 
messe  chaque  fois.  ' 

En  sa  qualité  de  premier  pasteur  de  l'Église ,  Pierre  avait 
présidé  l'assemblée' des  apôtres  à  Jérusalem;  il  avait  le  pre- 
mier pris  la  parole  dans  le  cénacle  (§  12)  :  l'économie  de 
l'Église  qui  veut  que  le  chef  du  cprp&  ecclésiastique  ait ,  en 
tout  et  partout,  la  préséance  sur  les  autres  membres  9  exigeait 
pareillement,  dans  les  siècles  primitifs,  comme  dans  les  temps 
modernes,  que  les  conciles  œcuméniques  fussent  présidés 
par  le  pape  ou  pjir  son  légat.  Ce  droit ,  au  point  de  vue  de  la 
nature*  et  de  l'importance  de  la  primauté ,  est  tellement  in- 
contestable (5) ,  qu'il  suffit  de  l'examiner  sérieusement,  pour 
comprendre  la  véritable  portée  de  certains  faits  et  de  certaines 

(1)  Calalani,  a.  a.  O.,  c.  4,  p.  2. 

(2)  Martène,  de  Antiquis  eccles.  ritibus,  lib.  111, c.  1,  n.  7,  (tom.  H, col.  862). 

—  Calalani,  a.  a.  O.,  c.  17,  p.  15.  —  Gibert,  Corp.  jiw.  canon.  Proleg.,  p.  I, 
tit.  XV,  sect.  4,  tom.  I,  p.  84. 

(3)  Martène,  a.  a.  O. ,  n.  9  et  10,  col.  863.  —  Calalani,  a.  a.  b.,  c.  20, 

p.  19. 

(4)  Ficteri  Diar.,  a:  a.  O.,  p.  397.  —  Piccolomini,  Rit.  ecclc*.,  c.  8,  p.  466. 

(5)  Bellarmin,  de  Conciliis,  c*  19  et  2fr.  —  Catalani;  a.  a.  O: ,  c.  19  et  20. 

—  Bennettis,  Privil.  S.  Pétri  Vindic,  p.  II,  tom.  III,  p.  162  sqq.  —  Petta, 
Comment,  ad  Const.  apost,  tom.  II,  p.  91 ,  n.  29.  —  Devoti,  Jus  canon,  univ. 
Proleg.,  c.  15,  S  9»  ».  2;  P-  311.  —  Lupoli.,  Juri*  ecclesiast.  prteleçt.,  tom.  I, 
p.  252.  —  Schmalzgrueber,  Jus  canon,  Diss.  proœm.,  §  8,  n.  323,  tom.  I, 
p.  69,  n.  336  sqq.,  p.  71. 
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expression* ,  qui  semblent  en  attribuer  atiwi  la  possession  à 
d  autres  dignitaires,  soit  de  l'ordre  spirituel-,  soit  de  Tordre 
temporel. 

Ainsi,  Ton  voit  souvent  figurer,  comme  présidents  du  con- 
cile ,  les  empereurs  de  Constantinople  (I),  et  Fou  peut  citer, 
en  particulier,  le  premier,  le  sixième  et  le  septième  concile , 
qui  furent  convoqués  et  présidés  par  les  trois  Constantin. 

Hais  ces  faits  sont  loin  d'avoir  la  portée  et  la  signification 
qu'on  leur  prête  ;  que  les  empereurs  aient  occupé  une  place 
distinguée  dans  les  conciles  dont  la  convocation  et  la  forma- 
tion étaient  en  grande  partie  leur  œuvre,  cela  est  indubitable; 
mais  assurément  on  ne  peut  voir  dans  ce  siège  dhomieur  une 
présidence  proprement  dite  (2}.  Des  documents-  irrécusable* 
établissent,  de  la  manière  la  plus  authentique,  que  le  premier 
concile  de  Nicée  fut  présidé  par  Osius ,  évèque  de  Cordoue , 
conjointement  avec  les  prêtres  Vitus  et  Vincent ,  en  qualité 
de  légats  du  pape  Sylvestre  (3)  ;  le  sixième ,  par  les  envoya 
d'Âgathon;  le  septième,  par  Tarchiprétre  Pierre  et  par  Fabtx 
de  Saint-Saba ,  du  mèftie  nom ,  comme  légats  du  pape  (4).  1a 
présidence  de  l'empereur  a  un  tout  autre  sens  ;  elle  a  pom 
objet  de  donner  plus  de  solennité  au  concile ,  de  prévenu 
tout  désordre  matériel ,  mais  non  d'investir  ce  prince  du  rèl< 
et  'du  caractère  de  juge  (5)  et  d'arbitre,  ayant  autorité  sur  le 

(1)  P.  de  Marca ,  de  Concordia  sacerd.  et  imper.,  Ift>.  H,  c.  S,  tom.  I,  p 
76  sqq. —  Gibert,  a.  a.  O.,  sect.  6,  p.  86  sqq. 

(2)  Euseb.  (vita  Constant. ,  lib.  111,  c.  13),  après  avoir  décrit  l'entrée  d 
l'empereur  dans  le  concile  et  reproduit  son  discours,  ajoute  :  'O  jièv  ôrj  xav 
eÎTiwv  *Pa>(iacip  y>Iottto  ,  &9ep|«iv6uovToç  étépou,  irapeStëou  tov  Xoyov  toÎç  tïj 
aruvdSou  feposSpotç. 

(3)  Bianchi,  Délia  potesta  e  délia  politia  délia  Chiesa,  tom.  IV,  c.  3,  $9,  d.  i 
p.  516  sqq. 

(4)  Bennettis,  a.  a.  Q. ,  p.  168  et  170.  —  Natalis  Alexander,  Hist.  ecclei 
ssec.  VII,  diss.  I,  vol.  10,  p.  437. 

(5)  Lupoli,  a.  a.  O.,  p.  253.  —  Pierre  d'Ail I y  dit  dan/  ce  sens  (inter  /.  Gtr 
son.  Opéra,  tom.  II,  col.  915,  edit.  Antverp.,  1706)  :  Expedit  utReges  et  Prii 
cipes  mittant  ad  generalia  concilia,  non  ad  onerandum  et  confundendum ,  se 
ad  honprandam  et  coulorlandani  Ecclesiam  et  ad  ea,  quœ  ibi  décréta  fuerinl 
quantum  in  eis  est,  exeqiiendum.  —  Dévoti,  Insfit.  canon.  Proleg.,  §  40,  n.  1 
tom.  I,  p.  36. 
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évèques.  Honorius,  lui-même,  reconnaissait  cette  différence 
quand  il  écrivait  à  son  frère  :  «  Pour  prendre  rang  parmi  les 
«  chefs  de  l'Église ,  pour  traiter  (les  choses  -spirituelles  ;  il 
«  faut  être  investi  de  l'autorité  épiscopale  ;  car  c'est  à  eux 
«  qu'il  appartient  de  juger  des  choses  divines ,  et  à  nous 
«  d'obéir  à  la  religion  (1).  » 

C'est  encore  ainsi  que  Marcien ,  se  proposant  pour  modèle 
l'exemple  du  grand  Constantin ,  ne  voulait  assister  au  concile 
que  pour  faire  servir  son  autorité  à  la  consolidation  de  la 
foi  (2);  et  certainement,  Constantin  Pogonat  avait  aussi  pré- 
sente à  Teèprit  cette  parole  célèbre  du  premier  empereur 
chrétien  :  qu'il  voulait  être  l'évéque  au  dehors  (3)>  quand  il 
déclarait  au  pape  (4).  Qu'il  ne  voulait  point  paraître  dans 
rassemblée  des  éviques  comme  empereur,  mais ,  en  quelque 
sorte,'  comme  l'un  d'eux,  pour  exécuter  ce  qu'ils  auraient 
décidé. 

Cette  position  de  l'empereur  vis  à-vis  du  concile  a  toujours 
été  reconnue ,  comme  telle ,  dans  les  siècles  suivants ,  et 
toujours  aussi  il  lui  fut  assigné  la  place  d'honneur  immé- 
diatement après  le  pape  (5):  Quand  il  n'assistait  pas  en  per- 

(1)  Monor.,  Imp.  Ep.  ad  Arcad.,  mb.  405,  c.  1  {Constant,  Roman.  Pontif. 
Epiai,  col.  soa). 

(2)  Can.  Nos  adftdem,  2,  d.  96. 

(3)  Euscb.,  Vita  Constant.,  lib.  IV,  c.  24  :  'ÀXV  0{«t;  jiàv  twv  cÎ<jw  tyjç  éxxXirç- 
oia;,  «y»  &  rôv  ixxèç  Onà  ©eoO  xaôe<rcafiivo^,  fafoxoico;  &v  efo)v. 

(4)  Gregpr.H,  P..,  Epist  l,.ad  Léon.  Isaur.,  dais  lea  aete»  préliminaires,  du 
Conc.  Nie.  11  (Mansiy  Conc,  tom.  Vil,  col.  968). 

(5)  Ritns  ecclesrastici,  a.  a.  O.,  c.  i,  p.  458;  In  capitale  loci  ubi  sessiones 
celebrandae  erunt,  constituetur  thalamus  pro  sede  Papœ,  cura  tribus  gradibus 
débitas  propprlionis  ;  latjtudo  ultimi  plani  erit  decem  palmarum,  tongitudo  vero 
dûodecim  :  in  medio  erit  sedes  cum  suo  postergali  et  cura  scabëllis  maguo  et 
parvo,  et  omnia  erunt  ornata ,  ut  fit  in  publico.  consistorio  ;  erunt  etiam  duo 
scabella  hinc  Inde  pro  Diaconis  assistenlibus  Papa?.  In.  ista  iinaa  nuftte  alf» 
erunt  sedes,  niai  forte  Imperatoris  aut  Regum,  si  quis  istorum  essetinterfuturus 
Concilie  Sedes  tynpefatoris  parabitur  juxla  sedem  Papas,  sed  non  taaiss  latitu- 
dinis  aut  longitudinis  ;  erit  ornata  cum  panno  aureo  post*  targuai,  sed  non  supra 
caput,  habebit  scabeUum  parvum  ad  pedes,  virkii  colore  pietum.  JSt  adyerteifr- 
dum,  quod  locus  ubi  sitfet  Imperator  non  sifc  altior  looo  ubi  teaet  pedes  Pon- 
tife*. Si  vero  Reges  adessent  unus  vel  duo,  paieolur  sofas  pro  efe  cum  poster- 
gali usque  ad  spalulas,  et  ordinentur  ut  scamna  Cardinalium  ;  habebunt  tamen 
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sonne  aux  réunions  du  concile.,  il  se  faisait  représenter  par 
un  ambassadeur,  qui  occupait  également  la  première  place 
après  le  président.  La  même  règle  fut  suivie  plus  tard  à  l'é- 
gard des  députés  des  autres  princes  catholiques  ;  ils  siégeaient 
à  la  droite  du  pape  ou  de  son  légat,  quand  ils  étaient  membres 
du  corps  ecclésiastique  ;  à  sa  gauche ,  s'ils  appartenaient  à 
l'état  séculier. 

Dans  tous  les  conciles  d'Orient ,  l'absence  du  pape  laissai! 
à  la  majesté  impériale  le  droit  de  se  produire  avec  plus  (k 
solennité,  tandis  que  ceux  de  l'Eglise  occidentale  étaienl 
toujours  présidés  par  le  souverain  pontife.  Cependant,  ai 
concile  de  Trente ,  le  pape  ne  figura  point  en  personne^  il  j 
fut  représenté  par  des  légats  apostoliques,  trois  cardinaux 
des  trois  degrés  de  la  hiérarchie ,  revêtus  de  pouvoirs  trèfr 
étendus ,  auxquels  fut  encore  ajouté  postérieurement  celu 
de  transférer  le  concile ,  avec  l'assentiment  de  la  majorité  de 
Pères  (1). 

Le  droit  des  légats  consiste,  généralement,  à  diriger  le  cour 
des  affaires  soumises  aux  délibérations  du  concile ,  et  pa 
suite ,  ils  ont  aussi  celui  d'examiner  préalablement  leâ  ques 
tions  qui  doivent  être  débattues  dans  le  sein  de  rassemblée  (2] 
C'est  encore  à  eux  qu'il  appartient  d'ouvrir  toutes  lettres  qi 
leur  sont  adressées ,  soit  par  l'empereur,  soit  par  d'autre 
princes  ou  chefs  spirituels  ou  temporels  ;  ils  peuvent  ensuil 
en  donîier  communication  au  concile ,  dans  la  mesure  qi 
leur  paraît  nécessaire ,  après  en  avoir  conféré  entre  eux ,  o 
avec  d'autres  conseillers.  Si  les  lettres  sont  adressées  dire( 


pulviharia  ex  cramesino  et  ponentur  hinc  inde  non  ad  liueam  omnino  sed 
Papœ,  sed  aliquantuium  transversœ ,  ut  possint  respicere  ad  faciem  Pontificû 
dextris  deinde  et  a  sinistris  intra  gradus  sedis  Papalis. 

(1)  Brisckar,  Beurtheilung  der  Controversen  Sarpi's  und  Pallavicini'g,  vol. 
p.  171. 

(2)  donc.  Trid.»  sess.ll  7  (Décret,  decelebr.  Conc).  La  formule  Propone 
tibus  legatis  souleva  quelque  opposition  du  côté  des  évéques  espagnols  ;  m 
la  chose  en  resta  là.  —  Pallavicini,  Hist.  Conc.  Trid.,  lib.  XX,  c.  8,  n.  2  et 
o.  15,  n.  7  et  8 —  Auonymi  Epist.  de  inchoat.  Conc.  (Le  Plat,  a.  a.  O.,  toi 
V,  p.  4) .  —  Ficteri  Diarium  (ibid.,  tom.  VII,  p.  276). 
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tement  au.  concile,  ils  ne  doivent  ks  ouvrir  qu'après  avoir 
pris  l'avis  de  rassemblée ,  à  moins  qu'une  lettre  supplémeu- 
taire  ne  permette  aux  légats  de  ne  prendre  conseil  que-,  dô 
leur  propre  sagesse  pour  décider  s'il  convient  de  communi- 
quer le  message  aux  membres  du  eonctte  ,  ou  de  se  charger 
eux-mêmes  d'y  répondre  (1). 

Pour  ce  qui  est  de  la  votation  des  propositions  formées  et 
discutées  dans  le  cours  du  concile ,  elle  a  lieu  par  l'émission 
de  cette  simple  formule  :  Placer  où  Nonplacet;  dans  les  ques- 
tions de  discipline,,  les  voix  se  recueillent  dans  le  même  ordre 
que  celui  où  siègent  les  prélats ,  suivant  les  règles  de  pré- 
séance (  $  79).  Le  concile  de  Trente  n  offre ,  sous  ce  rapport , 
qu'une  seule  modification  ,  consistant  en  ce  que ,  conformé- 
méat  à  un  bref  de  Pie  IV ,  les  sièges  des  primats  n'étaient  pas 
rangés  en  avant  de  ceux  des  archevêques ,  mais  places  sur  le 
même  rang  (2) ,  sans  préjudice  néanmoins 7  commp  le  déclaré* 
rent  les  légats  du  pape ,  des  autres  .droits  de  la  primatie  (3). 

Ordinairement ,  on  demandait  nominativement  son  vote  à 
chaque  évéque  ;  la  votation  par  ordre  de  nations  ne  fut  adop- 
tée que  dans  les  assemblées  de  Pise  et  de  Constance ,  et  sous 
l'influence  d'un  sentiment  hostile  au  chef  de  l'Église.  Cette 
innovation  malheureuse  devint  la  source  d'une  foule  dé  con~ 
teetatiohs  entre  les  nationalités  diverses  représentées  dans  ces 
conciles  (4);  aussi,  le  pape  eut-il  pleinement  raison  de'sè 
déclarer  contre  ce  mode  de  votation  ^lorsque,  dans  le  concile 
de  Trente,  quelques  membres  en  proposèrent  l'adoption, 
entre  autres ,  l'empereur  Ferdinand  (5).' 

La  légitimité  du  concile  reposant  sur  l'autorité  du  pape , 


{i).'Schmalzgruebei'tfi.  a.  O.,  n.  331,  p.  70.  —  Cabçissutius ,  Nolœ  bUtoiv 
Concil.,  n.  13,  p.  16. 

(2)  PU ÏV9  P.,  Brève sup.  ord.  sed:  (le PlaU  a.a. 0..  tom.  IV,  p. 755)." 

(3)  Declaratio  —  lecta  in-sess.  XVllf(£c  Plat,  a.  a.  O.,  tom.  V,  p.  44)". 

(4)  "Gibert,  a.  a*  O.,  sect.  8,  p.  92.  à  Baie,  les  prélate  se  distribuèrent  en 
quatre  députptiqns  eft  nombre  égal  (dep.  fidei ,  pacis ,  reidrmatfonia  et  negotio- 
rum  coromunlum).  —  Bicfrard,  a.  a.  O.^c.  il,  p.  61.   .. 

(5)  Pcllavicini  -,  a.  a.  O. ,  lib.  XX ,  ç.  15,  n..  6  et  8.  —  JBrùfihar,  a.  a.  O. 
p.  151. 

IL  13 
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elle  suppose  aussi ,  non  moins  essentiellement  ,  cette  autorit 
inaltérable  et  ^exerçant  dans  tonte  sa  plénitude  (  \)  ;  elle  rest 
donc  intacte  et  entière  devant  les  décisions  du  concile ,  quelle 
qu'elles  soient.  11  est  vrai  que  les  décrets  oecuméniques,  d 
moins  en  matière  de  discipline,  sont  rendus  à  la  majorit 
des  voix  (2)  ;  mais  cette  majorité  né  leur  donne  pais  une  fore 
légale  définitive  ;  il  est  réftenré  an  pape  de  les  sanctionner  o 
de  les  rejeter  (3),  et  il  est  d'ailleurs  indifférent  quHlsaîes 
obtenu  ou  non  L'adhésion  des  légats  (4).  Tous  les  actes  du  con 
cile  doivent,  par. conséquent,  «Jtre  transmis  au  pape,  et  c 
n'est  qu'après  sa  ratification  (5)  qu'ils  ont  pleinement  force  d 
loi,  en  matière  de  dogme  comme  de  discipline,  pour  toute  1 
chrétienté  (6),  et,  conséquemment  anssi,  pour  lésévêqued  ah 
sents  (7),  à  qui  il  n'est  pas  permis  d'assembler  un  concil 
particulier  contre  les  décisions  du  concile  général  (8).  Aosi 
est-il  de  principe,  et  le  saint  congrès  de  Trente  le  recomta! 
expressément  (9),  qu'aucun  décret  émanant  d'un  concile  net 
obligatoire  pour  le  pape;  parce  que  lé  pape  est  supérieur  a 
concile  ;  qu'aucun  des  subordonnés  du  pape,  par  conséqnei 

(1)  Cap.  Significasti,  4,  X,  de  Elcct.  (1,  G)  :  Quum  in  eorum  (omnium  conc 
liorum)  slalntis  Romani  .Pontificis  patenter  excipiaturauctoritas.  — -  Reiffe) 
stuel,  J0*  canon.  I;  2,  §  3,  n.  66,  tom.  I,  p.  66. 

.  *  (2)  En  matière  de  foi,  la  majorité  ne  peut  porter  aucune  décision.  — 1  M,  d 
nus,  lib.  V,  c.  4,  fol.  là'*,  A,  c.  5,  fol.  1G3,  à —  Ballerini,  de  Potest,  eccles 
p.  51.  — "lnfra  §  88  et  96. 

(3)  Bennettis,  a.  a.  0.,-p.  173  sqq. 

(4)  Melch.  Canus,  Loci  ttool.,  lib.  Y,  o.  5>  loi.  159,  B.  —  Schmalzgruebt 
a.  a.  O.,  u.  347,  p.  73.  —  Pirhing,  Jus  canon.  Proœm.,  §  4,  n.  18,  tom.  I,pi 
—  Petra,  Comment,  ad  Const.  apost.,  tom.  Y,  p.  184,  n.  31. 

(5)  Gibert,  a.  a.  O.,  sect.  13,  p.  100,  soutient  le  principe  contraire.  —  Ww 
ter,  KirchenreclU,  §  157,  notez. 

(6)  Schmalzgrueber,  a.  a.  O.,  n.  345,  p.  73.  —  Ballerini,  de  Potest.  eccles 
p.  36,  49  et  51 .  —  Devotiy  Inst.  canon. ,  tom.  I,  p.  34,'  not.  4.  —  M.  cimit 
a.  a.  O.,  c.  5,  fol.  165,  A. 

(7).  Les  objections  du  Gallicanisme  à  cet  égard  n'ont  pas  besoin  de  réïutatfoi 
(Gibert,  p.  103.)' 

(8)  Can. -Née  licuit,  4,  d.  17.  —  Berardi,  lus  eccles.  unHr.,  tom.  1,  p.  39. 

(9)  Conc.  Trid.,  sess.  25,  c.  21,  dé  Réf.  —  Sancia  Synodus  omnia  et  singula 
quœde  morum  reformatione,  atque  ecciesiastica  disciplina  t- in  hoesacro  coi 
ciKo  statuts  snnt ,  déclarât  ita  décréta  fuisse ,  ut  in  bis  salr*  Sémpêr^octorH; 
Sedi8  apostolfcœ  et  sK  et  esse  iutelligatur. 
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non  plus  la  totalité  des  évèques,  ses  subordonnés,  même  d'a- 
près lés  règles  générales  de  la  hiérarchie,  ne  saurait  M  impo- 
ser des  lois  (1)  ;  au  contraire,  le  pape  peut,  quand  il  le  juge 
convenable,  réformer  chaque  règlement  disciplinaire  adopté 
par  les  conciles. 

Le  «oncile  arrivé  au  terme  de  ses  sessions,  si  le  pape  est 
absent,  ces  deux  questions  sont  successivement  posées:  — 
Veut-on  déclarer  le  concile  clos?  — Veut-on  prier  le  papejde 
le  sanctionner  ?  Après  que  les  Pères  y  ont  répondu  affir- 
mativement paria  formule  Placet,  le  premier  des  légats  pré- 
sidents donne  la  bénédiction,  et  dit  :  Après  avoir  rendu  grâ- 
ces à  Dieu,  allez  en  paix,  trè$-révirend$  Père$.  Les  assistants 
répondent  Amen  !  et  la  clôture  a  lieu  par  les  acclamations 
adressées  au  pape,  aux  princes  catholiques,  aux  légats,  aut 
cardinaux,  aux  députés  et  aux  évêques.  Dans  le  concile  de 
Trente,  tous  les  évèques,  avant  de  quitte*  la  ville,  furent  in- 
vités à  signer  les  décrets  de  l'assemblée,  formalité  accomplie 
d'ordinaire  à  la  fin  de  chaque  session. 

D'après  les  conditions  exigées  pour  la  légitimité  d'un  con- 
cile général,  la  première  de  toutes  étant  l'adhésion  pleine  et 
entière  de  l'autorité  papale,  il  existe  au  plus  dix-neuf  conci- 
les qui  puissent  légitimement  prétendre  au  titre  d'oecumé- 
nique (2)  ;  toup  les  autres  qui  ont  fait  valoir  cette  préten- 
tion, ont  été  ou  partiellement  réprouvés,  ou  non  approuvés. 
Dans-  cette  dernière  catégorie  doivent  être  rangés  les  conciles 
de  Rimini  (363),  celui  d'Éphèse  (449),  celui  de  Coùstantinople 
(730  et  755),  et,  pour  une  partie  seulement,  celui  de  Sardique 
(348)  et  celai  dç  Trulle  (690). 

Sont  reconnus  valables  (3)  : 

1°  Le  premier  concile  de^Nicie,  célébré  en  325,  sous  lé 
règne  de  Sylvestre  et  de  Constantin,  et  dans  lequel  les  Pères; 

• 

(1)  Can.  Inferior,  4,  d.  21.  —  Cap.  Quum  inférieur,  X,  de  Major,  et  obed. 
(T,  33).  —  Schmalzgrueber,  a.  a.  O.,  n.  352  et  354,  p.  74. 

(2)  Pelra,*.  a.  O-,  toai.  II,  -p.  7,  n.  89  sqq.  —  lupoli,  a.  a.  O.,  p.  2ftt.  — 
Can.  Quoniafy,7Aq(\.,à.  16.   . 

(3)  Nous  traiterons/ en  son  lieu  la  question  de  l'admission  des  conciles  dans 
tes  différents  Ëfat8. 

13. 
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assemblés  au  nombre  de  trois  cent  soixaitfe-dix-huii ,  con 
damnèrent  lecreiir  d'Arias,  fixèrent  la  fête  de  Pâques,  < 
déposèrent  l'évéque  Mélétios  et  tons  ceux  qu'il  avait  ordoB 
nés($69);  • 

2°  Le  premier  concile  de  Coristantinople  (.481),  du  temj 
du  pape  Damase  et  de  Théodose  le  Grand  ;  cette  assembla 
composée  de  cent  cinquante  évéques,  proclama  la  divioit 
du  Saint-Esprit,  audacieusement  niée  par  Macédonius  et  « 
adhérents; 

3°  Lfr  concile  d'Êphése  (431),  sous  le  règne  de  Gélestin  ( 
de  Théodose  le  Jeune  ;  quatre  cent  trente  et  un  évéques 
condamnèrent  les  erreurs  de  >estorius  ; 

4°  Le  concile  de  Chalcèdoine  (451),  sous  celui  de  Léon  1 
Grand  et  de  Marcien  ;  six  cent  trente  évéques  y  anathéma 
Usèrent  l'hérésie  (TEutychès  ; 

5°  Le  deuxième  concile  de  Coristantinople  (553),  oompos 
de  cent  soixante-cinq  évéques,  célébré  sous  Vigile  et  Justi 
nien,  contre  les  trois  chapitres  ; 

6°  Le  troisième  concile  de  Conslantinople,  tenu  contre  le 
inonothélites  ;  il  fut  célébré  sous  Agathon  et  Constant! 
Pogonat,  et  réunit  cent  quatre-vingt-neuf  évéques  ; 

7°  Le  deuxième  concile  de  Xicée,  convoqué  sous  Adrien  1 
par  Constantin  VI  (757) ,  où  fut  condamnée  par  soixante 
quinze  évéques  l'hérésie  des  iconoclastes  ; 

8°  Le  quatrième  concile  de  Constantinople  (869),  à  Tépo 
que  d'Adrien  II  et  de  l'empereur  Basile,  où  plus  de  deu: 
cents  évéques  mirent  fin  au  schisme  de  Photius  et  rétabliren 
Ignace,  le  légitime  patriarche,  sur  le  siège  byzantin  ; 

9°  Le  premier  concile  de  Latran,  assemblé  par  Calixtcll 
sous  le  règne  de  Henri  V  (1 118),  et  qui  ne  compta:  pas  moin 
de  neuf  cents  évéques  ;  il  abolit  les  investitures  et  décrets 
l'affranchissement  de  la  Palestine  et  de  l'Espagne  du  jou{ 
des  Sarrasins-; 

10°  Le  deuxième  concile  de  Latran,  qui  vit  mille  évéques 
le  plus  grand- nombre  qui  se  soit  jamais  réuni  sur  un  mèm< 
point,  assemblés  autour  d'Innocent  II ,  sous  le  règne  d< 
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Lpthaire  (11 39) j  il  termina  heureusement  lé  sphisme  suscité 
par  Pierre  de  Léon,  et  -condamna  la  doctrine,  hérétique  de 
Pierre  Buys  et  d'Arnold  de  Brescia.; 

1 1°  iLe  troisième  concile  de  Lcttran,  convoqué  par  Alexan- 
dre III,  après  la  réconciliation  de  Frédéric  Ier  avec  l'É- 
glise (1 179)  ;  trois  cents  évêques  prirent  part  aux  délibéra- 
tions cte  cette  assemblée,  relativement  à  l'hérésie  des  V audois 
et  des  Albigeois  ;  '    - 

1 2°  Le  quatrième  concile  de  Latran,  qui  se  réunit  à  l'appel 
d'Innocent  III  (1215),  lorsque  Frédéric  II  faisait  la  guerre  à 
l'empereur  Othon  IV,  en  Allemagne.  Ce  concile  condamna 
aussi  l'abbé.  Joacbim  et  Terreur  d'Amalrich  ;  quatre  cent 
quatre-vingt-trois  évèques  et  neuf  cents  abbéft  et  prieurs 
signèrent  les  décrets  de  cette  assemblée  (1)  ; 

13°  Lé  premier  concile  de  Lyon  (1245)',  convoqué  par 
Innocent  IV,  et  qui  ne  compta  que  cent  quarante-deux  évè- 
ques ;  il  invita  les  peuples  chrétiens  à  prendre  les  armes 
contre  les  Sarrasins  et  les  Mongols,  et  prononça  la  sentence 
de  déposition  contre  Frédéric  II  ; 

1 4°  Le  deuxième  concile  de  Lyon  assemblé  par  Grégoire  X , 

sous  Rodolphe  de  Habsbourg  (1274),.  et  composé  de  cinq 

cents  membres  qui  proclamèrent  de  nouveau,  lç  dogme  de  la 

procession  du  Saint-Esprit  du  Père  et  du  Fils,  et  firent  plu- 

.  sieurs  règlements  disciplinaires  ; 

1 5°  Le  concile  de  Vienne,  sous  Clément  V  et  Henri  VII 
(1311),  où  trpis  cents  Pères,  évêques  ou  abbés,  abolirent 
l'ordre  des  Templiers,  et  condamnèrent  les  Fratricelles,-les 
Béguards  et  les  Béguins. 

La  décadence  complète  de  l'Église,  causée  principalement 
parle  schisïne  de  1576,  appelait  pécessairement  une.  réforme 
qui  devait  porter  à  la  fois  sur  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie, 
depuis  le  sommet  jusqu'à  la  base.  Au  lieu  de  supprimer  la 
scission,  le  concile  de  Pise  n'avait  fait  que  la  creuser  plus 
profondément,  et  le  concile  de  Constance  était  sur  le  point 

(I)  Leuren,  For.  ecctaM,  31,  q.  843,  ju  2,  tom.  I,  p.  443. 
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de  rfêngagtir  dans  ta  toême  voie.  La  convocation  émanée  de 
Grégoire  XI î  fit  disparaître-  l'illégitimité  de  cette  assemblée, 
relativement  aux  actes  qui  suivirent  cette  convocation.   •  * 

.16°  Le  concile  de  Constance  doit  donc  être  Compté  parmi 
les  conciles  œcuménique*  ;  il  vit  finir  le  grand  schisme  d'Oc- 
cident par  l'abdication  de  Grégoire  XII  (i)  ;  il  combattit  en 
îçéine  temps  l'hérésie  Wikléflte  et  Hussitê,  et  Martin  Y  con- 
firma tous  ceux  de  ses  décrets  qui  se  rapportaient  à  cet  objet, 
à  l'exclusion  de  tous  les  autres,  rendus  avant  la  convocation 
de  Grégoire  XH  (2). 

Le  nouveau  concile  convoqué  à  Pavie,  puis  à  Sienne  et 
ensuite  à  Bàle,  quoique  reconnu  pendant  quelque  temps  par 
Eugène  JV  (3);  avait  été  ouvert  contre  le  gré  de  ce  pontife, 
et  ne  tarda  pas  à  .rompre  de  nouveau  avec  lui  ;  c'est*  pour- 
quoi Eugène  convoqua  : 

17°  Le  concile  tenu  d'abord  à  Ferrare,  puis  à  Florence 
(1434),  sous  le  règne  de  l'empereur  Sigismoiïd;  la  réconci- 
liation des  Grecs  avec  l'Église  y  fut  signée  par  cent  quarante 
et  un  évêques  ; 

18°  Le  pape  Jules  II  convoqua  en  1512  le  cinquième  con- 
cile de  Latran,  continué  par  son  successeur  Innocent  X.  Les 
deux  buts  principaux  de  cette  assemblée  étaient  raffermisse- 
ment de  la  paix  en  Europe*  et  le  rétablissement  de  la  disci- 
pline. On  y  vit  siéger  cent  quatorze -évoques  ; 

19°  l&  concile  de  Trente,  célébré  sous  les  papes  Paul  m, 
Jule*m  et  Pie  IV  (de  1545  à  1563).  C'est  le  dernier  eoncile 
œcuménique.  Deux  cent  quatre-vingts  évêques  y  siégèrent. 
Les  doctrines  de  Luther,  de  Calvin  et  de  Zwingle  y  furent 

(1)  Y.B0pra§3l. 

(2)  Bènnettis,  Pt\x\\.  S.  Pétri  Vindiciae,  p.  I>tom.  I,  p.  356  sqq.  - 

(S)  Cette  reconnaissance  n'emporte  nullement  la  confirmation  des  décrète  do 
concile  hostiles  à  l'autorité  du  pape.  Dans  sa  constitution  Dudum  (Hardouîn, 
Cosc,  tom.VIIÎ,  col.  1587),  Eugène  IV  dit  en  termes  exprès:  Ut  omnia  et 
singulû  contra  vuctoritatem  nostràm  facta  et  gesla  per  tfictum  côncilium 
pfHts  otnnina  tollantur  et  in  pristinum  statum  reducanlur.  On  a  trouvé 
bon,  dans  plusieurs  éditions,  de  laisser  ces  paroles  décote;  mais  elles  n'en 
restent  pas  moins  ce  qu'elles  sont —  Bènnettis,  a.  a.  O.,  p.. 438.  —  Romani 
Pontif.  summa  auotoritas  (Farentiœ,  (779),  lib.  I,  o.  18,  n.  36  sqq. ,  p.  151  sqq. 
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anathématisées  ;  la  disciplina  y  subit  des  réformes  radicales. 
Peu  de  jours  avanU'ouverture  du  concile,  le  célèbre  domi- 
nicain Dominique  Soto  prononça ,  devant  les  Pères  déjà 
réunis,  un  sermon  plein  d'une  sainte  austérité  où  il  compara 
rassemblée  de  Trente  au*  grandes  assises  du  genre  humain 
au  jour  du  jugement  (!)•••  Ce  rapprochement  aurait-il  été 
prophétique?  aurait-il  annoncé  que  la  célèbre  assemblée 
serait  le  dernier  concile  œcuménique  ? 

S  LXXXVI. 

3.  Des  conciles  particuliers. 

Les  conciles  particuliers,  dont  les  décrets  forment  une 
partie  notable  du  droit  ecclésiastique,  sont,  comparative- 
ment, beaucoup  moins  en  usage  dans  le  temps  actuel  que 
dans  le  passé.  Les  quatre  patriarcats  d'Orient  se  sont  séparés 
de  l'Église,  la  dignité  de  primat  a  perdu  son  ancienne  impor- 
tance (2),  et  les  salutaires  prescriptions  de  la  sainte  assem- 
blée de  Trente,  recommandant  avec  une  vite  sollicitude  au 
corps  épiscopal  de  réunir  le  plus  fréquemment  possible 
les  conciles  provinciaux  (3),  fidèlement  observées,  d'abord, 
dans  le  temps  qui  suit  immédiatement  le  concile,  ne  tardèrent 
pas  à  tomber  dans  l'oubli  le  plus  profond. 

L'Église%a  constamment  reconnu  la  grande  importance  des 
synodes  diocésains,  et  l'un  des  papes  les  plus  remarquables 
par  leur  vaste  érudition  leur  a  même  consacré  un  ouvrage 
très-étendu  (4)  ;  mais  comme  l'efficacité  de  ces  synodes  dé- 
pend en  grande  partie  des  conciles  provinciaux,  les  canons 
voulant  qu'ils  soient  célébrés  après  la  clôture  de  ceux-ci,  afin 
qu'il,  puisse  y  être  avisé  à  l'exécution  de  leurs,  décrets  (5),  ld 
décadenee  des  uns  a  fatalement  entraîné  l'abandon  des  autres. 

(1)  Le  Plat,  a.  a.  0.,  tom.  1,  (t'i. 

(2)  Berardi,  Comment,  ad  jus  eçcles.  univ.,  tom.  I,  p.  &3. 

(3)  Conc.  Trid.f  sess.  24,  c.  2,  de  Réf. 

(4)  Bened.  XIV,  de  Synod.  dicçceê.  Rom.,  1748.    * 

(5)  Can.  Deccrrûmuï,  17,  d.  18.  Cap.  Sicut  ohm,  25,  X,  de  Accusât.  (V,  l). 
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Les  synodes  diocésains  n'ayant  d'ailleurs  pour  objet  que 
l'administration  intérieure  de  chaque  diocèse ,  et  n'offrant 
pas  en  réalité  les  caractères  propres  aux  conciles'*  (§  83), 
nous  en  parlerons  plus  a  propos  lorsque  noua  exposerons 
les  droits  spéciaux  de  chaque  évéque  en-  particulier.-  * 
,  Les  conciles  particuliers  se  distinguent  des  œcuméniques, 
en  ce  que  la  convocation  qui  les  précède  ne  s'adresse  pus  à 
r universalité  des  évêques,  mais^  seulement  à  ceux  d'un:  cercle 
déterminé,  et  de  plus,  en  ce  que  le  centre  de  la  réunion  de 
ces  évèques  n'est  pas  le  pape,  du  moins  *cn  sa  qualité  de  chef 
souverain  de  l'Église,  mais  l'évêque  qui  a  sur  eux ,  en  vertu 
du  droit  ecclésiastique,  une  autorité  juridictionnelle.  Cette 
subordination  d'une  partie  de  l'épiscopat  à  un  supérieur  du 
même   ordre  n'a  point  elle-même  son  fondement  dans  le 

•  •  • 

droit  divin  ;  l'instruction  divine  de  la  primatie  de  Pierre  à 
l'égard  des  autres'  apôtres  a  seulement  servi  de  modèle  à 
l'économie  hiérarchique  du  corps  épiscopal  (§^66).  Cette  con- 
formité d'organisation  établit,  une  grande  analogie  entre  le 
concile  particulier  et  le  concile  œcuménique  ;  eu  effet,  de 
même  que  le  pape,  dans  les  conciles  œcuméniques,  forme  le 
centre  d'unité  autour  duquel  se  rallie  l'épiscopat  tout  entier; 
dans  les  conciles  particuliers,  l'évèque  de  la  province  ou  du 
diocèse  forme  également  le  centre  d'unité  du  cercle  partiel 
de-  l'épiscopat  dans  lequel  s  exerce  "sa  juridiction,  L'éco- 
nomie est  la  mçmç,  mais  les  pouvoirs  de  l'évêquesont 
loin  d'être  aussi  absolus  que  ceux  du. pape  :  il  peut  con- 
voquer et.. présider  le  concile;  mais  ses  décisions  ne  sont 
pas  .définitives,  sa  voix,  n'est  pas  prépondérante  au  point  de 
prévaloir  sur  les.  conclusions  des  autres  membres  de  l'assem- 
blée (1).  Bien  loin  de  là,  si  la  majorité  des  cvèques-se  pro- 
nonce  dans  un  autre. sens  que  lui,. il  doit  s'incliner  devant 
leur  opinion,  il  doit  même  la  promulguer  en  son'  nom  (2). 
Le  concile  particulier  peut  aussi  rendre  des  décrets  en 


(1)  Leuren,  Forum  eccles.,  I,  31,  q.  84a,  n.  2,  tom.  1,  p.  443. 

(2)  Ferraris,  Prompta  biblioMieca.  v-  Coneil.,  art.  II,  n.  48:> 
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matière  de  foi,  et ,  comme  les  évèquesqui  le  composent  sont, 
en  cette  qualité,  partie  intégrante  de  l'infaillible  autorité 
doctrinale,  leurs  décisions  sont  présumées  (1)  orthodoxes; 
seulement,  ce  n'est  là  qu'une  présomption  et  point  une  cer- 
titude ;  elles  ne  revêtent  ce  caractère  que  par  l'adhésion  de 
l'autorité  papale  (2);  tandis  que  dans  le  concile  oecuméni- 
que, alors  qu'il  est  présidé  par  le  pape ,  la  définition  pro- 
noncée exprime  avec  une  pleine  et  entière  certitude  l'infail- 
lible doctrine,  le  dogme  emportant  l'obligation  de  la  foi... 

Lecr  conciles  particuliers  ont,  en  matière  de  discipline  (3), 
une  importance  beaucoup  plus  considérable.  D'illustres  doc- 
teurs  de  l'Eglise,  teU  qne  saint  Augustin,  saint  Gésaire,  saint 
Hilaire,  et  plusieurs  autres,  leur  donnèrent  souvent  l'auto- 
rité de  leur  parole  :  les  décisions  de  ces  conciles  ont  force  de 
loi  dans  toute  la  sphère  juridictionnelle  des  évoques  qui  y 
prennent  part,  et  le  pape  peut  même  les  rendre  obligatoires 
pour  toute  l'Église  (4)  ;  seulement,  dans  ce  cas,  elles  ne  sont 
plus  considérées  comme  des  décrets  de  conciles»  mais  comme 
des  lois-  émanées  directement  du  souverain  pontife  (5). 

Voilà  pour  les  principes  généraux;  qu'en  est-il  mainte- 
nant des  particularités,  et  d'abord,  du  droit  de  convocation  ? 
Ce  droit  appartient  immédiatement  à  l'évèque  auquel  sont 
subordonnés  d'autres  évèques  du  même  cercle;  mais  il  ne  lui 
appartient  qu'en  vertu  dune  participation  historiquement 
acquise  à  la  primauté  du  souverain  pontife,  et*,  ainsi  la  con- 
vocation a  lieu  médiatement  sous  l'autorité  du  pape ,  qui  a 
également  le  droit  de  charger  chaque  patriarche,  primat  ou 


(1)  Salmon,  Tract,  de  studio  eonc,  p.  I,  p,  5,  A.  —  Toutefois,  la  nouvelle 
constitution  veut -que  les  décisions  doctrinale»  soient  immédiatement  trans- 
mises ail  pape.  —Cap.  Majores,  3,  X,  de  Baplfemo  (III,  42). 

(2)  Melch.  Canus ,  Loci  theolog.,  Mb.  V,  c.  4,  fol.  157,  À.  v- Z^htoi, 
Forum- ec des.  I,  3,  q.  63,  n.  2,  tom.  I,  p.  43. 

(3)  Conc.  Roman.  /,  ann.  1074,  cap.  4  (Mansi,  Conc.x  -tom.  XX,  col,  406). 
(A)  Bennettis,  Privil.  S.  Pétri  Vindic;  p.  II,  totn.  III,  p.  262,  p.  222  sqq. 

—  Salmon,  a.  a.  O. 

(ô)  Leuren%&.  a.  O.  Lfuçègfe  :. Omnia nostrafacimus,  qmbusanctoritatetn 
riostram  impertimur,  trouve  ici  son  application. 
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métropolitain  (1),  d'assembler  un  concile-particulier  dans  le 
cercle  de  sa  juridiction.    ^  '  .     - 

L'histoire  nous  offre  de  nombreux  exemples  de  conciles 
nationaux  et  provinciaux  convoqués  par  le  pouvoir  sécu- 
lier (2)  ;  mais  il  ne  faut  pas  se  méprendre  sur  le.  Vrai  sens 
de  cette  convocation  ;  car,  au  point  de  vue  du  droit,  l'autorité 
temporelle  est  aussi  peu  compétente,  à  assembler  un  concile 
provincial,  que  la  puissance  impériale  à  convoquer  un  con- 
cile œcuménique  (3).  La  situation  est  identique,  et  L'on  peut 
appliquer  au  cas  ici  posé  l'explication  que  nous  avons  donnée 
précédemment  de  la  convocation  des  Conciles  généraux 
par  le§  emperenrs  (§  84).  H  est  incontestable  que  le  primat 
ou  le  métropolitain  doivent  se  prêter  facilement  aux  désira 
de  leur  souverain,  et  l'on  ne  peut  nier  que,  déférant  aux 
vœux  des  pouvoirs  séculiers ,  les  évéques ,  dans  les  conciles 
nationaux-,  n'aient  délibéré  sur  des  questions  qui  leur  avaient 
été  spécialement  recommandées  par  les  rois  (note  2).  Mais  la 
prétendue  autonomie  du  pouvoir  royal  en  cette  matière  s'éva- 
nouirait à  l'instant  même,  si  le  pape  défendait  aux  évêqua 
de  s'assembler  au  lieu  indiqué.  Il  est  vrai  que,  par  le  fait  des 
circonstances,  la  réunion  des  conciles  particuliers  est  pres- 
que partout  subordonnée  à  l'agrément  de  l'autorité  tempo- 
relle ;  mais  leur  validité  ecclésiastique  ne  dépend  pas  de  l'oc 
troi  .ou  du  refus  de  cette  autorisation. 

m 

A  considérer  donc  la  question  intrinsèquement,  au  métro- 
politain seul  appartiennent,  dans  toute  leur  plénitude,  le  droil 
et  le  pouvoir  de  convoquer  le  concile  provincial  (4),  dont  noiu 
allons  maintenant  nous  occuper  d'une  manière  spéciale,  el 
pour  ce  faire ,  il  n'a  besoin  de  l'agrément  d'aucun  autre  ; 
il  n'est  obligé  de  consulter  ni  un  patriarche,  ni  uu  pri- 

(1)  Bennettis,  a.  a.  O.,  p.  I,  iom.  I,  p.  245. 

(2)  Conc.  Autel.  /,  ami.  511,  praei.  {ffardouin,  Conc.  tom.  III,  col.  I00&). 
-—Van  Espen,  Jus  eccles.  univ.,  p.  I,  lit.  20,  c.  4,  n.  2  sqq~  mm 

(3)  Richard,  Analysis  Concilior.,  tom.  I,  c.  8,  pJAS.  —  Lavocaî9  de  Coneihu 
in  génère,  p.  56  sqq.  —  Bennettis f  a.  a.  O.,  p.  II,  tom.  III,  p.  167  sqq. 

(4)  Can.  Si  eptscopus,  9,  d.  18.  —  Cap.  Quod  sicttf,  28,  S  Prœterea,  X,  de 
Elect.  (1,  6)-  . 
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mat  (1),  ni  même  son  chapitre,  à  moins  qu'il  n'existe,  à  cet 
égard,  dans  son  diocèse,  une  coutume  particulière  (2).  D'un 
autre  côté,*  comme  les  évêques  ne  peuvent  former  un  concile 
sans  sa  participation  (3),  c'est  lui  qui  est  légalement  obligé  de 
foire  la  eop vocation;  en  cas  d'empêchement  de  sa  part,  oe 
droit  et  cette  obligation  passent  au  pins  ancien  suffragant  de 
la  province  (4),  et  non  au  vicaire  général  de  l'archevêque  ; 
de  même,  pendant  la  yacance  du  siège,  c'est  le  suffragant  (5) 
et  non  le  vicaire  du  chapitre  (6),  qui  succède  sous  ce  rap- 
port, comme  sous  plusieurs  autres,  àl'évèque  décédé. 

L'évéque  exempt,  alors  même  qu'il  jouit  de  l'avantage  at- 
taché à  l'ancienneté  de  consécration,  n'a  pas  le  droit  de  con- 
voquer le  concile,  mais  il  est  tenu  de  s'y  rendre  ;  en  effet,  le 
concile  de  Trente  dispose  expressément  que  tout  exempt  ait  à 
choisir  un.  métropolitain  dans  le  voisinage  de  sa  résidence, 
lequel  aura  à  le  convoquer  au  concile  provincial.  D'après 
une  déeision  de  la  congrégation  du  même  concile  (7),  cette 
disposition  ne  s'étend  pas  aux  archevêques  sans  suffragants, 
ni  aux  cardinaux-évéques,  ni  aux  évêques  .dont  les  diocèses 
sont  situés  entre  la  province  de  Gapoue  et  celle  de  Pise ,  à 
moins  que  leurs  prédécesseurs  n'aient  déjà  fait  un  choix  de 
ce  genre..  Tous  les  prélats  nullius  sont  aussi  obligés  d'opter, 
sinon  pour  l'archevêque  le  plus  rapproché,  du  moins  pour  un 
qui  ne  soit  pas  trop  éloigné. 

Doivent  être  convoqués  au  concile  provincial  tous  ceux 
auxquels  la  loi  et  la  coutume  accordent  ce  droit  (8).  Ce  sont, 
outre  les  évêques  de  la  province  et  les  autres  évêques  dont  il 

(1)  Can.  De  Çonciliis,  2,  d.  18.  v 

(2)  Petra,  Comment,  ad  Const.  Apost.,  tom.  I,  p.  277,  n.  20  et  24. 

(3)  Conc.  Antioch.,  can.  16  et  20.  (Can.  Propter  eccleHasttcat,  4  et  14, 
d.  18.)  —Petra,  a.  a.  O.,  n.  18.  —  Van  Bspen,  a.  a..O»,  eap.  h,  n.  î. 

(4)  Conc.Trid.,  sess.  24,  c.2. 

(5)  Fagnaniy  Comment,  ad  Cap.  Sicut  olitn,  25,  de  Accus.  (V,  I),  n.  17.  — 
Ferraris,  Prompta  biblioth.,  V.  Concilium,  art.  9,  n.  5. 

(6)  Petra,  a.»a.  O.,  n;  re  et  23. 

(7)  Bened.  XlV,-ÛQ  Synodo  diœc.,  lib.  XIH,  c.  8*n.  14.  —  Gifilldi,  Expmir 
tio  jur.  pont  if.,  vol.  11,  p.  1001  sqq.  "" 

(8)  Conc,  Trid.,  a.  a.  O.,  sess.  25,  c.  2,  de  Réf. 
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a  été  parié,  parmi  lesquels  il  font  compter  les  évéques  nom 
mes  ou  élus,  s'ils  sont  confirmés  (1),  les  fondés  de  pouvoir 
des  évéques  absents  ;  ceux-ci  n'ont  voi*  délibérante  qu'ait 
tant  que.le  concile  juge  convenable  de  la  leur  accorder  (2) 
Cette  faveur  peut  être  étendue  de  la  même  manière  au  gran< 
vicaire  capitulaire  convoqué  pendant  Ta  vacance  du  siège  (3) 
Dans  lé  cours  de  cette  vacance,  les  chapitres  des  églises  col 
légiaks  sont  ailssi  convoqués  ;  mais,  en  tout  temps,  ont  droi 
de  l'être  les  chapitres  de  cathédrales;  car,  si,  dans  un  grain 
nombre  de  «as,  les  évéques  sont  obligés  de  prendre  l'ati 
de  leurs  chapitres,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  que  ceux-c 
n'assistent  pas  à  rassemblée  des  évéques  avec  voix  consul 
tative!; 

Peuvent  encore  avoir  entrée  au  concile  ceux  qui  veulen 
y  porter  des  griefs  personnels  (4).  Quant  aux  laïques  en  gé 
néral,  il»  ne  peuvent  prétendre  avoir  droit  d'y  paraître  qu 
pour  demander  justice  ou  pour  protéger  l'assemblée  ;  mai 
toutes  les  fois  qu'il- s'agit  de  prononcer  une  condamnatio 
contre  des  clercs,  ils  doivent  être  entièrement  écartés  (5). 

Quiconque  est  tenu  de  se .  rendre  au  concile  (6)  et  s'e 
dispense  sans  motifs  légitimés,  tels  qu'une  maladie,  un  âg 
avancé,  une  mission  du  gouvernement  (§  82),  est  frappé  d'en 
communication  (7).  Cette  peine  atteint  aussi  celui  qui  î 
retire  sans  congé  avant  la  clôture  du  concile  (8).  Cette  ei 
communication,  toutefois,  n'a  d'autre  effet  que  de  rompi 
la  communion  entre  celui  qui  en  est  atteint  et  les  autres  év< 

».  - 

(\)  Fèrraris,  a.  a.  0.,-n.  12. 

(2)  Fagnani,  a.  a.  O.,  n.  31.  —  VatuEspen,  a.%  a.  O.,  n.  16. 

(3)  Ferrafis,  a.  a.  O.,  d.  15.— Petra,  a.  a.  O.,  n.  35,  p.  279. 

(4)  Can.  Pr opter  ecclesiasticas,  4  et  15,  d.  18. 

(5)  Ferraris,  a.  a.  O.,  n.  27. 

(6)  Non  oporlet,  5,  d.  18  (Conc.  Laod.,  c.  40). 

(7)  Caa.  Non  oportet,  cit.  :  Intirmitas.  Cari.  Pervenit,  6  (Conc.  Chah 
c.  19)  :  Urgentes  nécessitâtes,  inexcrisabilia  negotia..  Caik  Plaçait  10.  (Con< 
Carih.  ann.  401,  c.  10)  :  #tas,  acgritndo,  gravior  nécessitai — Can.  Si  epUa 
pus,  13,-d.  io  :  Gravis  inflr mitas  eorporis,  praeceptio  regia—  Petra,  a.  a.  0 
n.  46,  p.  279. 

(*)  Can.  Si  quis  autem,\Mt  d.  cit. 
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ques  (1),  sans  lui  ôter  le  droit  de  .vaquer  aux  fonctions  de  sa 
dignité  dans  son  diocèse  (2).  D'autre  part,  le  métropolitain 
qui  n'observe  pas  les  prescriptions  légales  relatives. aux  épo- 
ques de  lu  .tenue  des  conciles  provinciaux,  çncourt  la  peine 
de  la  suspense  (3).  Cette  peine  avait  déjà  été  formulée  par  lé 
quatrième  concile  de  Latran(i);  mais  elle. est  purement 
ferendœ  sentenliœ,  et  ni  le  cinquième  concile  de  Latran 
ni  celui  de  Trente  (5),  d'après  la  déclaration  dp  la  congré- 
gation de  ce  concile ,  n'ont  eu  l'intention  de  rien  modifier 
sur  ce  point,, bien  qu'ils  se  soient  servis  de  l'expression  pœnas 
incurrere  (6) .  «  •     . 

Les  interstices  à  observer  dans  la  célébration  des  conciles 
provinciaux  avaient  déjà  été  fixés  par  le  concile  de  Kicée 
de  manière  à  ce  qu'il  y  eût  deux  assemblées  par  -an,,  l'uni 
avant  l'ouverture  du  Carême,  et  l'autre  au  commencement 
de  l'automne  (7)  ;  le  concile  d'Antioche  leur  assigna,  comme 
époques  opportunes,  la  troisième  semaine  d'après  Pâques  et 
le  mois,  de  septembre  (8).  Cette  nouvelle  disposition  n'en- 
traînait pas  précisément  l'abrogation  de  la  précédente  ;  c'était 
'  *■  ■  »  ■  ^^ 

aux  évéques  d'en  décider  suivant  leur  convenance  (9).  Tou- 
tefois, dès  le  milieu  du  cinquième  siècle,  on  voit  l'Église  se 
plaindre  du  peu  de  régularité  apporté  parles  évêques  dans 
la  tenue  des  conciles  provinciaux.  Ces  plaintes  trouvèrent  un 
écho  dans  le  concile  de  Chalcédoine,  qui  renouvela  h  cette 

«  *  * 

occasion  les. anciens  décrets  œcuméniques;  mais  l'épiscopat 
n'en*  devint  pas  plus  zélé,  et,  quoique  l'empereur  Justinièn 

(O-Can.  Placuit,  10.  —  Gan.  Si  quis  episcoporum,  14,  d.  18.  " 

(2)  Petra,  a.  a.  O.*,  n.  111,  "p.  283. 

(3)  Cap.  Sicut  oltm,  25,  X,  de  Accus»  (V,  1)  :  A  sui  executione  oflicif  suspen- 
datur.  -,  ... 

(4)  Léon.  X,  B.t  Const.  Rcgimini  (Conc.  La  ter.,  V,  sess.  10). 

(5)  Conc.  Trid.9  sess.  24,  c.  2  sqq.  :  Pœnas  sacris  canon i bus  sancitas  incujr- 
rant. 

(6)  Fagnaniy  a.  a.  O.,  n.  108. 

(7)  Conc.  Nie. 9  can.  5  (Can.  Habcatur,  3,  d.  18). 

(8)  Conc.  Anlioch.,  can.  20 .(Can.  Proptcr~eccle$.,  4,  d.  18).  —  Faynani, 
a.  a^O.,  n.  20. 

(9)  Conc.  Chalc.f  can.  19  (Can.  Pervenit,  6,  d.  18).  *  • 
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prêtât  à  l'Église  le  secours  de  sa  législation  (1),  elle  n'en  fut 
pas  moins  obligée  de  réduire  de  deux  à  un  le  nombre  des 
assemblées  provinciales  annuelles.  C'est  ce  que  fit  le  concile 
de  Trulle,  puis  le  deuxième  concile  de  Nicée  (2),  dont  les 
dispositions  à  cet  égard  furent  confirmées  plus  tard  par  le 
second  concile  de  Lat  ran  (3) . 

Néanmoins,  les  conciles  provinciaux  devinrent  toujours 
de  plus  en  plus  rares,  et  parmi  les  causes  de  leur  décadence, 
celle  qui  agit  le  plus  puissamment  fut  la  limitation  9e  plus 
eh  plus  grande  de  leurs  attributions  ;  un  grand  nombre  de 
fonctions  qui  rentraient  autrefois  dans  le  cercle  de  leur 
compétence,  comme,  par  exemple,  la  confirmation  des  évo- 
ques, leur  avaient  été  soustraites  et  réservées  à  l'autorité  du 
pape.  Cependant,  malgré  ces  retranchements,  il  restait  en- 
core un  vaste  champ  à  leur  activité  ;  ils  avaient  surtout  à 
Teiller  au  maintien  delà  discipliné,  dont  la  ruine  fut  d'au- 
tant plus  rapide  et  inévitable,  que  les  conciles  "provinciaux 
cessèrent  d'opposer  une  digue  au  débordement  de  la*  corrup- 
tion. ÀusBi,  au  commencement  du  seizième  siècle,  la  législa- 
tionecclésiastique  dut-elle  établir,  à  cet  égard,  des  règles 
positives  et  rigoureusement  obligatoires.  Un  décret  du  cin- 
quième concile  de  Latran  ordonna  que  les  conciles  provin- 
ciaux fussent  convoqués  au  moins  (saltem)  tous  les  trois  ans, 
après  l'octave  de  Pâques,  sauf  le  cas  où  l'usage  »  dans  cer- 
taines provinees,  aurait  fait  choisir  une  autre.époque  comme 
plus  opportune;  il  suivait  de  là  que,  si  une  -  convocation 
plus  fréquente  paraissait  obligatoire  aux  évèques,  ils  pou- 
vaient la  réaliser  sans  se  mettre  en  opposition  avec  la  loi. 

Le  concile  de  Trente  reproduisit  la  disposition  de  celui  de  La- 
tran, et  l'on  vit  aussitôt  après  sa  publication  un  grand  nombre 
d'archçvèques  rivaliser  d'ardeur  et  d'activité  et  s'empresser 
de  mettre  en  pratique  une  institution  éminemment  propre  à 


(1)  NovellKiZl9c.t. 

(2)  Can.  QÙoniam,  7.  d.  18  (Syn.  7 ma,  can.  6). 

f  (3)  Cap.  Sicut  olim,  cit.  —.Cap.  Quumsit,  16,  X,  de  Judœia  (V,  6). 
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donner  vie  et  durée  aux  décrets  de  réforme  du  saint  con- 
cile (1). 

Sous  ce  rapport,  comme  sous  tant  d'autres ,  un  admirable 
modèle  fut  donné  à  l'épiscopat  :  saint  Charles  Borromée ,  te 
digne  successeur  de  saint  Ambroise,  qui,  dan?  son  zèle 
ardent  pouf  l'exaltation  du  royaume  de  Dieu,  célébra  dans  la 
province  milanaise  une  série  de  conciles^Les  allocutions  qu'il 
adressa  aux  Pères  assemblés  autour  de  lui ,  expriment  avee 
tant  de  force  et  de  clarté  l'importapce  et  l'objet  des  conciles 
provinciaux,  que  nous  croyons  ne  pouvoir  mieux  faire,  pour 
donner  une  notion  nette  et  lumineuse  du  caractère  de  cette 
institution,  que  de  reproduire  les  propres,  paroles  du  saint 
cardinal  (2).  Voici  comment  il  s'exprime  dans  le  discours 
qu'il  prononça  à  l'ouverture  du  premier  concile  provincial 
de  Milan  : 

■  . 

Quia  tria  prseciffue  sunt,  quœ  ex  Tridentini  concilii  aucto* 
ritate  in  provincialibus  conciliis  agi  et  confici  oportet ,  ut 
delicta  corrigantur,  mores  ad  optiqaam  disciplinam  revocen- 
turf  et  tollantur  dirimauturque  controversiœ  :  primum  illud 
erit  jaeiendum ,  tanquam  lirmissimum  totius  œdificii  funda~ 
mentuiQ ,  ut  omnibus,  et  singulis,  quœ  a  Tridentino  conci- 
lio  definita  afi  statuta  sunt,  palam  acceptis , .  détectantes 
haereses  omnes,  quœ  a  sacris  canonibus  conciliisque  œcume- 
nicis,  praesertim  vero  Tridentino,  damhatœ  sunt,  veram  obe- 
dientiam  summo  Romano  Pontiûci  spondeamus,  fidemque, 
sine  qua  impossibiîe  est  placere  Deo,  ex  prœscripto  ejusdem 
concilii,  ac  sanctissiini  Domini  nostri  ralione  et  formula  pro- 
fiteamur,  et  ad  ejus  in  provincia  nostra  tenendam  integrfta- 
tem,  id  quod  ad  hanc  <Jiem  nobis  prœstitisse  videtur  Dei 
benignitas,  opportuna  prœsidia,  summamque  diligentiam  et 

I  -  * 

(1)  Qraiio  CaroU  Cardin,  in  ,Conc.  prov.  1,  hab.  (Acta  Mediol.  Eçcl.  Edit. 
Patav.  1744,  tom.  I,  p.  5o)  :  Ergb  singulari  virtute  ac  prudentia  vëstra  gravîs- 
simift  malis  mnedinra  inventum  esl,-  bac  reaovalioae  pratincialium  ConeHto» 
rum  :  reliquat  modo  erat  ut  sapienler  excogitata.medicioa,  œgroti*  provioriig 
salutariter  adhiberetur. 

(2)  Nous  éoitons  ici  l'exemple  de  Vàh  Kspéft  (a.  k.  b.,  c.  2,  n.  s  et  7); 
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vigilaniiam  pro  locorum  et  temporum  periçtdo  àdbibeamus 
Deinde  in  delictis  corrigendis  illa  nobis  ineunda  ratio  es) 
ut,  pro  vi  et  modo  morborum,  aegrorumque  natura  medici 
nam  accommode  mus,  nunc  lenibus  admônitionis  et  objui 
gationis  remediis  errata  castigantes,  nunc  acriori  curation 
utentes,  denique  exulceratis  partibus  ferrum  et  ignem  admo 
ventes,  qneinadmodum  mali  ratio,  et  contagionis  periculoi 
postulabit,  memores  semper  nos  esse  Patres,  tion  dominOs 
Morum  autem  disciplinam  facile  restitoemus,  si  qna  ratiwi 
quibusve  factis  primum  constituta,  diuque  conservata  es! 
eamdem  nos  in  restituenda  adhibebimus,  illorum  vestigi 
persequentes,  qui  banc  bonornm  amplitudinem  tiobis,  Da 
auctore,  sua  virtute  pepererunt.  Proponamus  nobis,  quœso 
Patres,  illorum  vitae  sanctitatem ,  et.  in  administratione  su 
officii  sapientiam.  Ërant  integri,  casti,  simplices,  modesti 
humiles,  bene  morati,  in  oratione  'et  lectione  assidui,  su 
despicientes,  in  alienœ  salutis  cura  et  cogîtatione  defixi,  cou 
silio  et  opéré  benigni,  hospitales,  in  domestîco  cultu  et  vieti 
parci,  in  alios  beneûci  et  libérales.  Eraift  vigilantes  supe 
gregibus  suis,  yineam  Domini  summa  diligentia  et  labor 
colentes  et  custodientes.  Pasccbant  assidue  oves  sibi  commis 
sas  triplici  salutis  cibo,  vérbo,  et  exemplô,  et  sacramentis 
memores  quoque  et  imitatores  summi  pâstorïs  Christi,  qu 
pro  universo  grege  suo  sanguinem  et  vitam  profudit-,  ips 
pro  suarum  ovium  incolumitatè  quemvis  excipere  laborem 
subire  omnes  casus,  omnem  \im  atque  injuriam  perferre 
denique,  ut  bonus  pastor  angelicus,  animanrsuamproovibii 
ponere  non-dubitabant,  nullum  inde  hujus  vitae  fructum  ex 
spectahtes,  ut  maximos  cœlestis  retributionis  fructus  conse 
querentur.  Haec  si,  ut  debemus,  Patres,  antet>culos  habe 
bimus,  facile  intelligemus,  quid  in  restitutione  ecclésiastktt 
disciplina  nobis  sit  hoc  tempore  agendum.  In  quo  illuc 
etiam  aniinadvçrtendum  erit,  ut,  quemadmodum  in  confor 
manda  et  constituera  ecclesiastica  ratione  Ghristus  Domi 
nus  ab  ipsis  apostblis,  quos  christianae'  vite  magistros  ess( 
voluerat,  initium  fuit  :  sic  nos  a  nobis  pastoribus ,  qui  vi- 
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vendi  exçmpla  et  prœcepta  aliis  tradcrc  oportet,  in  confor- 
manda  restituendaque  morum  disciplina  cxordiamur.  Hœc 
officia,  si  quo  debemus  studio  praBstiterimus,  parvi  profccto 
negotii  erit  sedare  controversias,  id  quod  nobis  Tridcntina 
synodus  proposuit.  Nam,  gublata  cupiditatc ,  quœ  omnium 
radix  et  semen  dissentionum,  facile  praesentis  temporis  dis- 
cordias  componemus;  nullumque  in  posterum  dissidendi 
locum  cuiquam  in  provincia  nostra  relioquemus.  Quare  ad 

• 

piàm  hanc  necessariam  muneris  nostri  curam,  ac  diligentiam, 
Patres j  toto  peotore  incumbamus  :  hoc  acceptabili  tempore, 
hac  die  salutis,  quam  fecit  Dominus,  cnitamur,  ut,  quantum 
consilio,  opéra  actionibusque,  Spiritu  saucto  duce  et  mode- 
ratore5  possumus,  tantum  ad  constituendam  provinciœ  inco- 
lumitatem  afferamiis....  Postulat  sacrosancta  synodus,  ut 
ne  tôt  tantique  labores  a  sanctissimis  Patribus  in  ea  suscepti 
brevitemporeintercant.  Hoc  vehemcntcr  exspectat  Piuspon- 
tifex  maximus  ex  illo  praesertim  die,  quo  nos  ab  administra- 
tione  cohsiliorum  suorum  et  procuratione  Ecclesiae  ad  vos. 
dimisit.  Cui  date ,  quaeso,  ut  profectionis  nostrae,  et  vestro- 
rujn  laborum  uberes  fructus  déferre  possim  :  praeclaras  sci- 
licet  salutaresque  hujus  concilii  actiones.  Hoc  ipsum  exigit 
vestra  virtus,  quam  in  publico  orbis  terrarum  conventu 
spectatam  et  cognitam,  nunc  in  vestrorum  populorum  vita 
ac  salute  tenenda,  debetis  exprimere.  Hoc  denique  flagitat 
a  nobis  Christus  Jésus,  ut  constet  sibi  ratio  officii  nostri 
erga  pves,  quas  pretio  sanguinis  sui  redemptas  nostrœ  fidei 
prudentiaeque  commendavit  et  concredidit  ;  ne  quando  san- 
guinem  illarum  de  manu  nostra  requirat,  si,  quod  Dei  beni- 
gnitas  prohibeat,  culpa  aut  negligentia  nostra  eas  diripi  aut 
dispelli  patiamur. 

Certes,  sil'épiscopat  tout  entier,  du  vivant  de  saint  Charles, 
comme  dans  les  temps  postérieurs,  s'était  inspiré  de  l'esprit 
de  Borromée,  et  avait  pris  ses  œuvres  pour  modèle,  l'Église, 
recueillant  le  fruit  des  salutaires  réformes  opérées  par  le 
concile  de  Trente,  se  serait  montrée  sous  une  face  nouvelle, 
II.  14 
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et  comme  revêtue  d'un  vêtement  entièrement  neuf.  Hais  le 
zèle  du  saint  cardinal  ne  se  communiqua  point  à  tous  les 
princes  de  l'Église;  peu  à  peu,  les  conciles  provinciaux  de- 
vinrent de  plus  en  plus,  rares,  et  si  on  ne  peut  méconnaître 
que  la  discipline  ecclésiastique,  comparativement  à  son  état 
de  décadence,  dans  le  quatorzième  et  le  quinzième  siècle,  ne  se 
soit,  notablement  améliorée ,  il  n'est  pas  moins  incontestable 
que  bien  des  abus  ont  survécu  aux  réformes  du  seizième  siè- 
cle, et  qu'il  s'y  en  est  joint,  depuis,  un  grand  nombre  de  nou- 
veaux. On  est  donc  amplement  fondé  à  regretter  (1)  que 
Y  institut  des  conciles  provinciaux,  constamment  tenu  en  si 
grand  honneur  dans  l'Église ,  soit  tombé  dé  nos  jours  dans 
un  si  grand  discrédit  ! 

La  haute  importance  des  questions  soumises  aux  délibé- 
rations des  conciles  provinciaux  oblige  les  évèques  à  se 
préparer  convenablement,  soit  par  la  pratique  des  bonnes 
œuvres,  l'aumône  et  un  jeûne  de  trois  jours,  soit  par  la 
méditation  de  l'Évangile  et  des  prescriptions  canoniques.  Inu- 
tile de  dire  qu'ils  doivent,  pendant 'ce  temps,  s'abstenir,  plus 
sévèrement  que  jamais,  de  tout  divertissement  mondain  (2). 

L'archevêque  a  non-seulement  la  présidence  du  concile, 
mais  encore  la  direction  du  cours  des  délibérations  ;  il.  est 
tenu  néanmoins  de  se  ranger  à  l'opinion  de  la  majorité  (3). 
Gomme  président,  il  a  droit  d'exiger  que  chacun  parle  à  son 
rang  d'inscription;  mais  il  ne  peut,  sans  le  consentement 
exprèsdes  évoques,  refuser  la  parole  à  qui  la  demande,  ni 
décider  si  tel  document  sera  ou  non  communiqué  à  l'as- 
semblée ;  il  ne  peut  même,  sans  ce  consentement,  prononcer 
de  censures  contre  l'évêque  qui  se  comporte  irrévérencieuse- 
ment à  son  égard  (4). 

(1)  Van  Espen,  a.  a.  O.,  c.  1,  n.  Il  :  Sed  proh  dolort  ea  ç&ttemporum  nos- 
trorum  miseria  ac  Iniquitas,  ni  nec  singnHs  trienniis,  immo  nec  vicenniis 
Synodus  Provincialis  habeatur;  immo  jam  anni  sunt  fere  nonaginta,  quod 
Belgium  nostrum  Synodum  Provincialem  congregatam  noo  viderit. 

(2)  Can.  Quoniatn,  7,  d.  18.  —  Petra,  a.  a.  O.,  n.  57  sqq.,  p.  280. 

(3)  Cap.  Ne  episcopi,  7,  X,  de  Temp.  ordinat.  (r,  11/. 

(4)  Petra,  a.  a.  o.,  n.  72  sqq.,  p.  282. 
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La  durée  du  concile  provincial'  est  régulièrement  de  trois 
à  quatre  jours  ;  elle  ne  peut  se  prolonger  au  delà  d* une  se- 
maine que  dans  dés  cas  très-exceptionnels,  et  pour  des  mo- 
tifs d'une  importance*  toute  particulière  (1)  ;  toutefois,  le 
métropolitain  ne  peut  le  dissoudre  qu'avee  l'agrément  des 
évoques  (2). 

Après  la  clôture  du  concile,  les  évoques  sont  tenus  de 
promulguer,  dans  le  délai  de  six  mois,  dans  leurs  synodes 
diocésains,  les  décrets  rendus  par  l'assemblée,  lesquels  obli- 
gent tous  les  habitant»  de  la  province,  mais  à  l'exclusion  de 
tous  autres  (3). 

L'évêque  seul  a  le  pouvoir  de  dispenser,  dans  son  diocèse, 
de  l'observation  de  ces  décrets  j  conséquemment  aussi,  le 
métropolitain  dans  le  sien  ;  mais  il  n'a  pas  celui  d'étendre 
cette  dispense  à  toute  la  province  (4)  :  cette  faculté  n'appar- 
tient qu'au  pape.  Le  pape  a-t-il  aussi  un  droit  de  sanction  à 
l'égard  de . tous  les  canons  des  conciles  provinciaux?  Cette 
question  est  l'une  des  plus  controversées  de  tout  le  droit  ec- 
clésiastique. 

En  étudiant  l'histoire  impartialement,  avec  un  esprit  dé- 
gagé de  toute  prévention,  on  arrive  à  constater  un  fait  hors 
de  doute  :  c'est  la  célébration,  dans  le  premier  âge  de  l'Église, 
d'une  foule  de  conciles  provinciaux  qui  ne  reçurent  jamais  la 
sanction  papale,  et  qui  pourtant  eurent  leur  application  dans 
le  cercle  auquel  ils  étaient  destinés-;  cette  sanction  n'est  donc 
pas  une  condition  essentiellement  constitutive  de  leur  vali- 
dité (5).  Cette  opinion,  il  est  vrai,  semble  être  contredite  par 
quelques  canons  recueillis  par  Gratieu  (6),  ainsi  que  par  di- 

(1)  Petrà,  a.  a.  O.,  n.  113  sqq.,  p.  283.  —  HostiensU,  in  cap.  Grave,  28, 
X,  de  Prœb.,  n.  11,  foh  25,  A. 

(2)  Leuren,  Forum  eccles.,  1,  31,  q.  843,  n.  2,  tom.  I ,  p.  443.  —Fagnani, 
a.  a.  O.,  n.  98.  —  Petra,  a.  a.  O.,  116,  p.  283,  sqq.  S.  note  4. 

(3)t  Can.  Catholica,  8,  d.  11.  —  Can.  Decernmus,  17,  d.  18  {Conc.  Tolet. 
ana.  691,  can.  6). 

(4)  leuren,  Forum  école*,  I.  2,  q.  183,  n.  2,  »,  tom.  I,  p.  128  sqq. 

(5)  Can.  Régula,  3.  —  Can.  Multis,  5.  —  Can.  Concilia,  8,  d.  17.  —  Cas. 
Dudum,  9,  ç.  3,  q.  6.  —  Can.  Nullus,  1,  c.  5,  q.  4. 

(6)  Schmalzgrueber,  Jus  canon.  Diss.  prœm.,  $  8,  n.  855  sqq.,  tom.  I,  p.  17. 
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verses  décrétâtes,  spécialement  par  le  chapitre  Significasti  (  1) 
emprunté  à  une  lettre  de  Pascal  II.  Mais  ces  documents  m 
sont  revêtus  d'aucune  espèce  d'authenticité  (2),  à  l'exceptioi 
du  décret  Significasti,  lequel' peut  être  encore  entendu  dam 
un  autre  sens.  En  effet,  il  est  incontestable  qu'un  concilt 
provincial  n'a  force  de  loi  qu'autant  que  le  pape  ne  l'a  paj 
improuvé.  Cette  multitude  de  canons  émanés  de  conciles  pro- 
vinciaux, et  non  revêtus  de  la  sanction  papale,  n'étant ,  ei 
conséquence,1  devenus  obligatoires  que  par  le  fait  de  la  non- 
désapprobation  du  pape ,  Pascal  II  pouvait  dire  avec  raison 
que  tous  les  conciles  avaient  tiré  de  l'autorité  de  l'Église  ro- 
maine et  leur  origine  et  leur  force. 

Plus  tard,  du  reste,  diverses  circonstances  se  sont  réunies 
pour  amener  les  conciles  provinciaux  à  demander  la. confir- 
mation expresse  du  souverain  pontife.  Ce  fut,  d'une  part,  la 
dépendance  plus  étroite  dans  laquelle  ils  se  trouvaientvis-tà- 
tis  du  pape  ;  de  l'autre,  la  nécessité  de  la  confirmation  pa- 
pale à  l'égard  des  prélats  exempts,  qui  se  soumettaient  avec 
moins  de  répugnance  à  une  autorité  plus  élevée  (3). 

Ainsi,  d'après  le  droit  actuel,  là  promulgation  officielle  des 
décrets  des  conciles  doit  être  précédée  de  leur  présentation  à 
la  congrégation  du-  concile  de  Trente;  cette  formalité,  con- 
sacrée par  une  longue  pratique,  repose  en  même  temps  sur 
la  constitution  de  Sixte  V  Impmsa^ qui  a  créé  cette  congré- 
gation (4). 

Du  reste,  la  confirmation  papale  n'a  pas  pour  effet  de  don- 
ner aux  décrets  des  conciles  provinciaux  force  de  loi  au  delà 
du  cercle  de  la  province  (5). 

—  Leuren,  a.  a.  O.  Quœst.  prœlim.,  q.  16,  p.  Il,  lib.  I,  tit.  1,  q.  63.  n.  1, 
p,  43,  —  Berardi,  Comment,  ad  jus  cccles.  univ.,  tom.  I,  p.  3t. 

(1)  Cap.  4,  x,  deElec.  (1,  6).  " 

(2)  V.  supra,  §  85.  , 

(3)  Berardi,  a.  a.  0.rp.  33. 

(4)  En  Tan  1587 —  Provinciales  vero  Synodi ,  ubivis  terrarnm  iltœ  cete- 
bren  tu  r,  décréta  ad  semitti  prœcipîef,  eaque  singula  expendet  et  recôgnoscet. 

—  Fagnani,  Cap.  Super  hU,Xfàe  Major,  et  obèd.,  n.  24.  —  Petra,  a.  a. 
O.,  p.  121,  p.  284.  —  Berardi,*.  a.  O.,  p.  32sqq.. 

(5)  Ferraris,  a.  a.  O.,  n,  52. 
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CHAPITRE  IX. 


de  l'euseignemeht. 


S  LXxxvn. 

1.  Delà  doctrine  et  de  sa  transmission  historique. 

La  doctrine  de  l'Église  est  la  parole  de  Dieu,  qui  n'est  elle- 
même  <  que  l'expression  de  la  volonté  divine.  C'est  par  le 
Christ  que  cette  parole  a  été  révélée  à  l'Église,  qui  l'a  reçue 
dans  toute  sa  plénitude.  Cette  révélation  a  élevé  l'esprit  hu- 
main è  son  plus  haut  degré  de.  développement  et  de  puis- 
sance ;  et}  sans  elle,  l'humanité  tout  entière  eût  été  fatale- 
ment dévouée  à  la  mort.  Le  Christ  envoya  ses  apôtres  sur 
toute  la  terre,  avec  la  mission  d'enseigner  tous  les  peuples  (1). 
Ce  n'était  pas  la  première  fois  que  la  volonté  de  Dieu  était 
annoncée  aux  hommes  ;  Dieu  avait  déjà  parlé  en  diverses 
occasions  et  de  différentes  manières  à  nos  pères,  par  les  pro- 
phètes (2)  ;  mais  ceux-ci  n'avaient  été  envoyés  qu'à  la  race 
juive, ,  tandis  que  les  apôtres  devaient  porter  à  tous  les  peu- 
ples la  lumière  de  l'Évangile.  Cependant  la  vérité  divine 
n'était  pas  restée  entièrement  inconnue  aux  gentils  eux-mê- 

•  ■ 

mes  ;  elle  avait  été  révélée  à  toute  la  race  humaine  dans  la 
personne  d'Adam ,  et  les  peuples  même  le  plus  profondé- 
ment enfoncés  dans  les  ténèbres  du  paganisme  avaient  re- 
cueilli, par  la  tradition,  quelques  sons  reconnaissais,  mal- 
gré leur  discordance,  dé  cette  première  révélation.  Il  ne  leur 
avait  pas  été  donné  de  recevoir  de  Dieu  même  de  nouvelles 

(1)  Ev.  Matth.  XXV11I,  19. 

(2)  Hebr.l9 1. 
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lumières,  et  la  loi  de  l'ancienne  alliance  était  demeurée  le 
partage  exclusif  du  peuple  choisi  ;  mais  ils  portaient  cette  loi 
écrite  dans  leurs  cœurs  (1),  et  c'est  pourquoi  ils  attendaient, 
eux  aussi ,  quoique  n'en  ayant  que  des  notions  défigurées, 
la  rédemption  future. 

Or,  quand  le  nouvel  Adam  eut  paru  sur  la  terre ,  et  que, 
par  ses  révélations,  il  eut  déployé  en  entier  le  plan  des  mys- 
térieux desseins  de  la  divine  sagesse,  et,  par  sa  mort,  accom- 
pli toute  la  loi,  la  promulgation  de  la  volonté  divine  ne  dut 
plus  se  renfermer  dans  le  sein  du  peuple  juif,  mais  être 
portée  à  tous  les  descendants  du  premier  homme.  Dieu,  dans 
la  personne  de  ûelui  par  qui  il  a\crèè  les  siècles  (2),  a  parlé 
dans  les  derniers  temps  aux  apôtres,  leur  ordonnait  de  ras- 
sembler, de  tous  les  points  du  globe ,  dans  l'arche  du  palut 
et  de  la  rédemption,  par  la  promulgation  de  la  parole  divine, 
les  enfants  de  Noé  préservés  du  déluge  (3).  . 

Ainsi ,  les  Gentils ,  disséminés  sur  toute  la  terre ,  ne 
formèrent  plus  qu'un  seul  peuple  et  un  même  royaume  (4), 
tandis  que  les  Juifs,  qui  formaient  un  peuple  à  part,  élu  par 
le  Seigneur,  n'ayant  pas  voulu  recevoir  l'Évangile  du  Messie 
et  son  royaume ,  furent  dispersés  sur  toute  là  surface  du 
monde.  Les  peuples  qui  s'étaient  réunis  pour  construire  la 
tour  de  Babel,  avaient  encore  entendu  la  voix  de  Dieu  leur 
parlant  immédiatement;  mais  cette  parole,  en  se  transmet- 
tant à  leto  postérité,  s'était  obscurcie.  Les  Hébreux  eux- 
mêmes,  quoique  Dieu  leur  parlât  aussi  sans  intermédiaire, 
n'auraient  pu,  sans  une  assistance  particulière ,  transmettre 
à  leur  descendance  la  parole  de  Dieu  dans  toute  sa  pureté 
primitive  ;  la  synagogue  fut  établie  comme  la  gardienne  de 
la  révélation  divine  de  la  loi  écrite,  ainsi  que  de  la  loi  tradi- 
tionnelle ;  et  de  la  synagogue  sortirent  ceux  que  le  Christ 
avait  choisis  pour  ses  envoyés,  chargés  de  porter  à  tous  les 

(1)  Rom.  n,  15.  Reithmayr,  Rômerbrief,  p.  126  sqq.  ; 

(2)  Hebr.,1,  2. 

(4)  §  1S. 
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peuplée  la  loi  dans  sa  plénitude,  la  loi  de  l'ancienne  alliance, 
non  abolie,  mais  accomplie  par  la  nouvelle  (1).  Maintenant, 
il  est  facile  de  comprendre  pourquoi  il  fallut  une  vision 
divine  pour  détruirfe  cette  croyance  de  Pierre,  que  tous  les 
peuples  devaient  se  réunir  aux  Juifs  par  l'admission  de  la 
loi  (2).  Cette  croyance  renfermait  une  grande  vérité,  mais  ce 
n'était  pas  par  la  circoncision  extérieure  que  devait  s'opérer 
cette  fusion  de  tous  les  hommes  en  un  seul  peuple,  mais  par 
la  propagation  universelle  de  la  loi  morale,  révélée  aux  Juifs 
par  Moïse. et  les  prophètes,  et  au  monde  par  le  Christ.  On 
ne  doit  pas  considérer  comme  contraire  à  ces  principes 
l'observation  pratiquée  •  par  les  apôtres,  selon  la  diversité 
des  circonstances,  de  certaines  dispositions  figuratives  de 
l'Ancien  Testament  (3)  ;  ils  agissaient  ainsi  uniquement 
pour  ne  pas  repousser  les  Juifs  qui  accouraient  sous  la 
bannière  de  l'Église  (4),  et  ils  abandonnèrent  ces  pratiques 
aussitôt  qu'elles  cessèrent  d'être  rigoureusement  nécessaire». 
Quelques  autres  prescriptions  rituelles  du  culte  hébraïque 
furent  conservées  par  les  apôtres  et  par  l'Église,  comme  con- 
formes à  l'esprit  de  la  nouvelle  loi  (5). 

L'Église  portant  dans  ses  mains  *  le  trésor  de  la  parole 
divine,  confié  à  sa  garde  par  Jésus-Christ ,  se  présente  au 
genre  humain  dans  la  personne  des  apôtres.  La  nouvelle  ré- 
vélation, cette  fois  complète  et  définitive,  a  eu  pour  prophète 
Dieu  lui-même  dans  la  personne  du  Christ  ;  maintenant,  cette 
révélation  est  donnée  aux  hommes,  comme  un  héritage  divin, 
qu'ils  ont  mission  de  transmettre  aux  générations  actuelles 
et  futures.  Or,  quel  est  le  mode  de  cette  transmission?  . 

La  vérité  religieuse ,  comme  tout  ce  qui  tombe  dans  le 

s 

1 

(\)  Eh. Matth.>Y,  17. 

(2)  Act.  Apost-,  X. 

(3)  C'est  ainsi  que  Paul  soumit  Timothée,  né  d'une  mère  juive,  à  la  circon- 
cision, et  non  Tite  dont  les  auteurs  étaient  païens.  Lui-même!  comme  Nazaréen, 
fréquentait  le  temple ,  $  34.  —  Bacchini,  de  Ecclesiast.  hiérarchise  originib., 
p.  I,  c.  3,  n.  1&,  p.  251,  sqq.r—Lupoli,  Prselectiones  jur.  eccles.,  vol.  I,  p.  230. 

(4)  1  Cor.  IX,  20  :  Factus  sum  Judaeïs  tapquam  Judœus,ut  Judaeos  lucrârer. 

(5)  Devoti,  Jus  canon,  univ.  Proleg.,  tom.  I,  p.  398,  p.  299. 
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domaine  de  l'intelligence;  Ta  da  passé  à  l'avenir  par  deu 
voies,  la  tradition  orale  et  l'Écriture  ;  il  en  est  ainsi  dan 
l'ancienne,  alliance  comme  dans  la  nouvelle.  Jusqu'à  sa  pro 
mnlgation  solennelle,  elle  n'est  transmise  et  ne  se  perpétue  qui 
par  la  voie  orale  (1);  Moïse  la  reçoit  écrite  de  la  main  de  Dieu 
mais  il  en  recueille  en  même  temps  de  sa%  bouche  FexpHca 
tion  secrète,  qu'iTconfie  en  dépôt  aux  soixante-dix  anciens  (2) 
et  la  tradition  orale  continue  sans  interruption.  C'est  pourquo 
David  s'écrie  :  «  Quanta  audivimus  et  cogïiovimus,  etptxtm 
«  nostri  narraverunt  nobis  (3)/  non.  surit  occuttàta  a  filii 
«  eorum,  in  generatione  altéra.  Narrante*  laudes  Domini,  e 
«  virtutés  tjiis  et  mirabilia  ejus  quœ  feçit  (4).  »  Moïse  avai 
déjà  dit  lui-même  (5)  :  Interroga  patrem  tuum,  et  annuntia 
bit  tibi;  majores  tuos9  et  dicunt  tibi.  Le  prophète  (G)  signale  I( 
prêtre  comme  le  messager  du  Seigneur  des  armée»,  donl 
les  lèvres  sont  dépositaires  de  la  science',  et  de  la  bouche 
duquel  on  doit  recueillir  la  loi.  Ainsi,  le  sacerdoce  juif  i 
été,  comme  le  sacerdoce  chrétien,  le  gardien  de  là  loi  divine, 
et  Dieu  avait  conféré  à  ceux  qui  étaient  assis  dans  la  chaire 
de  Moïse  l'infaillibilité  et  le  sens  prophétique,  et  tous  les 
enfants  d'Israël  leur  devaient  obéissance  (7). 

Le  doigt  de  Dieu,  dans  l'ancienne  alliance,  avait  çcrit  sa 

• 

(1)  Gotti,  Vera  ecclesia  Christi,  tom.  II,  p.  I,  art.  4,  §  %  p.  m Lupôli, 

a.  a.  C,p.  182  sqq. 

(2)  Origen.,  Hotnil.  5,  in  Numer.  —  Hilafius,  in  Psalm.  H.  «_Can<  Si  quisi 
3,  d.  37  (Origen.,  in  Le  vit.,  VI,  Notât.  Correct.,  in  h.  I.). 

(3)  Psalm.,  LXXXVII,  3. 

(4)  Psalm.,  XLII,  2.  ..-•.. 

(5)  Deuteron.,  XXXH,  1. 

(6)  Malach.,  H,  7 

(7)  Ev.  Matth.  XXIII,  2,  3.  —  Benettis,  Privil.  S.  Pétri  Vinçlic,  p.  1, 1. 1, 
tom.  II,  p.  4,  sqq.  —  Becanus,  Analogia  reteris  ac  novi  Testament!,  cap.  ], 
q.  7,  p.  17  sqq.,  cap.  12,  p.  230  sqq.  —  P,  Béer,  Geschichte,  Lehre  ond  Mei- 
nungen  aller  besonderen,  nocli  bestehenden  religiôsen  Sekten  der  Juden  und 
der  Gehelmlehrc  oder  Cabbalah,  Brunn,  1822,  V.  I,  p.  207.  —  Molftor,  Philo- 
sophie der  Geschichte,  V.  I,  p.  5'gqq.,  p*  13  sqq.,  p.  17t  sqq.—  (Taneberg,  die 
Religiôsen  alterthiiiner  des Bolkes  Israël,  p.  79  sqq. (dans  Ulloli,  Potitische nnd 
religiose  Alterthiimer  der  Hcbraer,  V.  I).  —  Haneberg,  EinTeitnng  in  das  aile 
Testament,  p.  24  &qq. 


DE  L'SNttlONKMBTVT.    .  217 

loi  sur  la  pierre  (1).  Jésus-Christ  (2)  écrivit  de  son  doigt, 
dans  la  poussière  du  temple,  la  sentence  des  Pharisiens  qui 
avaient  amené  devant  lui  la  femme  adultère  (3)  ;  c'est  la  seule 
fois  (4)  où  le  Sauveur  ait  été  vu  revêtant  sa  divine  parole  de 
la  forme  de  récriture  (5),  et  il  n'existe  aucune  trace  histo- 
rique d'un  ordre,  émané  de  lui,  prescrivant  la  publication 
par  écrit  de  sa  doctrine  (6).  Non  ;  le  Christ  envoie  ses  apôtres, 
avec  le  -cprps  entier  des  révélations  (7),  enseigner  les  peuples 
comme'  il  les  a  enseignés  eux-mêmes,*  oralement,  en  leur  pro- 
mettant à  cet  égard  l'assistance  du  Saint-Esprit.  Les  apôtres 
s'annoncent  à  leur  tour  comme  ministres  de  la  parole,  et 
signalent  l'audition  comme  le  canal  de  la  foi  (8).  Tls  devaient 
et  voulaient  être,  par  la  parole,  témoins  de  ce  (§  18)  qu'ils 
avaient  recueilli  eux-mêmes  par  l'ouïe.  Aussi  s'en  réfèrent- 
ils  constamment  à  leur  tradition  orale  comme  à  la  source  de 
la  foi.  C'est  ainsi  que  Paul  prie  l'église  de  Corinthe  (9)  de  se 
souvenir  de  lui  en  toute  chose ,  et  de  garder  fidèlement  les 
préceptes  qu'il  leur  a  transmis ,  parce  qu'il  les  a  reçus  lui- 
même  du  Seigneur;  il  exhorte  aussi  Timothée   à  rester 
ferme  et  inébranlable  dans  les  croyances  qui  lai  ont  été  rêvé- 

(1)  Exod.,  XXXIj  48. 

(2)  Ev.Joann.,  VIII,  8. 

(3)  Jerem.  XVII,  13  :  Omnes,  qui  te  deretinqutint,  confondent ur  ;  etreceden- 
tes  a  te,  in  terra  scribantur — Ev.  Luc,  X,  20  :  Gaudete  autem  quia  nomina 
vestra  scripta  sunt  in  cœlïs.  —  Ventura,  la-  Scuola  de'  miracoli,  tom.  II, 
p.  154  sqq. 

(4)  La  lettre  de  Jésus-Christ  au  roi  Abgarus  est  évidemment  supposée  (Euseb., 
Hist.  eccles.;  18).—  NataL  Alexander,  Hist.  eccles.  Saec.  I,  Diss.  3  (Vol.  IV, 
p.  194  sqq.) —  Lupolï,  a.  a.  O.,  p.  132,  note  f.  —Jtoni,  Diçs.  Se  Gesu  Cristo 
scrivesse  ad  Abgaro  principe  di  Edessa  e  se  gl'  fartasse  la  propria  immagin* 
(Zaccaria,  Raccolt^,  tom.  1,  Diss.  18,  p.  12$  sqq.).—  Serpos,  sulle  Lettere  del* 
re  Abgaro  a  Gesu  Cristo  e  di  questo  a  quel  re  (Diss.  19,  p.  139).  —  Devoti,  a. 
a.  O.,  c.  13,  §  2,  not.  1,  p.  288.—  Ceillier,  Hist.  génér.  des  auteurs  ecclesiast, 
tom.  I,  p.  474. 

(5)  Hieron.  in  Ezech.,  XIII,  c.  44  :  Sahrator  nutlum  volumeù  doctrinœ  suœ 
proprium  dereliquit,  quod  in  plerisque  apocryphorum  delinimenta  oonfingunt. 

(fl)  Permaneder,  Patrologia,  p.  5. 

(7)  A.  Ebérhard,  Was  ist  die  Bidel  ?  Munchen,  1845. 

(8)  Klee,  Dogmatik,  V.  1,  p.  280. 

(9)  1  Cor.,  XI,  23. 
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fées  et  transmises  (1)  et  à  conserver  te  dépôt  confié  à  a 
garde  (2).  , 

•  Or,  qu'est-ce  qu'une  chose  confiée  à  la  garde  de  quel 
qu'un  ?  Évidemment,  ce  qui  lui  a  été  transmis,  et  non  ce  qu 
est  de  sa  propre  création  ;  ce  qu  il  a  reçu,  $t  non  œ  qui  es 
le  produit  de  sa  pensée  ;  une  œuvre,  non  d'intelligence,  mai 
de  doctrine,  non  d'opinion  personnelle,  mais  de  tradition 
une  foi  qui  est  entrée  en  lui,  et  non  sortie  de  lui,  dont  il  est 
non  l'auteur,. mais  le  gardien,  non  le  fondateur,  mais  le  dis 
ciple,  non  Je  chef,  mais  l'héritier  (3)*  C'est  ainsi  que  l'évêqu 
d'ÉpJièse,  après  avoir  recueilli  de  la  bouche  de  plusieur 
témoins  les  paroles  de  l'apôtre,  et  s'être  fortifié  dans  la  grec 
qui  est  en  Jésus-Christ,  devait  les  transmettre  aux  fidèles  (4] 

Toutefois,  la  doctrine  qui  leur  avait  été  confiée  par  Jésus 
Christ,  les  apôtres  ne  l'ont  pas  seulement  transmise  à  leui 
contemporains  et  à  la  postérité  par  la  prédication  onde  ;  il 
se. sont  encore  servis-,  à  la  même  fin,  de  l'écriture. 

Quand  les  circonstances  les  y  engageaient,  ils  adressais 
dès  épîtres  aux  églises  qu'ils  avaient  fondées,  ou  àleursévi 
ques  ;  ils  écrivaient  eux-mêmes,  ou  faisaient  écrire  par  a 
de  leurs  disciples,  différents  traits  de  la  vie  du  SauTeur.  Ce 
ainsi  que  saint  Matthieu,  avant  d'aller  porter  le  christianisa 
aux  Gentils,  écrivit  son  évangile,  qu'il  .laissa  comme  ni 
sorte  de  legs  aux  Juifs  de  Palestine  (ô)  ;  que  saint  Ma\ 
composa  le  sien  pour  combattre  Simon  le  magicien  (6)  ;  qc 

saint  Luc  en  écrivit  également  un.,  ainsi  que  saint  Jean,  '. 

.  *  *  ». 

premier,  pour  confondre  les  hérésiarques  de  son  temps  (7 
le  second,  pour  défendre  la  divinité  de  Jésus-Christ  conti 
Cérinthe  et  Ébion  (8).  Il  en  est  de  même  des  autres  écrits  d 

(1)  2  7*m.,  III,  14. 

(2)  1  Tim.,  VI,  20. 

(8)  Vincent.  Lerin.Commonit,  I,  27. 

(4)  2  Tim.,  II,  U 

(b),Euseb.9  Hist.  eccles.,  III,  18. 

(6)  Jd.,iWrf.,  II,  13. 

(7)  Id.9  ibid.,  V,  8.  { ' 

(8)  Id.,  ibid.,  III,  18,  V,  8.  v 
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Nouveau  Testament,  et  surtout  des  épitres.  Mais  la  compost* 
tion  de  tout  ce  recueil  d'évangiles,  d'actes  et  d'éptires,  au- 
quel cinq  apôtres  seulement  ont  coopéré,  n'amoindrissait 
nullement  l'importance  de  la  tradition  orale  ;  leur  publi- 
cation ne  faisait  qu'ouvrir  une  voie  nouvelle  à  la  transmis- 
sion de  la  parole  divine  ;  cette  parole  auguste  continuait , 
comme  par  le  passé,  à  s'avancer  à  travers  Jes  âges  dans  la 
route  royale  de  la  tradition  (1),  seulement  elle  avait  revêtu 
la  forme  écrite  et  conversait  avec  lés  fidèles,  comme  dans 
une  lettre  du  Dieu  tout-puissant  à  sa  créature  (2).  Le  Christ 
qui  avait  envoyé  ses  apôtres  pour  enseigner  sa  doctrine ,  et 
l'Esprit  saint  consolateur  que  sa  prière  avait  fait  descendre 
sur  eux,  leur  avaient  également  inspiré  l'enseignement  écrit; 
C'est  ce  dont  l'Église  n'a  jamais  douté ,  bien  qu'il  n'y  ait 
aucun  document  écrit  qui  rende  témoignage  de  ce  fait  (3). 
«  Tout  ce  qui  est  écrit,  a  été  écrit  pour  l'instruction  des 
hommes  (4),  et  toute  écriture  divinement  inspirée  est  utile 
pour  enseigner,  reprendre,  corriger  le  genre  humain,  et  le 
conduire  à  la  piété  et  à  la  justice  (5).  »  Or,  cette  seule  parole 
de  l'apôtre,  que  récriture  est  utile,  montre  suffisamment  le 
rapport  des  deux  modes  de  transmission.  Elle  est  utile , 
mais  elle  n'est  pas  indispensablement  nécessaire  (6),  quelle 
que  soit  d'ailleurs  la  reconnaissance  que  l'humanité  doive  h 
la  divine  Providence  pour  ce  don  magnifique. 

Chaque  fois  que  les  apôtres  annonçaient  la  parole  divine, 
que  ce  fût  par  la  prédication  ou  sous  la  forme  épistolaire,  la 
vérité  s'exprimait  par  leur  organe,  et  ils  ne  l'ont  pas  moins 
gravée  dans  les  cœurs,  par  la  parole,  que  dans  leurs  écrits 
par  le  récit  defc  grandes  choses  dont  ils  avaient  été  les  té- 


(1)  Grègor.  Nazianz.,  Orat.,  32  :  pa<ytXtîtf|  680;. 

(2)  Gregor.  M.  Epist.,  lib.  IV,  ep.  31  (ad  Theodor.  Med.  Imp,). 

(3)  Ce  n'est  qu'en  torturant  le  sens  des  mots,  que  fou  pourrait  citer  à  cet 
égard  certains  passages  de  l'Apocalypse.  —  Klee>  p.  «59  aqq. 

(4)  R<m.,  XX,  4. 

(5)  2  Tim.,  Ill,  1G.  -% 

(6)  Lupoli,  a.  a.  O.,  p.  187,  p.  102,  not.  g»  '        *: 
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moins  (1).  Ainsi  fut  accomplie  la  prophétie  de  Jérémie, 
disant  (2)  :  «  Je  graverai  ma  loi  dans  leurs  entrailles  et  je 
«  l'écrirai  dans  leurs  cœurs.  »  Et  c'est  pourquoi  saint  Paul, 
s'adressant  aux  Corinthiens,  s'écriait  :  «  Vous  êtes  la  lettre 
«  de  Jésus-Christ  écrite  par  notre  ministère,  non  avec  l'encre, 
«  mais  avec  l'Esprit  du  Dieu  vivant,  non  sur  des  tables  de 
«  pierre,  mais  sur  des  tables  de  chair  qui  sont  vos  cœurs  (3).» 

11  est  prouvé  pajr  l'histoire  qu'il  fut  un  temps  où  toute  la 
doctrine  de  Jésus-Christ  n'était  transmise  que  par  .la  voie 
orale,  tandis  qu'à  aucune  époque  elle  ne  le  fut  exclusivement 
par  l'écriture  ;  la  tradition  orale  est  l'expression  complète  de 
la  loi  divine,  la  tradition  écrite  n'en  est,  en  quelque  sorte, 
qu'un  extrait. 

-L'évangile  de  saint  Mathieu,  je  premier  écrit,  ne  Ta  cer- 
tainement pas  été  moins  de  huit  ans  après  la  mort  de  Jésus- 
Cfrrjst,  et  de  cette  époque  à  celle  où  fut  terminé  le  recueil 
complet  des  livres  du  Nouveau  Testament,  il  s'écoula  encore 
plusieurs  décades  d'années.  Et  cependant  le  Ghrist,  avait  dit 
que  les  apôtres  devaient  enseigner  tous  Us  peuples,  et  garder 
tout  ce  qu'il  leur  avait  confié  (4).  Déjà  une  partie  de  l'écri- 
ture est  venue  se  joindre  à  la  tradition  orale,  et  saint  Paul  dit 
encore  aux  fidèles  de  Thessalonique  (5)  :  Gardes  ce  que  je 
vous  ai  enseigné,  soit  par  la  parole,  soit  par  f  écriture.  Saint 
Jean  déclare  expressément  que  tout  n'a  pas  été  écrit  (6),  et 
dans  sa  deuxième  épître,  il  dit  (7)  qu'il  a  encore  beaucoup 
de  choses  à  écrire ,  mais  qu'il  ne  veut  pas  le  faire  avec  du 
papier  et  de  l'encre,  espérant  qu'il  lui  sera  donné,  pour  ren- 
dre parfaite  la  joie  de  ceux  à  qui  il  s'açLresse,  de  leur  parler 
de  vive  voix.  Or,  comme  tout  ce  que  Jésus-Christ  a  enseigné 


(J)  Gotti,  a.  a.  0.,  p.  120,  n.  10. 

(2)  Jerem.,  XXXI,  33. 

(3)  2  Cor.,111,  3. 

(4)  Ev.  ttatth.,  XXVII,  20. 

(5)  2  Thessal.t\\\,  14.  —  Chrysostom.  Homil.  in  2  Thessal.  —  Lupoli, a. 
a.  O.,  p.  192,  note  e. 

(6)  Ev.  Joann.y  XX,  30,  xxi,  25. 

(7)  2  Joann.,  12. 
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doit  être  révélé  au  monde,  et  accepté  comme  vérité  de  foi,  le 
précepte  le  pins  important  qu'il  ait  donné  à  ses  apôtres  n'au- 
rait pas  reçu  son  Complet  accomplissement,  si  récriture  était 
la  seule  source, de  la  foi  chrétienne,-  et  l'unique  moyen  dp 
transmission  des  révélations  de  son  divin  fondateur  ••  Les 
Galatea  n'avaient  pas  reçu  l'épitre  aux  Thessaloniciens ,  et 
cependant  ils  possédaient  la  plénitude  de  la  foi ,  aussi  bien  que 
ceux-ci ,  auxquels  n'était  point  parvenue,  non  plus,  l'épitre 
aux  Galates.  Or,  bien  que  peu  à  peu  l'usage  se  fût  introduit, 
dans  les  diverses  églises,  de  se  communiquer  les  unes  aux 
autres  les  épitres.des  apôtres  (t),  elles  n'auraient  pu  cepen- 
dant avoir  chacune  qu'une  fraction  de  la  foi  chrétienne, 
jusqu'au  moment  où  ces  écrits  furent  connus  entièrement  de 
toutes  ces  églises.  Si  l'on  considère  encore  que  plusieurs 
épîtres  des  apôtres  ont  été  perdues  pour  la  postérité  (2),  et 
que  d'ailleurs  le  plus  grand  nombre  des  disciples  du  Christ 
n'out  laissé  aucune  espèce  d'écrit,  il  résulterait  nécessairement 
de  ces  deux  faits ,  en  faisant  abstraction  de  la  prédication 
orale,  d'une  part,  que  la  foi  chrétienne  aurait  été  imparfai- 
tement connue  d'une  foule  d'églises,  et  de  l'autre,  que 
plusieurs  apôtres  auraient  pris  une  bien  faible  part  à  l'en- 
seignement de  la  loi  du  Christ.'  Mais  ceux  des  apôtres  eux- 
mêmes  qui  ont  écrit  des  évangiles  et  des  épîtres  ne  peuvent 
avoir  borné  là  leur  action  enseignante  !  Pierre  est-il  resté 
muet  sept  ans  à  Àntioche  et  vingt- cinq  ans  à  Rome!  Paul 
a-t-il  toujours  tenu  ses  épîtres  à  la  main,  pour  les  lire  ou  les 
expliquer  à  ses  auditeurs  ?  Si  les  apôtres  eussent  voulu  réel- 
lement transmettre  le  corps-  entier  de  la  doctrine  chrétienoe 
par  la  seule  voie  de  l'écriture,  il  aurait  fallu  qu'ils  se  fussent 
unis  par  un  travail  collectif,  comme  pour  la  rédaction  d'une 
confession  de  foi  (3).  Or,  rien  de  semblable  n'a  eu  lieu  ;  les 
apôtres  n'élevèrent  aucun  édifice  écrit  de  doctrine  ;  ils  ne 
formulèrent  pas  non  plus  de  loi  écrite  pour  le  gouverne- 

(1)  Coloss.f\V,  16. 

(2)  Eberhard,  a.  a.  O.,  p.  133  sqq. 

(3)  Lupoli,  a.  a.  O.,  p.  190. 
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ment  de  l'Église  ;  ils  enseignèrent,  chacun  de  ton  côté,  et  pai 
la  parole  et  par  l'exemple  (1). 

Mais  allons  plus  loin  :  si  la  vérité-  ne  se,  trouvait  pas*  ail 

leurs  que  dans  l'Écriture,  tous  ceux,  jusqu'à  présent,*  qu 

n'auraient  pu  la  lire  immédiatement  dans  la  langue  origi 

nale  n'auraient  eu  aucune  garantie  de  la  conformité  de  Jeu: 

foi  avec  la  doctrine  de  Jésus-Christ  (2)!  Écoutons  sain 

Irénée  (3)  !  «  Si  les  apôtres,  dit-il,  ne  nous  avaient  pas  légu 

«  d'écrits,  n'y  aurait-il  pas  nécessité,  pour  nous,  de  sbivr 

«  les  traditions  qu'ils  ont  transmises  à  ceux  à  qui'  ils  on 

«  confié  le  gouvernement  de  l'Église  ?  Ce  sont  ces  tradition 

«  que  suivent  les  peuples  barbares  qui  croient  en  Jésus 

«  Christ  sans  papier  ni  encre ,  ayant  la  doctrine  du  sali 

.  «  'gravée  dans  leurs  cœurs  par  le  Saint-Esprit ,  et  gartfar 

«  fidèlement  la  foi  de  leurs  pères.  Ceux  qui  ont  reçu  cette  f< 

«  sans  aucun  monument  écrit,  sont,  à  l'égard  de  notre  lan 

«  gue,  des  barbares;  mais  pour  tout  ce  qui  touche  aux  sei 

«  timents  ;  aux  usages  et  à  la  pratique,  ils  sont  parfaitemei 

«  sages  par  la  foi.  »  Mais  ce  ne  sont  pas  seulement  -ces  pei 

pies  considérés  comme  barbares ,  c'est  encore  l'Église  toi 

entière  qui  croit  et  pratique  avec  joie  une  foule  de  dogm< 

sur  lesquels  l'Écriture  garde  un  silence  absolu,  ou  dont  elî 

ne  parle  que  d'une  manière  extrêmement  éloignée  ou  incon 

plète(4).  De  ce  nombre  sont  (5)  les  mystères  de  ia  sain 

ïrinité  et  de  l'Indarnation  du  Veïbe,  la  maternité  divine  < 

la  sainte  Vierge,  le  nombre,  la  macère  et  la  forme  des  sacr 

ments,  et  beaucoup  d'autres  transmis  oralement  par  1 

apôtres  aux  générations'  futures. 

Mais  au-dessus  de  toutes  les  vérités  de  foi,  il  en  est  une  qi 
doit  d'abord  fixer  notre  croyance,  à  savoir,  que  la  sain 


.(1)  Ainsi  raisonne  Hugo  Grotius,  et  il  n'est  pas  le  seul  parmi  les  écrivains  pi 
testants,  vid.  Bennettis,  a.  a.  O.,  p.  HO  sqq. 

(2)  Klee,  a.  a.  0.9  p.  288. 

(3)  Iren.,  Adv.  liserés.,  III,  4,  n.  1.  2. 

(4)  Klee,  a.  a.  0.,  p.  285. 

(5)  Bennettis,  a.  a.  0.,  p.  22  sqq.  —  lupoli,  a.  a.  0.,  p.  191. 
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Écriture  découle  de  l'inspiration  divine  (1).  Or,  cette  vérité 
fondamentale  repose  néanmoins  entièrement  et  uniquement 
sur  la  tradition  (2),  et  les  communions  séparées  de  l'Église 
n'admettent  absolument  que  sur  l'autorité  de  la  tradition 
orale  l'authenticité  des  livres  de  l'Ancien  et  du  Nouveau 
Testament  (3);  ainsi  donc  toute  l'autorité  de  l'Écriture  repose 
sur  la  tradition. 

C'est  en  prenant  la  tradition  pour  guide  que  l'Église  a 
gardé,  comme  authentiques,  les  livres  proclamés  tels  dans 
le  troisième  concile  de  Garthage  (397)  (4)  ;  en  conséquence,  le 
canon  du  Nouveau  Testament  se  compose  des  vingt-sept  pièces 
suivantes  :  les  quatre  Évangiles  des  saints  Matthieu,  Marc, 
Luc  et  Jean  ;  les  Actes  des  Apôtres ,  écrits  par  saint  Luc  ; 
l'Épitre  de  saint  Paul  aux  Romains,  ses  deux  Épitres  aux 
Corinthiens,  l'Épilre  aux  Galates,  celles  aux  Éphésiens,  au* 
Philippiens,  aux  Colossiens,  les  deux  aux  Tiicssaloniciens, 
deux  autres  à  Timôthée,  celles  à  Titc,  à  Philcmon  et  aux 
Hébreux,  les  deux  Épitres  de  l'apôtre  saint  Pierre,  les  trois 
de  l'apôtre  saint  Jean,  une  de  l'apôtre  saint  Jacques,  et  l'Apo- 
calypse de  saint  Jean.  A  ce  canon  l'Église  a  joint  celui  de 
l'Ancien  Testament  (5)  et  a  reconnu  aussi ,  comme  le  déclare 
le  concile  de  Trente  (6),  l'authenticité  des  livres  deutéro-cano- 
niqiies  (7).  Ce  canon  se  compose  de  quarante-six  livres,  que 

(1)  Môhler,  Symbolik,  p.  379  sqq. 

(2)  Lupolt,  a.  a.  O.,  p.  197.  —  BennettiSy  a.  a.  O.,  p.  104. 

(3)  Permaneder,*.  a.  O  ,  p.  10. 

(4)  t'oric.  Car  th.,  III,  ann.  397,  can.  47.  —  Innoc.  I,  P.  Epiât,  ad  Exupet. 
Tolos.  Ep.,  c.  7,  n.  13  (Constant,  Epist.  Roman.  Pontif.,  c.  797).  —Klee,  a. 
a.  O.,  277.  —  Augustin.,  de  Civit.  Dei,  XV,  23,  n.  4. 

(5)  Delà,  dans  les  sources,  cette  locution  :  Sancta  Scriptura  canonica  tam 
veteris  quam  novi  Testament!.  Can.  Quis  newiat,  8,  d.  (Augustin.,  de  BapUsm. 
c.  Ponai.,  Il,  3.) 

(6)  Conc.  Trid.,  sess.  4.  '    ' 

(7)  Al.  Vincenzi  Sanmaur.,  Sessio  quarta  Concilii  Tridentini  vindicata,  smi 
iutroductio  in  Scripluras  deuterocanonicas  veteris  Testamenti  in  très  parte* 
divisa,  2  vol.  Rom.  1842-1844.  —  Johan.  Saresb.,  a.  a.  O.*-  p.  215  :  Sed  qou 
cura  est  —  bas  atque  alias  in  investigatione  auctorum  discutera  opiniouea, 
quum  unum  omnium  sanctarum  Scripturarum  constet  esse  auctorem  Spirilum 
sanctum?  Kam  beatua  Gregorius  in  Moraïibui  (lib.  I,  cap.  l,  tom.  1,  col.  7) 
verissime  et  elegantissime  dixit ,  quum  consiet  libri  Job ,  quem  exponebat, 
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cette  reconnaissance  met  à  l'abri  de  tout  doute  d'erreur  01 
de  mensonge  (1)  et  place  au-dessus  de  tous  autres  ouvrage 
sortis  de  la  main  de  quelque  docteur,  de  quelque  évèque  qui 
ce  soit,  ainsi  le  déclarent  formellement  les  lois  cànoni 
ques(2). 

L'admission  d'un  livre  dans  le  Canon  prouve  son  autben 
ticité,  et  atteste  solennellement  qu'il  est  l'œuvre  de  l'inspira 
tion  divine  ;  l'autorité  des  Pères  de  V Église  (3)  sert  de  témoi 
gnage  pour  l'authenticité  de  la  tradition  (4).  Sous,  ce  non 
honorable  de  Pères  de  l'Église,  on  entend  les  écrivains  d< 
l'antiquité  (5)  qui,  par  leur  savoir  et  la  sainteté  de  leur  vie 
ont  rendu  d'éclatants  services  à  l'Église,  et  lui  ont  engendn 
spirituellement  des  enfants. 

On  considère  comme  tradition  véridique  de  la  parole  d< 
Dieu  pelle  qui  peut  invoquer  l'antiquité,  l'universalité  et  l'u 
nanimité  de  ces  témoins  (6).  Or,  de  l'avis  de  tous  les  Pères 
l'Église  romaine,  plus  qu'aucune  autre,  s'est  signalée  par  soi 
zèle  et  sa  fidélité  à  conserver  les  saintes  traditions.  Nous  citer 
rons  en  particulier  ces  paroles  par  lesquelles  saint  Irénâ 
termine  son  énumération  des  évèques  de  Rome  :  «  C'est  pai 
«  cette  économie  et  cette  succession  que.  la  tradition  de  l'É 
«  glise,  qui  découle  des  apôtres,  et  la  promulgation  delà  vériti 

Spiritum  Sanctum  esse  auctorem,  de  scriptore  libripostmodum  qnaerere,proind< 
uabendum  esse,  ac  si,  quum  de  scriptore  cerlum  sit,  de  calarao,  quo  libe 
8criptus  est,  dubitetur. 

(1)  Can.  Ego  soins,  5  (Isid.).  — Can.  Si  ad  scripturas,  G,  d.  9  (fiieron.). 

(2)  Can.  Noli  meis,  3,  Negare,  4,  Quis  Xesciat,  8,  Noli  /rater,  9,  Neqm 
quorumlibet,  10,  d.  cit. 

(3)  Môhler,  a.  a.  O.,  p.  386.  —  Patrologia,.p.  1,  p.  15. 

(4)  Klee,  a.  a.  O.,  p.  291.  / 
(6)  Permaneder,  a.  a.  O.,  p.  13  sqq. 

(6)  Vincent.  Lerin.  Commonit.  cap.  3  :  Inipsa  item  catliolica  Ecclesia  magno* 
père  curandum  est,  ut  id-teneamus,  quod  ii bique,  quod  seraper,  quod  ab  omni- 
bus creditum  est.  —  Sed  hoc  ita  demum  fiel  :  si.  sequamur  oniversalîtateni, 
antiquitatem,  consensionem.  Scquemur  autem  universalilatem  boc  modo,  si 
hanc  unam  fidem  veram  esse  fateamur,  quam  tota  per  orbem  terraram  Confi- 
tetur  Ecclesia.  Antiquitatera  vero  ita,  si  ab  bis  sertsibus  ntrilatenus  recedamus, 
quos  sanctos,  majores  ac  patres  oostros  célébrasse  manifestum  est.  Consen- 
sionem quoque  itidem,  si  in  ipsa  vetustate  omnium  aut  certe  pêne  omnium 
sacerdotum,  pariter  et  inagistrorum  definitiones  sententiasçiue  sectennr. 
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• 

«  par  eux  sont  parvenue  jusqu'à  nods  (  1).  »  Aussi,  Nicolas  1er 
eut-il  pleinement  raison  et  droit  de  repousser  comme  impu- 
dente la  prétention  des  Grecs,'  qui,  au  lieu  de  justifier  de 
leur  accord  avec  Rome,  demandaient  au  saint^siége  de  leur 
fournir  les  preuves  de  l'authenticité  de  la  foi  de  l'Église  ro- 
maine, et  c'était  justement  que  ce  pontife  stigmatisait  comme' 
ridicule,  et  abominable  toute  atteinte  portée  aux  traditions 
que  l'Église  avait  reçues  des  saints  Pères  (2). 

Maintenant,  si  l'on  compare  les  deux.voies  de  la  tradition, 
la  tradition  orale  parait  avoir  eet  avantage  sur  la  tradition 
écrite,  qu'elle  pénètre  plus  facilement  dans  les  populations, 
et  qu'elle  est  ainsi  éminemment  propre  à  l'enseignement  de  la 
doctrine.  Mais  la  parole  peut  facilement  être  mal  comprise, 
et,  sous  ce  rapport,  l'écriture  offre  une  plus  grande  sécurité, 
en  ce<jue  la  lettre  écrite  fixe  le  son  fugitif  de  la  parole,  et  la 
transmet  ainsi  plus  facilement  à  la  postérité.  Mais  cet  avan- 
tage eçt  contre-balancé  par  de  graves  inconvénients  :  l'écriture 
est  sujette  à  bien  des  altérations,  et  non-seulement  il  peut  se 
glisser  des  erreurs  dans  la  transcription,  mais  les  textes  eux- 
mêmes  peuvent  être,  mal  interprétés  ;  ne  voit-on  pasles  apô- 
tres s'adresseï*  à  Jésus-Christ  pour  lui  demander  l'explication 
de  ses  paroles  (3);  et  saint  Pierre  lui-même  nVt-il  pas  si- 
gnalé l'obscurité  de  l'Écriture  sainte,  en  général,  et  spéciale- 
ment des  Épltres  de  saint  Paul  (4)?  La  tradition,  soit  écrite, 
soit  orale,  ne  saurait  donc  .être  elle-même  un  organe  sur  et 
infaillible  de  la  vérité.  A  l'abri  de  l'erreur  du  côté  de  son 
origine  (5),  elle  ne  pourrait  néanmoins  se  préserver,  de  ses  at- 
teintes. Dans  rime  et  l'autre  tradition,  l'élément  humain  se 

»■•■■.. 

(1)  Iren.  Adv.  hœres.  III,  3.  n,  2.  —  Cum  autem  successive!  Anketo  Soter, 
nooe  ihiodecimus  borum  ab  apostolis.  habet  Eleutherius..  ^c  ordination*  et 
soccessione  ea,  qùae  est  ab  apostolis  in  Ecclesia  traditio  et  veritatispraeconisatlo 
pervenit  usque  ad  .nos, 

(2)  Çan,  Ridiculum,  5,  d.  12.  (Nicol.  7,  Ep.  ad  Hincm.  Rem.,  ami.  867.)  — 
Berardi,  Gratiaa.  canon,  gen.,  p.  II,  t.  II,  p.  249. 

(3)  JBb.  Matth.  XIII,  36. 

(4)  2  Petr.  III,  16.  —  Lupoli,  a.  a.  O.,  p.  239. 

(5)  Kke9  à.  a.  O.,  S.  266. 

n.  i5 
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mêle  à l'inspiration divine,  et  l'individualité  m  révèle  jqsqu 
dans  les  écrivains  sacres  qu'animait  le  souffle  de  l'Espr 
saint  (1);  qu'en  sera  t-il  donc  des  simples  interprète??  Ans 
n'y  a -t-il  qu'une  seule  autorité  infaillible  en  matière  de  fa 
l'Église;  c'est  elle  qui  a  reçu  le. dépôt  intaet  des  tradhioi 
chrétiennes;  c'est  elle  qui  parie  an  nom  de  Jésus-Christ  < 
d'après  ses  divins  préceptes  ;  elle  qui  a  écrit  les  saints  livre 
et  qui,  assistée  du  Saint-Esprit,  a  mission  d'expliquer  an 
hommes  ce  qui  est  an-dessus  de  leur  intelligence.  Le  Chri 
«▼ait  promis,  aux  apôtres  qui  ne,comprenaient  pas  le  sens  c 
ses  paroles,  que  le  Saint-Esprit  leur  enseignerait  tontes  chosi 
lorsqu'il  serait  descendu  en  eux  (2>  Cette  promesse  s'étal 
réalisée,  l'Église  a  reçu  lé  Saint-Esprit  dans  la  personne  é 
apôtres,' et  cet  Esprit  céleste  demeurera  en  elle*  comme  un 
source  de  divines  consolations,  jusqu'à  la  fin  des  jours.  C'ei 
donc  avec  raison  que  saint  Augustin  s'écrie  :  «  Evangclio  m 
crédetêm,  nisi^Ecçlesiœ  me  cogeret  auctoritas  (3).  »  On  i 
pourrait  croire  non  plus  à  aucun  Père  de  l'Église*  si  l'Égln 
ne  lui  avait  reconnu  cette  qualité  et  donné  autorité  en  vert 
de  la  sienne  propre.  Ainsi,  nul  ne  peut  s'écarter  arbitraire 
ment  de  l'inspiration  traditionnelle  de  l'Église  (4),  et  qui 
comfue  s'en  rapportant,  à  cet  égard,  à- son  appréciation  pei 
soniiëUe,  entendrait  mal  oti  faussement  lé  sens  de  là  sainl 
Étirituré,  serait  comparable  à  lin  homme  pris  de  vin  (5),  ëi 
raUt  dans  son  ivresse  loin  des  voies  de  la  vérité. 
*  Mais,  dans  le  sein  de  l'Église,  les  deux  traditions,  illumi 
nées  dès  rayons  de  l'Esprit  saint  qui  y  brillent  dans  tout  lêu 
éclat,  s'éclairent  constamment  l'une  par  l'autre*  Or,  quan 
l'Église  fait  entendre  sa  voix,  elle  s'exprime  par  l'organe  d 
ministère  doctrinal  organisé  dans  son  sein  par  Jésus-Christ 
ministère  constitué  par  la  ctëàtiôn  des  trois  degrés  de  la  Nié 

(1)  m  hier,  Symbolik,  S.  374. 

(2)  Ev.  Joann.  xvi,  13.  • 

(3)  Augustin,  c.  Faustum,  Xxtlti,  c.  1  fcVàiigfelrô  fidù  èrèdé^m,  ntëi  Êc 
cte&iœ  me  cogeret  auctoritas. 

(4)  Cao.  Relatum,  14,  d.  37  (Êléron.). 

(5)  Can.  Vino,  4,  d.  cit.  (Hieron.  in  Isaiam). 
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rarchie  divine  ;  le  diaconat,  la  prêtrise  et  l'épiscopat.  Il  n'y 
a  couséquemment  que  ce  seul  ministère  institué  par  Jésus- 
Christ  qui  ait  autorité  et  capacité,  en  vertu  de  F  assistance  di- 
vine, pour  interpréter  soit  la  tradition  orale,  soit  la  tradition 
écrite.  Le  centre  de  cette  autorité  enseignante  est  le  pape*  à 
qui  le  Christ  a  promis,  dans  la  penonne  de  Pierre,  que  sa  foi 
ne  faillirait  pas. 

À  cette  question  se  rattache  immédiatement  celle  de  l'infail- 
libilité de  l'Église,  que  nous  avons  déjà  plusieurs  fois  effleu- 
rée dans  le  développement  des  principaux  attributs  et  carac- 
tères de  la  puissance  ecclésiastique  ;  nous  allons  maintenait 
la  traiter  d'une  manière  plus  approfondie,  pour  déterminer 
les  droits  de  la  papauté,  comme  centre  du  ministère  doctrinal 
vis-a-vis  de  l'ensemble  des  autres  membres  de  ce  ministère. 

U.^VAXLLSBtïitÉ  DE  i/ÉGLlSË. 

s  iixïvm. 

■ 

1 .  Organei  de  T infaillibilité  de  VÊgliêt. 

L'infaillibilité  doctrinale,  Tune  des  prérogatives  spirituel- 
les les  plus  efficaces,  comme  moyçn  de  sanctification  et  de 
saint,  ne  peut  être  refusée  à  l'Église  sans  lui  rendre  absolu- 
ment impossible  l'accomplissement  de  sa  BàisSion  en  ce 
monde  (§  28). 

De  cette  considération  et  des  autres  attributs  de  l'autorité 
ecclésiastique,  on  pourrait  évidemment  conclure  à  l'existetifee 
de  cette  infaillibilité  dans  l'Église;  mais,  jxrar  donner  une 
garantie  plus  grande  encore  au  genre  humain ,  le  Christ  a  ré- 
vélé en  termes  exprès  la  loi  de  son  économie  diviUè  sfef  ce 
point  (1).     '    -  . 

.  En  conséquence,  l'Église  a  la  certitude  de  ees4edx  princi- 
pes :  1  °  Que  l'autorité  doctrinale  constituée  ààhs  ioû  èein 

(1)  Ev.  Matth.  XVI,  18,  XXYUI.— Zfr.  Zwc&lt,  Ù.-Ev.  Joann.  XIV,  16; 
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coseigiie  la  vérité  pore  et  inaltérée,  quelle  reconnaît  sûre 
ment  Terreur,  quelque  forme  qu'elle  affecte,  -et  la  signal 
comme  telle  ;  —  2°  Que,  comme  Eglise,  elle  ne  peutjaffiai 
tomber  dans  l'erreur  (1).  Ses  pasteurs,  chargés  de  Yeam 


gner,  ont  donc  le  droit  de  décider  si  une  doctrine,  se  proéui 
sant  par  la  parole  ou  par  récriture,  est  vraie  ou  "fausse  (2) 
C est  là  une  partie  de  sa  mission,  et  elle  Fa  constamment  ac 
complie,  depuis  la  plus  haute  antiquité  jusqu'à  nos  jours  (3] 
C'est  ainsi  que  -le  concile  de  >~kée  anathématise  la  doctrii 
d'Arius  (4);  que  les  Pères  du  concile  d'JÊphèse  déclarent! 
lettre- de  saint  Cyrille  à  >'estorïus  entièremcgif  conforme 
renseignement  de  l'Eglise,  et*  la  lettre  de  >estorius  à  saii 
Cyrille  en  désaccord  avec  le  concile  de  Xicée,  et,  comn 
telle,  condamnable  (5).  C'est  encore  ainsi  que,  pins  tard,  1< 
conciles  œcuméniques  prononcent  souverainement  sur  h 
questions  de  foi  qui  sont  élevées  p*r  divers  hérésiarques  : . 
concile  de  Chalcédoine,  sur  la  doctrine  d'Eutychès  et  sur  '. 
schisme  de  Dioscore  (6)  ;  le  cinquième  concile  œcuméniqi 
de  Constantinople,  sur  les  trois  chapitres  de  Théodore  < 
Mopsueste  (7),  et  le  quatrième  concile  de  Latran,  sans  port* 
de  condamnation  contre  la  personne  de  l'abbé  Joachim  (8 
sur  le*  erreur»  contenues  dans  ses  écrits  (9). 

\ 

(1)  On  distingue  entre  l'infaillibilité  active  et  Infaillibilité  passive.  And 
Durai,  de  Soprema  Rom.  In  Eccl.  potestale,  p.  H,  cl.  3  {Boeeaberti,  Bibl.  ma 
poBti£,-vot.  m,  p.  klb).—  Klcty  Dogmatik,Bd.  1,  &  137. 
.  (2)  Bolgtnïy  Fatti  dommatiei ,  ossia  délia  io/allibilit*  delta  Ctiiesa  ,  vol. 
c.  5,  n.  59. 

(3)  Bolgenï,  a.  a.  O.,  c.  6  et  7. 

(4)  Gtlas.Cyzie.,  tot  Conc.  Hic,  lib.  H,  c.  33  (£oMer  Concil. ,  vol.  1 
col.  159). 

(5)  Labbe,  ConciL,  vol.  m,  col.  573.  —  Catalan*,  Conc.  oeewn.,  toI.  I ,  ] 
206 —  Boïgenï,  a.  a.  O.,  p.  13. 

(6)  Or*  (Rot.  13).  • 

(7)  Ors'u  a.  a.  O*  p.  174  sqq. 

Ce  qu'on  appelle  les  trois  chapitres  sont  les  écrits  de  Théodore  de  lfbpsuest 
les  anathèmes  de  Théodoret  contre  saint  Cyrille,  et  la  lettre  d'ibas  au  Pera 
Marin.  Il  n'y  avait  donc  que  le  premier  chapitre  qui  rat  de  Théodore,  de  Moi 
sueste.  {Note  du  Trad.) 

(8)  Cap.  Damnawus,  2,  §  1,  s  2,  X,  l,  de  Summa  Tri*. 

(9)  Bolgeni,  a.  a.  O.,  n.  66. 
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L'Église,  temple  de  l'Esprit  saint,  colonne  et  fondement  de 
la  vérité,  exige  que  tous  reconnaissent  ses.  décisions  et  s'y 
soumettent  aveuglément.  Or,  si  elle  n'était  pas  infaillible, 
elle  demanderait  une  cbose  impossible  (1)  ;  ce  serait  absurde 
et  insensé*!  Si  elle  n'était  pas  infaillible,  on  ne  pourrait  ajou- 
ter foi  à  aucune  de  ses  décisions.;  on  serait  donc  toujours  dans 
le  doute  pour  savoir  si,  dans  tel  ou  tel  cas',  elle  a  prononcé, 
justement  ou  injustement  ;  si,  par  exemple,  elle  n'a  pas  con- 
damné à  tort  Ariùs,  Nestorius,  Eutyebès  et  tant  d'autres  bér- . 
résiarcfues  ;  on  pourrait  se  demander  si,  après  tout,  la  doc- 
trine de  ies  hommes  n'était  pas  conforme  à  l'orthodoxie,  ou, 
du  moins,  si  elle  méritait  d'être  frappée  de  condamnation  ? 
Or,  une  telle  hésitation,  une  semblable  incertitude,  à  l'égard 
des  jugements  de  l'Église  et  de  la  parole  du  Christ,  seraient- 
elles-mêmes  une  erreur,  la  première,  la  plus  grande  de  toutes, 
celle  dont  procèdent  toutes  les  autres. 

Ainsi,,  il  n'y  a  pas  de  milieu  dans  cette  alternative  :  ou  ac- 
cepter avec  foi  et  confiance  les  décisions  dogmatiques  de  TÉ- 
glise ,  puTompre  complètement  avec  elle  et  se  séparer  de  sa 
communion,  chargé  de  Tanathème  dont  elle  frappe  l'hé- 
résie. '      . 

Dans  les  divers. exemples  que  nous  venons  de  citer,  l'or- 
gane  de  l'infaillibilité,  c'est  le  concile  /œcuménique.  Cette 
infaillibilité  ne  peut  être  mise  en  doute.  Or,  qu'est-ce  que  le 
concile  œcuménique  (2)?  C'est  l'assemblée  dos  évoques,  en  y 
comprenant  l'évêque  de  Rome.  S'il  arrive  que  certains 
membres  de  l'épiscopat  soient  absents  du  concile ,  comme, 
par  exemple,  dans  le  sixième  concile,  où  l'Espagne  n'envoya 
aucun  de  ges  évêques  (3),  l'assemblée  n'en  perd  pas  pour  cela 
son  caractère  de  représentation  de  l'Église  enseignante;  mais 
si  le  pape  n'y  siège  pas  en  personne  ou  par  l'intermédiaire 


(1)  Bolpeniy  a.  a.  O.,.  cap..  82,  n.  43,  p.  136, 

(2)  |  83  et  suiv. 

(3)  Orsi,  a.  a.  O.,  p.  433.  Il  y  a  même  en  des  conciles  œcuméniques,  moins 
nombreux  .que  certains  conciles  particuliers.  Ber^nettiar  Privil.  S'.  Pétri  Vindic., 
vol.  I,  p.  125.  Supra,  §  84. 
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d'un  de  ses  légats,  #4  «'il  Tient  à  se  retirer  dans  le  cours  des 
délibérations,  il  n'y  a  pins  de  concile  œcuménique  (§  84);  el 
les  évéques  réunis  ne  peuvent,  par  cela  même.,  rendre  de  dé- 
cision infaillible  en  matière  de  foi  (1). 

Comme  conséquence  de  ces  principes,  le  pape  a  le  droit  d< 
donner  sa  confirmation  aux  déerets  dn  concile,  ou  de  .la  re 
fuser  en  totalité  ou  en  partie  (2). 

Le  concile  œcuménique  n'est  pas  un  centre  d'autorité  per 
mènent;  l'histoire  ecclésiastique  ne  compte  en  tout  que  dii 
neuf  conciles  œcuméniques,  tandis  qn  elle  nous  montre  1 
pape,  dans  l'intervalle,  rendant  des  décisions  en  matière  d 
foi,  et  ces  décisions  jouissant  de  la  même  autorité  que  celle 
émanées  des  conciles  (3).  a  Déjà,  bien  des  fois,  écrivaient 
«Sixte  III  les  évêques  de  Thyane  et  de  Tarse,  déjà  bien  de 
«  fois  votre  chaire  apostolique  a  suffi  contre  l'ivraie  béret 
«  que  d'Alexandre,  pour  déjouer  le  mensonge  et  étouffe 
«  l'impiété,  tant  que  ces  semences  de  damnation  ont  cherefc 
f  à  se  produire  (4).  »  C'est  ainsi  encore  que  la  lettre  'dé  Léo 
à  saint  Flavien,  au  sujet  de  l'hérésie  d'Eutychès,  fut  reçc 
par  le  concile  de  Ghalcédoine  comme  un  décret  dogmatiqc 
entièrement  obligatoire  pour  lui  (5)  ;  et  les  temps  modem 
offrent,  de  même  que  les  siècles  primitifs,  une  foule  d'ëxen 
pies  de  ce  genre.  Les  contestations  qui  s'élevaient  journe 

•  -  s' 

• 

'  (1)  Benncttis,  a.  a.  o.  —  Qrsi,  de  Irrefbrmabili  Rom.  Pont,  ta  définie* 
fldei  cprçtrovmife  jodfcio ,  1. 1,  p.  I.  ... 

(2)  Supra  |  35,  p.  262  sqq.  Citons  ces  paroles  fort  remarquables  de  Gélase  ai 
évêques  de  Dardanie  :.  Totum  in  Sedis  Apbstolicai  positum  est  pôtestate.  1 
quod  firmavU  in  Syoodo  «ftale.jSedes  Apostolka  hoc  robii  r  obtinuit ,  quod  r 
fotavif  >'babere  non  notait  firçritateai;  et  sola  rescidit,  quod  prseter  ordinc 
congregatio  synodica  putaverat  usurpandum.  —  Nicol.  Pap.  I  Epiât.  7,  ; 
Mien.  Imp.  :  Dtfniqoe  in  univèrsalibus  synodis  quid  rattrm  vel  qnîd  prorsus'a 
eaptum,  niai  qaad  Sedes  beati  Pétri  probavit  (ut  ipai  sdtis)  taftetar*  Sieot 
converso  quod  ipsa  sola  reprobavit,  boc  soluramodo  consistât  haetenos  repr 
batum.  Orsi,  a.  a.  O.,  vol.  Il,  p.  189  sq. 

.  (3)  Eug.  Lombard.,  Regale  Saeerdotiom.,  p.  514  sq.  <-+  Sfondrûti ,  Gai 
vindicata,  p.  7 13  sqq.,  p  717  sqq. 

(4)  Constant  9  Epist.  Rom.  Pontif.,  Ep.  4,  n.  2,  col.  1246.     - 

(5)  Ballerini ,  App.  ad  yindicias  atfct.  pontif.,  p.  254  sq.  —  Or* ,  a.  a.  ( 
▼ol.I,  p.  220  sq. 
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lement  dans  l'Église,  tout  en  matière  de  lot  qu'en  ipatièt*  de 
moeurs,  deux  ordres  de  prmeipes  qui  ont  entre  eux  une  foi*- 
nexion*  intime  (1),  exigeaient,  pour  le  temps  où  le  poncile 
n'était  pas  assemblé,  l'existence  d'un  tribunal  permanent, 
organe  de  l'autorité  ecclésiastique,  jugeant  souverainement 
et  en  dernier  ressort  ;  et  le  Christ  Saurait  pas  rempli  la  pro- 
me$$e  d'infaillibilité  dont  il  a  scellé  lar  constitution.de  lfiglisp, 
s'il  n'avait  pas  pourvu  à  l'érection  de  ce  tribunal,  «n  deboii 
du  concile  (2).  Que  serait-il  advenu  de  l'Église  pendant  le* 
troifr  siècles  écoulés  depuis  la  mort  des  apôtres  jusqu'au 
premier  concile  œcuménique  (325),  s'il  n'y  avait  eu,  dans  ce 
long  intervalle,  aucune  autorité  infaillible  dans  son  sein  (3)  ? 
Or,  ne  semble-t-il  pas  conséquent  que  le  pape,  dont  J'acoe*- 
sion  au  concile,  soit  œcuménique,  soit  particulier  (4),  im- 
prime aux  décrets  de  ce  concile  le  sceau  de  l'infaillibilité  (5), 
soit  naturellement  et  nécessairement,  même  sans  le  concours 
du  concile,  l'organe  légitime  de  l'infaillibilité  de  l'Église  (6)  ? 
Ce  droit  du  successeur  de  saint  Pierre ,  dix- huit  siècles 
l'ont  pleinement  consacré  (7)  !  c'est  sur  l'infaillibilité  "du  chef 
de  l'Église  que  repose  celle  du  concile ,  et  l'Église  elle-même 
n'est  infaillible  qu'autant  qu'elle  s'appuie  sur  l'infaillibilité  du 
pape ,  son  fondement  et  sa  base.  Cette  glorieuse  prérogative 
n'est  pas  en  lui  l'apanage  de  l'évéque  de  Rome,  mais  celui  du 
successeur  de  Pierre  dans  là  primauté.  Ainsi  ,  c'est  -la  pri- 
mauté qui  est  la  source  de  l'infaillibilité,  soit  pour  le  corps 
épiséopal  dans  tfoù  ensemble,  soit  pour  l'épiscopat  romain  en 
particulier,  et  non  l'épiscopat  qui  est  cette  source  pour  la 
primauté.  C'est  parla  que  l'évéque  de  Borne  est,  par  lieute* 

*  • 

(1)  Duval,  a.  a.  0.,  q.  7,  p.  492.  —  Biner ,  Tract,  theol.  jùrid.  de  aunomâ 
trinit.,  p.  141.  t—Ferrarts,  Blbliotlu  promta,  s.  v.  Papa,  II,  n.  46. . 

(2)  Veith,  de  Primatu  et  infallib,,  §  40,  n..  2,  p.  130. 

(3)  Devoli,  lnstit.  capon.,  vol.  IV,  p.  51,  p.  53. ,   _ 

(4)  Bennetêis,  a.  a.  0.,  p.  125. 

k(ô)  Cap.  Signiftcasti  (4),  X,  de  Elëct.  :  Cum  omuia  concilia  p^rtlomanae  Et- 
elesiœ  auctoritatem  facta  siot  et  rofour  acceperint.  —  Orti,  a.  a.  0.,  vol.  V,  p. 
318,  et  supra,  |  &4.  —  Veith,  a.  a.  O.,  n.  1.  ' 

C6)  Ballerini,  a.  a.  0.,  p.  ^51. 

(7)  §  12,S  14,  g  17,§  21,  S  22,  S  W,  824,  J  «Saqq. 
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nance,  la  pierre  angulaire ,  le  fondement  delà  M,  contredeqoel 
les  pierres  séparées  du  saint  édifiée  peuvent  bien  se  liguer, 
mais  qu'elles  ne  sauraient  ébranler  (1).  C'est  par  là  qu'il  est  le 
-docteur  prophétique,  pour  lequel  le  Cbristaprié,  afin  que  sa  foi 
ne  .défaillit  point  (2)  ;  or ,  à  celui  dont  la  foi  ne  peut  faillir, 
l'Eglise  doit  demander  secours  et  assistance  dans  toutes  les 
épreuves  qu'il  plaît  à  Dieu  de  lui  envoyer  (3).  C'est  cette  fer- 
meté dans  la  foi  qui  a  valu  à  Pierre  d'avoir  été  choisi  pour  être 
le  fondement  de  l'Église  ;  car  c'est  en  vertu  de  sa  foi  que  Pierre 
a  rendu  la  première  décision  de  l'autorité  ecclésiastique  en 
matière  de  foi  ;  c'est  à  lui  seul  que  Dieu  a  donné  de  pronon- 
cer, avec  vérité,  sur  la  question  dogmatique  relative  à  la  per- 
sonne de  Jésus-Christ,  lorsque  r  dissipant  les  doutes  qui  te- 
'  naiént  en  suspens  l'âme  des  autres  disciples  du  Sauveur ,  par 
ces  paroles  pleines  de  foi,-  il  s'écria  :  Vous  êtes  le  Christ ,  le  Fils 
du  Dieu  vivant!  A  l'exemple  de  Pierre ,  ses  successeurs  dans 
la  chaire  apostolique  doivent ,  en  vertu  de  la  prière  que  le 
Christ  adressa  à  son  Père  au  moment  de  sa  passion.,  trancher 
tous  les  doutes  qui  s'élèvent  sur  les  questions  dogmatiques  et 
.  confirmer  ainsi  la  foi  de  leurs  frères  (4) .  Il  ne  s'agit  point  ici  de 
telle  ou  telle  opinion  personnelle  que  le  pape  peut  avoir- sur 
un  point  de  foi  ;  comme  homme ,  le  pontife  romain  n'est  pas 
à  l'abri  de  l'erreur;  mais  lorsque  l'Église ,  menacée  par  les 
portes  de  l'enfer,  s'adressant  à  lui,  comme  autrefois-  les  apô- 
tres s'adressaient  au  Christ ,  l'invite  à  décider,  en  vertu  de  sa 
suprême  puissance  (5),  sur  une  question  doctrinale ,  l'homme 
disparaît  pour  faire  place  à  la  sublime  personnification  d'un 
pouvoir  surhumain ,  qui  est  à  la  fois  le  refuge  (6),  le  garant , 

(1)  Soardi,  de  SypremaRom.  Pontif.  auctoritate,  V,  I,  p.  9. 

(2)  Soardi,  a.  a,  p.,  p.  .17  sqq.  —  Palafox,  délie  Escellenze  di  a.  Pietro,  lib. 
IV,  cap,  36.  (Vol.  n,  p..  154  sq.)  "    , 

(3)  Bernard.  Epist.  191,  atUnnoc.  II. 

(4)  Cap.  Majores ,  3,  X,  de  Baptism.  (III ,  42.).—  Soardi,.  a.  a.  O.,  praef., 
p.  XIX,  p.  XX. 

(5)  Saint  Thomas  d'Aquin  (Contra  errores  Grxcorum)  l'appelle  :  Petra 
refugii ,  coi  loti  libéra  potestate  loco  Dei  est  jus  discernendisecundum  claves  a 
Doipino  datas. 

(6)  Ballerini,  de  Vi  ae  ratione  prim.  Rom.  Pontif.,  p.  986. 
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le  fondement,  le  docteur  de  l'Église,  et  comme  tel ,  le  pape 
prononce  souverainement  et  infailliblement.  C'est  à  lui ,  l'ami 
de  l'époux ,  à  préserver  l'épouse*  des  paroles  deé  lèvres  im- 
pures et  de  la  langue  perverse  ;  c'est  de  lui ,  pasteur  suprême 
doqt  le  Christ  a  établi  le  troue  sur  la  montagne  sacrée ,  sur  la 
terre  sainte  foulée  par  les  pieds  du  prince  des  apôtres ,  que 
l'Église  attend  de  toute  l'ardeur  de  son  âme  qu'il  arrache  de 
son  sein  toutç  plante  qui.  n'a  pas  été  semée  par  lui  y  par  lui 
le  maître  (1). 

.  Quand  l'évéque  de  Rome  a  parlé  en  qualité  de  chef.de 
l'Église ,  sa  décision  a  le  même  caractère  de  mérité ,  d'autorité 
et  de  force  que  celle  émanée  de  la  bouche  de  Pierre  ;  et  de 
même  que  la  réponse  de  celui-ci  à  la  question  du  Sauveur, 
n'eut  pas  besoin  de  l'assentiment  des  apôtres ,  les  solutions 
données  par  son  successeur  aux  questions  qui  lut  sont  sou- 
mises ,  n'ont  pas  besoin  d'être  confirmées  par  l'Église  ou  par 
l'épiscopat.  C'est  donc  une  opinion  radicalement  fausse  ,  que 
celle  qui  prétend  que  les  décrets  dogmatiques  du  pape  n'ont 
qu'une  autorité  provisoire  (2) ,  et  ne  deviennent  définitive- 
ment acquis  au  symbole  catholique,  que  lorsque  l'Église 
les  a  formellement  acceptés ,  ou  du  moins ,  tacitement  con- 
firmés par  l'absence  de  toute  réclamation  (3)  ;  la  vérité  est, 
au  contraire,  que  toute  décision  de  l'épiscopat  n'est  que  pro- 
visoire, tant  que  le  chef  de  l'Église  ne  lui  a  pas  donné  son 
adhésion  {§  24). 

Ainsi,  ce  n'est  pas  l'Église  qui  confère  l'infaillibilité  au 
pape.,  c'est  die  qui  la  reçoit  de  lui  ;  car  l'Église  repose  sur.  le 
pape ,  comme  sur  son  fondement ,  et  non  le  pape  sur  l'Église  ; 
elle  se  soumet  à  la  décision  du  pape ,  parce  qu'elle  croit  à  la 

(1)  Bernard^  Epist.  238,  ad  Eugen.  —  S.  Bernardi  abbatis  Claraevall.  Doc- 
trina  de  Rom.  Pontif."  juriscL  in  univers,  ecclés.  vindicata  (Rom.  1761),  p.  105, 
p.  173. 

(2)  C'est  te  sentiment  de  Tournely  et  de  beaucoup  d'autres. 

(3)  Ballerinx,  a.  a.  O-,  p.  289.  —  Append.  ad  Vindic.  auct.  pontif.,'  p.  2$3 
sqq.  — .  Muzzarelli,  Prima lo,ed  Infallibilità  del  Papa  (Il  buoiuuso  délia  logica 
in  materla  di  reHgione.  Opusc.  3,  vol.  I ,  p.  156).  —  Veith,  de  P  ri  maki  et  infal 
libiliUte.  Sect  II,  $  37.  (Ed.  Mechl.,  p.  116  sqq.) 
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foi  de  Pierce  ;  elle  était  dans  le  doute ,  Pierre  a  parié ,  et  tous 
se»,  doutes  se  sont  évanouis  (  1^  Successeur  du  premier  d'entre 
les  apôtres ,  ie  pape  peut ,  comme  lui ,  élever  la  voix  et  dire  : 
«.Mes  frères,  vous  savez  qu'il  y  a  longtemps  que  Dieu  m'a 
élu  parmi  vous ,  afin  que ,  par  ma  bouche-,  les  -peuples  enten- 
dissent la  parole  de  l'Évangile,  et  crussent  à  cette  parole  (2).  » 

C'est  pourquoi  T  toute  décision  émanée  du  souverain  pontife 
doit  être  acceptée  avec  une  fecme  croyance ,  et  jouir  d'une 
autorité  inviolable;  c'est  ce  que  saint  Augustin  reconnaît  en 
termes  non  équivoques,  lorsque ,  après  là  condamnation  pro- 
noncée par  le  pape  contre  les.pélagiens,  il  s'écrie  :  Causa  fi- 
nita  est ,  ntinam  finiatur  error  (3)  !."   ' 

Donc,  l'autorité  de  FÉglise,  celle  des  évêques emprunte 
toutes  sa  force  aux  décisions  doctrinales  de  Pierre ,  ou  de  celui 
par  la  bouehe  dé  qui  il  parle  ;  s'il  n'en  était  point  ainsi ,  ce 
serait,  contrairement  à  l'oracle  du  Christ,  Pierre  qui  aurait  à 
puiser  sa  force  dans  les  jugementsdes  évèques ,  ses  frères. 
Sans  doute ,  ces  derniers  ont  aussi  leur  part  dans  la  promesse 
du  Sauveur,  que  la  foi  de  Pienune  faillira  point ,  mais  en  ce 
sens  seulement1,  que  le  pontife  romain  est  leur  chef,  et  que  la 
grâce  accordée  au  chef  est  transmise  par  lui  aux  autres 
membres  (4). 

§  LXXXIX. 

2.  De  Y  infaillibilité  du  pape.  : 

L'infaillibilité  de  Tévèque  de  Rome ,  formellement  procla- 
mée  par  la  sainte  Ecriture ,  n'auraît  pas  besoin,  rigoureuse- 
ment, d'être  ultérieurement  établie  par  les  témoignages  de  la 

(1)  Lombard,  au  a.  o.,  p.  5|7.  —  Regin.  Polus,  de  Conciliis,  quarst.  36. 

(2)  Act.  XV,  7'.        ,  ''  '  "      ■ 

(3)  August ,  Serai.  131 ,  de  Verb.  apostol.,  c.  10  :  Causa  finita  est ,  utipam 
aliquando  finiatur  error!  —  Lib.  Iï,  ad  Bonifie,  c.  8  :  Literis  beatqe  mémorise  In- 
nocentii  dé  liac  re  dubitatio  tota  sublata  est.  —  Soardi,  a.  a.  O.,  lib.  I,  cap.  4, 
p.  51  sqq.  —  Ballerini ,  de  Vi  aC  rat.,  p.  158  «qq.  -~br'& ,  a.  a.  O.,  vol.  111, 
p.  22. 

(4)  Lombard,  a.  a.  o.,  §  89. 
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tradition  de  l'Église  etd'autres  preuves  historiques ,  non  plus 
que  par  de*  déductions  théologiques  et  philosophiques  ;  ton* 
tefoi£,  un  exposé  succinct  de  ces  preuves,  dont  quelques-unes 
ont  déjà  été  produites ,  servira  à  présenter  sous  uu  jour  plus 
lumineux  le  caractère  véritable  de  l'infaillibilité  papale. 

Nous  l'avouerons  cependant ,  cette  infaillibilité  n'est  pas 
une  vérité  de  foi ,  un  point  de  dogme  expressément  formulé 
dans  les  canons  ;  mais  elle  a  été  constamment  reconnue  dans 
l'Église  (  1),  par  cela  seul  que  le  refus  d'obéir  à  un  décret  doc- 
trinal du  pontife  romain  constitue ,  ipso  facto ,  un  acte  de 
scission  avec  l'unité  (2).  Aussi,  les  conciles  ont- ils  toujours 
admis,  d'une  manière  absolue,  Quoiqu'ils  ne  l'aient  point 
décrétée,  l'infaillibilité  du  pape  (3);  Philippe,  légat  apostoli- 
que au  concile- d'Éphèse,  put  dire,  sans  soulever  un  seul  mot 
de  réclamation ,  que  Pierre  vivait  dans  ses  successeurs ,  et 
que  tous  les  siècles  avaient  confessé  qu'il  jugeait'  par  leur 
bouche ,  comme  chef  de  l'Église  et  Ame  de  la  foi  (4)  ;  et  les 
Pères  du  concile  dç  Chalcédôine ,  à  la  lecture  de  la  lettre  de 
Léon  le  Grand,  dont  nous  avons  précédemment  donné  le  texte, 
s'écrièrent  :  «  Telle  est  la  foi  des  Pères  I  telle  est  notre  fôi  à 
« .  tous  t  telle  est  la  foi  des  vrais  fidèles  !  anathème  à  qui  pr<h» 
«  fesse  une  autre  croyance-!  Pierre  a  parlé  par  la  bouche  de 
«  Léon!  »  La  Sainte  assemblée ,  s'adressant  ensuite  au  pape 
lui-même.,  exprime  ainsi  dans  4sa  lettre  ses  sentiments  appro- 
bateurs :  «  Vous  avez  gardé  la  foi  qui  vous  a  été  transmise , 
«  d'une  naanière  conforme  aux  prescriptions  du  légialateiy:, 
«  vous  qui  êtes  institué  pour  nous  tous ,  l'organe  de  la  voix 

o  de  Piçrré  (5)  !  » 

.  *  *     - 

(1)  Biner,  Tract,  theol.  jurid.  de  sirmma  Trinitate  str.,  p.;  145.  —  8tapleton9 
Controv.  theolog.  Contr.  III,  de  Primario  subjecto  potestatis  ecclesiasticae , 
qarcst.  VJ.  —  Rôccaberti,  BiW.  pontif,  max.,  tom.  XX,  p.  84  aqq.     "% 

(2)  Sfondrati,  Gallia  vindic., ,  p.  705.  " 

(3)  Leitam ,  Impenetrabilis  pontif.  dignilat.  clypens,  dis*.  S,  seet.  4,  p.  179. 
—  Bockhn,  Comment,  m  joôcan.  untv.,  vol.  î,  p.  Îl9*qq. 

(4)  Conc.  Ephes.y  act.  3.  (Labbe-,  Conc,  tom.  m,  col.'  H63.}  —  Roman. 
Pontif.  summa  auctoritas  jus  et  praestantia  œouménicomm  «oncHior;  (Favenfc 
1779),  p.  43; 

(5)  Conc.  Chalc,  acf.  9.  (  Mansi,  Cône,  tom. TH  ).  —  B*tt€rtni,  d«  Yi  *c 
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Quels  ne  furent  pas  les  transports  d'allégresse  et  d'appro- 
bation du  sixième  concile  oecuménique ,  à  la  réception  de  la 
lettre  d'Agathon  !  «  Sa  doctrine ,  écrivaient  les  Pères  à  l'em- 
«.  pereur,  a  été  écrite  par  le  doigt  de  Dieu  !»  et  en  priant  le 
pape  de  sanctionner  leurs  décisions,  ils  disaient:  «  Nous 
«  ayons ,  en  nous  conformant  à  la  sentence  que  tous  nous 
« .  ayez  transmise  ,  frappé  d'anathème  l'hérésie  ;  éclairés  par 
«  le  Saint-Esprit,  et  par  votre  enseignement,  nous  avons 
«  repous&é  les  funestes  doctrines  de  l'impiété ,  et  ouvert  la 
*  voie  de  la  vraie  foi{l).  » 

Tel  est  le  langage  des  conciles  œcuméniques  ;  celui  de  Flo- 
rence est  encore  plus  explicite  :  il  proclame  Je  pape  père  et 
docteur  de  tous  les  chrétiens ,  auquel  le  Christ  a  conféré  plein 
pouvoir  pour  gouverner  etoonduire  l'Église  (2).  Ainsi  par- 
lent également  tous  les  Pères  de  l'Église  (3);  tous,  sans  excep- 
tion ,  voient,  dans  les  passages  cités  de  la  sainte  Écriture,  que 
l'infaillibilité  de  l'Église  se  manifeste  par  l'organe  du  pape. 
Nous  mentionnerons ,  en  particulier,  les  paroles  célèbres  de 
saint  Irénée  (4),  que  les  défenseurs  de  l'Église  de  France  contre 
le  gallicanisme  mettent  avec  raison  au  premier  rang  des 
preuves  historiques  de  l'hommage  solennel  rendu  '  de  tout 
temps  par  cette  Église  elle-même  à  l'infaillibilité  du  pape  (5) . 


rat.  prïm.,  c  13, 113,  p.  483.  —  Veith,  dePrimatu  et  infaJlib.,  §  38,  p.  126. 
(t)  Conc.  Constant.  III  (Mansi,'  a.  a.  p.).  —Vrsi ,  a.  a,  O.,  vol.  I, p.  410. 
v  (2)  Conc.  Florent.,  sess.  25  (Labbe,  a.  a.  O.,  tom.  XVIII ,  coh  526).  Défini- 
rons Sanctam  Apostolicam  Sedem  ut  Romannm  Pontificem  successore'm  eàse  B. 
Pétri  Prinçipis  Apostolorum  et  verum  Clirteti  Vicarium^  totkisque  Ecclesiae  ca- 
put  et  omnium  Christianorum  patrem  et  doctorem,  et  ipsi  in  J.  Petro  pasceadi 
et  regeodi  universalem  Ecclesiam  a  Domino  nostro  Jesu  Christo  pîenam  potes- 
tatem  datam  esse.  FeiM,.Ricber.  Syst.  confutat.,  sect.  il,  §  30.  (Edit.  Mechjin., 

p.  167.) 

(3)  Ballerini,  a.  a.  O.,  c.  13.  —  Lombard.  Regale  Sacerdot,,  p.  495*  sqq.  — 
Sfondrati,  Gallia  vindic,  p.  687  sqq.,  p.  766  sqq.  —  Devoti ,  Instit.  jnr.  can.f 
vol.  IV,  p.  56.  —  Klee;  Dogmatik,  Bd.  I,  S.  246. 

{4)  Ballerini,  a.  a.  O.,  %  1 .  —  Appendix  ad  Vindfc.,  p.  255,  256.  —  Kempe-, 
ners,  de  Rom.  Porïlif.  primat u,  p.  145  sqq. 

(5)  Spardi,  de Suprema Rom.  Pontif.  auctor., lib.  I,  c« 3, p.  28sqq.  —  S.  Th. 
Aq.  (Quodlibet  X ,  art  6)  :  Magis  standum  est  sentenliœ  Papae  -,  ad  quem  perti- 
nefr  determinare  de-fide ,  quam  in  judicio  profert ,  quam  quorumUbetsapienlum 
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Les  enjpereurs  romaiiis  ne  s'en  montraient  pas  moins  con- 
vaincus. Valentinien  III,  notamment,  la  reconnaît  pleinement 
dans  une  lettre  à  Théodose  II ,  en  attribuant  formellement  au 
pape  lé  droit'de  juger  souverainement  et  sans  appel  toutes  les 
questions  doctrinales  (  1  ) .  L'empereur  Justinien  s'exprime 
exactement  d£  la  .même  manière  dans  uue  lettre  au  pontife 
Jean  (2).     .  •  -. 

D'après  cela,  on  conçoit  parfaitement  que  les  canons  émanés 
des  papes  traitent  de  l'infaillibilité  du  chef  suprême  de 
l'Eglise ,  comme  d'un  principe  qui  slmpose  de  hn-même.  : 
alléguerait-on,  contre  ces  témoignages,,  que  les  papes  se 
les  rendaient  à.  eux-mêmes?  cela  est  vrai  y  mais  c'était  aux 
yeux  du  monde  entier,-  et  pas  une  voix  ne  s'est  élevée  pour 
proclamer  le  contraire  !  On  admet  bien  le~  témoignage  des 
empereurs  et  des  prince?  dans  leur  propre  cause ,  lorsqu'ils 
s'expriment  dans  des  documents  authentiques;  pourquoi 
n'en  serait- il  pas  ainsi  du  pape,  dont  les  prérogatives 
ont  y  été  reconnues  par  tous  les  évèques  (3),  qui  ont  eu 
si  souvent  recours  à  lui  pour  recevoir  ,se§  renseigne- 
ments (4)  ? 

Ainsi  Innocent  Ier  ne  faisait  qu'user  d'un  droit  incontesta- 
ble, lorsque,  manifestant  là  conscience  de  son  infaillibilité  pai 

in  scripluris  opinioni. — Ferner  (Çumma ,  II,  2,  q.  1)  :  Respondeo  dicendum, ad 

illiug  auctoritatenl  pertinere  editionem  Symboli,  ad  cujus  auctoritatem  pertinet, 

determinare  ea,  quœ  sunt  fidei ,  ût  ab  omnibus  inconco&sa  Me  Uneantur  :  Hoc 

autera  pertinet  ad  auctoritatem  Pétri. 

•  (1)  Valentin  Imp.  Epist.  in  Ballerini,  S.  Léon.  M.  Opéra,  voL  H,  col.  961  : 

"iva  ô  jiaxapiiTaTo;  irciaxoTro;  Trjç'PwjjaicovTcéXeax;,  $  *V|V  (cpooyvY)vxatà  icàvxcov^ 

àpX^rri;  Tcâpeexe*  x^P**  *a*  eùroptev  ix«v  icept  te  icforeai?  xai  Upccov xpCveiv. 

Otsi9  a.  a.  CL,  f>.  210. 

'   (2)  X.  7,  Çod.  de  summa'Trinit. 

(3)  Veith)  a.  a.  O.,  f  34,  p.  loi.  —  Paul.  Skphapi  nissert.  de  supreriio- 
Aogmaticis  episcoporum  judiciis  sanctœ  Sedis  Aptstolicœ  auctoritate  opportune 
muniendis  (Venet  1760,  4to),  c.  11,  §  15,  p.  18.6.  —  Lombard,  a,  a.  Q.,  p.  405. 
S.  Greg.  Epist.,  lib.  IV,  epist.  38,  ad  Theod.  Regin.  (Edit.  Paris.,  vol.  Iî,  col. 
718,  V,  20,  ad  Maurit.  lmp.,«ol.  747)  et  VU,  40,  ad  Eulogium  (col.  887) — Lei- 
tam,  diss,  6,  p.  166. 

(4)  On  peut  appliquer  ici  ces  paroles  de  Pline  à  Trajan  :  Solemne  est  mini  , 
Domine;  omnia  de  <niibus  dubitoad  te  referre ;*quis  «nim  poteat  roetius  vel 
cunctationem  meam  regere,  tel  ignorantiam  inatruere?  Plin.f  lib.  X,  Ep.  101. 


'218  DU  M01T  ECCLÉSIASTIQUE. 

pale,  il  disait  que,  toutes  les  fois  qu'il  s'agissait  d'une  question 
doctrinale,  ses  frères  et  collègues  dans  Pépiscopat  devaient , 
dans  l'intérêt  et  pour  le  bien  de  l'Église,  s'adresser  an  succes- 
seur de  Pierre  (1  )  ;  et  le  jtëeudo-Isidore  ne  sort  pas  des  bornes 
dçs  Trais  principes ,  quand  il  fait  dire  à  Sixte  II  (JU'il  se 
souvient  qu'il  est  à  la  tète  de  l'Église,  à  la  plpce  de  celui  donl 
la  confession  a  été  glorifiée  par  Jésus-Christ,  et  dont  la  foi  h'? 
jamais  favorisé  aucune  hérésie,  mais  a  détruit  et  anéanti  toutes 
les  hérésies  (2).  Ainsi  encore,  Grégoire IV  (3.)  et  Léoti IX  (4 
n'introduisaient  pas  Un  précepte  nouveau  dans  la  législation  à 
l'Église^  quandils  demandaient  que  toutes  les  causes  touchan 
au  domaine  de  la  foi  leur  fussent  déférées ,  et  Innocent  III  (5) 
ainsi  qu'un  grand  nombre  de  ses  successeurs  (6),  fie  fait  qu 
proclamer  le  même  principe,  quand  il  déclare  ce  privilég 
échu  en  partage  au  pontife  romain  dans  la  succession  d 
Pierre. 

Indépendamment  de  ces  témoignages  dont  J'imjiortànce  n 
peut  être  mise  en  doute,  et  qui  acquièrent  d'autaht  plus  d 
force  qu'ils  montrent  plus  clairement  la  soufre  mensonger 
et  l'origine  récente  de  l'opinion  contraire  (7),  on  peut  encor 
invoquer  en  faveur  de  l'infaillibilité  du  pape  les  mêmes  ar 
gumetits  présentés  plus  haut  en  faveur  de  l'infaillibilité'  d 
l'Église.  En  effet ,  par  là  même  que  le  pape  est  le  docteur  su 
prèmfe  de  l'Église,  il  doit  être  infaillible  comme  elle  !  Etant 
comme  fondement  de  cette  Église ,  le  lien  qui  unit  toutes  le 


(1)  Cup.Quoties,  12,  c.  24,  q.  i. 

(2)  eau.  Memor  sum,  10,  eàd.  (Pseud.  lêid.)  —  Can.  Hmc  estJUUs',  etd.  C 
canon  est  postérieur  à  saiut  Jérôme,  à  qui.on  l'attribue.— Berardij  Gratian.  car 
gen.,vol.  in,  p.  155. 

(3)  Can.  Prceceptis,  2,  dût.  12.  —  Can.  Licet  plerumque,  4,  dût.  45. 

(4)  Léon.  IXEpi&t.  ad  Petr.  Antioch.  Patriaroh. 

(5)  Cap.  Quum  ex  iïto ,  X ,  de  Transi.  Episc.  (I,  7.)--  Cap.  àtnjores ,  X ,  d 
BapUtmo  (III,  42). 

(6)  P.  Stéphane  a.  a.  O.,  p.  §  14,  p.  185  sq.  —  i4«e*etra,ïcd.  jnrûd.  vis 
diciae  (Paru.,  1703,  3to),  lib.  X,  c.  2 ,  p.  59.  —  Bennettis,'  Privil .  S.  Pétri  Vil 
dk;,  vol.  I,  p.  101.  ■—  Zaccaria,  Antifebronius  vindicatif  x  vol.  II,  p*  358  sq< 

(7)  Ballmi*it  Append«  ad  Viadicias,  p.  283.  ~  Zaceoha ,  a. a.  O.,  joi.  Il 
p*  316  sqq- 
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parties  de  l'édifice;  investi  du  pouvoir  souverain  des  biefs.; 
appelé ,  coipme  premier  pasteur,  à  conduire  son  troupeau 
dans  les  pâturages  de  la  vérité  ;  endroit ,  comme  monarque, 
d'imposer  l'obéissance  à  tous  sçs  sujets ,  il  doit  avoir  les 
mêmes  prérogatives,  le  même  pouvoir  .sous le  rapport  de  la 
doctrine(l).  Il  est  institué  pour  être  le  centre  unificateur,  la 
clef  de  voûte  du  .sacerdoce, chrétien  (2)  ;  s'il  a  pour  rnission  de 
préserver  l'Église  de  toute  scission  dans  la  foi  par  l'hérésie  et 
de  U  prémunir  contre  le  Schisme  qui  brise  le  lien  de  L'amour 
entre  les  divers  membres  de  la  grande  famille ,  et  celui  de  la 
soumission  due  à  leur  chef  légitime ,  désunion  funeste  qui 
aboutit  toujours  fatalement  à  l'hérésie  ,11  faut  qu'il  soit  aussi, 
pourvu  des  moyen»  nécessaires  à  l'accomplissement  de  ces 
graves  et  sublimes  devoirs  (3).  Or,  s'il  i\e  pouvait  atteindre 
ce  résultat  par  lui-même ,  en  vertu  de-  ses  propres  forces,  il 
serait  un  pouvoir  insuffisant,  et  alors  il  faudrait  nier  la 
mission  .unificatrice  de  la  primauté ,  ou  bien  convenir  qu'elle 
est  impuissante  à  réaliser  le  but  de  son  institution  (4).  Mal- 
heur au  prince  qui  manque  de  moyens  suffisants  pour  oons>- 
tituer  danp  son  royaume  une  harmonieuse  unité  dont  il  soit 
le  centre  !  'Et  lç  Christ  aurait  refusé  ces  moyens  à  son  repré- 
sentant sur  la  terre  !  Oui ,  il ,  est  nécessaire  que  l'évéque  de 
Rome  puisse  imposer,  non- seulement  à  quelques-uns ,  maté  à 
tous*  à  tous  indistinctement ,  ses  décisions  doctrinales  ;  par 
conséquent  aussi,  aux  .docteurs  de  la  foi,  aux  évoques  eux- 
mêmes  (5).  Ceux-ci  sont  les  brehis  soumises  à  la  houlette  de 
Pierre  ;  ils  sont  les  frères  que  Jésus-Christ  lui  adresse ,  en 
termes  on  ne  peut  plus  formels ,  pour  qu'il  les  affermisse 


(1)  Ballerini,  de  Vi  ac  rat.  prim.,  p.  261. 

(2)  Thom.  Aquin.,  Contra  gent.,  lib.  IV,  c.  76 ,  n.  2  :  Ad  unitatera  Ecclesiac 
reqairitur,  quod  omnes  fidèles  ftde  convenant,  Circa  vero  ea  cpae  Hcfei  sont , 
contingit  quœstiones  moveri  ;  per  diversitatem  autem  sententiartim  ditideretùr 
Ecclesia ,  nisi  in  unitate  per  unius  sententiam  conservaref.ilr.  Exfgltur  ergo  ad 
unitatem  Ecclesiœ  conservandam,  quod  sit  unng,  qui  toti  Bccleéiéfe  pfcfcéit. 

(3)  Veithy  a.  a.  O.,  §  31,  p.  91.  —  Devoti,  Jus  canon .  tiniv.j  roU  I,  t>.  90. 

(4)  Ba{terifli,  Appendii  ad  Viiid.,  p;  264.. 

(5)  Ballerini,  a.  a.  O.,  p.  259.  —  De  Potes  t.,  c.  4,  p.  56  sqq. 
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dans  la  fpL{  1  ).  Mais  il.  ne  suffit  pas  qu'ils  s'abstiennent  exté 
rieurement  de  toute  manifestation  hostile  contre  les  juge 
mente  dogmatiques  du  pape,  ils  doivent  encore  y  adhère 
intérieurement  ;  le  simple  doute ,  uAe  fois  que  le  pape  arpro 
nonce ,  ne  leur  est  plus  permis  (2); 

Pierre,  répondant  au  Sauveur  qui  voulait  éprouver  sa  foi 
lui  dit  :  «  A  qui  irions-nous,  Seigneur,  vous  avez  les  pa 
rôles  de  la  vie  étemelle  (3)  !  »  Cette  parole  doit  avoir  ausi 
son  application  véritable  dans  le  vicaire  de  Jésta-Christ,  es 
Jésus-Christ  l'a  établi  son  vicaire  pour  le  Suppléer  en  tout* 
choses. 

Mais  la  preuve  la  plus  décisive  de  l'irréfragabilité  d< 
décrets  pontificaux  en  matière  de  foi  et  de  morale,  sç  troui 
dans  les  conditions  économiques  du  royaume  du  Christ  ;  l'ii 
taillibilité  promise  à  l'Église,  eu  vertu  de  laquelle  elleuepei 
tomber  dans  aucune  erreur,  implique  rigoureusement  l'infai 
libilité  du  pontife  romain  (4).  Il  faut  qu'il  y  ait  dans  11 
glisë  un  juge,  virtuellement  incapable  de-  se  tromper,  et  q 
déeide  dans  touâ  les  cas  douteux,  comme  la  cour  suprên 
dans  la  société  civile,  en  dernier  ressort  (5)  ;  et  comme 
s'agit  ici  d'un  jugement  en  matière  dogmatique,  il  faut  qi 
le  jugé  soit  infaillible.  Si  le  pape,  comme  tel,  pouvait  : 
tromper,  il  y  aurait  une  grande  contradiction,  ouf  plutôt  m 
impossibilité  complète  à  exiger  de  toute  l'Église  qu'elle  .i 
soumît  à  lui,  comme  maître  enseignant,  et  ne  put  lui  rëfù» 
obéissance,  dans  le  cas  d'erreur  de  sa  part  Or,  ne  pouvo 
se  séparer  de  Pierre,  car  s&  séparer  de  lui ,  c'ept  ces» 
d'être  sur  le  fondement  de  l'Église,  donc  aussi  cesser  d'ét 
dans  l'Eglise  (6) ,  qu'est-ce  autre  chose ,  sinon  reconnaît 

(1)  Zeitom,  a.  a.  0.,<li&a.  6,  p.  165.  • 

(2)  Ballerim,  Appendix  ad  Yind.,  p,  260.  —  De  Vi  afe rat.  prim.,  c  is,  $  \ 
û.  76,  p.  193  sqq. 

(3)  Bv.  Joann.. Yl,  69. 

(4)  Ballerini,  Append./p.  265.    -  " 

(5)  De  Maistre,  du  Pape,  vol.  I,  p.  3. 

(6)  Cap.  Quoniam,  25,  c,  24,  q.  l.  —Cap.  Ab  abolend&n,  9,  X,de  H»r 
V,7.  .  ""         ■  '       ' 
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qu'il  est  infaillible  dans  toutes  ses  décisions,  tant  en  ma- 
tière de  dogme  qu'en  matière  de  morale  (  1  )  !  Quel  étrange 
privilège  ce  serait  pour  lui  d'être  le  docteur  suprême  dé  l'É- 
glise, si,  en  vertu  de  son  infaillibilité,  il  n'avait  pas  le  droit 
d'imposer  l'obéissance  !  s'il  était  sujet  à  l'erreur,  qui  ne 
serait  en  droit  de  monter  dans  la  chaire  doctrinale,  -et  d'an- 
noncer au  genre  humain  ses  opinions  personnelles  comme 
les  seules  vraies  (2)"?  Ce  serait  d'abord  incontestablement 
le  droit  de  chaque  évèque  ;  chacun,  en  sa  qualité  de  docteàt 
institué  de  Dieu  dans  l'Église',  serait  autorisé  à  dénoncer  la 
failUbilité  du  pape}  et  à  refuser  de  se  soumettre  (3).  Il  y  a 
plus  :  quiconque  parmi  eux  ne  serait  pas  disposé  à  obéir  au 
pape,  ne  manquerait  pas,  et  l'expérience  le  prouve  surabon- 
damment, de  prétendre  qu'il  est  dans  Terreur  (4).  Que  l'on 
veuille -ne  voir  en  lui  qu'un  évèque  faillible,  quçl  autre 
évêque  se  croira  obligé  d'accepter  ses  décisions  ?  Pas  un  seul  ; 
chacun  s'attribuera  un  droit  égal  à  enseigner  ce  qu'il  tiendra 
pour  vrai.  Mais  comme  aucun  ne  pourra  non  plus  revendi- 
qper  le  don  de  l'infaillibilité,  chacun  vejra  à  son  tour  son 
opinion  soumise  à  la  critique  et  au  droit  incontestable  de  la 
rejeter  ou  de  l'admettre. 

Et  il  en  serait  ainsi  du  pape  !  À  quoi  lui  servirait  donc 
d'occuper  la  première  chaire  de  l'Église,  si  personne  n'était 
obligé  d'accepter  comme  vrai  son  enseignement ,  si  personne 
n'était  tenu  d'accorder  sa  croyance  avec  la  sieiïne?  Ce  ne 
serait  plus  qu'une  vaine  prérogative  t  Et  qu'on  ne  s'imagine 
point  avoir  résolu  la  difficulté,  en  disant  que  la  décision  du 
pape  commande. un  silence  respectueux  (5),  ou  qu'elle  ne 
permet  pas,  tant  que  l'Église  ne  l'a  pas  contredite,  d'ensei- 
gner une  opinion  contraire  (6).  Loin  de  là,  si  le  pape  avait 
* 

(1)  Ballerini,  de  Vi  ac  rat.  jtfim.,  p.  263. 

(2)  Muzzarelli,  Primato  ed  infallibilità ,  p.  146  sqq. 

(3)  De  Màistre,  a.  a.  a,  p.  8. 

"  (4)  Lombard,  a.  a.  O.,  p.  484.     • 

(5)  Schenckl,  Instit.  jur.  eccles.,  p.  I,  i  234.  —  Frey,  Krittecjher  Commentai". 
Th.  2,  $  139,  S  140. 

(6)  C'était  là  la  doctrine  de  Gerson. 
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prononcé  une.  décision  erronée,  jl  serait  du  devoir  de  tous 
de  réprouver  cette  décision,  et  si  on  pouvait  en  démontrer 
Terreur,  d'enseigner  la  doctrine  contraire. 

Du  reste ,  il  est  évident  qu'aecepter  passivement ,  mais 
sans  conviction  intérieure,  les  décisions  du  pape,  c'est  sup- 
primer par  le  fait  le  principe  de  son  infaillibilité  (1),  et 
réduire  son  autorité  doctrinale,  à  celle  dont  tout  évoque  est 
investi  dans  son  diocèse.  Dans  ces  conditions,  la  puissance 
pontificale  serait  complètement  illusoire ,  dans  le  cas  surtout 
où  la  chaire  de  saint  Pierre  viendrait  à  être  occupée  par  un 
Ignorant  ou  un  homme  déréglé  dan»  ses  mœurs.  Dans  cette 
hypothèse,  quel  serait  l'homme  qui  voudrait  se  soumettre  à 
ses  décrets  en  matière  de  foi,  à  sa  décision  sur  la  morale  (2), 
si  Dieu  ne  l'avait  investi  comme  pape  de  sa  propre  iirfailHbi- 
lité  ?  Si  le  pape  peut  faillir,  l'Église  tout  eulière  peut  faillir 
avec  lui  (3);  et  il  faudrait  admettre  que  l'Église ,  qui  a  tou- 
jours accepté  de  confiance  ses  décrets  dogmatiques,  a  déjà 
plusieurs  fois,  et  même  dès  l'origine,  marché  à  sa  suite  dans 
.lps  voies  de  l'erreur. 

Dira-J-on  que  chaque  évéque  exerce  pareillement  le  minis- 
tère de  l'enseignement,  sans  que  sa  faUlibilité  perte  atteinte 
4'  une  manière  essentielle  à  la  foi  doctrinale  de  l'Église  uni- 
verselle ,  et  qu'en  conséquence  l'Église  peut  très-bien  aussi 
subsister  avec  un  pape  faillible  (4)  ?  Cet  argument  porte  sur 
une  donnée  entièrement  fausse  ;  il  est  évidemment  impos- 
sible d'établir  une  semblable  comparaison  entre  le  pape  et 
l'évèque  ;  celui-ci,  quelque  haute  que  soit  sa  dignité,  ne  peut 
se  dire  le  fondement  de  l'Église,  le  docteur  suprême  ;  s'Use 
trompe,  son  erreur  occasionnera  peuj-ètre .  un  ■  grand  mal 
dans  l'Église,  mais  ne  pourra  jamais  entraîne^  la  ruine  de 
tout  le  royaume  du  Christ  ;  taudis  que  si  le  pape  venait  à 

(1)  Duval,  de  Suprema  potest.  Pontif.  Rom.,  p.  I,  q.  1,  p.  468.— ^  Ballerini, 
Appendix,  p.  261.  —  Kempeners,  a.  a.  O.,  p.  134.  —  S»  Btmntt  Doctrina, 
I  88,  p.  102  sqq.  —  Veith,  a.  a.  O.,  §  40»  ta*  3,  p.  131  sqq. 

(2)  Mwzarelli,  a.  a.  O.r  p.  147.  '  ~ 

(3)  Kempeners,  a.  a..O.,  p.  139. 

(4)  Bailerini,  Appendix,  p.  266,— ifuwareW,  s.1.*.  o.f  p«  t$a.  ; 


pe  l'enseignement.  243 


faillir,  comme*  l'épiscop&t  ne  forme  avec  lui  qu'un  même 
corps,  l'Eglise  tout  entière  serait  précipitée  dans  l'abîme  de 
l'hérésie,  et  les  portes  de  l'enfer  auraient  prévalu  contre  elle  ! 
Ojr ,  le  Christ  ne  peut  vouloir  abandonner  son  épouse  ;  ce 
n'est  point  là  la  pensée  qui- lui  a  dicté  les  termes  de  son  Tes- 
tament,  dans  lequel,  assignant  à  chacune  des  pierres  qui 
composent  l'Église  sa  place  propre  et  particulière ,  et  don- 
nant à  la  pierre  fondamentale  la  fermeté  qu'elle  devait  avoir, 
il  a  établi  dans  l'économie  organique  de  cette  base  iûdes- 
fructible  les  conditions)  l'ordre  et  la  force  qui  lui  sont  né- 
cessaires pour  subsister ,  comme  le  royaume  dd  Dieu  sur  la 
Jarre,  jusqu'à  la  fin  des  jours,  et  entrer  glorieuse  et  triom- 
phante dans  le -royaume  des  deux. 

*  De  même  que,  dans  le  monde  physique ,  le  divin  archi- 
tectea  fondé  un  ordre  parfait  (1),«  donnant  à  chaque  chose 
une  destination  conformé  à  sa  constitution ,  et  appropriant 
sa  constitution  à  sa  destination  ;  de  même  que  l'air  'ne  reçoit 
pas  sa  chaleur  de  l'eau,  mais  du  feu,  qu'il  n'est  point  éclairé 
par  le' son,  mais  par  la  lumière,  qu'il  ne  voit  point  des 
espaces* traversés  par  la  tortue,'  mais  par  l'aigle  au  vol  auda- 
cieux j  de  même  que  Dieu  a  donné  au  corps  humain,  non  pas 
les  membres  serviteurs,  mais  la  tête,  comme  une  sorte  de-roi 
de  lafœnsée  et  de  la  volonté;  ainsi,  dans  son  royaume  surna- 
turel de  ce  monde ,  il  a  élevé  Tévêque  romain  sur  le  trône 
de  la  vérité  et  de  la  puissance;  et  il  l'a  doué  en  même  temps 
de  toutes  les  qualités  nécessaires  pour  garantir,  à  ceux  dont  il 
est  le  chef  et  qui  sont  ses  membres,  qu-en  le  suivant  comme 
,1e  docteur  suprême  de  l'Église,  ils  marchent  dans  léserais 
sentieTs  de  la  foi  et  de  la  doctrine. 

Mais  à  quoi  bon  invoquer  tous  ces  témoignages  >  déployer 
tous  ces  divers  arguments  ;  à  quoi  bon  chercher  une  preuve 
de  l'infaillibilité  papale  dans  la  défection  d'autres  sièges 
épisoopaux,  sans  en  excepter  les  patriarcats  (2) ,  si  l'his- 

(i)  Lombard,  a.  a.  O.,  p.  620. 
(2)  Biner,  a.  a.  O.,  p.  127. 
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toire  de  l'Église  témoigne  «olennéllement  des  écarts  nom 
breux  où  les  papes  eux-mêmes  ;  à  commencer  par  sain 
Pierre,  sont  tombés,  et  à  l'égard  du  dogme -,  et  à  l'égard  d( 
1a  morale?- On  ne  peut  nier  assurément  que  plus  d'un  pape 
ait  transgressé  les  lois  de  la  morale  ;  mais  il  ne  faut  pat 
confondre  l'infaillibilité  avec  L'impeccabilité  ;  il  ne  s'agit  ici 
absolument  que  des  décrets  du  saint-siége  en  matière  de 
doctrine;  en  revendiquant  pour  ces  décrets  le  privilège  de 
l'infaillibilité,  on  ne  prétend  point  pour  cela  que  toute  dé 
cision  émanée  du  pape ,  toute  manifestation  de  ses  opinions, 
porte  par  elle-même  Le  caractère;  de  l'infaillibilité.  Gomme 
individu,  et  lorsqu'il  prononce  sur  des  faits  (I),  le  pape  est 
faillible  (2)  :  c'est  là  une  vérité  qui  n'a  pas  besoin  de  preuves 
historiques  ;  mais  lorsqu'il  juge' solennellement  en  qualité  de 
docteur  suprême  de  L'Église,  ou  comme  on  dit  dans  le  lan- 
gage canonique,  .parlant  ex  cathedra ,  il  est  infaillible.  Il  est 
impossible  de  citer  un  seul  exemple  d'erreur  commise  par  le 
pape  jugeant  en  cette  qualité  (3)". 

Quant  à  F  opinion  intermédiaire  qui  prétend  que  le  pape, 
ou  plutôt  la  papauté  prise  collectivement,  peut  bien  errer 
quelquefois,  mais  non  persévérer  toujours,  ni  même  long- 
temps, dans  son  erreur,  eUe  n'est  nullement  admissible,  car 
elle  autoriserait  le  même  argument  contre  l'infaillibilité  de 
l'Église  générale  elle-même  (4). 

» 

(i)  Duval,  a.  a.  O.,  q.  1,  p.  467. 

(2)  Kempeners,  de  Rom.  Poutif.  prlmata,  p.  216,  not.  i.  —Supra' f  3!.. 

(3)  Ballerini,  de  Vi  ac  rat  prim.,  c  15,  §  7,,  p»  292  sqq.  —  Appendix  ad 
Tindic.,  272  sqq.  —  Serry,  de  Romano  Ponttfice,  in  ferendo  de  fide  moribusque 
judicio  falli  et  fa 1 1ère  nescio,  p.  44  sqq —  Orsi,  de  -Irrfeformabili  Roman.  Pon- 
tif.  judicio,  vol.  I,  p.  135  sqq.  —  Sfondrati ,  Gallicâ  vindlcata,  p.  790  sqq.  — 
Lombard,  a.  a.  O.,  p.  630.  —  Klee,  a.  a.  O.,  p.  251  sqq:  —  Berardi,  Gratiasi 
canon,  genuin.,  part.  lI,.tom.  I,  cap.  47,  p;  371.  *  % 

(4)  Orsi,  a.  a.  O.,  voLÙl,  p.  447  sqq.  —  Kleet  a.  a.  O.,  p.  2£5. 
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3.  Des  décisions  du  pape  parlant  ex  cathedra. 

Cette  formule ,  Le"  pape  est  infaillible  lorsqu'il  parle  ex 
cathedra,  a  soulevé  une  foule  de  difficultés  qui  aboutissent  à 
cette  question  :  A  quoi  peut- on  reconnaître  si  le  pape  parle 

ex  cathedra  ou  non?  Là-dessus,  on  s'est  évertué  à  tracer  les 

■ 

conditions  que  le  pape  doit  remplir  pour  donqer  ce  carac- 
tère à  ses  décisions  (1),  et  pn  les  a  souvent  conçues  et  combi- 
nées de  telle  sorte ,  que,  tout  en  reconnaissant  en  principe 
l'infaillibilité  du  pape  parlant  ex  cathedra  ,  on  peut  néaife- 
moins,  dans  chaque  cas  particulier,  poser  la  question  de  sa- 
voir s'il  a  ou  non  parlé  à  ce  titre. 

Parmi  ces  diverses  conditions,  on  a  rangé,  notamment, 
l'obligation  pour  le  pape  de  prendre  au  préalable  l'avis  du 
concile,  prétendant,  en  outre,  que  la  décision  du  papç  ne  de- 
vient définitive  que  par  l'assentiment  de  celui-ci.  Or  cette 
condition,  à  son  double  point  de  vue,  est  inadmissible  (§  30). 
Quelles  immenses  difficultés  ne  rencontre  pas  la  convocation 
d'un  concile  œcuménique  !  quelle  dépense  de  temps  n'exigent 
pas  lés  formalités  de  ses  sessions  les  moins  importantes  (2)  ! 
Le  concile  de  Trente,  convoqué  avec  tant  de  peiije ,  ne  dura 
pas  moins  de  vingt  ans  !  Faut-il  donc  que,  toutes  les  fois 
qu'une  dissidence  sur  un  point  de  dogme  vient  à  se  pro- 
duire, l'Église  demeure  dans  le  doute,  en  attendant  que  Ton 
ait  surmonté  toutes  les  difficultés,  tous  les  obstacles  qui  s'op- 
posent à  la  réunion  du  concile  !  Il  pourrait  arriver  qu'il  s'é- 
coulât un  demi-siècle  avant  que  Ton  eût  obtenu  par  éette 
voie  un  résultat  définitif.  Et  dans  l'intervalle,  Terreur  aurait 
grandi  librement,  paisiblement,  entraînant  chaque  jour  hors 
du  sein  de  l'Église  un"  plus  grand  nbmbre  de  fidèles  (3).  Ne 

(1)  Roman.  Pontif.  summa  auctoritatte  (FaVenf.,  i7?9)»  prœf.,  p.  11. 

(2)'  De  Maistre,  gu  Pape,  vol.  I,  c.  2,  p.'i7- 

(3)  Devoti,  IostiJ.  canon.,  vol.  1Y,  V  50.  *  \    '.    , 
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doit-on  pas  lai  opposer  une  digne?  Qne  faire  cependant  1 
S'adresser  à  son  propre  évéque?  Mais  il  attend  lui-même 
la  décision  du  pape,  et  cette  décision,  le  pape  lié  pourrai] 
la  donne*  qu'après  délibération  du  concile  ! 

Mais  pourquoi  devrait-il  consulter  les  évoques,  qui  sonl 
individuellement  sujets  à  Terreur  ?  IVe  doit:il  pafe  plutôt  ne 
prendre  conseil  que  4e  lui-même,  le  Christ  n'ayant  fait  qui 
lui  teul  la  promesse  de  l'infaillibilité  ?  N'est-ce  pas,  au  con- 
traire, au  concile  à  attendre  la  décision  du  pape  (§  30)' 
Pourquoi  attendre  le  concile  comme  un  nouyeati  Messie  ?  h 
vicaire  du  Messie  n'est-il  pas  là  (1)!  Dans  quçl  précepte 
apostolique ,  dans  quel  décret  de  concile  trouve-t-qn  écrii 
que  l'infaillibilité'  de  l'Église  est  le  produit  de  la  réunion  di 
pape  ef  des  autres  successeurs  des  apôtres?  Ce  qui  est  écrit 
c'est  que  la  foi  de  Pierre  ne  faillira  point.  • 

Mais' le  gouvernement  de  l'Église  ne  serait  'pas  moi» 
livré  à  des  lecteurs  déplorables ,  destitué  de  toute  garanti) 
d'ordre  et  de  sécurité,  si,  tout  en  provoquant  provisoiremen 
la  décision  du  pape,  on  se  refusait  à  ltri  reconnaître  aucun 
force  légale,  jusqu'à  ce  qu'elle  eût  été  acceptée  expressémeo 
bu  tacitement  pai*  les  évoques. 

Si  la  convocation  drun  concile  rencontre  de  si  nombreuse 

>=*■■■  ■  ■    ,       . 

et  de  si  grandes  difficultés,  si  elle  échoue  quelquefois  devan 
des  impossibilités  matérielles,  que  sera-ce  lorsqu'il  faudr* 
recueillir  les  adhésions  de  tous  les  pasteurs  épiscopaux,  dis 
séminés  sur  toute  la  terre  !  Comment  arriver  à  un  résulta 
certain?  Et  s'il  y  a  partage?  JEt  certes,  si  tous  les  évéque 
ne  croient  pas  à  l'infaillibilité  de  leur  chef,  il  est  complète 
ment  impossible  tjue  16a  obtienne  jamais  une  parfaite  'una 
nimité  Ç2):  Ainsi,  attendre  l'assentiment  du  .concile,  en  ap 
peler  de  la  décision  du  pape  à  celle  du  concile,  sont  chose 
également  inadmissibles  (3) .  Un  concile  peut»  il  est  Trai,  poui 

(1)  Voy.  p.  13  de  l'ouvrage  indiqué  dans  la  n.  1  de  la  p.  245. 
(2,  Muzzarellij  Prknato  ed  rofalliblltfà  del  Papa,  p.  155  sqq.  (il  bbon  us< 
délia  logica  in  materia  di  religione,  vol.  I,  opnsc.  5.) 
(3)  Veith,  de  Primatu  et  infaHib.  Rom.  Poutfc,  sect.  il,  §  47,  p;  158  sqq. 
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des  motift  particuliers ,  agiter  dés  questions  déjà  r&dltfes  pà¥ 
le. pape  ;  maïs  ce  n'est  jamais  à  raison  d'iur  doute  élëtë  mît 
l'orthodoxie  des  décisions  pontificales  (1). 

Mais  s'il  ch  esV  ainst,  dira-t-on,  à  quoi  bon  l'institution 
des  conciles^  À  quoi  bon  leur  autorité*  doctrinale  ?  L'Intel*-  • 
vention  des  conciles  dans  lès  décisions  doctrinales  n'est  pâS 
nécessaire  ;  nous  venons  de  le  prouver  ;  on  pedt  doïiC  dit*, 
dans  ira  certain  sens,  exactement  vrai,  qde  les  fconciléMont 
une  Sorte  de  superfluité ,  et  en  le  disant  dans  cette  littritë, 
m  ne  porterait  nullement  atteinte  à  la  dignité  de  ces  teintés 
et  piémorables  assemblées  ;  voici  comment  : 

Four'arriveï  à  un  jugement  infaillible  en  matière  de  foi^ 
il  n'est  pas  absolument  nécessaire  que  le  pape  convoque  un 
concile,  il  peut  décider  sans  lui  (2)  ;  mais,  néanmoins;  les  fcort- 
ciles  ont  incontestablement,  môme  en  matière  de  décteibttS 
doctrinales  (3),  une  grande  importante  relative  (§  83).  Cette 
réunion  solennelle,  dans  un  même  lieu,  de  tout  l'épîscôpat, 
manifestant  l'unanimité  "de  sa  foi  avec 'celle  de  Févêque  Ro- 
main, contribue  puissamment  à. rehausser  l'autorité  papdlfe. 

Mais  ici  se  présente  une  objection  qui  fait  la  prinfeïpalfe 
force  des  partisans  de  la  suprématie  des  conciles  ;  ils  disent": 
Les  évêques  ne  sont  pas  libres  ;  dispersés  ou  rassemblés,  ils 
doivent  accepter,  telle  quelle,  la  décision  dil  pape,  comme 
une  vérité  irréfragable...  Cet  argument  n'a  aticutiei  Valeut  ; 
riiomnie  est  toujours  libre  d'incliner  son  choix  darifc  tel  Où 
tel  sens;  il  peut  opter  entre  le  bien  et  le  mal,  entte  là  vérifé 
et  l'erreur,  et  sa  détermination  consacre  le  vrai  ou  le  frfux. 
L'adhésion  des  évêques  à  la  d&ision  ttn  chef  de  l'Église  a 

(lj \  Ballerine ,'  Appebdix  ad  Vindiciâs,  p.  364.  -r  Qrsit  de  Irreformabffl  Blq-' 
mân.  Pontif.  judicio,  vol,  I,  p.  128  sqcj.,  p.  283  sqq.,  et  vol.  il,  diss.  dé  senten- 
tfa illuslriss.  P.  deMarca  cicca  nitidum  conciliandi  stirtimam  Rom^PbliUf.  àifé- 
tor.  cum  libertate  suffragiorum  in  synod.œcum.,  p.  54,  p.  52  sqq — Kempeners, 
de  Rom.  Pontif.  primatu;  p.  188. 

(2)  Orsî ,  de  Irreformabili  Roman.  Pontif.  judicio,  toÎ.  1,  p.J67  sq.,  toi.  II, 
179  sqq.;  vol.  III,  p.  504  sqq.  —  Véith.,  de  Primattt  et  infalllbtlitate ftom.  Pon- 
tif., sect.  Il,  §  4»,*  p.  137.  —  Zaccaria,  Antifebron.  vindic,  Toi.  Il,  p.  454  sqq* 
~  Devotiy  Jus  canon,  unin  Proleg.;  c.  9, 9  1 1 ,  p.  193. 

(a)  Ballerini,  Vindicte,  aactoriiatis  pontif.,  p.^44_sqq. 
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donc  une  très-grande  importance,  car,  certes.,  il  importe 
grandement  à  la  consolidation  de  F  unité  que  l'Église  sache 
si  ses  pasteurs  remplissent  ou. non  l'obligation  où  ils  sont 
de  croire  et  de  se  soumettre,  non-seulement  extérieurement, 
mais  dans  leur  âme  et  conscience,  à  la  parole  de  Dreu>  d'après 
laquelle  la  prière  du  Christ  investit  Pierre  de  la  vertu  divine 
qui  doit  fortifier  la  foi  de  ses  frères. 

Néanmoins ,  les  évéques  restent  juges  et  '  arbitres  du 
dogme  (1)  ;  ils  ont  le  droit  d'émettre  une  décision,  seulement 
ils  sont  tenus  de  se  renfermer  dans  les  strictes  limites  de 
leur  devoir,  en  adhérant  aux  décrets  déjà  promulgués  par 
le  souverain  pontife,  pu  en  déférant  à  sa  sanction  leurs  pro- 
pres jugements.  Hors  de  là,  il  ne. saurait  y  avoir  qu'illégalité 
et  usurpation  ;  les  éVèques  sont  liés  par  la  parole  de  Pierre, 
mai&  ils  ne  peuvent  lier  à  leur  tour  ce  juge  suprême  (2): 

Toutefois,  le  bien  de  l'Église  est  puissamment  intéressé, 
soiijjs  plus  d'un  rapport,  à  ce  que  les  bulles  pontificales  soient 
revêtues,  de  l'adhésion  de  l'épisqopat,  et  les  .annales  ecclésias- 
tiques témoignent  de  l'importance  toute  spéciale  .  que  les 
papes  ont  attachée  de  tout  temps  à  cette  consécration  de  leur 
autorité  doctrinale. 

C'est  ainsi  que,  dans  le  concile  d'Éphèse,  le  légat  Philippe 
répondit  par  de  pieuses  louanges  à  l'accueil  plein  de  respect 
et  de  déférence  que  les  Pères  avaient  fait  aux  lettres,  du 
pape  (3),  et  ce  n'est  pas  avec  une.  moins  vive  satisfaction 
que  Clément  V  déclare  que  ses  décrets  doctrinaux  ont  eu 
l'assentiment  du  concile  (.4). 

Aussi  est-il  incontestable  que,  dans  certaines  circons» 
tances,  il  peut  y  avoir  de  très-grands  avantages  pour  l'Église, 
àt^  que  le  .pape,  répondant  à  un  vœu  général,  convoque 
les  évêques  en  concile,  à  l'exemple  de  Léon  1er,  relativement 

(l)  Ballerini,  de  Potestate  eccles.,  c.  2,  n.  3,  p.  28.  —  Appeodix  «d*Vindic., 
p.  259.  —  Orsi,  a.  a.  O.,  vol,  1^  p.  140.  . 

X2)  Orsi,  a,  su  O  ,  p.  142.  —Devoli,  a.  a.  O.,  p.  52. 

(3)  Orsiy  a.  a.  0.,.p;  153. 

(4)  Cap.  unie,  de  Summa  Trinit.,  §  Quibusdam,  3,  in  Clem,  :  —  Sacro  ap- 
probaiite  concilio.  ,  ~ 
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au  concile  de  Chalcédoiiie  (t).  Cette  opinion. était  celle-  du 
dernier  concile  œcuménique  ;  .ayant  de  se  séparer,  lesévéqùes 
présents  à- cette. assemblée  exprimèrent  l'espérance  que,  si 
les  éventualités  le.demandaient,  le  pape  aviserait  aux  moyens 
de  constituer  un  concile  pour  mettre,  fin  aux  discussions  dog- 
matiques (2).  , 

liais  9  tlu  reste,  qu'ihy  ait  ou  non,  convocation  du  concile, 
l'infaillibilité  du  pape  n'en  demeure  pas  moins  entière  et  à 
l'abri  de  toute  atteinte. 

Comme , ..  d'après  les  raisons  sur  lesquelles  nous  avons 
fondé  les  droits  de  F  évoque  romain  en  matière  de  décisions 
doctrinales,  il  est  d'une  évidence  palpable  qu'ils  ne  sauraient 
dépendre  à  cet  égard  de  l'autorité  du  concile,  un  grand  nom- 
bre de  canonistes  ont  renoncé  au  premier  système,  qui 
obligeait  le  pape  à  consulter  préalablement  l'épiscopat , 
n'acceptant  comme  définitifs  que  ceux  de  ses  décrets  qui 
avaient  été  rendus  dans  ces  conditions  ;  mais,  en  affranchis- 
sant le  pape  de  cette  obligation,  ils  lui  en  imposent  une 
autre,  celle  de  soumettre  ses  définitions  apx  consultations 
du  clergé  romain,  ou  des  évoques  ^des  provinces  suburbai- 
nes (3)..Les  partisans,  de  ce  système  ont  potir  eux  l'autorité 
de  divers. exemples  :  après  avoir  prononcé  la  condamnation 
de  Jovinien  et  de  ses  adhérents,  le  pape  Sirice  en  donne  avis 
à  saint  Âmbroisé,  en  faisant  la  remarque  qu'il  avait  agi ,  en 
cette  -occasion,  de  concert  avec  tout  le  collège  des  prêtres, 
des  diacres  et  des  autres  membres  du  clergé  de  l'évêque  de 
Borne  (4)  ;  et  dans  les  temps  subséquents,  on  rencontre  plu - 

(1)  Batlertni,  p.  254,  p.  255. 

(2)  Cohc.  Trid.,  sess.  25,  cap.  ulf.  in  fin.  deReform.  Qnod  si  in  his  reci- 
piendrs  âliqiia  difficultas  oriaiur,  atft  aliqna  inçîderint,  quae  "declaratumem  — 
aut  definHiodem  postulant,  praeter  alia  remédia  in  hoc  concilio  instituta  : . con- 
fiait sancta  Synodus  beatissimum  Hornanum  Pontificem  curatnrum  ut  vel  evo- 
càtis  ex  illis  prœsertim  provinciis ,  unde  difficuitas  orta  fuerit ,  Hs  quos  eMeih 
negotio  tractando  viderit  expedirc,  vel  etiam  Concilii  gênerai i 8  célébrations ,  si 
Decessariumjudicaveiit  vel  commodiore  quacumque  ralione  ei  vision  fuerit 
provihciarum  neeessitatibus  pro  Dèi  gloria  et  Ecclesiae  tranquillitate  consulatiir. 

(3)  Benneitis,  Pritil.  S.  Pelri  Vindic,  ?ol.  1,  p%*  sqq. 

(4)  Sirtc,  P.,Epi8t7,  ad  divers,  episc.  (CotMfont,Ro<n.P6ntif.ep.,ooL4Mt8.' 
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sieurs  faits  analogues,  où  frm  Toit  le  clergé  fanjah! ,  réuni  ti 
conseil  autour  du  souverain  pontife ,  lui  donner  à  ce  titr 
son  avis  sur  les  décrets  doctrinaux  soumis  à  leurs  apprécia 
t  ions.  De  nos  jours,  ces  fonctions  consultatives  sont  remplie 
d'une  manière  permanente  par  le  sacré  <coHége  des  cardi 
naux  ;  on  peut  donc  j  sans  sortir  de  la  vérité  ;  dire  que  i 
pape  consulte  l'Église  de  Borne,  au  sujet  de  seb  décision 
doctrinales.  Que  ce  soit  là  un  insigne  honneur  poû*  eëtt 
église,  c'est  incontestable,  bien  que  cet  honneur,  «lie  ne  1 
tienne  pas.d'eU^-métne,  mais  de  la  faveur  divine  qui  lui  i 
été  laite,  d'avoir  dans  son  sein  la  chaire  apostolique;  è 
Pierre  ;  mais  que  Ton  veuille  conclure -de  ce  fait  à  Texis 
tencc  d'un  droit,  en  prétendant  que,  faute,  de  k  p$rt  dtf  pape 
d'avoir  -consulté  l'Église  de  Rome,  ses  décisions  cessai 
d'être  infaillibles,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  que  le'  pap 
est  obligé  de  consulter  l'Église  de  Renie ,  c'est  là  une  erreu 
grossière,  qui  n'a  pas  même  l'apparence-d'ûtt  sophisme  (1) 
Admettre  un  pareil  principe,  ce  serait  enlever  au  pape  soi 
infaillibilité  pour  la  transporter  à  l'Église  de  Rome,  et  Poi 
arriverait  au  même  résultats  si  Ton  réservait  à  Fassentimeii 
ultérieur  de  cette  église  le  droit  absolu  de  donner  force  d 
loi  aux  décrets  du  souverain  pontife.  On  a  voulu  établir  un 
•distinction snjre  le  pape* et  le- siège  apostolique;  cette" sub 
tilité;  qui  ne  remonte  pafe  plus  haut  que  le  dixième  siècle,  € 
fut  mise  au  jour  par  le'prêtre  Âuxilius  (2),  a  été  depuis  très 
favorablement  accueillie  dans  plus  d'une  circonstance.  Le 
partisans  de  ce  système  bizarre  accordaient  l'infaillibilité 
la  chaire ,  mais  ils  la  refusaient  à  celui  qui  occupe  cett 
chairç.  Or  est-il  rien  de  plus  absurde  ?  La  décision  du  con 
.cile  peut-elle  se  produire  autrement,  que  par  l'orgahe  d 
celui  qui  a  reçu  de  Dieu  l'honneur  incomparable  de  s'agseoi 
dans  la  chaire  de  Pierre  Z  Coiùment  le  saint-siége  sera-t-i 

(1)  Bennetlis,  a«  a.  0.,.p.  1 13.  *—  Duval,  a.  a.  0.x p.  488.  ■ 
*(2)  BenneltU,  a.  a.  o.,  p.  7.  —  Orsi ,  a.  a.  O.,  vok  III,  p.  462.  ~Sôàrdi 
de  Rom.  Pontif.  auctor.  diss;  pjrœv.,  p.  xxxYii.  —  Zaccaria,  t,  a.-o.,  vol.  H 
p.  IT44  iqq* 
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infaillible ,  si  la  \oix  qui  parle  du  haut  da  eeito  chaire  peut 
proclamer  Terreur  et  consacrer  de  fausses  interprétations 
de  la  loi?.. 

Plusieurs  autres  conditions  ont  encore  été  posées  à  la 
validité  des  sentenoes  tx  cathedra  (1).;  ainsi  l'on  exige  que 
le  pape  réfléchisse  mûrement ,  qu'il  compare  avec  un  soin 
scrupuleux  le  point  en  contestation  crvec  la  tradition  et  les 
Écritures,  qu'il  adresse  à  Dieu  de  ferventes  prières,  afin  d'ob- 
tenir les  lumières  de  l'Esprit  saint.  Tel  est,  sans  aucun 
doute,  le  devoir  rigoureux  du  pape,  et  l'çn  doit  y  ajouter 
celui  de  consulter,  sinon  l'Église  de  Roine,  du  moins  dea 
hommes  versés  dans  la  science  et  dans  la  pratique  des  affaires 
ecclésiastiques.  La  gravité  des  questions  à  résoudre  appelle 
un  examen  Bérieux,  et,  ai  c'est,  pour  tout  homme,  un  devoîfr 
impérieux  de  ne  vaquer  aux  choses  divines  qu'après  avoir 
puisé  de  nouvelles  forces  dans  la  méditation  à  la  prière  f  cette 
obligation  est  encore  bien  plus  sacrée  pour  le  pape.  S'il  s'en 
acquitte  négligemment  et  avec  tiédeur,  il  se  rend  manifeste- 
ment coupable  envers  Dieu  et 'entera  l'Église  ;  mais  sa  déei* 
sion  n'en  perd  rien  de  «a  force ,  de  son  autorité,  et  l'Église 
tout  entière  n'en  demeure  pas  moins,  liée  par  elle.  S'il  en 
était  autrement,  l'incertitude  et  le  doute  planeraient  perpé-. , 
tuellement  siîr  les  actes  doctrinaux  émanés  du  pouvoir  pon- 
tifical,' et  les  évéqués  malintentionnés  ne  manqueraient  pas 
de  s'emparer  de  ce  prétexte  pour  accuser  le  pape  de  n'avoir 
pas  suffisamment  mûri  la  question,  d'avoir  omis  de  prendre 
conseil  des  personnes  compétentes,  de  n'avoir  pas  examiné 
consciencieusement  le  point  en  discussion  à  la  lumière  des 
saintes  Ecritures  et  de  la  tradition,  ou  invoqué  le  secours  d'en 
haut  et  l'inspiration  de  l'Esprit,  saint.  Or-fl  né  se  peut,  dans 
une  matière  aussi  importante,  que  le  bien  de  l'Église,  que 
la  paix  et  la  prospérité  du  royaume  du  Christ  >  irion  plû^  que 
l'assistance  du  Saint-Esprit ,  solennellement  proihise  par 
.  le  Sauveur  à  ses  disciples,  dépendent  ,^plùs  ou  moins,  defref- 


(i)  Bennettis,  a.  a..Q.,  p;  *. 
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forts,  d'ailleurs  bien  insuffisants  par  eux-mêmes,  que  l'honum 
peut;  faire  pour  examiner,  réfléchir,  consulter  et  prier. 

Tous  ces  faux  systèmes  écartés ,  nous  disons  que:  1 
pape  parie  ex  cathedra  (1),  lorsque,  soit  dans  tin  concile,  soi 
du  haut  de  9a  chaire  apostolique,  et  de  sa  propre  initiative 
oralement  ou  par  écrit,  s'adressant,  comme  l'organe  de  Jésus 

mû 

Christ  dont  il  tient  la  place,  à  tous  les  fidèles ,  au  nom  de 
apôtres  saint  Pierre  et  saint  Paul,  ou  au  nom  de  l'autorité  di 
saint-siége,  formellement  invoquée  ou  en  termes  équivalents 
avec  ou  sans  menace  d'excommunication,  il  décrète  une  défi 
nitiondefoioudemorale.  .      . 

Toutefois,  comme  noqs  Tavons  déjà  reconnu ,  l!Égti» 
n'ayant  point  fait  de  l'infaillibilité  du  pape  l'objet  d'un 
décision  formelle,  on  peut  absolument ,  sans  pécher  conta 
le  dogme  catholique ,  ne  voir  dans  la  proposition  que  non 
venons  de  soutenir  qu'une  opinion,  mais  une  opinion  appuyé 
sur  les  raisons  les  plus  puissantes. 


CHAPITRE  X. 

t'ÉGtlSE  ET  LA   SOCIÉTÉ  HUMAINE. 


s 

I.    DE  LA  SQCIÉTÉ   AVANT  l'ÉTABUS&EMENT  DE   I/ÉGM9E. 

•         s  xci. 

I 

1.  Origine  de  la.  Société  humaine. 

L'Église  est  le  royaume  de  Dieu,  sur  la  terre  ;  c'est  par  lu 
qu'elle  a  été  fondée  (§.  9)  ;  c'est  de  lui  qu'elle  a  reçti  sa  form 

(t)  Bennettti)  a.  a.  O.—Balteiini ,  de  Vi  ac  rat;  prim.,  d.  lis Zaccark 

s.  a.  O.,  p.  313  sq.  —  Leitam ,  ImpenetrabiMs  dignit.  pontif.  clypetis ,  diss.  6 
sect.  1J,  p.  188.  —  Duval,  a.  a.  O.,  q.  1,  p.  464.  —  Fermosini,  Trabtat.  de  le 
gibus  ecclesiasticis  (Opp.  Colon.  Allobr.,  1741,  vol.  I),  p.  41. 
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organique,  son  économie  constitutive  (^  10  et  çuiv.).  Expo- 
ser les  principes  fondamentaux  de  cette  économie  divine,  et 
développer  le  caractère  et  l'étendue  des  drvjers  pouvoirs  éma- 
nés de  Dieu,  dont  la  réunion  constitue  ki  puissance  ecclésias- 
tique,  tel  a  été  le  but  que  nous  uous  sommes  efforcés  d'at- 
teindre jusqu'ici  dans  le  cours  de  ce  livre.  Maintenant,  nous 
avons  à  suivre  le  genre  humain,  parallèlement  à  l'Église  et 
à  ses  pouvoirs,  dans  la  voie  providentielle  où  il  a  marché, 
depuis  son  origine ,  sous  l'impulsion  de  l'Esprit  d'en  haut -, 
ou,  en  vertu  d'une  permission  divine*  d'après  les  lois  de  soji 
propre  mouvement  ;  nous  avoqs  à  examiner  quels  sont  les 
principes  quiidoivent  servir  de  fondement  et  de  règle  aux 
rapports,  de  l'ordre  humain  avec  l'ordre  divin. 

La  première  base  de  ces  rapports,  celle  sur  laquelle' repo- 
sent toutes  les  autres,  c'est  la  loi  formelle  de  Dieu.  Mais,  im- 
médiatement après  elle,  ce  qu'il  importe  surtout  de  consulter 
dans  cet  examen,  c'est  l'histoire  même  de  l'humanité.  En  effet, 
l'histoire  n'est  point  l'œuvre  du  hasard,  c'est  le  gouverne- 
ment de  Dieu,  c'est  aussi  la  manifestation  de  la  pensée  hu- 
maine concourant  à  l'exécution  des  plans  éternels  de  lu  sa- 
gesse  incréée. 

Il  çst  un  pouvoir  supérieur  qui  préside  aux  destinées  de 
l'humanité,  au  gré  de  laquelle  naissent  (I),  fleurissent  et 
meurent  les  peuples  et  les  empires;  qui  .élève,  quand  il  lui 
plaît,  les  faibles  et  les  humbles  aux  plus  hautes  dignités  hu- 
maines, et  précipité  du  haut  de  leurs  trônes  tes  forts  et  les 
puissants  ;  et  ce  pouvoir,  c'estDieu  ;  ettout  ce  qu'il  a  ordoiiné, 
il  l'a  ordonné  pour  le  bonheur  et  le  salut  de  l'humanité  (2).. 

Dieu  a  formé  toute  sa  création  par  la  vertu  de  son  Yerbe 
engendré  de  lui  de  toute  éternité,  et  il  lui  a  imprimé  lin  ca- 
ractère ineffaçable  ^d'ordre  et  d'harmonie  qui  éclate  aux  yeux 
même  des  moins  clairvoyants  (3);  mais  c'est  surtout  dans  la 

(1)  Proverb.  VHI,  15.  —  Don.  H,  21;  —  Augustin,  de  CWit.  Dei>  IV,  33.  *- 
Môhlet,  R£liquieo.(Hi§t.  polit,  flatter,  Bd.  4»  $.  1  sq.) 

(2)  Ecclesiast.  XXXIX,  21.  x 

(3)  Mom.  I,  X%  20.  .* 
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société  humaine  qu'il  s'est  plu-à  établir  un  ordre  adnrirab 
et  constant,  malgré  les  vicissitudes  et  les  alternatives  de 
vie  terrestre.  Cette -société  n'est  donc  pas  le  produit  de  la  pej 
sée  de  l'homme,  mais  un  enfantement  de  la  fécondité  divine 
et  le  bat  unique  de  sa  destinée,  qui  est  en  même  temps  le  sei 
et  véritable  objet  de  la  création  (f),  c'est  l'établissement  c 
royaume  de  Dieu  sur  la  terre. 

Dieu  vetft  être  glorifié  par  toutes  ses  œuvres  (2)  ;  là  natoi 
inintelligente  obéit  (Telle-même  à  cettç  volonté  toute-pui 
Bànte  ;  mais  Dieu  exige  encore  plus  de  l'homme:  créé  à  se 
image  :  la  glorification  du  Créateur  doit  être  la  fin  suprême  c 
son  existence;  c'est  à  son  père  céleste,  et  non  à  lui-mètin 
qu'il  doit  rapporter  tout  honneur  et  toute  gloire  (3).  , 

Ainsi  donc,  Péconomie  générale  dfc  l'universalité  des  être 

et  plus  spécialement  la  constitution  organique  de  la  socié 

humaine,  se  rattachent  immédiatement  à  l'avènement  pan 

'  les  hommes  du  règne  de  Dieu.  Ce  principe  fondamental  noi 

conduit  naturellement  à  poser  les  questions  suivantes  : 

€oinment  Dieu  a-t-il  primitivement  déterminé  l'ord 
constitutif  delà  société  humaine?  * 

Quelle  était  dans  le  plan  primordial  la  constitution  socia 
de  l'humanité?' 

Cornaient  s'y  est-elle  formée  dans  le  cours  des-teipps  ? 
'  Quels  sont,  en  droit  d'abord,  et  ensuite  en  fait,  les  ça] 
ports  de  cette  constitution  avec  celle  de  l'Église? 

Dieu  n'est  pas  seulement  l'auteur  de  l'homme,  il  «est  aw 
l'auteur  de  l'ordre  social  (4),  et  il  a'  profondément  implant 
dans  lés  entrailles  de  la  nature  humaine  (5),  l'amour  de 
société,  le  besoin,  dune  association  <lé  l'homme  avec  ses  sen 

«  * 

<1)  Môhler,  a.  a.  0#,  S.  9. 

(S)'  Proverb.  XVI,  4  :  UnWersa  ptopter  sçmeitysum  o'peratas  est  tiens» 

(3)  Psalm.  CXIÏ1, 1. 

(4)  Devotit  Jusean.  univ.  Êrpleg.,  c.  1,  §  J.Opm.  I,p.  1  aqq.),§9,  p.li 
t§10.  p.  41.        .*'..'  . 

(5)  Augustin,'*,  a.  O.,  XII,  27  :  —Homo  factùs  est  uqus,  se4  flw  reljctus  < 
solas.  Nihil  enim  est  quam  hoe  genus  tam  discordiosuna . vitfp .  taj&  sopîj 
natura. 
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bkbles.  Dieu  dit  :  -*  U  n'est  pas  bon  que-  l'homme ■•  soit- 
seul  (t),  faisons-lui  une  aide  semblable  à  lui  (2),  »  et  il 
*brma  lafeipmede  là  sufcrtance  de  l'homme  pendant  «oa  Bom- 
méil,  et  eelutci,  à  son  réveil,  la  salua  coilune  la  chair  dé  sa 
chair  et  l'es  dç  ses  os.  * . 

Dans  lacréationdes  animaux,  Dieu  avait  produit  en  même 
temps  les  deux  sexes  ;  mais  il  agit  autrement  dans  la  forma- 
tion de  l'homme  :  il  voulut  que  toute  la  race  humaine  sortit 
d'une  seule  et  même  tige  (3)« 

L'âhion  de  l'homme  et  de  la  femme,  le  mariage/f  ut  instituée 
comme  le  fondement  de  la  famille  ;  et  de  même  que  l'homme 
est  l'image  de  Dieu,  ainsi  la  famille  est  limage  du  rapport 
divin  qui  unit  le  Père  et  le  Fils.  Mais  l'idée  harmonique  de 
l'association  familiale  ne  devait  point  se  limiter  exclusivement 
au  cercle,  restreint  de»  premiers  parents  et  de  leurs  descen- 
dants immédiats  ;  elle  devait  s'étendre  au  delà  des  rapports 
naturels  de  la  famille  proprement  dite.  La  société  fondée 
par  Te  lien  du  sang  embrasse  toute  la  race  humaine,  et  la  fin 
essentielle  de  cette  grande  famille  est,  comme  pour  le  premier 
homme,  la  glorification  de  son  divin  Créateur;  et  n'est  préci- 
sément cette  destination  commune,  Indépendamment  de  l'ins- 
tinct de  la  nature,  qui  fait  de  la  société  le  besoin  suprême,  le 
penchant  irrésistible  de  tôusies  hommes  (4). 

Si  le  premier  couple  humain  n'eut  pas  transgressé  le  divin 
précepte,'  en. voulant,  séduit  par  le  langage  artificieux  du  ser- 
pent, s'attribuer  à  lpi-mème  la  glorification  qu'il  devait  ex- 
clusivement à  Dieu,  toute  la  race  humaine  aurait  participé 
éternellement  au  bonheur  originel  de  ses  premiers  chefe  ;  elle 
aurait  marché  avec  eux  (tons'  le»  voies  de  l'innocence  et  d'une 
inaltérable  pureté  dé  eœur,  devant  Dieu,  son  unique  maître, 
son  Seigneur  immédiat 


(1)  Ecclesiast.  IV,  9.  —  Proverbe  XVIII,  19. 

(2)  Gtms.  11)18.  *  '^ 

(3)  Augustin,  h.  a.O.,XII,  21,27:      ' 

(4)  Bossue t y  Politique  Urée  des  propres  paroles  tôfÊcrttbre  Sainte.  JÛEayres 
complètes,  Paris,  1826,  tom.  XYH,p>  4.)  '  4  ' 
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Mais  la  chute  d'Adam  et  d'Eve  troubla  Tordre  primordia 
de  la  création  ;  et  la  matéduAioa  divine,  en  éclatant  sûr  leu 
tète  coupable,  frappa  du  même  coup  l'humanité  totirt  entière 
Cette  première  infraction  à  la  loi  de  Dieu  fut  fatale  auxdee 
eendants  de  l'homme  déchu  ;  ils  dévièrent  du  devoir  pri 
mitif  de  leur  destinée  ;  ils  ne  cherchèrent  plus  leur  raison 
d'être  dans  la  glorification  divine,  daus  l'amour  du  Créateur 
mais  dans  le  culte  de  leur  propre  personnalité,  dans  l'idole 
trie  de  la  créature  (1).  Une  fois  tombés  dans  cet  abaissement 
livrés  sans  défense  aux  artifices  de. leur  premier  séducteur  e 
Ae  ses  démons,  leur  intelligence  s'obscurcit,  leur  volont 
perdit  toute  force  ;  le  germe  de  toutes  les  erreurs  était  dépos 
en  eux,  et  ils  ji'engendrèrent  qitune  race  faible  et  périssabi 
comme  eux. . .  L'humanité  eut  infailliblement  péri,  si  Dieu 
-dans  son  infinie  bonté,'  n'eût  consenti  avoir  son  propre  fil 
so(frir  au  glaive  du  sacrifice,  pour  satisfaire,  par  cet  holp 
causte  expiatoire*  aux  lois  outragées  de  l'éternelle  justice  ;  c 
il  n'y  avait  qu'une  victime  divine  qui  pût  expier  «n  outrag 
*  fait  à  la  divinité  ! .. 

C'est  ainsi  que  le  bannissement  de  Fhomme  du  paradi 
terrestre  marquait  le  premier  terme  dés  événements  précui 
•çeurs  de  l'arrivée  du  divin  Rédempteur  (2). 
'  Les  rapports  immédiats  de  l'humanité  avec  Dieu  étant  dis 
sous,  l'économie  primitive  du  plan  primordial  ^détruite,  i 
fallait  que  ce  premier  type  fût  remplacé  par  un  autre  ;  Die 
institua  la  famille  ;  en  donnant  à  l'homme,  autorité  sur  1 
femme,  il  lui  subordonnait  en  même  temps,- par  avance,  tou 
ceux  qu'il  engendrerait  par  la  femme  (3),  Telle  fut  l'origin 
de  la  dignité  dé  chef  de  famille  ;  et  c'est  ainsi  que,  dès  l'an 
rore  du  genre  humain,. apparaît  un  ordre  de  choses  dans  le 
quel  la  volocrté  souveraiue  d'un  seul  (dans  le  paradis,  c'étai 
Dieu  lui-même)  domine  toutes  les  autres  volontés,  et  leur  ser 

(1)  Môhler,  das  Heidenthum  (Hist.  pol.  Blâtter,  Bd.  2,  S.  1B9).— MeUhmayr 
Commeotar.  zam  Briefe  an  die  Rœmer,  S<*78. 

(2)  Gènes,  llj,  L5.-i-.Rowi.  VIU,  i  sqq, 

(3)  Gefws.  HI,  16. — Bossuet,  a.  a.  0.,  p.  55. 
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à  la  foi»  de  lien  et  de  limite.  D'où  il  faut  conclure  que  les 
rapports  d'autorité  et  de  sujétion  ont  existé  de  tout  temps. 
Avec  la  famille  commence  le  règne  de  l'autorité  humaine,  vé- 
ritable délégation  de  la  puissance  divine  ;  la  première  famille 
forpie,  pour  nous  servir  du  nom  donné  aux  agrégations  so- 
ciales, le  premier  État,  et  la  constitution  de  l'État  n'est  autre 
chose  que  la  loi  humaine,  •  le  droit  humain,  exercé  par  une 
autorité  humaine  au  nom  de.  Dieu,  de  qui  elle  émane. 

SXCII. 
2.  Propagation  de  la  société  humaine. 

Déjà,  dans  le  sein  de  la  'première  famille,  le  péché  originel 
porte  ses  fruits  de  malédiction,  et  produit  la  première  ré- 
volte de  l'homme,  contre  l'autorité  humaine.  Gain,  meurtrier 
de  son  frère  Âbel,  se  sépare  de  son  père  et  va  fonder,  sous 
d'autres  cieux,  un  autre  état  familial  (1), 

Les  descendants  de  Gain  et  ceux  de  Seth,  son  frère,  vécu- 
rent longtemps  dans  un  éloignement  absolu  les  uns  des  au- 
tres. Mais,  peu  à  peu,  ils  se  rapprochèrent;  les  enfants  de 
Dieu  firent,  alliance  avec  les  filles  des  hommes,  et,  de  leur 
union,  naquit  une  race  si  violente  et  si  perverse,  que  Dieu  se 
repentit  4'avoir  créé  l'homme,  et  résolut  de  l'exterminer  sur 
toute  la  terre  (2).  Cependant  Noé,  ayant  trouvé  grâce  devant 
le  Seigneur,  construit,  sur  son  ordre,  l'arche  qui  doit  le  sau- 
ver lui  et  sa  famille  ;  pendant  ce  temps,  il  prophétise  la  ter- 
rible explosion  de  la  justice  de  Dieu  (3)  et  prêche  la  péni- 
tence(4). 

Et  le  déluge  éclate,  et  il  engloutit  dans  ses  flots  la  race  hu- 
maine tout  entière,  à  l'exception  de  la  famille  de  Noé  que  porte 
l'arche  libératrice  (5). 

(1)  Gènes.  IV,  s,  16. 

(2)  Gènes.  VI,  2  sqq. 

(3)  II  Petr.  H,  5. 

(4)  Ev.  Matth.  XXIV,  37  sqq.  —I  Petr.  II,  20.  —  Haneberç,  Euleitung  ia 
des  alto  Testament,  S.  42.     .  „ .  ..,.,,..- 

(5)  Genes.y\l.    .; ,.  :i 

II;  17 
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Après  que  les  eaux  se  sont  écoulées,  l'arche  s'arrête  sur] 
sommet  du  mont  Ararat  (1),  à  peu  près  ait  point  central  d 
monde  antique  (2)  ;  et  le  genre  humant,  réduit  de  nouveau 
une  famille  par  la  justice  vengeresse  de  Dieu,  sort  de  son  asik 
et  remercie  le  Seigneur  de  ravoir  sauvé  du  déluge  (3).  I 
famille  de  Noé,  se  composant  de  trois  41s,  Sem,  Cham  et  Ja 
phet,  se  divise  en  autant  de  tribus,  et  bientôt  elle  prend  m 
accroissement  considérable  (4).  Hais  les  hommes  ne  tardé 
rent  pas  à  tomber  dans  les  égarements  et  les  désordres  qi 
avaient  perdu  les  générations  précédentes  ;  ils  chercherai 
comme  elles,  leur  bonheur  dan*  lew  propre  gloire,  et  c 
p'est  point  en  l'honneur  de  Dieu,  mais  pour  leur  glorificatio: 
personnelle,  qu'ils  entreprirent  d'élever  la  tour  de  Bah 
avant  de  se  répandre  sur  la  terre  (S). 

La  construction  de  cet  orgueilleux  édifiée ,  favorisée  ps 
l'homogénéité  de  langage  (6) ,  dont  le  chasseur  violent  i 
faisait  un  instrument  de  commandement  altier,  semblait  de 
voir  s'accomplir  au  gré  de  ses  audacieux  architectes  ;  mais  1 
Seigneur  confondit  leur  langue  de  manière  qu'ils  ne  s'eptaD 
daient  plus  les  uns  les  autres  (7). 

Alors  les  peuples  rassemblés  dans  la  plaine  de  Sennaar  t 
dispersèrent  sur  la  face  de  la  terre,  sur  les  continents  < 
dans  les  îles  de  la  mer,  ceux  qui  parlaient  la  même  langue  (( 
se  séparant  de  cçux  qui  étaient  pour  eux  comme  des  muets  (fl 

(1)  Gênes.  VÎU,  4. 

(2)  Raumer,  der  Ararat ,  ein  Beitrag  zup  biblisclien  Erdkuade,  (fitrfkà,  A 
13,  S.  333.)  —  Ritter,  Erdkunde,  Bd.  10,  S.  356. 

(3)  Gènes,  vin,  18. 

(4)  Ath.  Kircher,  TurrnM)G\t  Jib.  I^c,  4,  p.  8  aqq, 

(5)  Genea.  XI,  4. 

(6)  Gènes.  XI,  1.  Eratautem  terra  iabii  tfnius,  et  sermonnai  eorupdejn/ 

(7)  Augustin.,  de  Civit.  Dei,  XVI, 4 . 

(8)  Gènes,  x,  5. 

(9)  Cic.,  TuschI.,  quœst.  V,  40  :  In  lus  linguis,  quas  son  iiitelligfflitta ,  qw 
sunt  innumerabiles,  surdi  sumus.  -*•  Zetitt,  die  Deutscbeo  und  ihrè  Hacbbâi 
stâmme,  S.  64.  —  I  Cor.  XIV,  M.  —  Augustin.,  a.  a.  O.,  XIX,  7  i  Quand 
enfin,  qn*  leutkmt,  ioter  «e  oommunieare  bob  passant  propter  tétant  liagw 
diversitatem,  nihil  prodest  ad  consociandos  horaines  tanta  simtiHudo  Mtuv 
ita  ut  libentius  homo  sit  cum  cane  suo,  quam  corn  homine  aHeao. 
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Dieu  laissa  les  peuples  suivre  leurs  voies  (1)  ;  mais  il  avait 
empreint  dans  le  Cœur  de  l'homme  le  dogme  de  Tordre  so- 
cial, et  après  la  dispersion  du  genre  humain  sur  tout  le 
globe,  depuis  les  souches  les  plus  puissantes  de  population 
jusqu'aux  extrêmes  ramifications  de  la  société  humaine, 
partout  où  plusieurs  hommes  se  trouvaient  réunis  pour  leur 
défense  commune,  on  reconnut  le  principe  d'autorité  et  les 
droits  qui  en  découlent.  Dans  cette  émigration  générale, 
chaque  groupe  4e  familles  rassemblées  dans  le  même  cercle 
territorial  forme  un  État  particulier  (2),  d'où  surgirent,  dans 
le  cours  des  âges,  plusieurs  États  ou  empires  qui  ont  eu  une 
durée  plus  ou  moins  longue.  A  mesure  que  ces  États  se  dis* 
solvaient  d'eux-mêmes,  ou  étaient  démembrés  par  l'invasion 
et  la  conquête,  de  leurs  débris  se  formatent  sans  cesse  de  noi*> 
velles  agrégations  sociales  :  les  formes  en  varient  à  l'infini, 
mais  le  fond  est  toujours  le  même,  et  Chez  les  peuplades  sau- 
vages comme  chez  les  nations  civilisées,  on  retrouve  cons- 
tamment à  tous  les  degrés  de  la  civilisation  humaine  l'insti- 
tution essentiellement  sociale  de  l'État  (3),  preuve  évidente 
que  ce  n'est  point  là  une  institution  née  de  l'homme,  mais 
un  principe  primordial ,  antérieur  à  toute  société,  déposé 
divinement  au  fond  de  toute  pensée  d'association,  inhérent 
à  la  nature  humaine ,  et  qui  se  révèle  à  l'intelligence  des 
peuples  par  cela  seul  qu'ils  se  constituent  en  peupla  ($  91). 

C'est  qu'en  effet  l'État,  avec  l'espèce  d'immortalité  qui  le 
caractérise  (4),  est  un  don  de  la  bonté  divine,  fait  à  l'huma- 


(1)  AcU  Apost.  XIV,  15. 

(2)  Auguste  de  Civit.  Dei,  lib..  XVUI ,  c.  %  :  Nanti  in  omnibus  fera  geatilrai 
quodammodo  tox  natyra?  isja  personuit ,  ut  subjugari  yictoribus  matant ,  qui* 
bus  contigit  Yinci,quam  bellica  omnifariam  vastatione  deleri.  Hinc  factum  est, 
ut  non  sine  Dei  providentia,  m  cujus  potestate  est,,  ut  quisque  bello  aut  subju- 
getor  autsubjgget,  qoidam  essent  regnis  prœditi,  quidam  regnantifrua  subditi. 
—  Devoti,  Jus  canon.  unir.Proleg.,  c.  1,  g  3, 1. 1,  p.  4.  —  Bossuât,  Politique 
tirée  de  l'Ecriture  sainte,  p.  14, 

(3)  F.  Haller,  Restauration  der  Staatswiséenschaften,  Bd.  1,  S.  S.—  Berliner 
polit.  Wochenblatt.  Jahrg.  1836,  $.  106. 

(4}  Bossuet,  a.  a.  0.,  p.  25. 

17. 
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Hté  dédiue,  pour  prévenir  sa  complète  dissolution  et  le  jtor- 
cellement  abéolu  où  elle  serait  néanmôiùs  inévitablement 
tombée,  si  Dieu  n'était  apparu  en*  personne  au  milieu  de  ses 
enfants  égarés  ;  car,  comme  le  dit  saint  Irén^e  dans  ces  pa- 
roles si  expressives  et  si  vraies  ,  «  dans  son  éloignement  de 
«  Dieu,  l'homme  était  devenu  si  sauvage  et  si  féroce,  qu'il 
«  voyait  uû  ennemi  jusque  dans  son  propre  frère,  et  s'abah- 
«  donnait  toute  sa  vie  aux  emportements  de  toutes  les  pas- 
«  sions,  à  l'homicide  et  à  la  rapacité.  Or  Dieu,  voyant  que  le 
«  genre  humain  ne  connaissait  plus  la  crainte  de  ses  juge- 
«  ments,  lui  imposa  la  crainte  de  l'homme,  afin  qjie,  soumis 
«  à  l'autorité  humaine,  obligé  à  la  loi  humaine ,  il  pût  au 
«  moins  atteindre  à  une  sorte  de  justice.  En  voyant  ainsi 
*  l'épée  toujours  suspendue  au  -dessus  de  leur  tête,  les  divers 
«  membres  du  même  corps  social  se  contiennent  récipro- 
«-  queâient  dans  certaines  limites.  Et  voilà  pourquoi  les 
«  pouvoirs  revêtus  du  manteau  de»  la  loi  de  justice  sont  irres- 
«  ponsablés  et  impunissables  pour  tous  les  actes  qu'ils  ac- 
«  complissentdans  la  mesure  de  l'équité  et  de  la  légalité;  au 
«  contraire,  tout  ce  qu'ils  font,  en  violation  des  lois  divines 
«  et  humaines,  de  honteux,  d'impie,  d'illégal,  de  tyranbique, 
«  les  précipite  dans  l'abîme,  le  tribunal  de  Dieu  les  jugeant 
«  tous  également  et  ne  laissant  rien  d'impuni? 

«  Ainsi,  le  véritable  fondateur  du  royaume  terrestre ,  c'est 
«  Dieu,  et  non  F  esprit  du  mal,  qui  mentait,  comme  à  l'origine 
«  du  monde,  quand  il  disait  que  tous  les  royaumes  lui  avaient 
«  été  donnés  (l).  Cette  institution  est  destinée  à  protéger  la 
«  %vie  et  les  plus  chers  intérêts  des  hommes,  en  les  empêchant, 
«  pur  la  terreur  salutaire  de  la  puissance  temporelle,  de  se 
«  dévorer  entre  eux  comme  des  poissons  et  en  leur  permettant 
«  de  repousser  avec  l'arme  de  la  loi  toute  sorte  d'injustice. 
«  Celui  qui  a  voulu  que  l'homme  existât,  a  aussi  voulu  qu'il 
«  y  eût  dans  chaque  État  des  gouvernants  appropriés ,  selon 
«  les  temps,  à  ceux  qui  sont  gouvernés  par  eux  (2).  » 

(1)  /rai.,  Ad?,  haeres.  v,  24. 
r  (2)  Mauclerw,  de  Monarchia  dirina,  p.  III,  lib.  1,  c.  1,  col.  1008.  —  $  103. 
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En  accomplissant  la  loi  humaine ,  en  réprimant  le  crime 
dont  le  châtiment  est  exigé  de  Dieu,  les  pouvoirs  humains 
servent  en  même  temps  à  l'observation  de  la  loi  divine  (  1  ).. 
Tandis  que  celle-ci  était  encore  reléguée  à  l'arrière-plan  de 
la  scène  historique,,  et  comme  sommeillante ,  Dieu  tirait  de- 
son  sein  la  forme  virtuelle  de  Tordre  humain  dont  la  desti- 
nation élevée  et  la  haute  importance,  l'utilité  et  la  nécessité 
ont  été  comprimes,  .non-seulement  par  les  docteurs  deJ'Église, 
mais  encore  par  les  écrivains  polythéistes  (2)  qui  les  ont  ap- 
préciées, sous  une  foule  de  rapports  (3),  avec  beaucoup  de 
profondeur  et  d'exactitude. 

Toutefois ,  l'éconoipie  toute  profane  des  États  antérieurs 
au-  christianisme  était  bien  loin  du  type  actuel.  Ce  n'était  en 
quelque  sorte  que  la  lune,  qui,  empruntant  sa  lumière  du 
soleil,  éclairait  le  sentier  des  peuples  dans  la  nuit  du  paga- 
nisme. Cet  astre  fut  bien  des  fois  obscurci  par  de  grandes  et 
funestes  éclipses  ;  mais  sans  lui,  l'humanité,  marchant  au 
hasard  dans  les  ténèbres,  serait  infailliblement  tombée  dans 
l'abîme.  - 

Cette  considération  rend  indispensables,  ppûr  l'intelligence 
dès  diverses  questions  que  nous  avons  à  traiter  d/ins  cette 
partie  de  notre  livre,  quelques  éclaircissement»  touchant  le 
véritable  Caractère  du  paganisme,  dont  on  ne  peut  se  faire 
une  idée  exacte  qu'en  l'examinant,  du  point  de  Vue  de  l'É- 
glise. En  effet,  d'une  part  le  paganisme  surgit  nécessaire- 


,  « 


(1)  Origen.,  in  Rom.  XIII. 

(?)  Cicero,  de  Legibtis,  lib.  III,  c.  1  :  Nibil  tam  aptum  esse  ad  jos  conditio- 
nemque  natsrse  quam  imperium ,  sine  quo  nec  domus  alla,  nec  évitas ,  nec 
gêna,  Dec  bominum  universum  genus  stare ,  nec  rerum  natiira  omnis ,  nec  ipse 
mundas  potest.  —  Idem,  de  Republ.,  lib.  U ,  42  :  Ut  in  fidibus,  in  tibiis  atqae 
canin  ipso,  ac  vocibas  concentusjest  quidam  tenendus,  ex  dlstinclis  aouis ,  is. 
que  concentos  ex  dissimillimarom  vocum  modération^  concors  tamen  efficitor 
et  congruens  ;  sic  summis  et  infinris  et  mediis  interjectis  ordinibus  nt  sonismo- 
derata  ralione  évitas  consensu  dissimillimorum  consistit  :  et  quœ  barmonia  a 
musicis  dicitar  in  canta,  ea  est  in  chritate  «oncordia ,  quœ  sine  justitia  nullo 
pacto  esse  potest.  —  Dto,  Hist.  Ron>.,  lib.  XL} ,  c.  55 ,  edit.  Reimar.,  vol.  l ,  p. 
2S4;  4W«rei  Te  yàp  àvayxaîà  Tiva  xal  étonfiptot,  t$  |iev  àpx«v  «v  tôt;  &v6pfaotç  tf 
8k  dépx«j6at  Térocxtau.  •..;.-  -  , 

(3)  Aristot.,  Polit.  1,2. 
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ment  de  la  nature  humaine*  dès  l'instant  où  eeUe-ct  se 
détourne  drfiimi,  et,,  sous  -ce  rapport,  il- influe pli& prit» 
samment  qu'aucune  autre  cause  -sur  les  formes  de  la  so- 
ciété humaine  ;  d'autre  part ,  c'est-  contre  le  paganisme, 
sous  ses  diverses  manifestations,  que  l'Église  a  eu  et  aura 
sans  cesse  à  lutterjusqu'à  la  fin  des  siècles. 

Le  paganisme,  dans  le  sens  large  du  terme,  peut  régner 
même  au  milieu  des  chrétiens ,  partout  .où  l'homme  aveuglé 
par  les  passions  cesse  -d'élever  ses  regards  vers  le  trôna  de 
Dieu,  et,  se  vouant  au  service  de  ces  tyrans  intérieurs,  se 
reconnaît  leur  esclave. 

Dans  le  sens  strict  du  mot,  on  entend  par  païen*  des 
hommes  non  baptisés,  qui  ne  professentpas  la  foi  à  un  Dieu 
unique,  mais  qui  adorent  plusieurs  dieux.  C'est  de  oe  paga- 
nisme matériel,  njui  se  réfléchit  également  dans  le  paganisme 
moral-,  que  nous  traiterons  dans  le  chapitre  suivant. 

S  XCIIL 

3.  Paganisme ,  apostasie  vis-êwis  de  Dieu  mëmfî 

La  rupture  qui  s'était  opérée  entre  les  hommes  et  Dieu  ne 
devait  pas  se  borner,  dans  ses  funestes  effets,  à  ceux  dont  nous 
venons  d'esquisser  le  tableau  ;  elle  leur  enleva  la  faculté  de 
Connaître  Dieu.  Jouet  des  artifices  de  Satan  et  de  ses  .dénions, 
l'homme  ne  peut  plus  élever  sa  pensée ,  à  l'idée  d'un  Dieu 
unique  (.1).  Il  faut  que,  pour  les  yeux  de  son  intelligence 
obscurcie  et  débile ,  l'action  de  la  Providence  se  fractionne , 
et  ces  forces  diverses  émanant  d'un  seul  principe  deviennent 

(1)  Mohler,  das  Heidenthum  (Hist.  pol.  Blatt*,  Bd.  2,  S.  190).  —JÏ.  Tholuçi, 
Ueber  das  Wesen  und  den  sittlicken  EinÛuss  des  Heidenthums  (in  Neander's 
Deokwuerdigkeiten  aus  derJGeschichte  |des  Christenthuins,  Bd.  1).  — .  Izschir- 
ner,  der  Fall  des  Heidenthums,  Leipz.  1829.  —  P.  E.  Muller,  de  Hierarcbia  et 
studio  vitœ  ascelicœ  in  saeris  et  mysteriis  GraBcorum  Romanorumque  latenti- 
bus.aHafniœ, 1808.  —A.  Meiners,  Gesouichte  des  Berfalls  der Sitten'der  Borner 
in  den  ersten  laurhunderten  naçh  Cliristi  Geburt.  —  /.  J)œlUnger,  Handbuch 
der  Kirchengeach ,  Bd.  1 ,  Abth.  1 ,  6, 16  u.  as.  —  Rome  as  it  was  uncfor  P*i** 
nism  and  as  it  became  under  the  popes,  Lond.  1843,  —  Nourryf  Apparatusad 
biblioth.  maxim.  veter.  Patr.,  tom.  H. 
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pour  lQi  autant  d'agent»  particuliers  et  distimts  (1).  L'on  ne 
saurait  douter  que  la  race  antédiluvienne  ne  fût  d^jà  entrée 
dans  cette  voie  fatale  (2).  Quoi  qu'il  en  soit,  la  postérité  de 
Noé  ne  tarda  pas  à  s'y  précipiter,  s'enfonçant  de  plus  en  plus 
dans  les  ténèbres  spirituelles ,  à  mesure  qu'en  se  propageant 
elle  s'éloignait  de  son  berceau  et  des  traditions  primitives.  Au 
lieu  de  réserver  leurs  hommages  au  Dieu  unique,  les  hommes 
se  firent  des  dieux  de  toutes  les  œuvres  de  sa  puissance  créa- 
trioe ,  et  en  Tinrent  bientôt  à  se  prosterner  devant  les  créa-» 
tions  fantastiques  de  leur  propre  pensée  et  les  ouvrages  de 
leurs  mains  (3). 

Et  il  ne  pouvait  en  être  autrement  :  dans  l'impuissance  de 
s'élever  jusqu'à  la  Divinité,  ne  fallait-il  pas  qu'ils  s'efforças- 
sent de  l'abaisser  jusqu'à  eux ,  et ,  dans  leur  folle  persuasion 
de  pouvoir  y  réussir,~~se  faire  des  dieux  mieux  en  rapport 
avec  leurs  passions  terrestres  ÇA)  ?  Voilé  par  ce  pavillon  scin- 
tillant qu'il  avait  étendu  au-dessus  de  la  terre  ;  éclipsé ,  pour 
ainsi  dire ,  par  les  splendeurs  que  sa  parole  féconde  avait  fait 
jaillir  dans  les  deux ,  Dieu  n'était  que  faiblement  entrevu  par 
l'œil  humain  comme  dans  un  lointain  vague  et  indécis;  à  la 
fin  il  cessa  de  fixer  les  regards ,  et  les  hommes  le  reléguèrent 
dans  un  oubli  «si  profond,  qu'ils  adorèrent  tout,  excepté  Dieu 
lui-même. 

.  Or,  cette  adoration  universelle,  voilà  précisément  la  fai- 
blesse, la  défaillance  du  polythéisme  (5).  L'idée  païenne  ex- 
cluait nécessairement  celle  d'un  Dieu  tout-puissant*  Que  ce 
Dieu  eût  existé,  à  quoi  servaient  tous  les  autres?  Tel  dieu 
pouvait  accorder  telle  grâce,  tel  autre  dieu  telle  autre  grâce, 
aucun  la  santé  de  l'âme  (6).  Si  l'on  considère  que  l'on  se  re- 

(1)  i  Cor.  XII,  2. 

(2)  Gènes.  IV,  26.  —  HanebergK  Einleitung  in  das  alte  testament,  à.  40. 

(3)  Lactanî.,  Instit.  divin.  Il,  0. 

*    (4)  Sapient.  XIII,  1  sqq.  —  Rom.  1, 23,  25.  —  fholuck,  à.  a.  O.,  S.  5. 

(6)  Ovx  àyafpv  uoXvxoipavfy  '  etç  xoCpavoç  larco,  Hotn.,  Iliad.  Il,  206.  —  £ac- 
tant^  a.  a.  O.,  1 , 3'.  —  Athenag.,  Légat*,  pro  Christ.,  c.  8,  p.  285  (Opp.  $•  Jus- 
Uni  philos,  et  martyr.,  Paris.,  1742). 
:.  (6)  Arnob.f  contra  nationes,  il,  65. 
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présentait  ces  difeux  comme  des  ennemis  irréconciliables,  ei 
état  de  guerfe  perpétuelle  les  uns  avec  les  autres  (-1*),  eommi 
appartenant  à  tel  ou  tel  sexe  (2),  procréant  d'autres  dieux  (3 
et  remplissant  l'Olympe  de  tout  un  monde  de  déités  (4)  ;  s 
Ton  se  souvient  qu'ils  étaient  tributaires  de  la  maladie ,  sani 
avoir  la  puissance  de  se  guérir  eux-mêmes  (5) ,  sujets  à  toute 
les  infirmités  humaines  (6) ,  soumis  à  toutes  les  passions ,  e 
-que  ces  passions  (7}  avaient  elles-mêmes  leurs  personnifie* 
tiens  divines;  si  Ton  réfléchit  que  Ton  rendait  ces  fronneuri 
suprêmes  à  des  hommes  qui  avaient  subi  le  joug  de  la  mort  (8 
ou  étaient  encore  entourés  de  toutes  les  misères-  de  la  -vie  (9) 
on  concevra  facilement  dans  quel  chaos  d'idées  lhumanifc 
devait  être  tombée ,  et  quelles  profondes  atteintes  «île  devai 
en  ressentir  (W).)! 

Les  destinées  si  diverges  des  peuplesdevaientnécessairemen 
exercer  une  grande  influence  sur  leurs  conceptions  théologi 
ques  et  produire  la  même  diversité  et  une  mobilité  perpé 
tuelle  dans  leurs  convictions  religieuses  et  leur  vie  morale 
mais,  quoique  varié  à  l'infini  dans  ses  formes. mythologiques 
le  paganisme  se  montre  partout  avec  un  caractère  eommun 
résultat  d'une  communauté  d'origine.  Chez  les  peuples  legplui 
divers ,  le  dogme  religieux  présente  de  nombreux  points  d< 
ressemblance,  et  produit  constamment  des  conséquence! 
identiques.  Si  dans  un  pays  il  se  montre  sous  un  aspectmoim 
repoussant  quedans  un  autre,  è'est  qu'il  avait  trouvé  dans  l'un 
plutôt  que  dans  l'autre,  un  développement  plus  rapide  (11). 

(1)  ffom.  Iliad.  XX,  66.  —  Justin,  Cohort.  ad  Graec,  c.  2,  p.  8. 
*(2)  Arnob.,  a.  a.O.,  III,  6. 
-    (a)  Lactant.y  a.  a.  O»,  1,  16.  ■  " 

(4)  Tertull.,  Apolog.  14.  —  Arnob.%  a.  a.  O.,  VII,  35  (al.  49). 

(5)  Arnob. y  a.  a.  O.,  III,  21. 

(6)  Id.9  ibid.y  YJI,  25. 

f  (7)  Justin,  Cohort.,  c.  2,  p.  7.  —  Athenàg.,  a.  a.  O.,  c,  21,  p.  297 Ckm 

Alexandr.,  Cohort.  ad  Gent,  c.  2.  —  Note  M.  v 

(8)  Cyprian.,  de  Idolor.  Tanit.,  <£  1.  —  Xactan*.,  a.a.  O.,  1, 16. 

(9)  Athenag.,  a.  a.  0.,c.  28,  p.  30b.—Sueton.,  Caïigula,  c.  22.  —  Domitiaû. 

C.  13. 

(10)  Môhler,  a.  a.(0.,(S.  191. 

(lt)àMûnchen.  gel.  Anzeigen,  Bd.  5,  Nr.  206.  —  Le  paganisitae  germaniqoe 
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Le  paganisme; -dp  reste,  sous  toutes  ses  formes,  portait  F  an- 
goisse et  la  dévastation  dans  le  coeur  de  l'homme  (1).  Ea  ho- 
norant une  divinité ,  le  païen  pouvait-il  être  assuré  qu'il  n'en 
offensait  pas  mille  autres  (2)?  Ce  Destin  inexorable  (3),  pla- 
nant au-dessus  de  tout,  au-dessus  des  dieux  mêmes,  impuis- 
sants à  s'y  soustraire  ^  ne  devait-il  pas ,  comme  un  eiel  enve- 
loppé dans  une  nuit  épaisse  et  sinistre,  «ouvrir  de  ténèbres 
la  voie  de  l'homme  et  le  précipiter  dantf  un  labyrinthe  de 
superstitions?  Prosterné  devant  ces  divinités  amies  «lu  mal  (4), 
souillées  de  tous  les  vices  (5),  il  devait  finir  par  placer  le  crime 
même  siir  l'autel  (6).  Que  Ton  essaye,  après  «cela,  d'imaginer 
ce  que  devait  être  le  foyer  domestique.  Comment  le  père , 
comment-  l'époux  auraient-ils  pu  y  faire  régner  l'ordre ,  y 
maintenir  la  pureté  des  mœurs,  quand  il  n'était  pas  un  crime, 
pas  un  forfait  que  l'épouse ,  que  l'enfant  ne  pût  justifier  par 
l'exemple  d'un  dieu  (7)  ? 
-  Trois  vices  principaux  forment  les  traits  caractéristiques 
de  l'idolâtrie  :4a  fourberie ,  le  meurtre  et  la  débauche  (8), 
Produit  honteux  d'une  infâme  imposture ,  elle  avait  établi  son 
empire  parmi  les  hommes  en  les  livrant  à  la  merci  de  l'as- 
tuce des  démons  et  de  ses  suppôts  humains ,  associés,  par  un 
commerce  infernal,  à  leur  puissance  occulte  et  à  leurs  artifices 


bien  qu'il  se  présente  au  premier  coup  d'œil  sous  un  aspect  moins  repoussant , 
ne  lé  cédant  ni  en  extravagance ,  ni  en  monstruosité»  au  paganisme  grec  et  ro- 
main. L'absence  de  documents  historiques  ne  nous  permet  de  le  connattre  que 
très-imparfaitement  ;  mais  le  peu  qui  nous  en  reste  suffit  pour  nous  convaincre 
que  nous  ne  sommes  pas  plus  fondés  que  les  autres  peuples  à  être,  sous  ce  rap- 
port, fiers  de  nos  ancêtres. 

(1)  Tholuck;  a.  a.  0.,S.68. 

(2)  Arnob.,  a.  a.  O/,  III,  5. 

(3)  Arnob.,  a.  a.  O.,  III»  51.  —  Grimm ,  Deutsche  Mythologie,  2te  Anst,  S. 
293,  S.  816. 

(4)  Ârnob.,  a.  a.  O.,  VII,  33.  Voyez  aussi  IV,  27,  33,  34.  , 

(5)  Justin.,  Orat.  ad  Graec.,  c.  2,  p.  2.  -~  Tatian.,  Orat.  ad  Graec.,  c.  8 , 9, 
p.  249  sqq.  —  Athenag.,  a.  a.  O.,  c.  21,  p.  296.  —  Théophile  ad  Autolyc.  I , 
9,  p.  343. 

(6)  Jul.  Firmicus,  de  Error.  profan.  relig:  (edit.  Gronov.),  p.  247. 

(7)  Justin. f  a.  a.  O.,  c.  4,  p.  4.  —  Jul.  FimUcus,  a.  a.  O.,  p.  429. 

(8)  SUflberg,  Geschichte  der  Religion  Jesu,  Bd.  2,  dritte  Beilagè. 
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malfaisants.  Le  meurtre  faisait  partie  delà  religion  et  y  rem* 
plissait  un  office  sacré;  où  immolait  aux  dieu*  non-Seulement 
les  ennemis  vaincus ,  mais  jusqu'aux  enfants  de*  malhëumut 
adeptes  de  ce  culte  abominable  (1).  Enfin  la  débauche  était 
poussée  jusqu'à  la  dissolution  la  plus,  effrénée.  Peu  content 
de  vouer,  en  l'honneur  des  dieux,  des  milliers  de  vierges  (2) 
à  la  prostitution;  peu  content  de  sacrifier  à  la  volupté  par 
l'assouvissement  de  tous  les  appétits  les  plus  abjects  tf  une 
nature  corrompue,  on  allait  jusqu'à  violer  les  lois  fcnèma 
de  ses  instincts  les  [dus  pervers  (3),  et  la  Volupté  voyait  éclore 
des  monstres  de  libertinages  inconnus  au  libertinage  lui- 
même  (4).  Et  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'en  étonner;  quand  l'homme 
ose  attenter  à  la  majesté  de  Dieu,  il  se  faitlqi-même  le  ven- 
geur de  son  honneur  outragé,  en  dégradant  sa  propre  dignité 
et  en  se  tournant  avec  une  sorte  de  fureur  contre  Ba  propre 
chair  (5) .  De  là,  dans  l'idolâtrie,  une  sorte  d'horreur  instinctive 
de  la  vie  (6),  qui  efface  dans  l'âme  de  l'homme  jusqu'à  la  der- 
nière trace  du  sentiment  de  son  immortalité  (7). 

Hideux  et  repoussant  par  les  monstruosités  morales  qu'en- 
fantaient fatalement  ses  principes  (8),  ridicule  par  les  fables 
absurdes  dont  elle  surchargeait  de  plus  en  plus  s$  fhéodicée 
et  son  bagage  traditionnel ,  le  ppganisme  devait  tomber  dans 
le  mépris  des  hommes  de  pensée  (9)  et  conduire  à  l'athéisme 
absolu  ceux  qui ,  au  milieu  de  tant  de  ténèbres ,  où  la  raison 
était  condamnée  à  tâtonner,  ne  parvenaient  point  à  découvrir 


(1)  Procop*,  de  Bell.Çoth.,  II,  25— Grithm,  deuUche  Mythol.,  2te  Aufl.,S.  38. 

(2)  Herod.  1, 199,  II,  49.  —  Minuc.  Félix,  Octaviip,  c.  25. 

(3)  Dôllinger,  a.  a.  O.,  S.  22.  —  Tholuck,  a.  a»  O.,  S.  143,  -*.  Ttchirner.â. 
à.  O.,  S.  26. 

(4)  Rom.  l»  26,  27,  —  Jul.  FirmicWt  a.  a.  O.,  p«  412«  — >  Meineri,  a.  a.  O., 
p.  95  sqq. 

(5)  Reithmayr,  a.  a.  O.,  S.  96. 

(6)  tholuck,  a.  a.  0.  >  p.  82  sqq.  —  Rome  (note  1),  vol.  I,  B.  I*  ehapt.  6»  p. 
41. —  Dollinger,  a.  a*  O.,  S.  20. 

(7)  Môhler,  a.  a.  O.,  S.  195.  —  DôUinger,*.  a.  O.,  S.  2S[. 

(8)  Tantum  relligio  potuit  suadere  maloruna,  ||  Quae  peperit  «cape  açetorosa 
atque  impia  Cacta.  Lucret,  I,  102,  84. 

(9)  Tholuck,*. a.  O.,  p.  23  gqq.  —  Augustin, de Ciyit.  DtJt  (Yt W» 


la  vérité  (1).  Aussi,  à  part  un  petit  nombre  d'intelligences 
d'élite  et  une  certaine  portion  du  peuple  (2)x  bien  peu  qui 
s'élevassent*  seulement  à  un  yague  soupçon  de  l'unité  tïe 
Dieu  (3)  (S  95). 

Combien  donc  était  déplorable  Tétât  des  peuples  du  paga- 
nisme t  II  Tétait  d'autant  plus,  qu'il  n'était  pas  seulement  un 
affreux  malheur,  mais  l'effet  criminel  d'un  aveuglement  vo- 
lontaire. Car  enfin  Dieu  ne  se  montrait  plus  en  personne, 
mais  il  se  révélait  à  tous  les  yeux  dans  sa  création  ;  tout 
homme  pouvait  et  devait  le  reconnaître  dans  les  splendeurs 
de  .son  œuvre  ;  quiconque  ne  le  faisait  pas  ,  ne  pouvait  s'en 
prendre  qu'à  lui-même  ( 4) . 

Mais  Dieu  n'abandonna  point  l'ouvrage  de  ses  mains  ;  déjà 
il  avait  séparé  $  déjà  il  avait  choisi  le  peuple ,  la  triïiu ,  'ta  race 
où  le  futur  Rédempteur  des  hommes  devait  revêtir  notre  na- 
ture. S'il  en  avait  différé  l'envoi ,  tétait  pour  en  foire  sentir 
le  besoin  à  tous  lès  peuples  et  allumer  dans  leurs  coeurs  un 
désir  qui  les  préparât  à  le  recevoir  et  à  se  porter  aveerjote 
a\i-devant  de  lui ,  guidés  par  les  foîbles  lueurs  de  vérité  re- 
ligieuse que  projetait  le  paganisme  lui-même. 

Ce  peuple  choisi ,  c'était  le  peuple  juif,  destiné  tout  spécia- 
lement à  préparer  les  voies  au  royaume  de  Dieu.  M&is  le 
paganisme  lui-même,  dans  les  desseins  du  Très-Haut,  devait 
contribuer  à  cette  préparation.  C'est  là  le  doublet  objet  des 
considérations  qui  vont  suivre. 


(1)  Juvenal,  sat.  îî,  149  : 

Esie'ftliquoi  œaues  et  inbtertanea  ttgitft  •«.    • 

Et  contum,  et  Stygio  ranas  m  gurgite  oifru 
Atque  un  a  transire  vadum  tôt  millia  cyraba, 
Nec  pueri  credunt,  nlsl  qui  nondura  sre  lafântal". 

—  Rome  under  the  paganism,  chapt.  8,  p.  64. 

(2)  ces  locutions  t  Deus  videt ,  Deo  commendo,  J)eui  fnihi  reddat ,  qnàd 
vult  Deus ,  si  Deus  dederit,  étaient  familières  aux  gens  du  peuple.  —  Cy- 
prian.,  à.  a.  o.,  c.  2. 

(3)  TertulL,  Apolog.  17.  —  Lactant.,  a.  a.  O.,  ï,  2.  «*  ReUhmayr,  a.  a.  o.» 
s.  84,  85.  % 

(4)  Act.  Apost.  XIV,  16.  —  Rom.  1, 19,  20.  —  Tertull.,  a.JUO.jt).  4è. 
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$   XQV. 

4.  Préparation  du  royaume  de  Dieu  par  le  judaïsme. 

Ainsi  que  le  paganisme,  le  judaïsme  ne  peut  être  sainement 
apprécié  que  du  point  de  vue  chrétien.  Les  justes  de  Kan- 
tienne alliance  n'ont  eu  eux-mêmes  l'intelligence  des  pro- 
messes dont  ils  étaient  l'objet ,  qu'en  jetant  un  regard  pro- 
phétique sur  le  Christ.  C'est  donc  de  ce  point  de  yue  qu'il 
faut  envisager  les  faveurs  insignes  accordées  aux  patriarches 
et  la  conduite  du  Seigneur  à  l'égard  du  peuple  d'Israël.  Tous 
les  prodiges  de  miséricorde  et  de  tendre  sollicitude  accomplis 
£n  faveur  de  ce  peuple  de  prédilection  ne  se  rapportaient 
pas  à  lui  #éul  ;  Dieu  avait  également -en  vue  les  gentils ,  et  se 
proposait  le  salut  de  tous  ceux  qui  devaient  être  justifiés  par 
leur  foi  au  divin  Rédempteur  (1).  Ainsi ,  le  but  principal  de 
la  séparation  des  juifs  d'avec  les  autres  peuples  était  de  con- 
server la  pureté  de  la  foi  dans  la  famille  au  sein  de  laquelle  le 
Christ  devait  s'incarner  et  devenir  tout  à  la  fois  le  frère  et 
le  père  de  tous  ceux  qui  devaient  un  jour  en  Jaire  partie ,  et 
constituer,  par  la  foi , .  le  corps  mystique  de  Jésus-Christ. 
Cette  famille  est  la  famille  d'Abraham  (2),  non  point  selon  la 
chair,  mais  selon  l'esprit;  cette  famille,  c'est  l'Église.  $or$ 
de  ton  pays ,  de  ta  parenté  „  de  la  maison  de  ton  père ,  et  viens 
en  la  terre  que  je  te  montrerai  (3)  :  tel  est  le  premier'  com- 
mandement que  Dieu  fait  à  Abraham  ;  celui-ci  a  incontinent 
répondu  à  l'appel  de  Dieu ,  et  Dieu  récompense  aussitôt  l'o- 
béissance empressée  de  son  serviteur,  par  cette  magnifique 
promesse  :  Et  je  te  bénirai,  et  je  glorifierai  ton  nom,  et  tu 
sera*  béni.  Je  bénirai  ceux  nui  te  béniront,  je  maudirai  ceux 
qui  te  maudiront ,  et  en  toi  seront  bénies  toutes  les  familles 
de  la  terre  (4).  La  circoncision  vient  ensuite  mettre  le  seeau  à 

(1)  Bebr.  XI,  8  sqq.  —  Galat.  II,  16.  —  F.  Windischmann,  Erklàrungdes 
Briefes  an -die  Galater,  S.  67. 

(2)  Galat.  n,  7. 

[  (3)  Gènes.  Xll,  1. 
(4)  Gènes.  XII,  2, 3. 
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l'alliance  (t).  Elle  n'est  point  la  condition  du  saint  ;  instituée 
après  la  promesse  (2),  elle  ne  Test  que  pour  lui  servir  de  signe 
sacramentel  et  tout  extérieur,  jusqu'au  jour  de  l'accomplisse- 
ment de  cette  promesse  par  l'avènement  du  Messie.  Cette 
promesse  faite  au  patriarche  déjà  désigné  par  son  nom  d'A- 
braham ,  comme  le  père  d'un  grand  nombre  de  peuples  (3), 
Dieu  la  lui  renouvelle  avec  serment  (4),  au  moment  où  le  bras 
du  patriarche  allait  consommer  extérieurement ,  sur  la  mon- 
tagne de  Moria ,  le  sublime  sacrifice  que  son  obéissance  avait 
déjà  accompli  dans  son  cœur,  en  immolant  son  fils  unique , 
figure  admirable  de  la  céleste  victime  qui  devait  un  jour  s'of- 
frir sur  le  Golgotba. 

L'histoire  n'est  qu'une  prophétie  continue;  cela  est  en- 
core, plus  vrai  île  l'histoire' de  la  race  d'Abraham;  tous  les 
événements  qui  s'y  déroulent  sont  comme  autant  de  figures 
éclatantes  du  Christ  et  de  son  Église,  et  elle  est  remplie  de 
prédictions  qui  toutes  ont  reçu  leur  accomplissement  en 
Jèsus-Christ.  De*  même  que  le  Verbe  fait  chair  a  prophétisé, 
dans  la  ruine  imminente  de  Jérusalem,  le  dernier  jour  du 
monde ,  ainsi  tous  ceux  que  son  esprit  inspirait  avant  sa 
venue  eurent  l'intuition  simultanée  de  Favenir  prochain  et' 
de  l'avenir  éloigné,  et  annoncèrent  l'un  par  l'autre.  Abraham 
avait  salué  de  loin  le  Rédempteur  de  qui  il  attendait  le  salut. 
Isaac  et  Jacob,  élevés  par  l'esprit  de  Dieu-à  la  même  hauteur 
de  foi,  reçoivent  la  même  promesse  et  la  même  grâce  (5). 
Ismaël  -  et  Ésaû ,  rameaux  secondaires"  de  l'arbre  dont  le 
Christ  doit  être  le  rejeton,  sont  écartés,  et  Jacob  est  désigné 
par  la  bénédiction  d'Isaac  comme  le  chef  de  la'race  d'où  ne 
doivent  point  sortir  le  sceptre  et  le  prince,  jusqu'à  ce  que 
vienne  Celui  qui  doit  être  l'attente  des  nations  (6). 


(1)  Gènes.  XVII,  lo. 

(2)  Windischmann,  a."  a.  O.,  S.  72. 

(3)  Gènes.  XVII,  5. 

(4)  Gènes.  XXII,  18;  XVIII*  18. 

(5)  Gènes.  XXVI,  4;  XXVUI,  14. 

(6)  Gènes.  XLIX,  10. 
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Jacob,  avec  ses  autre»  fils,  va  rejoindre  Joseph  en  Egypte  : 
là,  le  peuple  de  Dieu  se  trouve  dans,  une  position  nouvelle 
qui  le  prépare  à  ses  hautes  destinées  et  le  dispose  à  recevoir 
la  loi  divine  (1),'  dont  le  Christ  était  le  terme  (2).  Le  joug  de 
servitude  que  lui  impose  la  tyrannie  des  rois  d'Egypte,  et  qui 
va  chaque  jour  s'appesantissait  sur  sa  tète,  le  protège  contre 
le  danger  de  regarder  cette  terre  comme  sa  patrie,  et  le  tient 
tout  prêt  à  obéir  au  premier  signal  de  Dieu.  Le  ehemin  qui 
conduisait  à  la  terre  promise  traversait  d'immenses  déserti  ; 
c'est  là>  au  milieu  des  solennités  majestueuses  de  la  solitude, 
que  Dieu  donne  aux  Israélites  ces  dix  paroles  de  la  Loi  (3) 
qui  renferment  tout  l'ordre  moral  du  monde  (4).  Des  révé- 
lations ultérieurement  faites  à  Moïse  viennent  y  ajouter  leurs 
développements  pratiques ,  et  le  saint  prophète  complète  le 
code  divin  par  l'adjonction  de  nombreuses  lois  rituelles,  ré- 
glementant l'ordre  des  sacrifices,  à  offrir  à  la  Divinité  jusqu'à 
l'accomplissement  de  la  loi  par  le  Christ. 

Il  ne  devait  être  donné  à  Moïse  de  voir  que  de  loin  la 
terre  de  promission  (5).  La  gloire  d'y  introduire  les  Hébreux 
était  réservée  à  un  autre,  à.  Jésus  (Josuè),  figure  vivante, 
jusque  dans  son  nom ,  du  céleste  Libérateur. 

Le  pays  conquis  est  partagé  entre  les  diverses  tribus  des 
fils  de  Jacob  ;  la  tribu  sacerdotale  de  Lévi.  est  seule  exclue 
de  ce  partage  ;  son  lot,  à  elle,  c'est  le  Seigneur  (6).  Le  régime 
en  vigueur  jusqu'à  ce  jour  continue ,  régime  absolument 
patriarcat  et  se  rattachant  au  régime  primordial  de  la  fa- 
mille ;  seulement,  l'action  de  Dieu  y  était  immédiate ,:  c'était 
lui  qui  désignait  au  peuple  son  chef  et  son  juge' (7),  et  il  avait 


(i)  Rom.  X,  4. 

(2)  Baneberg,  Einleitung  in  das  alte  Testament,  S.  1. 

(3)  Exod.  XX,  1. 

(4)  Conférences  ecclésiastiques  du  diocèse  d'Angers  sur  le»  lois,  conf.  2,  q.  1, 
art.  2,  p.  89  et  suiv. 

(5)  Num.  XX,  12;  XXVII,  12.  —  Deuteron.  XXXII,  14. 

(6)  Num.  XVIII,  20.  —  Josue,  XIII,  33. 

(7)  Josue,  1, 1  sqq. 
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institué  dans  la  personne  d'Aaron,  frère  de  Moïse,  an  sacer- 
doce héréditaire  (1). 

Tant  -de  prodiges  et  de  révélations  miraculeuses  avaient 
montré  d'une  manière  éclatante  aux  Israélites  que  leur  Sien 
était  le  seul  Seigneur  du  ciel  et  de  la  terre,  Ils  n'avaient  point 
invoqué  Neptune,  et  cependant  ils  avaient  vu  la  mer  Rouge 
s'ouvrir  devant  eux  |2);  ils  n'avaient  imploré  le  secours 
d'aucune  divinité  particulière ,  et,  néanmoins,  la  manne  était 
tom|>ée  du  ciel  pour  les  nourrir,  et,  sans  attendre  l'interven- 
tion des  nymphes,  l'eau  s'était  élancée  du  rocher  pour  leur 
offrir  un  breuvage  rafraîchissant  ;  ils  avaient  combattu  contré 
une  foule  de  peuples,  et  sam  être  guidés  par  Mars  et  Bel* 
lotie,  ils  avaient  marché  à  la  victoire  ;  enfin,  gang  avoir  sa- 
crifié à  Gérés'  ni  à  Pomone,  ils  avaient  vu  la  terre  épancher 
sous  leurs  mains  les  trésors  de  sa  fécondité. 

Et  toutefois,  quel  n'était  pas  l'attrait  du  peuple  pour  l'ido- 
lAtrie?  Dieu  avait  à  peine  cessé  de  lui  faire  entendre  sa  voix, 
Moïse  était  encore  sur  la  montagne,  s'entretenant  avec  Jéhova, 
qu'il  était  déjà,  lui,  pfrosterné  aux  pieds  de  l'image  d'un  veau 
d'or  (3).  Dieu  lui  avait  ordonné  d'exterminer  les  Chananéens; 

m 

il  les  avait  épargnés ,  et  se  montrait  continuellement  incliné 
à  adopter  leurs  divinités  et  leur  culte.  De  là  cette  plainte  d,u 
prophète .:  Israël  a  changé  son  Dieu  pour  les  idoles ,  et  il  a 
dit  au  bols  :  Tu  es  mon  père,  et  à  la  pierre  :  Tu  m'as  en- 
gendré (4).  Dieu  l'arrêta  pourtant  sur  cette  pente  fatale,  et  il 
ne  tomba  pas  complètement  dans  l'idolâtrie.  Il  n'en  fut  pas 
de  même,  sou»  le  rapport  politique,  du  penchant  qu'il  avait 
à  imite?  les  nations  païennes  qui  l'environnaient  ;  entraîné* 
par  leur  exemple,  il  se  lassa  du  gouvernement  doux  et  pater- 
nel de  ses  juges,  et,  s'insurgeait  contre  Dieu  même  (5) ,  dans 
la  personne  de  son  pontife,  il  désira  ayoir  un  roi  (6).  Ce 

(0  Levit.  vnt. 

(2)  Augustin.,  de  Ciyit.  Dei,  IV,  34. 

(3)  Exod.  XXXII. 

(4)  Jerem.  il,  11,27, 

(5)  Cyprian.,  Eplst.  55,  ad  Cornellum. 

(6)  I  Reg.  VIII,  7.  —  Non  enim  te  abjecerunt,  dit  Dieu  à  Samuel»  sed  M 
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désir  outrageant  pour  .sa  majesté  et  sa  tendresse,  Dieu  voulut 
bien  le  satisfaire.  Il  fait  d'abord  représenter  à  ce  peuple 
ingrat  et  aveugle  ce  que  c'est  que  le  droit  du  rot  (1),  ce  qui 
doit  s'entendre  des  abus  du  pouvoir  royal  ;  puis ,  il  com- 
mande à  Samuel  de  choisir,  pour  régner  sur  les  Israélites, 
Saiil)  de  la  tribu  de  Benjamin.  Le  nouveau  roi  reçut  des 
mains  de  Samuel  l'onction  des  prêtres  et.  des  prophètes  (2), 
figure  symbolique  de  l'avènement  du.  Christ,  lequel  devait 
être  sacré ,  non-seulement  roi ,  mais  encore  prêtre  et  pro- 
phète. Mais  Saûl  était  encore ,  sous  un  autre  rapport,  une 
personnification  figurative  :  en  frappant  de  déchéance  le 
premier  roi  du  peuple  juif,  à  cause  de  sa  désobéissance,  Dieu 
voulut  donner  au.  monde  un  exemple  de  la  réprobation  dont 
il  punit  la  transgression  de  sa  loi  et  les  révoltes  de  l'orgueil 
humain  (3). 

La  royauté  fut  enlevée  à  Saiil  et  donnée  à  David,  le  plus 
jeune  des  fils  de  Jessé.  Samuel,  conduit  par  l'esprit  de  Dieu, 
le  choisit  de  préférence  à  ses  frères  plus  âgés  que  lui ,  et  le 
sacra  roi  d'Israël  (4).  La  famille  de  David  (5) ,  de  4a  tribu 
de  Juda ,  fut  ainsi  élevée  sur  le  trône ,  afin  que  le  Messie 
sortît  un  jour  du  sang  de  Jacob  et  de  Juda.  Le  ppalmiste 
•royal  voit  en  esprit  le  Dieu  fait  homme  descendant  de  sa 
race  (6) ,  et  les  prophètes  qui  exhortaient  les  princes  à  la 
pénitence,  et- que  Dieu  envoyait,  aux  jours  des  grandes  tri- 
bulations ,  aux  enfants  d'Israël ,  annoncent  à  haute  voix  le 
futur  roi  des  Juifs.  Isaïe  chante  en  ces  termes  l'ineffable 
mystère  de  l'incarnation  divine  :  Voilà  qm  la  Vierge  con- 


neregam  super  eos.— Blanchi,  délia  Potestà  e  délia  ^olitia  délia  Chiesa, 
tom.  Ill,  lib.  1,  c  1,  §  u/n.  2,  p.  103. 

(1)  Gregor:'  M.f  in  priinum  Regura,  lib.  IV,  c.  4,  n.  4  (vol.  III,  p.  II,  col. 
192),  c.  5,  n.  38,  col.  254.  —  Blanchi,  a.  a.  O.,  n.  5,  p.  106. 

(2)\Reg.  x,  1. 

(3)  Gregor.  M.,  Moral,  lib.  XXVI ,  in  cap.  36,  b.  Job  (vol.  I,  p.  833).  Hom. 
in  Evang.,  lib.  1,  hom.  7  (col.  1460).  —Augustin.,  de Civit.  Del,  XVII,  6. 

(4)  I  Reg.  XVI,  13. 

(5)  Isaias,  IX,  1.  —  Act.  Apost.  XIII,  23.  —  Rom.  XV,  12. 
.  (6)  Psalm,  II,  XXI,  C1X,  l. 
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cevra  et  enfantera  un  fils,  ehilsera  appelé  Emmanuel  (t),  ef* 
comme  s'il  était  en  présence'  de  la  crèche  du  divin  Enfant 
qui  démit  être  le  salut  du  monde,  il  s'écrie  (2)  :  Un  enfant 
nom  est  nèf  un1  fils  nous  est-donné  :  il  porte  sur  Son  épaule  le 
signe  de  ^domination,  et  il  sera  appelé  l'Admirable,  le  Con- 
seiller,  Dieu*  le  Fort,  le  Père  du  siècle  futur,  le  Prince  de  la 
paix.  Michée  le  voit  naître  à  Bethléem  ^3)  et  adorer  par  les 
rois  (4)  ;  les  prophètes  entendent  les  cris  de  désolation  des 
mères  pleurant  le  meurtre  de  leurs  enfants  (5),  et  voient  le 
fils  de  Dieu  revenant  d'Egypte  (6)  et  fixant  sa  résidence  daig 
la  Galilée  (7)  -r  ils  désignent  clairement  le  dernier  d'entre  eux, 
Jean  le  précurseur  du  Messie  (8),  et  le  Christ  se  montré  à 
leur  regard  inspiré,  instruisant  [les  multitudes  qui  ne  com- 
prennent pas  sa  parole  (9),  et  guérissant  les  malades  (10).  Le 
Sauveur  leur   apparaît  entrait  triomphalement  à  Jérusa- 
lem, la  capitale  de  son  royaume,  monté  sur  une  ânesse  (l  I). 
Mais  ils  voient  aussi  l'apôtre  infidèle  trahissant  son  maître 
pour  trente  deniers  (  1 2)  ;  ils  voient  le  Sauveur  accablé  d'op- 
probres (  1 3),  comme  l'homme  de  douleur,  offrir  sur  la  croix  le 
sacrifice  d'expiatiop  qui  doit  effacer  tous  les  péchés  du  genre 
humain  ('14)»  C'est  avec  la  même  clarté  que  nous  voyons 

(1)  îsaias',r[\,  14. 

(2)  irfem^ix,  6. 

(3)  Mich.  V,  2.  —  Ev.  Matth.  II,  6*.  —  Ev.  Joann.,\ll,  42. 

(4)  Psalm.  LX?1, 10.      * 

(5)  Jerem.  XXXI,  1£.  . 

(6)  Osée,  XI,  l. 

(7)  Isaias,  IX,  1* 

(8)  liaias,  XL,  3.  —  Malach.  III,  1. 

(9)  Isaias,  VI,  9. 

(  10)  Idem,  XXXY,  5  ;  LUI,  4 . 

(11)  Isaias,  LXII,  11.  —  Zachar.  IX,  9. 

(12)  Zachar.  XI,  12. 

(13)  Isaias,  L,  7.  —  Ev.  Matth.  XXVI  „67.—  Hieronymus  (Praef.  ad  transi. 
Isai.  Op.,  ton.  IV,  11)  :  Non  tam  propheta  dicendusest ,  quam  Evangelisja.  lia 
enim  uuiversa  Christi  Ecclesiaeque  mysteria  ad  liquidum  prosecutus  est,  ut  non 
putes  cum  de  foluro  vaticroari,  sed  de  praeteritis  historiani  texere. 

(14)  î*aias,~U\\.— Psalm.  XXI, i.  21  (Ev.  Matth. XXVII,  35  ).—Zacfcw/., 
lnstit.  div.  IV,  11  sqq.  —  Nourry  ,  diss.  III,  in  Lac  tan  t.,  c.  2,  col.  602  sqft., 
c.  8,  col.  6834qq-.  (Apparitus  ad  bîblioth.  maxijto.  veter.  pat.,  tom.  II.) 

II.  18 
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sa  glorieuse  résurrection  annoncée  dans  les  "psaumes  de 
David  (1) ,  et  figurée  dans  la  personne  de  Jonas  (2),  et  qu'il  est 
désigné  par  d'autres  prophètes  comme  la  lumière  des  peu- 
ples (3),  comme  le  désiré  des  nations  (4),  le  Saint  des  saints  (5), 
là  pierre  placée  dans  le  fondement  de  Sioh  (6),  le  royaume 
de  Dieu  sur  la  terre  (S  1 3). 

Les  prophètes,  comme  les  martyrs  précurseurs  de  Jésus- 
Christ,  récusent  la  mort  pour  récompense  de  leurs  ensei- 
gnements (7)  ;  le  peuple  juif,  ingrat  et  aveugle,  ne  voyant 
que  le  sens  charnel  des  oracles  relatifs  à  l'avènement  du 
Me^ie,  se  le  représentait  comme  un  roi  puissant;  armé  du 
glaiye  des  conquérants,  et  qui  devait  réunir  dans  son  em- 
pire universel  tous  les  descendants,  selon  la  chair,  d'A- 
braham, d'Isaac  et  de  Jacob.  U  s'était  rattaché  plus  forte- 
ment à  cette  espérance,  depuis  que,  rendu-  momentanément 
à  la  liberté  par  la  lutte  héroïque  des  Machàbées,  il  était  de 
nouveau  retombé  dons  la  servitude,  la  Judée  ayant,  d'abord 
été  soumise  par  les  Romains  au  sceptre  des  rois  iduméens , 
puis  incorporée  pièce  à  pièce  à  l'empire  des  Césars.  À  ce 
malheur  politique  vinrent  se  joindre,  des  dissensions  inté- 
rieures encore  plus  calamiteuses  :  plusieurs  factions  reli- 
gieuses, descendues  au  dernier  degré  de  la  corruption  mo- 
rale, divisèrent  les  peuples  en  autant  de  camps  ennemis  les 
uns  des  autres.  Parmi  ces  diverses  sectes  (8),  il  en  était  une, 
celle  des  Pharisiens,  qui  avait  entouré  la  loi  d'une  pmltitude 
de  prescriptions  obligatoires,  selon  eux;  une  autre,  celle  des 
Esséniens,  s'était  imaginé  ne  pouvoir  pratiquer  cette  loi  qu'au 
moyen  des  cérémonies  les  plus  gênantes*  et  de  l'isolemeiit  le 

(1)  Psalm.  XV,  10.  —  AcL  ÂposL  II,  3fr,  XIII,  8fr, 

(2)  Ev.  Matth.  XVI,  4.  —  Ev.  Luc.  XI,  29.   - 

(3)  Isaias,  XLIX,  6.  —  AcL  AposL  XIII,  47 . 

(4)  Agg.  II,*. 

(5)  Dan.  IX,  4. 

(6)  Isaias,  XXVIII,  6.  -Psaln.  CXYH,  M.  —  Mt>.  Matth.  XXI,  42.  —  Aet. 
Apost.  IV,  U.  <-  Ram.  IX,  3a. 

(7)  Ev.  Matth.  xxm,  35.  —  Mebr.  xj,  a7. 

(8)  IXMimr,  BancUmch  der  ttrebepsach.,  Bd,  I,  AMh,  *,-&  8; 
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plus  absolu,  -tandis  que  les  Saddùcéens  avaient  entièrement 
supprimé  de  leur  doctrine  la  plupart  des  dogmes-  les  plu* 
importants  (l). 

C'est  ainsi  que  le  judaïsme  se  dissolvait  peu  &  peu  dé  lui* 
même  ;  mais  le  temps  du  salut  était  arrivé,  et  dans  un  grand 
nombre  d'&mès  s'éveillaient  d'ardentes  aspirations  vers  le  jour 
du  Seigneur  (2). 

.  *  ■       • 

5;  Préparation  du  royaume  de  Dieu  dansl&paganisme.  ] 

*      * 

* 

\é  Christ  avait  été  promis  comme  le  rédempteur,  non- 
seulement  dta  peuple  juif,  mais  du  genre  humain  tout  entier  ; 
et  la  famille  d'Abraham  devait,  par  l'effet  de  cette  rédemp- 
tion, embrasser,  toutes  les  nations  de  la  terre,  sans  acception 
dé  croyaneesjuife,  païens  et  idolâtres  ($  94).  David,  parlant 
à  la  place  du  Mfessie,  avait  prophétisé  en  ces  termes  le  pacte  de 
la  nouvelle  alliance  :  Je  vous  confesserai,  Seigneur,  au  milieu 
despeuplesyet  je  célébrerai  votre  nom  (3);  et  saluant  le  ré- 
dempteur des  races  futures ,  il  s'écriait  :  Nations,  loué* 
toutes  le  Seigneur;  peuples,  célébrez  4ous  ses~louangeb(A). 
En  ces  jours-là,  dit  un  autre  ptfophète^  le  rejeton  de  Jessé  sera 
élevé  comme  un  étendard  à  la  vue  des  peuples;  toutes  les  na- 
tions accourront  vers  lui,  et  son  sépulcre  sera  glorieux  (5). 

Pouf  accomplir  cette  œuvre  magnifique  de  jsa  miséricorde 
et  de  son.  amour  pour  les"  hommes,  Dieu  avait  non-seule- 
ment préparé*  l'avènement  de  son  royaume  au,  sein  de  la 
nation  juive,  mais  il  avait  encore  conservé,  dans  les  tradi- 
tions et  les  lois  delà  geùtiUté,  des  principes  destinés  à  frayer 
les  voies  à  la  vérité  et  à'  lui  préparer  un  accueil  plus  facile 
au  jour  de  sa  manifestation.  La  séparation  même  du  peuple 
d'Israël  de  tous  les  autres  États  ;  le' maintien,  au  milieu  de  ce 

(0  Act.Âpost.  fcXIII,8.  '  *  ^ 

(2)  Ev.  Luc.  II,  25,  iô. 

($\  Psalm.  xvii,  50.  '       j 

(4)  Psalm.  cxvi,  1. 

(5)  Isaias,  XI,  10.  j 

1  Q 
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peuple  %  delà  foi  pure  et  dégagée  de  tonte  superstition  idolà- 
tçique^  ne  pouvaient  manquer,  d'appeler  f  attention- des  Gen- 
tils sur  les  faveurs  éclatantes  que  le  Dieu  des  Juift*  auquel  les 
oracles  du  paganisme  rendaient  euxrinèmes  hautement  témoi- 
gnage (1),  ne  eessait  de  répandre  sur  cette  nation  prédestinée. 

Sans  doute,  sous  bien  des  rapports  y  les  Hébreux  étaient 
lin  peuple  privilégié  au-dessus  de  tous  les  autres  peuples  ;  il 
n'y  avait,  dans  la  gentilité,  aucun  État  avec  qui  Dieu  eût  fait 
alliance,  à  qui  il  eût  réitéré  par  de  solennelles  promesses  la 
suprême  espérance  qu'il  avait  donnée  au  premier  homme 
après  sa  chute  ;  l'humanité  tout  entière  était  tombée  dans 
l'idolâtrie,,  et  les  révélations  primitives ,  obscurcies  par  des 
erreurs  sans  nombre,  suite  fatale 'de  leur  apostasie  à' l'égard 
du  vrai  Dieu ,  avaient  seules  conservé ,  parmi  les  nations 
païennes,  quelques  notions  confuses  sur  l'origine  et  la  finde 
la  race  humaine.  Néanmoins,  au  sein  mèjne  de  ces  épaisses 
ténèbrçs,  brillaient  encore  quelques  rayons  de  vérité  ;  dan*  ce 
mélange  grossier,  dé  superstitions  et  d'erreurs,  sç  trouvaient, 
comme  de  précieuses  parcelles  d'or  et  d'argent,  enfouies.dans 
unJLimon  immonde,  des  notions  vraies  et  pures  qui  n'avaient 
point  été  découvertes  par  la  seule  intuition^  dp  la  sagesse  hu- 
maine, mais  transmises  des  trésors .  célestes  et  par  le  canal 
divin  dç>la  Providence,  à  l'intelligence  et  au.  coeur  de 
l'homme  \  de  sortç  que  beaucoup  cT  institutions  nées  du  paga- 
nisme, mais  parfaitement  adaptées,  sous  bien  des  rapports, 
comme  un  vêtement  extérieur,  aux  formes  sociales,  ,pou- 
vaient  et  devaient  être  conservées  dans  l'organisation  de  la 
société  chrétienne  (2). 

Ainsi,  biei*  que  lés  Gentils  n'eussent  point,  comme .  les 
Juifs,  reçu  de  Dieu  une  législation  positive,  ils  avaient  pour- 
tant, dès  la  plus  haute  antiquité,  une  loi,  une  religion  natù  - 
relie,  écrite  dans  leurs  cœurs  (3).  Or,  la  miséricorde  du  Christ 

* 

(1)  Justin  M.,  Cohort.  ad  Grâce.,. n.  11,  p.  15  :  Moûvot  XaXSaïoi  «toçiyjv  >.«^ov, 
ifi'  àp*  eE6patoi||  'àutoy6Vt)tov  «vaxxa  <Ts6aÇo(j£vor  çsôv  iyvto;. 

(2)  Augustin.^  Doctr.  christ.  Il,  40  (Ivo,  Décret.,  p.  XI,  c.  31,  edit.  Paris., 
1647,  p.  341). 

(3)  Rom.  II,  ib. 
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vint  aassi  à  leur  secours,  en  illnminant  la  -vérité  qui  gisait 
obscurcie  dans  les  entrailles  cfcu  paganisme,  et  en  fécondant 
le  germe  de  Télément  divin  qu'il  Recelait  dans  son  sein  (1). 
Il  est  Incontestable,  pour  qui  étudie  attentivement  le  poly- 
théisme ,  que  la  conscience  de  la  Divinité  ne  s'était  point 
effacée  en  lui  (2)  ;  un  principe  divin  vivait  au-  fond  de  cette  foi 
monstrueuse  (3)  ;  en  effet,  bien  que  les  païens  adossent 
plusieurs  dieux,  ilsles  concevaient  cependant  toujours  comme 
des  êtres  supérieurs  auxquels  ils  transportaient  la  personna- 
lité divine  et  qui  s'en  partageaient  les  attributs.  Le  paganisme 
lui-même  a  eu  ses  poètes  qui  ont  proclamé  l'unité  de  Dieu  (4), 
ses  philosophes  (5)  qui  ont  entrevu  plus  du  moins  clairement 
la  vérité  religieuse  (6).  Là  vie  entière- des  païens  se  rattachait 
par  une  relation  continuelle  à  la  religion  :  les  dieux  étaient 
pour  eux  comme  le  principe  et  la  source  de  toutes  les  créa* 
lions  humaines  ;c'est  d'eux  qu'ils  tiraient  leur  descendance, 
c'est  à  eux  qu'ils  faisaient  remonter  l'institution  de  leurs 
dogmes,  et  même  la  promulgation  de  leurs  lois  (7);  et  c'est 
pourquoi,  dans  les  croyances  des  Gentils,  la  transgression 
• 

(1)  C'est  ainsi*  que  Paul  disait  aux  Athéniens  :  Quod  ergo  ignorantes  colitis, 
hoctgo  anhuntto  vobis.  Act.  XVII,  23.  —  Bossue t,  Politique  tirée  des.  propres 
paroles-de  l'Écriture  sainte  (Œuvres  complètes,  Paris,  1326,  ton).  XVII),  p.  258. 

(2)  V.  Lasaulx  :  das  Suhnopfer  der«Griechen  und  Rœmer  und  ihr  Berhâlt- 
niss  zu  dem'  Einèn  auf  Golgotha  (Wurzb.  1841)  ;  die  LinosUage  (1842)  ;  die  Ge- 
bete  der  Griechen  und  Rœmer  (1842)  ;  Der  Fluch  bei  den  Griechen  und  Rœmern 
(1843)  ;  Prometheus,  der  Mythus  und  seine  Bedeutung  (1846 1  ;  und  :  der  Eid-bei 
den  Griechen  und  Rœmern  41844). 

(3)  Vicero,  de  Legib.  1,8:  IpslSque  in  hôminibus  nulla  gens  esf ,  nequë  tara 
mânsueta,  neque  tara  fera,'  quœ  non  etiamsi  ignoret  qualem  habere  Deum  deheat, 
tamen  habendum  seiat.  —  Gladstone ,  der  &taat  in  seinem  Bernai tntss  zur  Kir- 
che  ;  libers,  v.  Freuhérz ,  ;S.  109. 

"(4)  VirgUlî  Georg.  IV,  231  :Deumnamque  ire  pér  omnes  |[  Terrasquè,  trac- 
tusqoe  maris,  cœlomque  profundtam.  - 

(5)  Cicero,  a.  a.  O.,  c.  7  :  Hue  enim  pertinet,  animal  hoc  providum ,  sagax , 
multiplex ,  acutum ,  memor,  plénum  rationia  et  constlii ,  quem  vocainus  homi- 
nem ,  prœçlara ,  quadara  conditione  generatum  esse  a  sunimo  Deo.  —  Glad- 
stone, a.  a,  O,,  S.  f29.  —  Ackermann,  das  Christliche  im  Plat*-tind  in  der  pht- 
tonisdien  Philosophie,  Rap.  6A  S.  291. 

(6)  Justin  M.,  a.  a.  O.,  n.  15,  p. 18.  —  De.Monafchia,  c.  2»  p.  37.  —  Athe» 
nag.y  Légat.,  n.  5,  p.  244.*—  Lactant.,  instit.  divin*  t,  5  sqq. 

(7)  L.  i  D.  de  legibus  (I,  3). 
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des  lois  de  l'État  constituait  une  atteinte  à  la  justice  divine, 
punie  comme  telle  par  la  colère  céleste  (1).  L'idée  même 
que  la  religion,  en  général,  repose,  sur  une  alliance  delà 
Divinité  avec  les  hommes»  non  -seulement  ne  leur  était  pas 
étrangère,  mais  c'était  en  cela  qu'ils  fusaient  consister  son 
véritable  caractère  et  sop  importance,  -    . 

A  ce  point  de  vue ,  les  divers  cultes  polythéistes  se  pré- 
sentent comme  autant  de  fausses  alliances*,  à  côté  de  la  seule 
véritable  que  Dieu  avait, faite  avec  Abraham;. et  le  Christ, 
dans  *a  nouvelle  alliance,  est  aussi  venu  réaliser  l'espérance 
égarée  des  peuples  païens  (2). 

Or  il  est  impossible  de  ne  pas  voir  quelque  chose  de  res* 
peetable  dans  le  sentiment  de  fidélité  qui  attachait  le  coeur 
de  ces  peuples  au*  divinités  dont  ils  avaient  de  tout  temps 
honoré  les  autels,  avec  une  fol  convaincue,  et  qui  les  faisait 
répugner  si  vivement  à  embrasser  le  culte  d'une  autre 
nation  (3).  En.  abandonnant  le  vrai  Dieu,  le  païen  avait 
rompu  une  première  fois  l'alliance  du  créateur  avec  sa  créa- 
ture ;  en  abandonnant  ses  idoles,  il  commettait  une  nouvelle 
apostasiç,  qui  n'était  que  la  conséquence  de  la  première,  et 
qui,  certes,  était  loin  de  pouvoir  lui  être  comparée  ;  mais 
c'était  pourtant  à  ses  yeux  une  apostasie.  Aussi,  le  prophète 
Jérémie  demandait -il  aux  Juifs  :-  «  les  bâtions  ont-elles 
«  changé  leurs  divinités,  ces  vains  simulacres  ?  et  mon  peu- 
«  pie  a.  changé  la  gloire  en  idole  (4).  ! 

Les  païens,  se  représentant  leurs  dieux  comme  des  person- 
nalités réelles ,  leur  adressaient  des  prières  (5)  et  formaient 
avec  eux ,-  d'après  l'idée  qu'ils  en  concevaient ,  une  société 
spirituelle,  djans  laquelle  ils  exprimaient  le  sentiment  de  leur 
dépendance,  la  conscience  de  leur  faiblesse  Jhumaine ,  et  le 

(1)  &09SUêt,*.  &tO.,p.)6l.<  1 

(3)  V.  Xasëute,  Prometheus,  S.  4.  ^ 

{%)  Zh>.,  Hist.  IV,  c.  30;  XXXIX,  e.  16.  w  Myb.9  Hist  tl;  54,  S5,  56.  — 
Rome  under  tbe  paganisra,  vol.  I/p.  64.  —  Muller,  de  Hierarchia  et  stndto  yi- 
tœ  ascet.,  p.  21.  —  Gladstone,  a.  a. o.,  $.  112. 

(4)  Jerem.  Il,  11.— Supra,  5  94.* 

(5)  Lataulx,  Grimm,  deutsche  Mythologie,  2te  Anfl.,  S.  2S. 
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besoin  qu'ils  avaient  d'un  Appui  surnaturel  :  il  ne  manquait 
à  totttçs  4es  aspirations ,  éminemment  religieuses ,  que  d'ètré 
transportées  dans  le.  domaine  de  la  vérité,  Et  certes,  Userait 
à  désirer  que  la  dévotion  et  le  recueillement  que  les  païens 
apportaient,  dans  la  prière  fussent  passés  dans  le  cœur  de 
tous  les  chrétiens ,  et  que  ceux-ci  eussent  appris  à  supplier 
le  vrai  Dieu  avec  la  foi  et  la  ferveur  qui  animaient  lès  ado- 
rateurs de  Jupiter,  de  Pallas  et  de  Mercure . 

Mais  les^païens  ne  se  contentaient  pas  d'exprimer  leurs 
sentiments  envers  la  Divinisé  par  l'élévation  de  leurs  pensées 
et  L'élan  de  leurs  cœurs  vers  son  trôiie  .sublime,  ou  inême 
pur  la  multitude  4è$  paroles  (1)  :  ils  M  offraient  encore  dès 
sacrifices  ;  il  n'était  aucune  affaire  importante,  soit  dans  la 
vie  de  famille,  soit  dans4a  vie  publique,  qui  ne  fût  précédée 
d'un  Sacrifice  ;  ce  qui  prouve  l'existence ,  même  chez  lés 
païens ,  d'un,  sentiment  profond  et  inné  de  la  culpabilité  de 
l'homme  à  l'égard  de  Dieu  !  Quelque  hideuse  que  soit  la  forme 
sous  laquelle  les  holocaustes  sanglants  du  paganisme  présen- 
tent la  vérité,  ils  avaient  cependant  pour  base  un  principe 
entièrement  vrai;  les  sacrifices  huihains  eux-mêmes  ne 
sont  que  le  résultat  dé  cette  erreur,  que  l'homme  peut  être 
une  victime  suffisamment  satisfactoire  pour .  le  péché  dte 
l'homme  (2). 

La  prière  et  le  sacrifice  defe  païens  renfermaient  iine  invo- 
cation de  la  Divinité ,  il  en  était  de  même  du  serment  ;  pro- 
fondément enseyelis  dans  les  tépèbres  de  Ferrëûr ,  tous  lès 
peuples  de  la  gentilité  avaient  -soif  de  lumière  et  de  tërïté! 
L'amour  de  la  vérité  était,  chez  tes  premiers  Grecs,  le  fon- 
dement de  toute  vertu  (3)  ;  de  cette  noble  croyance  était  née 
la  coutume,  établie  chçz  tous  les  peuples  païens.,  (le  confir- 
mer là  vérité'  du  témoignage  par  l'invocation  des  dieux  ven- 
gfeùfir  dh  riiensonge  et  du  parjure  ;  le  serment  portait  dîme 


(i)  B»,  Matth.  VI,  7. 

(2)  y.  X^au/tf,  die  Suhnopfeiy  S.  24. 

(3)  Idem,  der  Eid  l>ei  den  Griechen  and  Rœmern,  S.  ty 
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aussi  chez  eux  un  caractère  essentiellement  religieux  (1),  et 
la  conviction,  profondémeut  gravée  dans  leurs  cœurs,  de  sa 
sainteté,  de  son  inviolabilité,  est  une  nouvelle  preuve  de  la 
conscience,  à  demi  éclairée ,  que  le  paganisme  avait  de  la 
sublime  et  redoutable  grandeur  de  la  Divinité.  Quand  la  foi 
du  serment  cesse  d'être  gardée  dans  une-  nation ,  c'est  un 
symptôme  infaillible  de  son  .entière  dissolution  morale  ;  aussi 
l'Edda  signale-t-elle  la  violation  du  serment  comme  le  héraut 
qui  annonce  l'incendie  du  monde,  la  ruine  du  monde  par 
le  feu  (2). 

Cette  dissolution  éclata  sur  tous  les  points  du  monde  païen, 
alors  que,  par  suite  du  développement  nécessaire  et  logique 
du  polythéisme ,  chaque  peuple  n'eut  plus  assez  des  dieux 
de  son  pays  et  de  sa  race.  Cet  état  de  choses  mit  les  Romains 
dans  là  nécessité  de  s'approprier  de  plus"  en  plus  le  culte  des 
autres  peuples  et  de  l'associer  au  sien  (3)  ;  mais  ce  n'était 
pas  là  le. véritable  remède  du  mal  qui  décomposait  peu  à  peu 
l'antique  religion  des  Quintes,  et  la  promesse- de  F  avènement 
du  Christ,  pressentie  jusque  dans  le  sein  de  là  gentilité,  et 
prophétisée  dans  les  livres  et  les  temples  du  paganisme,  par 
des  figures-  çt  des  oracles ,  n'était  pas  encore,  accomplie  (4)  ; 
il  fallait  auparavant  que  les  hommes  préparassent,  dans  une 
autre  sphère ,  la  base  terrestre  du  royaume  de  Dieu  :  cette 
base,  c'était  l'organisation  des  Étatsu 

Le  développement  historique  des  sociétés  humaines  pur  la 
terre  a  évidemment  un  rapport  intime  avec  la  religion  des 
peuples,  mais  plu$  ancien  que  le  paganisme  ;  et  fiien  que, 
sous  l'influence  de  celui-ci,  la  forme  politique  se  soit  pro- 


(1)  Gènes.  XXXI,  53.  —  Augustin»  Epist.  47,  ad  Public,  c.  2.  ~  Bossuet,  a. 
a.  O.,  p.  260.  —  Grimin,  deutsohe  RechtsalUrthùmer,  £.  894. 

(2)  Mone,  Gesclrichte  des  Heidenthuins  ira  nœrdhchen  Europa,  Bd.  1,  S,  447, 
,450. 

(3)  Arnob.y  Contra  natiônes,  II,  73. 

(4)  Lactcmt.,  Instit.  divin.  IV,  13  sqq.  —  Nourry,  diss.  III,  in  LaetanL, 
c.  8,  art.  4,  col.  694.  —  V.  Lasaulx,  Prometheus,  S.  29.  Voyez  aussi  Grinrn, 
deutsche  Mythologue,  2te  Aufl.,  S.  785.—  Augustin,  c.  Faustum,  XIII,  15(Can. 
Si  quid  veri9  13,  d.  3>). 
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fondement  modifiée  ëhez  chaque  peuple,  l'État,  sôus  chacune 
de  ses  formes  diverses,  s'est  toujours  produit  comme  un 
principe  déposé  en  germe  dans  la  société  humaine  ;  aussi , 
quoique  l'élément  religieux,  théocratique,  dès  anciens  États, 
disparût  graduellement,  Tordre  social,  développé  et  constitué 
sous  son  action,  subsista  fort  longtemps  encore,  et  ne  s'éva- 
noçtt  «ous  cette  forme  que  pour  reparaître'  et  se  reconstituer 
sous  une  autre. 

De  l'État  familial,  prototype  de  toutes  les  sociétés  humai- 
nés,  dérivèrent  d'abordv  comme  conséquence  naturelle  de  la 
division  des  familles ,  les  .États  patriarcaux  (1)  ;  le  chef  de  la 
tribu  en  était  en  même  temps  le  pontife  :  il  n'y  avait  donc,  à 
cette  période  de  la  vie  sociale ,  aucune  distinction  centre  le 
pouvoir  spirituel  et  le  pouvoir  temporel.  Maïs  les  peuples 
ne  conservèrent  pas  longtemps  le  souvenir  de  leur  origine 
commune,  et  leurs  relations  réciproques  n'étaient  pas  sou- 
vent réglées  par  des  transactions  pacifiques  ;  quand  les  mi- 
grations lointaines  qu'ils  accomplissaient  à  certaines  époques, 
ou  la  surabondance-  de  population  en  un  même  lieu  forçait 
un  grand  nombre  de  familles  à  chercher  une  autre  terre,  les 
mettait  en  présence  les  uns  des  autres,  ils  en  appelaient,  les 
armes  à  la  main,  au  jugement  de  Bien  (2).  Mais  le  sort  de  là 
guerre  n'avait  pas  seulement  à  décider  de  la  possession  du 
sol  ;.  les  querelles  religieuses  se  tranchaient  aussi  avec  le 
glaive,  et  l'épée  devait  décider  de  quelle  tribu  les  dieux 
étaient  les  seuls  véritables.  Le  peuple  qui  succombait  dans 
la  lutte,  ne  pouvait  se  sauver  qu'à  la  faveur,  d'un  traité  ou 
par  l'abandon  de  sa  résidence  ;  il  était  loisible  au  vainqueur, 
ou  d'immoler  à  ses  dieux  l'ennemi  de  sa  foi,  ou  de  le  réduire 
en  servitude. 

Une  fois  entrés  dan»  cette  voie-,  les  anciens  États  patriar- 
caux tombèrent  graduellement  en  ruines  (3),  et  les  nouveaux 
empires  fondés  sur  la  puissance  de  l'épée ,  tirée  au  nom  du 

(1  )  Devoti,  Jup  canota,  uni?.  Proleg.,  c  1,  §  3,  tom.  I,  p.  4. 

(2)  Hist.  pol.  Blâtter,  Bd.  4,  S.  55.  . 

(3)  Detxtfi,  a.  a.  O. ,  S  4,  p.  5,  §  5,  p.  6.    * 
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principe  religieux  (1  ),  s'élevèrent  sur  leurs  débri*.  Le  patriar- 
che est  remplacé  par  le  capitaine,  et  bien  que  dans  les  États 
monarchiques  guerriers  l'élément  théocratique  joue  encore 
un  grand  rôle  (2),  on  le  voit  s'effacer  insensiblement  devant 
la  puissance  temporelle,  surtout  à  dater  du  moment  où  il  est 
séparé  de  la  royauté  r  et  où  les  empires  commencent  à  s'é- 
tendre par  raccessipnf.de  nouvelles  conquêtes.  Parmi  jxa 
États  guerriers  se  présente  ayant  tout  autre  l'empire  d'As- 
syrie, auquel  se  joignent  celui  des  Perses,  ~à  dater  de  Cyrus, 
celui  des  Grecs  sous  Alexandre  le  Grand,  et  celui  des  Ro- 
mains, comme  les  plus  puissants  que  nous  montre  l'histoire 
de  l'antiguité.  ., 

Vais  les  Etats  monarchiques  étaient  destinés,  l'un  plus  tôt, 
l'autre  plus  tara,  à  subir  une  transformation'.  Les  royautés 
partagèrent  le  sort  commun  de  la  division  et  du  morcelle- 
ment. Les  peuples  avaient,  dans. leur  égarement,  divisé  le 
Dieu  unique  en  plusieurs  divinités  distinctes,  ils  ne  purent 
conserver  non  -plus  le  principe  d'unité  dans  le  pouvoir.  La 
démocratie,  en  passant  par  les  transitions  successives  de  deux 
pouvoirs  et  de  l'oligarchie,  prit,  chez  la  plupart  des  peuples, 
la  place  de  la  monarchie.  Ce  fut  là  aussi  le  sort  de  la  royauté 
à  Borne.  À  aucune  nation  de  l'antiquité  n!ayait  été  assigné, 
dans  le  gouvernement  providentiel  de  Dieu,  un  rôle  aussi 
grand  qu'au  peuple  romain.  L'empire  fondé  par  Romulus 
porte,  dès  son  origine,  quoique  d'une  manière  encore  latente, 
le  sceau  de  la  domination  universelle ,  le  germe  et  la  con- 
science des  glorieuses  destinéestle  Rome  (3),  appelée  à  sou- 
mettre à  son  sceptre  tous  les  peuples  de  la  terre  (4)  et  à  prépa- 
rer ainsi,  par  ses  immenses  conquêtes,  l'avènement  du  royaume 
de  Dieu.  Cette  tâche,  Rome,  à  l'époque  où  sa  constitution  répu- 
blicaine 8  associe  à  la  dignité  impériale ,  l'avait  presque  en- 
tièrement accomplie  ;  maisr  comme  Moïse,  elle  ne  devait  voir 


s 


(1)  Augustin.,  de  Civit.  Dei,  XVIII,  2. 

(2)  Deutsche  Geschichte,  Bâ.  1>S.  149. 

(3)  Otto  Frising,  lib.  ni,  Prolog. 

(4)  Deutsclie  Geschichte,  Bel.  2,  f  47. 
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que  dç  loin  la  réalisation  de  sa  mission  providentielle  ;  il  était 
réservé  à  ui*  autre  chef,  à  un  nouveau  Josué,  d'iuttsMuire  te 
vrai,  peuple  d'Israël  dans  la  terre  promisé  (§  94). 

.  A  l'époque  où  Dieu  soumet  aussi  les  Juifs  au  joug  dé* 
Romains,  s'accomplit  la  parole  du  ptophète  ;  la  vierge  dis  1a 
race  royale  de  David ,  Marie~,  enfante  le  Rédempteur  dtl 
monde  :  enfant  d'Abraham  par  la  descendance  chartielle  et  par 
la  circoncision  à  laquelle  il  se  soumit,  Jésus-Ghritt  était 
sujet  de  l'emperèUr  romain  par  le  lieu  de  sa  naift&née.  Il 
était  venu  pour  sauver  les  \Fuifa  et  les  Gentils;  fet  il  avait 
voulu  Appartenir  au  judafeme  et  à  la  gentilité. 

IL  -      • 

LA  SOCIÉTÉ  HUMAI**  DEPUIS  L'ÉTABLMSfeMBlIT.DB  L'ficLlSfe.  •  * 

À.   DES  KAPPbBTS  DE  i/ÉGLISE  AVEC  LES  HOMtfES,    CONSI- 
DÉRÉS EN  DEHORS  DB  i/oRDKE  CIVÎL. 

S  XCVI.        * 

»  •  t  ■  •      • 

1 .  L'ÊgUst  dans  ses  rapports  avec  l'humanité  en  (jéntiral. 

Dieu  avait  promis  au  gente  humain  de  ne  pas  le  frapper 
d'un  nouveau  déluge  universel  (1).  En  revanche,  les  hommes 
avaient  inondé  la  terre  de  leurs  prévarications  et  de  leurs 
crimes.  La  race  humaine  a  été  sauvée  de  ce  second  déluge; 
comme  du  premier,  par  le  bois  (2).  Le  Christ,  ce  second 
Noé  (3),  a  fait  dé  sa  croix  Tarche  de  la  nouvelle  alliance;  et7 
de  même  qu'Autrefois  l'arche  de  Noé  s'était  arrêtée  sur  lé 
sommet  de  l'Àrarat ,  ainsi  l'arche  du  divin  Rédempteur  *'fest 
fixée  sur  le  roc  immuable  de  la  primauté  que  Dieu  a  posé 
dans  Rome,  la  refile  des  nations,  comme  lé  fondement  ter- 

(1)  Gènes.  IX,  il. 

(2)  August.f4zCto\i. Dd,£V,26. 

(3)  Justin.  M.  Dia).  cum  Tryphon.,  n.  138,  p.  M9.        _< 
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restre  de  son  royaume.  De  même  que  Noé  avait  recueilli  sa 
famille  dans  l'arche,  et  que  le  genre  humain,  réduit  à  cette 
seule  famille,  avait  trouvé  son  salut  dans  cet  asile  miracu- 
leux, ainsi  le  Christ  a  ouvert  les  portes  de  son  Église  à  Sem, 
Gham  et  Japhet ,  devenus  des  peuples  qui  avaient  oublié 
qu'ils  étaient  les  fils  du  même  père'(l),  et  les  y  à  rassemblés 
pour  les  sauver  de  ht  mort  éternelle  (2). 

L'Église,  en  tant  que  royaujmede  Dieu,  est  en  même  temps 
une  nouvelle  création  ;  .la  créature  inintelligente,  bonne  en 
elle-même  (3),-  mais .  prostituée  de  tant  de  manièreà  par  les 
hommes  au  culte  des  idoles,  doit  elle-même  être  rçndue  à  sa 
véritable  destination,  celle  de  glorifier  le  Créateur  (4);  à  plus 
forte  raison,  cette  régénération  doit-elle  s'opérer  dans  l'hu- 
manité, douée  du  don  sublime  de  l'intelligence  et  formée  à 
l'image  de  Dieu.  Le  Christ  est  appelé  à  régner  sur  la-  terre, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  vaincu  et  enchainé  aux  pieds  de  son  trône 
tous  les  ennemis  de  sa  puissance  ;  alors  tout  lui  aura  été  sou- 
mis, et  il  se  soumettra  lui- même  à  celui  qui  l'a  établi  roi  sur 
toute  la  création,  afin  que  la  parole  prophétique  soit  accom- 
plie, et  que  Dieu  soit  tout  en  tous  (5).  La  domination  du 
Christ  sur  le  genre  humain  ne  commence  donc  pas  dans  toute 
83  plénitude,  en  un  même  jour  ;  c'est  plutôt  un  long  .com- 
bat, une  conquête  progressive,  dont  le  triomphe  complet  est 
à  la  fin  des  temps.  Le  conquérant,  c'est  le  maître  légitime, 
à  qui  son  ennemi,  qui  est  aussi  celui  du  genre  '  humain,  a 
ravi  injustement  son  héritage.,  et  s'efforcera  jusqu'au  dernier 
jour  de  le  lui  ravir  !  Ainsi,  sa  conquête  est  une  véritable  récu- 
pération; devant  elle  s'efface. tout  droit  humain,  totyte  limite 
tracée  par  la  main  de  l'homme,  toute  distinction  de  personne; 
Jésus-Christ  doit  régner,  4t  son  règne  doit  s'étendre  sur  toute 
la  race  humaine» 

(1)  Bossuet,  .Politique  tirée  d'es  propres  paroles  de  l'Écriture  sainte ,  p.  6  et 

8UÎV.  • 

(2)  §  la,  S.  123. 

(3)  I  Tton.  IV,  4. 

(4)  MarangoniyAe\\e  Cose  gentilescbe  e  profane*  c  I*p.  2  sqq. 

(5)  I  Cor.  XV,  2B,  318. 
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-En  conséquence,  tous  les  hommes  ont  le  même  droit  à  être 
admis  dans  le  sein  de  l'Église,  quelles  que  soient  d'ailleurd 
leur  origine,  leurs  qualités,  leur  patrie  !  Hommes  ou  femmet, 
vieillards  ou  enfants,  do  tel  siècle  ou  de  tel  autre,  par  cela 
seul  qu'ils  appartienne^  à  la  nature  humaine,  ils  sont  appe- 
lés à  prendre  plaee  dans  le  royaume  du  Christ  ;  l'Église  ne 
connaît  aucune  frontière  ;  il  n'y  a  pour  elle  ni  continent,  ni 
île,  ni  montagne,  ni  vallée,  ni  mer,  ni  rivière,  ni  zone,  ni 
partie  du  monde.  Le  genre  de  vie,  la  condition  sociale 
sont  choses  également  indifférentes;  nomades,  ou  policés, 
chasseurs  ou  laboureurs,  guerriers. ou  puvriers,  princes  pu 
esclaves^  savants  otu  ignorants,  riches  ou  pauvres,  toutes  ces 
distinctions ,  purement  humaines,  l'Église  ne  s'en  préoccupe 
pas  plus/qu'elle  ne  s'inquiète  de  savoir  à  quelle  race  appar- 
tiennent ceux  qu'elle  regarde  comme  ses  enfants  ;  Grecs  ou 
Romains,  Germains  ou  Slaves,  tous  sont,  au  même  titre,  ci- 
toyens du  royaume  de  Jésus-Christ. 

Considérée  à  ce  point  de  vue,  la  forme  politique  donnée  par 
les  hommes  aux  États  dans  lesquels  ils.  vivent  n'est  pas 
moins  pleinement  indifférente  aux  yeux  de  l'Église  ;  son  Évan- 
gile est  destiné  aux  républiques  aussi  bien  qu'aux  monar- 
chies. De  même  qu'elle  s'adresse  ayeç  la  parole  du  salut  à 
chaque  homme  en  particulier,  elle  s'adresse  aussi,  à  chacune 
des  agrégations  sociales  que  nous  appelons.  États  ;  et  comme 
il  lui  suffit  de  trouver  l'homme  dans  l'homme,  il  lui  suffit 
pareillement  de  trouver  l'État  dans  l'État,  qu'elle-  rencontre 
partout  comme  l'homme.  EUe  veut  soumettre  tous  lés  hom- 
mes à  sa  puissance  maternelle  ;  mais  elle  veut  aussi  grouper 
autour  de  son  trône  toutes  les  sociétés  humaines  ;  car  le  Christ 
doit  régner  sur  toute  l'humanité. 

Et  voilà  pourquoi  le  divin  fondateur  de  l'Église  lui  a  conr 
féré  d'avance  un  droit  de  domination  qui  s'étend  sur  le  .genre 
humain  tout  entier  ;  tous  les  pouvoirs  •  qu'il  a  reçutf  de  son 
Père,  il  les  a  transmis  à  ses  apôtres,  en  y  ajoutant  là  mission 
d'aller  instruire  et  baptiser  tous  les  peuples.  Mais  comme 
l'œuvre  de  la  conversion  à  la  vraie  foi  ne  doit  s'accomplir 
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que  successivement,  et  non  simultanément,  il  y  a  entre  les 
hommes  une  ligne  de  démarcation,  tracée  par  le  fleuve  de  la 
grâce  qui  ooule  de  la  piscine  régénératrice  du  baptême.  En 
deçà  de  cette  ligne  sontlles  Juifs,  qui,  dans  leur  folie  et  leur 
aveuglement  (1),  restent  dans  l'ombre  de  la  loi  antique  abolie, 
dont  ils  ne  Comprennent  pas  les  mystères,  n'écoutant  ni 
Moïse  ni  les  prophètes  (2),  et  blasphémant  le  Christ  (3)  en  at- 
tendant le  Messie;  ils  se  donnent  le  nom  de  Juife,  et  ils  le 
portent  sans  le  mériter  (4),  à  moins  que  ce  ne>soit  à  titre  d'hé- 
ritiers de  Judas  bçariote  (5).  Du  même  côté  de  cette  même 
ligne  sont  encore  les  gentils  (gmtei,  gentiles,  ethnîci,  pagani), 
qui,  plongés  dans  les  ténèbres  de  leur  idolâtrie  sacrilège  et 
abominable  (6),  n'ont  pas  encore  ouvert  leurs  cœurs  aux  ré- 
vélations de  l'ancienne  et  de  la  nouvelle  alliance  ;  enfin,  les 
sectateurs  du  faux  prophète  Mahomet,  compris  ^quelquefois 
sons  la  dénomination  de  pagani  (7),  qui,  en  admettant  quel- 
ques fragments  de  l'Ancien  et  du  Nouveau  Testament ,  ho- 
norent néanmoins  le  Koran  comme  le  livre  saint  de  la  loi 
islamique.  Descendants  d'Àgar  par  son  fils  Tsmaët,  les  Maho- 
métans  sont  un  peuple  maudit  de  Dieu  (8),  enftemi  acharné 
de  la  croix  de  Jésus-Christ. 

Tous  ces  peuples  sont  en  dehors  du  domaine  soumis  à  la 
puissance  de  l'Église,  et  quoiqu'elle  ait  le  droit  d'étendre  sur 
eux  son  autorité  dans  certains  cas  particuliers  (S  97),  c'est  à 
eux  que  s'applique  cette  parole  de  l'apôtre  :  «  Nous  n'avons 
pas  à  juger  ceux  du  dehors  (9).  »  Les  lois  canoniques  n'ont 

*  • 

(1)  Judaica  saperstitio.  Cap.  Muîtorum,  2,  X,  de  Judœis  (V",  6).  —  Jadaica 
oaecitas.  Gap.  Dignum,  %  ioà.  ^itrav.  comm.  (V,  *% 

(2)  Cap.  Sicut  Jvdœi,  9,  X,  eod.  (p.  d.). 

(3)  BlaspbemusCliçttli.  Can.  Pressenti,  18,  p.  54  (Cap.  1»  X,  eod.  Conç.  Ma- 
tisc.  I,  c.  16,  ann.  581).  —  Cap.  Quum  sit  nimis,  16, i.  f.  eod. 

(4)  Apoc.  II,  9  ;  UI,  9. 

(5)  Ftrmoùni,  ad  Tit.  de  Jud.  Rubr.,  n.  3  (tom.  XII,  p.  4). 

(6)  Idoloîatriœ  sacrilegium.  Çonc.  Tolet.  III,  c.  16 Spurcitiœ  gtfnftilitalis. 

Capit  Kartom.  I,  ann.  742,  c.  5. 

(7)  Câp  Quum  $if  nimis,  cit. 

ft}  flwifaU*  eip^tfid^naUo.  -  Cap.  Multa>  eatf/Exfear.  coma. 
(9)  i  Cor.  VU,  13. 
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jamais  été  promulguées  parmi  ces  nations  infidèles,  et  sont 
sans  effet  à  leur  égard  (1).  Isolées  du  corps  de  l'Église,  l'e*- 
communication  est  sans  objet  (2)  pour  elles.  La  seule  peine 
de  ce  genre  qui  puisse  atteindre  les  Juifs  individuellement, 
c'est  la  défense  formelle  faite  aux  peuples  chrétiens  d'avoir 
aucun  commerce  avec  eux  (3). 

Mais  portons  nos  regards  sûr  le  domaine  spécial  de  l'É- 
glise; N'y  frouvens-nous  que  des  chrétiens  fraternellement 
unis  contre  les  attaques  de  l'ennemi  commun?  Malheureuse- 
ment, non  ;  dès  les  premiers  jours  du  christianisme,  il  s'e$t 
trouvé  des  hommes,  et  en  grand  nombre,  .qui,  apostasrant  la 
foi  évangélique,  se  sont  de  nouveau  jetés  dans  les  ombres 
mortelles  du  judaïsme  et  du  paganisme  ;  des  hommes  (4)  qui, 
pour  parler  le  langage  des  Décrétâtes?  au  lieu  d'être  les  dis- 
ciples de  la  vérité,  sont  devenus  les  docteurs  de  l'erreur  (5). 
Sans  avoir  reçu  de  Dieu,  par  la  voix  de  l'Église  (6),  la  mission 
d'enseigner  les  peuples  en  son  nom,  mission  sainte  et  surna- 
turelle, sanctionnée  par  des  signes  et  des  prodiges  (7),  ils  se 
sont  mis  à  prêcher  un  monstrueux  évangile,  mêlant  la  lie  im- 
monde de  l'erreur  au  vin  pur  de  la  parole  de  Dieu,  et  versant 
dans  la  coupe  d'or  de  Babylone  (8)  le  poison  du  dragon  (9). 
Les'  hérésies  ont  pu  affecter  une  grande  diversité  de  formes  ; 


(1)  Cap.  Gaudemus,  8,  X,  depiv.  (IV,  19)  :  Qui  canoni<&'con$4titationibu.$ 
non  arctantnr.  —  Conc.  Trid.9  sess.  14,  c.  2,  de  Baptisra. 

(2)  Fagnani,  Comment,  in  cap.  Canonumstàt.  1,  X,  de  Constit,  m  78,  p.  26. 

(3)  Cap.  Mtsi  Judxoa,  13.  —  Cap.  Postulasti,  14.  —  Cap.  Quum  sit  nimii, 
16,  X,  de  Judséis  (V,  6):  Tu  Christiania  omnibus  per  censuram  interdicas , 
ne  'cuifl  ipso  Jodaeo,  antequam  satisfacïat,  prœsumant  commercia  eiercere.  — 
Berardiy  Comment.  în  jus  eccles.  unir.,  tom.  IV,  p.  53  c»  f 

(4)  Càn.  Quidam,  39,  c.  34,  q.  3  (Isidor.,  Etymol.  VIII,  c.  5.  —  Cap.  Eo> 
communicamiiSy  1 5,  X,  de  Haeret.  (Y,  7).-r  Cap.  Ad  nostrum,  3,  eod.  in  clem. 
(y,  3).  —  Reiffenstuel ,  Jus  canon.,  lin.  5 ,  tit.  7,  n.  18,  p.  131).  <—  Au  t.  Au- 
gustin. Epit.  ]ur.  poncif,  vet,  p.  Ij  lit».  1 1  r  tit.  24,  tit.  52.    • 

(]>)  Can.  Quid  autem,  30,  c.  q.  cit  {Léo  M.,  Ep.  28,  ann.  440) Can.  Qui 

aliorum,  33,  ibid.  —  Cap.  VergeHtiSy  lo,  X,  de  Havet.  (v,  7,  p.  d.) 
(0)  flot».  X,  15. 

(7)  cap.  Quum  ex  injuncto,  12,  X,  eod. 

(8)  Jerem.  LUI,  7.  ■        ■    •' 

(9)  Cap.  Veryentit,  oit 
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mais  les  hérétiques  ont  toujours  eu  cela  de  commun,  qu'a- 
veugles eux-mêmes,  ils  se  sont  offerts  à  servir  de  guide  à 
d  autres  aveugles,  et  ont  ainsi  ravi  à  l'Église  d'innombrables 
légions  de  fidèles .  Opposées  les  unes  aux  autres  par  une  infinité 
de  sectes  particulières,  elles  se  réunissent  toutes  sur  le  ter- 
rain de  Terreur,  pour  former  une  vaste  figue  contre  la  vérité 
religieuse  et  conspirer  la  ruine  de  l'Église  (1).  Leur  crime  est 
d'autant  plus  grand,  que,  plus  perfides  que  les  Juifs,  plus 
cruels  que  les  païens  (2),  elles  ne  sont  pas,  comme  les  pre- 
miers, dans  l'attente  d'un  Messie  ;  elles  ne  parlent  pas,  comme 
les  seconds,  au  nom  d'une  fausse  divinité  ou  d'un  faux  prin- 
cipe, elles  combattent  le  Christ  au  nom  du  Christ  (3)  ;  et,  par 
ce  moyen  insidieux,  elles  ont  entrain^  dans  les  fitete  de  l'er- 
reur d'innombrables  multitudes  d'âmes,  les  générations  de 
siècles  entiers  (4).  Quand  des  membres  de  [la  société  chré- 
tienne, tombés  dans  une  erreur  de  doctrine  et  rappelés  par 
Ja  voix  de  l'Église  aux  vrais  principes  de  la  loi  du  Christ,  au 
lieu  de  se  rendre  à  cette  miséricordieuse  exhortation,  sou- 
tiennent obstinément  leur  opinion  erronée  en  face  du  tribu- 
nal apostolique ,  l'Église  frappe  de  condamnation  ces  enfants 
infidèles,  et  flétrit  leur  révolte  du  nom  d'hœretica  pravitasfi). 
Cependant,  elle  ne  peut  oublier  qu'elle  les  a  autrefois  enfan- 
tés à  la  grâce  ;  malgré  leur  apostasie,  elle  les.  aime  encore  ; 
elle  adresse  à  Dieu  d'incessantes  prières  pour  ses  fils  égarés  ; 
mais  elle  appelle  plus  instamment  la  divine  miséricorde  sur 
ceux  que  le  hasard  de  la  naissance  a  ravis  à  sa  tendresse  ma- 
ternelle ;  ses  bras  leur  sont  toujours  ouverts  (6),  et  son  cœur 
affligé  se  repose  dans  l'espérance  de  voir  se  ranimer  un  jour 
l'amour  qui  sommeille  dans  leurs  cœurs,  se  souvenant  de  ce 

(1)  Cap.  VergentiSy  cit —  Cap.  Excommunie  amus,  iy. 

(2)  Cap.  Si  advenus,  eod.  (Augustin.) 

(3)  Can.  Quojure,  1  ,  §  Legantur,  2 ,  d.  8  :  Qui  praeter  Ecclesi»  catholiese 
communiouem  usurpant  sibi  nomen  cliristianum. 

(4)  2  Petr.  Il,  1,  2.—Schmalzgruebery  Jus  canon.,  lib.  V,  tit.  S,  n.  7,  p.  114. 

(5)  Cap.  Excommunicamus,  13,  §  Volumus,  S,  i.  f.  eod Cap.  Présiden- 
tes, 6.  —  Cap.  Ne  aliqui,  10,  eod.  in  6to. 

(6)  Cap.  Super  eo,  4,  eod.  in  6to  (V,  2). 
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féu  sacré  de  l'ancienne  alliance,  qui,  du  fond  de  l'eau  où  il 
s'était  caché,  s'éleva  vers  Dieu  en  flammes  ardentes,  à  la  prière 
de  Néhémie  (1). 

les  hérésiarques  rejettent  absolument  l'autorité  du  tribu- 
nal institué  par  Jésus-Christ  ;  les  schismatiques ,  moins  ab- 
solus, par  leur  révolte  contre  le  pape  ou  contre  leur  évêque 
légitime ,  brisent  néanmoins  l'unité  de  l'Église ,  et  Ton  peut 
dire  d'eux  qu'ils  déchirent  la  robe  du  Sauveur,  que  la  sol- 
datesque mercenaire  des  Romains  avait  épargnée  (2);  mais,  de 
même  que  toute  hérésie  entraine  la  rupture  de  l'union  avec 
l'Église ,  ainsi ,  chaque  schisme  finit  aussi  par  entraîner  pres- 
que fatalement  Ter  reur  dans  la  doctrine. 

L'apostasie,  l'hérésie  et  le  schisme.  Ont  malheureusement 
creusé,- dans  le  champ  du  père  de  famille,  des  fossés  profonds  ; 
de  sorte  que  la  parole  de  l'apôtre  :  Avons-nous  à  juger  ceux  du 
dehors  (3)  ?  semble  applicable  dans  une  certaine  mesure ,  sous 
•plus  d'un  rapport,  à  ces  branches  séparées  du  tronc  par  une 
scission  volontaire.  Un  grand  vide  a  été^  fait  dans  les  rangs 
des  milices  de  l'Église ,  par  éuite  de  la  désertion  d'un  nombre 
considérable  de  baptisés ,  que ,  non-seulement  elle  ne  peut 
plus  compter  parmi  ses  défenseurs ,  mais  qu'elle  est  encore 
obligée  de  combattre.  Toutefois,  les  plus  dangereux  ennemis 
de  l'Église  ne  sont  pas  ceux  qui  l'attaquent  ouvertement,  en- 
seignes déployées ,'  mais  ceux  qui  s'unissent  extérieurement 
avec  elle  (4)  pour  lui  porter  en  secret  des  coups  plus  sûrs  et 
plus  terribles .  C'est  d'eux  qu'on  peut;  dire ,  en  toute  vérité , 
que  ce  sont  des  vipères  dans  le  sein ,  des  rats  rongeurs  dans 
le  buffet ,  des  charbons  ardents  dans  le  vêtement  (5). 

(1)  Hist.  pol.  Blâtter,  Bd.  14,  S.  243.  . 

(2)  Cap.  Ad  succidendos  (un.),  de  Schismat.  in  6to. 

(3)  Cap.  Inter  Jiœresim,  26,  c.  24,  q.  3: 

(4)  Kccles.  XXIII ,  13  :  Si  dissimulavcrit,  delinquet  dupliciter.  —  Augustin.  f 
in  Psalm.  LXIII.  —  Simulata  œquitas  non  est  œquitas ,  sed  iniquitaa  duplex , 
cum  etiam  îpsa  simulatio  sit  iniquitas.  —  Can.  lllud  sanê,  34,  c.  24,  q.  3  {Léo 
M.,  Ep.  115,  ad  Anatol.).— Nam  superfluo  extra  Ecclesiam  positis  resistimus,  si 
ab  hte,  qui  intus  sunt ,  in  eis,  quos  decipiunt,  vulneraniur.  —  Mauclerus,  de 
Monarchia  dWina,  p.  IV,  lin.  2,  c  2,  col.  1171  sqq.,  C  S,  col.  1816  sqq. 

(5)  Cap.  Stsi  Judxos,  13,  X,  de  Judœia  (V,  6,  p.  d.). 

IL  !• 
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Maintenant,  si  nous  portons  nos  regards  du  côté  de  ceu 
qui  sont  demeurés  fidèles  à  la  foi ,  à  l'autorité  de  l'Église 
n'y  trouverons-nous  que  des  chrétiens  forts  et  dévoués ,  de 
âmes  embrasées  d'amour  et  de  zèle  pour  la  maison  de  Dieu 
Hélas  !  quel  est  celui  dont  la  foi  est  assez  vive ,  l'amour  asse 
ardent ,  le  dévouement  assez  absolu ,  pour  offrir  à  Dieu  m 
encens  pur  de  tout  mélange  et  qui  soit  digne  de  ses  infinie 
perfections  (1)?  L'Église  est  appelée  a  veiller  toujours,  mèm 
sur  ses  plus  zélés  serviteurs,  pour  les  contenir  dans  les  lien 
de  la  discipline  et  de  l'obéissance ,  pour  les  prémunir  conti 
les  dangers  sans  nombre  dont  les  menacent  des  séduction 
continuelles.  A  cet  égard,  l'Église  est  encore  l'Église  mili 
tante ,  ayant  toujours  et  partout  à  combattre  contre  les  peu 
chants  naturels ,  les  éléments  terrestres  de  l'humanité ,  aloi 
même  qu'elle  a  été  régénérée  par  les  eaux  de  la  grâce  ! 

Tel  est  l'homme,  telle  est  la  société  humaine.  Il  en  est  de 
'États  comme  des  individus ,  ils  doivent  tous  relever  de  lai 
torité  de  l'Église  !  Il  n'y  a  plus ,  à  proprement  dire,  de  natio 
juive  ;  mais  il  existe  encore  un  gnpid  nombre  de  peuple 
courbés  sous  le  joug  du  paganisme,  et  sans  aucune  relatio 
avec  l'Église  ;  beaucoup  d'autres ,  après  avoir  fait  autrefoi 
partie  du  royaume  du  Christ ,  en  ont  été  séparés  par  le  schism 
ou  par  l'hérésie.  Enfin ,  parmi  ceux-là  même  qui  font  pro 
fession  de  catholicisme,  il. en  est  plusieurs  qui  ont  admi 
des  principes  contraireé  à  la  véritable  harmonie  qui  doit  ré 
gué*  entre  l'ordre  spirituel  et  Tordre  temporel.  Or,  pou 
apprécier  sainement  cette  situation  de  l'Église  vis-à-vis  d 
la  société  civile ,  il.  convient,  d'examiner  d'abord  plus  attenti 
vement ,  en  dehors  de  toute  forme  politique  ,  la  position  A 
l'Église ,  soit  vis-à-vis  des  infidèles,  soit  vis-à-vis  des  bapti 
ses  :  de  cet  examen  découlent  plusieurs  conséquences  qu 
peuvent  être  utilement  appliquées  à  la  question  des  rapport 
4e  l'Église  avec  les  États.  Ces  rapports  une  fois  déterminés  e 
formulés  en  principes  généraux ,  l'examen  de  leur  dévetop 
pement  dans  le  domaine  des  faits  nous  offrira  une  base  cer 

(l)  Rom.  m,  4.  '  _  ■  -  • 
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taine  d'appréciation ,  pour  les  théories  émises  sur  ce  sujet  à 
différentes  époques ,  et  lés  principes  particuliers  qui  régissent 
l'état  de  choses  actuel. 

0 

\ 

2.  BAPPOBTS  DE  i/ÉGLISE  AVEC  LES  Dî FIDELES. 

s  xcvn. 

a.  Autorité  de  V Église  sur  les  infidèles  ou  non  baptisés 

en  général. 

.  En  tant  que  royaume  de  Jésus-Christ,  l'Église  ne  peut  con- 
tracter d'alliance ,  ni  avec  le  judaïsme,  ni  avec  le  paganisme, 
ni  avec  l'islamisme  ;  elle  doit,  au  contraire,  tendre  incessam- 
ment à;  extirper  ces  fausses  doctrines  qui  sont  autant  d'obsta- 
cles à  laiusion  de  tous  les  hommes  dans  le  sein  de  l'unité 
chrétienne.  Anéantir  Terreur  sous  toutes  ses  formes ,  c'est  le 
droit  de  sa  mission  ;  le  Christ  lui  a  donné  autorité,  même  sur 
ceux  qui  ne  Mont  pas  été  spécialement  soumis  par  le  bap- 
tême. S'il  en  était  autrement ,  les  apôtres  n'auraient  pu  com- 
mencer leur  œuvre  de  conversion  ;  ils  avaient  non-seulement 
le  droit  d'instruire  et  de  baptiser  les  peuples ,  mais  encore 
celui  de  les  menacer  des  châtiments  divins ,  quand  ils  refu- 
saient de  recevoir  la  doctrine  du  salut  et  le  sacrement  de  la 
régénération  spirituelle  (1).  Prétendre  qu'ils  ont  perdu  ce 
droit  primitif,  par  cela  seul  qu'ils  ont  réussi  à  gagner  à 
la  foi  chrétienne  un  grand  nombre  de  juifs"  et  de  gentils ,  et 
à  établir  ainsi  une  limite  morale  entre  ceux  qui  déj^t  ont 
été  reçus  dans  le  bercail  du  bon  pasteur,  et  ceux  qui  errent 
encore  hofs  de  ce  bercail ,  dans  les  sentiers  de  l'erretur ,  ce 
serait  admettre  un  système  aussi  opposé  à  la  raison  que  con- 
traire aux  doctrines  de  lÉglise.  Ces  brebis  égarées,  ce  sont 
précisément  celles  que  les  apôtres  doivent  aller  chercher  (2) , 

(1)  Act.Apqst.  XVIH,  6.  —  Hucbald.y  Vita  S.  Lebuini  {Pertz,  Monnm, 
Gcrm.  hist,  vol.  H,  p.  363).  —  Deutsche  Geschichte,  vol.  II,  p.  174. 

(2)  Ev.  Joànn.  x,  16.- 
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avec  le  droit  de  les  prendre  partout  où  elles  se  trouvent,  e 
de  les  apporter  au  troupeau  sur  leurs  épaules. 

Dans  ee  sens ,  les  non-baptisés  eux-mêmes  appartiennent  i 
l'Église ,  ils  sont  à  elle  au  même  titre  qu'ils  sont  à  Jésus 
Christ ,  et  le  pape ,  en  sa  qualité  de  vicaire  de  Jésus-Christ,  < 
autorité  sur  eux  (S  96)  ;  mais  cette  autorité  ayant  un  carac- 
tère essentiellement  paternel,  il  doit ,  en  cette  même  qualit 
de  vicaire  de  Jésus-Christ ,  protéger  les  païens  et  les  juif 
partout  où  ils  ont  à  subir  quelque  oppression  de  la  part  de 
chrétiens  (1) ,  ce  que  l'on  ne  saurait  condamner  en  des  terme 
assez  sévères.  L'Église ,  dans  son  rituel,  prie  généralemen 
pour  la  conversion  de  tous  les  infidèles-,  mais  en  faisan 
toutefois  une  différence  entre  les  uns  et  les  autres ,  et  inaia 
festant  une  plus  grande  indulgence  pour  les  juife,  que  pou 
les  païens. 

La  loi  n'a  pas ,  il  est  vrai ,  été  expressément  annoncée  au 
idolâtres ,  mais  Dieu  l'a  gravée  dâposleur  cœur  (2),  et  qùan< 
ils  prévariquent  contre  cette  loi  naturelle  et  divine  (3),  il 
sont  responsables  devant  le  Christ  et  devant  l'Église.  Or,  il 
transgressent  cette  loi ,  toutes  les  fois,  par  exemple,  qu'ils  » 
livrent  à  des  passions  contre  nature  ,  ou  qu'ils  offrent  à  des 
idoles  un  culte  criminel  et  impur  (  §  93).  Dans  ce  cas ,  l'Église 
a  le  droit  de  sévir  contre  eux;  elle  aie  droit  de  proserin 
l'idolâtrie  (4),  de  détruire  les  livres  théologiques  du  paga- 
nisme (5),  de  renverser  les  temples  des  fausses  divinités  (6) , 
ou  de  les  consacrer,  après  les  avoir  purifiés ,  au  culte  du  vrai 
Dieu.  Elle  peut  en  user  de  même  à  l'égard  des  autres  objets 
employés,  contrairement  à  leur  destination  essentielle,  au 

(1)  Bened.  XIV,  P. ,  Const.  Impensa,  38,  ann.  1741  (Builar.  Bened.  XIY, 
tom.  1,  p.  97). 

(2)  Rom.  H,  14  et  15. 

(3)  Innoc%  IV,  Pi,  in  Cap.  Quod  super  his,  X,  de  Voto,  n.  6,  fol.  430,  À. 

(4)  An  t.  Augustin.,  Epitome  juris  pontifie,  veter.,  lib.  XII,  tit.  16-18  (Opéra, 
tom.  V,  p.  519  sqq.). 

(5)  Nicel.  I,  P.,  Respons.  ad  consult.  Bulgar. ,  c.  103  (Mansi,  GonciL  Coll., 
tom.  XV,  col.  432).  • 

(6)  L.  Sicut,  3.  L.  Omnia,  s,  Cod.  de  pagan.  (I,  11).  —  Gonzalez  TeUez, 
Gomment,  ad  Gap.  Judœi,  3,  X,  de  Jud.,  n.  10,  tom.  V,  p.  143. 
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service  des  idoles.  Gomme  autrefois  David  et  Salomon ,  qui 
avaient  destiné  à  orner  le  temple  de  Jérusalem  les  dépouilles 
qu'ils  avaient  conquises  sur  les  adorateurs  de  Baal  et  de  Da- 
gon ,  l'Église  chrétiehne,  victorieuse  du  polythéisme  romain, 
a  fait  servir  à  la  splendeur  de  son  culte  sublime ,  non-seule- 
ment les  temples  des  faux  dieux ,  mais  encore  toutes  les  mer- 
veilles de  l'art  antique ,  les  thermes ,  les  bains ,  les  colonnes, 
les  obélisques ,  les  sarcophages ,  les  urnes,  et  une  multitude 
d'objets  précieux  (1). 

Pour  tout  lé  reste ,  l'Église  reconnaît  le  droit  de  propriété 
des  païens ,  et  par  conséquent  n'autorise  pais  les  agressions 
armées  contre  un  peuple  infidèle ,  lorsqu'elles  n'ont  pas  d'au- 
tre cause  que  la  différence  de  religion  (2)  ;  mais  il  en  est  au- 
trement alors  que  des  messagers  apostoliques ,  allant,  au  nom 
de  l'Église ,  porter  la  parole  du  salut  aux  peuples  de  la  gen- 
tilité ,  et  à  la  mission  desquels  l'Église  a  droit  qu'on  ne  mette 
pas  obstacle  (3),  ont  été  outrageusement  expulsés  ou  mis  à 
mort,  et  alors  aussi  que  ces  peuples  attaquent  eux-mêmes  le 
royaume  de  Jésus-Christ.  Dans  ces  cas ,  l'Église  s'est  toujours 
résolument  prononcée  contre  des  ennemis  aussi  {déclarés  du 
nom  chrétien ,  et  en  cela ,  elle  a  usé  d'un  droit  bien  naturel  ; 
quand  la  croix  était  menacée ,  insultée,  ne  devait-elle  pas  lever 
cet  étendard  sacré ,  et  prêcher  la  guerre  sainte  de  la  croisade  ! 
C'est  l'histoire  des  plus  glorieux  temps  de  la  monarchiç;  pen- 
dant plusieurs  siècles ,  secondée  par  le  zèle  guerrier  des 
princes  chrétiens^  l'Église  lutta  vaillamment  contre  les  Sar- 

«  •  - 

rasins,  et  après  les  avoir  vaincus  sur  les  champs  de  bataille, 
elle  leur  fit  enlever  le  libre  exercice  de  leur  culte  (4)  dans 
tous  les  États  où  sa  voix  put  se  faire,  entendre  et  obéir  des 

'(1)  Marangoni,  Délie  cose  gentilesche  e  profane ,  Rom. ,  1744.  —  Santé" 
Viola  dans  /.  A.  Zaccaria',  Raccdlta di  dissertation! di Storia'ecclesiast,  tom. 
IV,  diss.27. 

(2)  Leuren,  Eorum  ecclesiast,  lib.V,  Ut.  6,  q.  145  (tom;  V,  p.  71).  — Fer- 
nuosini,  ad  eap.  Xudxi,  5,  X,  de  Jud.,  q.  1,-n.  10  (Opéra,  tom.  Xll,p.  24). 

(3>  Engel,  Jastanon.,  lib.  V,  tit.  6,  n.  10  (tom.  II,  p.  1025).  —  Schmàlx* 
grueber,  Jus  canon.,  eod.  tit,  n.  53,  p.  122. 

(4)  Cap.  Cedit.  (un.),  de  Jud.  in  Clem.  <V,  2).  i 
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puissances  temporelles.  Elle  s'attachait  surtout  à  ce  qu'il  fût 
interdit  aux  prêtres  mahométans  dé  célébrer  à  haute  Toix  le 
nom  dé  leur  faux  prophète ,  comme  ils  ont  coutume  de  le 
faire,  à  certaines  heures,  dans  leurs  moâquées  en  criant 
Zdbazala  (1),  et  à  ce  qu'il  ne  se  fit  point  de  pèlerinage  an 
tombeau  4e  la  Mecque. 

La  position  '  des  Israélites  à  l'égard  de  l'Église  diffère , 
sous  divers  rapports,  de  celle  des  autres  infidèles  (2).  Le 
peuple  juif  a  reçu  la  loi  dont  l'Évangile  est  l'accomplissement; 
quand  ils  transgressent  cette  loi ,  par  exemple ,  en  désignant 
Jésus-Christ  comme  tin  homme  ordinaire ,  ou  en  niant  sa 
conception  miraculeuse  dans  le  sein  d'une  vierge  (3) ,  l'Église 
a  le  droit  de  les  frapper  de  châtiments,  comme  aussi,  surtout, 
quand  ils  répandent  de  fausses  doctrines  touchant  leur  propre 
loi,  et  des  écrits  qui  en  "renferment  (4).  Ceci  s'applique  par- 
ticulièrement au  Talmud  (5),  que  l'Église,  bien  qu'il  fût  peut- 
être  facile  d'en  tirer,  de  plus  d'une  manière ,  la  confirmation 
de  la  vérité  catholique  (6),  s'est  constamment  efforcée,  et  non 
sans  raison,  de  détruire.  C'est  cequi  eut  lieu,  notamment, 
«n  France ,  au  treizième  siècle ,  où ,  selon  les  antiques  us 
romains  (7) ,  il  fat  brûlé  publiquement  (8).  Malgré^les  essais 


(1)  Cette  acclamation,  si  tronquée  par  le  mot  Zdbazala  des  Clémentines, 
n'est  autre  chose  que  cette  formule  que  les  Musulmans  ont  sans  cesse  à  la 
bouche  :  La  ilahou  UV  Allah  we  Mohammed  rasoulouhou  (Il  n'y  a  point 
d'autre  Dieu  que  Dieu ,  et  Mahomet  est  son  prophète)!  — -  v *  Marq.  de  Susan- 
nis ,  de  Judeeis  et  aliis  infidelibus  (Venet.»  1558),  c.  3,  n.  7,  car.  9,  A^ 

(2)  Can.  Dispar,  il,  c.  23,  q.  8.  .        * 

(3)  Gregor.XIII,  P.,  Const.  Antiqua,  131,  §2sqq.,  ann.  1585(Buitar. 
Roman,,  tom.  IYt  p.  IV,  p,5)«  —  Quaranta,  $umma  Bullarii,  s.  v./wtei, 
p.  387. 

(4)  Innoc.  IV,  P.,  ad  Cap*  Quod  super  his9  X,  de  Voto ,  n.  5 ,  p.  430,  A.- 
Fagnani,  ad  Cap.  Canonum  statuta,  l,  X,  de  Constit.fn.  68  sqq. ,  p.  25. 

(5)  Pignatelli,Comu\Uii(mes,  tom,  y,  cons.  14,  p.  57,  p.  62. 

(G)  Victoria  Porcheti,  Adv.  impios  Hebrœos  (c.  1500).  —  P.  Galatinus,  de 
Arcanis  catholicaé  verijatis  adv.  Judaeos,  1518..—  Raym.  Martini  (c.  1278), 
Fugio.fidèi  adv.  Mauros  et  Judaeos  (éd.  Par.,  1651  ;  Lips.,  .1687).  *—  /.  A. -Fa- 
bricius,  Delectus  argumentorum,  Hamb.  1725,  p.  573,  576,  577. 

(7)  Gonzalez  Tellez,  ad  Cap.  Pneterea,  4,  n.  6,  p.  172. 

(8)  Innoc.  IV,  P.,  const  Impia  Judœorum,  4,  §  3,  ann.  1244. 
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tentés  à  ditërftes  éprtpieg  pour  purger  ce  livre  de  éea  pas- 
sages  les  plus  scandaleux ,  Jules  III  se  vit  obligé ,  après  un 
examen  itératif  et  approfondi ,  de  Te  livrer  aussi  aux  bûchers 
du  Saint-Office,  eu  1554,  et  d'ordonner,  Tannée  suivante,  à 
tous  les  évêques  de  suivre  son  exemple  (1).  Plus  tard,  le  pttpfe 
Clément  V Lll ,  dans  la  constitution  Cum  Hebtœorum' (2) ,  a 
interdit  absolument  lé  Talmud  aux  chrétiens  et  aux  juift.  _ 
Quelles  que  soient  et  l'ingratitude  des  enfants  d'Israël  à 
l'égard  de  Dieu,- et  leur  dépravation  morale  (5),  et  leur  haine 
pour  le  nom  et  la  foi  chrétienne  (4),  et  bien  qu'ils  aient  été 
signalés  comme  pires  que  les  païens  (5),  l'Église  les  a  tou- 
jours traitas  avec  plus  d'indulgence  et  de  douceur  que  les 
idolâtres':  et  cela  se  conçoit  facilement;  ca3r,  après  tout,  les 
Juife  furent  autrefois  le  peuple  chéri  de  Dieu,  et  leur  fol, 
commencement  de  la  vérité,  rend  malgré  eux  témoignage  à 
l'Église  de  Jésus-Christ..  Ce  sont,  en  effet  (6),  les  livres,  les 
traditions  primitives  de  ce  peuple  qui  frayent  le  plus  sou- 
vent la  voie  à  la  conversion  des  païens,  d'autant  plus  portés 
à  y  croire,  qu'ils  leur  viennent  d'une  nation  qui  se  montre 
elle-même  ennemie  plus  acharnée  de  l'Église.  Ce  'sont  les 
Juifs  qui  ont  conservé,  pour  la  glorification  de  l'Eglise,  les 
prophètes  et  les  prédictions  qui  annonçaient  l'àvénement  de 
Jésus-Christ,  en  les  portant  pour  ainsi  dire  devant  elle  (7), 

(1)  Petra,  Comment  ad  Const.  Pontif.  Const.  Impia  Innoc.  IV,  n.19,  tom. 
III,  p.  10  (Bullar.,  tom.  III,  p.  I,  p.  298). 

(2)  Clem.  VIII,  P.,  Const.  62,  ann.  1593  (Bullar.,*  tom.  V,  p.  I,  p:  42«). 

(3)  Schmalzgrueber,  a.  a.  O.,  n.  4,  p.  113.  —  PignatelH,  tf/a.*0.,  p.  55. 

(4)  Cap.  Licet  uni  ver  sis  t  23,  X,  de  Testib.  (Il,  2D). 
(5)-Càn.  Nonne,  37,  à  1,  q.  1. 

(6)  Berardiy  Comment,  ad  Jas  eccles.  univ.,  tom.  IV,  p.  50. 

(7)  Augustin. y  c.  Faustum,  c  23  :  Qtfid  est  allud  hodie  gens  ista ,  niai  quœ- 
dàm  scriniaria,  bajulans  Legem  et  Prophetas,  ad  testimjonium  assertkmis  Eccle- 
si»,  ut  nos  honoremus  per  Sacramentuui,  quod  illa  nuntiat  per  littefamf  —  Ad 
Psalm.  LV1,  serm.  77  :  Per  oranes  gentes  dispersi  sont  Juflafei  testes  itifquitatis 
suœ  et  veritatis  nostrœ.  Ipsi  habent  Codices,  de  quibus  prophetatus  est  Chri- 
stus,  et  nos  tenemus  Christum.  Etsi  quando  forte  aliquis  paganus  dubitaverit, 
cum  eis  dixerimus  prophêtias  de  Cliristo.,  de  codicibus  Judaeorum  probamus. 
Librarii  denique  nostri  facti  sunt  quomodo  soient  servi  post  dominos  codices 
ferre.  —  Bernard. ,  Epist.  363,  ad  clerum  et  Populum  Gall.  orient  :  Non  sunt 
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et  qui  j  sont  encore  maintenant  si  fermement  attachés,  qu'il 
est  impossible  à  l'œil  le  plus  Clairvoyant  de  leur  reprocher 
la  moindre  altération  à  cet  égard  (1).  Ce  sont  eux  qui,  de  nos 
jours  encore,  revendiquent  pour  leurs  pères  le  supplice  et  la 
mort  du  Sauveur,  attestant  ainsi,  contre  eux  et  malgré  eux, 
la  véracité  de  la  tradition  chrétienne  ;  eux  qui»  après  avoir 
consommé  le  crime,  publient  dans  le  monde  entier,  la  malé- 
diction divine  qui  les  a  frappés.  Ces  considérations,  la  prière 
de  David  (2),  celle  .que  Jésus-Christ  adressa  pour  eux  à  son 
Père ,  et  la  promesse  de  leur  future  réunion  au  royaume 
du  Christ  (3),  expliquent  et  justifient  la  mansuétude  et  la 
miséricorde  dont  l'Église  a  toujours  usé  à  leur  égard  (4),  et 
qui  leur  ont  valu  de  tout  temps  une  tolérance*  dont  ils  ont 
abusé  (5).  Fidèle  à  ces  sentiments  de  bénignité  évàngélique, 
l'Église  ne  cesse  de  désirer  et  de  demander  A  Dieu,  par  de 
ferventes  prières,  la  conversion  des  juifs  et  des  païens;  mais 
elle  n'a  jamais  permis  qu'ils  fussent  conduits  par  la  force  à 
embrasser  le  christianisme.  Sur  ce  point,  ainsi  que  sur  le 
baptême  des  enfants  juifs  et  païens,  la  législation  ecclésias- 
tique renferme  des  dispositions  précises. 

persequendi  Judœi,  non  trucidandi,  sed  nec  effugandi  quidem.  Interrogate  eas 
divinas  paginas.  Novi  quid  in  Psalmo  legitur  prophetatum  de  Judaeis  :  Deus 
ostendit  mihi,  intjuit  Ecclesia,  super  inrmicos  meos,  ne  occidas  eos,  ne  quando 
obliviscantur  populi  mei.  Vivi  quidem  apices  nobis  sunt  représentantes  Domi- 
nicam  Passionem.  Propter.hoc  dispersi  suni  in  omnes  regiones ,  ut  dum  jus  tas 
tanti  facinoris  pœnas  luunt,  testes  sint  nostrae  redemptionis, 

(1)  Augustin.,  de  Civit.  Dei,  XVIII,  46. 

(2).  Psalm.  L1X. 

(3)  Osée,  III,  4  et  5.  —  Sophon.  III,  8.  —  Ezech.  XXXIV,  23.  —  Rom.  XI, 
25  et  26.  — •  Thom.  a  Jesu,  Thésaurus  6apientiœ  divinœ  in  gentium  omnium 
salute  procuranda,  Antw.,  1615,  !ib.  IX,  praef.  p.  571. 

(4)  Ex  Christian»  pietatis  mansuetudine.  Cap.  Sicut  Judxi,  9,  X,  h.  f.  (p.d.) 
—  Pietas  Christiana  receptet  et  sustineat  cohabitationera  illorum.  Cap.  Btei 
Judseos,  13,  eod.      ,   „ 

(5)  Cap.  Etsi  Judxos,  cit. 
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s  xcvm. 

6.  Défense  d'employer  la  contrainte  pour  convertir: 

La  plus  vive  préoccupation,  le  premier  objet  des  efforts 
de  l'Église  à  l'égard  des  juifs  et  des  païens,  a  nécessairement 
été  de  touttemps  leur  conversion  au  christianisme  ;  mais  la 

• 

foi  est  un  don  de  Dieu  (1),  et  en  même  temps  un  acte  de  la 
volonté  humaine  (2),  et  l'homme  doit  y  être  déterminé  par  la 
persuasion,  et  non  par  ordre  ;  Dieu  seul  a  le  droit.de  le  con- 
duire à  la  connaissance  de  la  vérité ,  par  l'affliction,  par  la 
douleur  du  corps  et  de  l'âme. (3)  !  Il  n'appartient  pas  àda  re- 
ligion de  s'imposer  de  force  et  de  faire  violence  à  la  liberté 
humaine  (4)  ;  elle  doit  se  défendre  contre  ses  ennemis ,  mais 
elle  doit  le  faire,  non  par  le  meurtre  de  l'infidèle,  mais  par 
le  martyre  du  croyant,  non  avec  des  armes  violentes  et  ho- 
micides, mais  avec,  celles  toutes  pacifiques  de  la  charité,  de 
la  tolérance  ;  non  par  le  crime,  mais  par  la  foi  (5). .  C'est  par 
le  feu  de  la  parole  que  les  épines  de  l'erreur  doivent  être 
consumées  dans  le  cœur  de  l'homme  et  les  ténèbres  de  la  nuit 
spirituelle  dissipées  16) .  Ce  fut  par  sa  propre  foute  qu'il 
prêta  l'oreille  .au  discours  artificieux  du  serpent,  et  se  creusa 
lui-même  l'abîme  où  il  devait  tomber  ;  c'est  .aussi  volontaire- 
ment et  librement  qu'il  doit  accueillir  la  voix  de  la  grâce 
qui  l'appelle,  et  se  sauver  par  la  conversion  de  son  sens  par- 
ticulier par  la  foi  (7). 

Par  .ces  motifs ,  l'Eglise  s'est  constamment  interdit  'tout 
moyen  de  contrainte,  dans  le  sens  rigoureux  du  mot,  pour 

(1)  Can.  Gratta,  145,  d.  4,  de  Cons. 

(2)  Lflctanh,  Instit.  divin.  V,  14. 

(3),  Can.  Adjidem,  33,  c.  23,  q.  5,  Augustin.  —  Bernard.,  serm.  66,  in 
Cant. —Bened.  XI V>  P.,  Const.  Postremo,  28,  §  13  (Bullar.  Beneà.  XIV,  tom. 
H,  p.  195).  ; 

(4)  Tertull.,  adScapulam,  c.  %. 

(5)  Lactant^  Instit.  divin.  V,19. 

(6)  Can......  (Ce  canon  a  échappé  jusqu'ici  à  toutes  nos  recherche*,). 

(7)  Can.  De  Judxis,  5,  d.  45  (Cmc.  ToUt.  IV,  57).    . 
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convertir  les  juifs  et  les  païens  (1)  à  la  foi  chrétienne  ;  quant 
à  ceux  qui  s'étaient  laissé  entraîner  par  la  crainte  dans  le 
christianisme,  elle  croyait  devoir  les  forcer  à  y  persévérer, 
afin  que  Dieu  ne  fut  pas  blasphémé  à  cause  de  leur  apostasie, 
et  la  foi  qu'ils  avaient  embrassée,  soupçonnée  d'erreur' ou 
de  mensonge.  Ainsi  te  décide  le  quatrième  concile  de  Tolède 
(693),  au  sujet  des  juifs  que  Sisèbert,  roi  des  Wisigotbs  lî), 
avait  contraints,  en  employant  contre  eux  la  flagellation 
et  la  confiscation  ,  à  eihbrasser  la  foi  chrétienne.  Quelque 
zélé  que  fût  ce  prince  pour  la  religion  dû'  Christ,  et  bien 
que  son  zèle  lui  ait  valu  le  titre  de  religi&$i$Mmus  pr inceps, 
on  ne  peut  approuver  sa  conduite  en  cette  occasion.  (3).  Tons 
les  papes ,  notamment  Grégoire  le  Grand  (4) ,  Alexan- 
dre III{5)  et  Clément  m  (6),  se  sont  prononcés  dans  le  même 
sens;  il  n'y  a  qu'un  seul  passage  d'un  décret  de  Gratien  (7), 
emprunté  aux  lettres  du  premier  de  ces  papes,  qtti  semble 
impliquer  l'opinion  contraire;  iï  y  est  dit,  en  effet,  qu'il 
faut  lever  des  taxes  sur  les  habitants  de  la  campagne  qui 
s'obstinept  à  garder  le  paganisme,  pour  les  décider  à  em- 
brasser la  Toi  chrétienne.  Mais;  outre  la  différence  qu'il  va 
entre  une  contrainte  absolue  et  celle  (fui  laisse  subsister  en- 
core une-  certaine  somme  de  liberté  (8),  ce  nom  ne  peut  pas 
être  donné  rigoureusement  à  des  taxes  qui  par  elles-mêmes 


.*. 


(i)  Thoin.  Aquin.,  8umma,  il,  2,  q.  10,  art.  8. 

(2)  Lep  Wisig.,  XII,  3.  —  Grand  nombre  de  juifs  émisèrent  alors  en  France, 
où  ils  furent' également  contcaints  par  Dagobert  A  embrasser  le  christianisme. 
Aymoin.,  Hlst.  Franc.  IV,  22.—  Thomastin,  Vêtus  et  nov.  Eccl.  discipl.,  p.  H, 
lib.  3,  c.  37,  n.  7  (vol.  VI,  p.  285). 

(3)  Isid.f  Chron.  Goth.,  651.  —  Gonzalez  Tellez ,  ad  Cap.  Sicut  Judxi,  9, 
X,  h.  t.,  n/8,  p.  153. 

(4)  Can.  Qui  sincera,  §  Judœi,  3,  d.  45. 

(5)  Conc.  Later.  III,  âpp.  XX,  c.  1  (Mansi,  Concil.  Coll.,  toro.  XXII,  col. 

355). 

(c)  Cap.  Sicut  Judœi,  9,  X,  li.  f.  —  Ut  nullus  invitos  Tel  nolentes  Jndœes  ad 
baptismum  venire  compellat.  —  Quippe  Cl  iris  ti  fidem  liabere  non  creditnr,  qui 
ad  ClirisUanorum  baptismum  non  spontaneus,  sed'  invitus  cogitur  pervénire. 

(7)  Can.  Jàm  vero,  4,  c.  23,  q.  6. 

(8)  Cap.  Majores,  3,  X,  de  Baptism.  (Supra  §45,  note  50.) 
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n'ont  rien  que  de  très-légitime  f  I).  S'il  est  permis  d'employer 
de  douces  paroles  et  des  promesses  de  récompense,  pour  ga- 
gner des  âmes  au  christianisme,  comme  le  fit. ce  même  Gré- 
goire ,  en  exonérant  tous  les  juifs  qui  se  présentaient  au 
baptême,  du  tiers  des  taxes  qu'ils  avaient  payées  jirçqp'a- 
toys  (2),  l'élévation  de  ces  mêmes  taxes  ne  saurait  être  inter- 
dite ;  elle  ne  fait  que  rendre  plus  sensible  le  bienfait  d'un 
dégrèvement  ultérieur  (3),  et  ne  constitue  qu'une  contrainte 
indirecte  (4J. 

Grégoire^le  Grand  s'objecte  bien  à  lui-mèmè  que  ceux  qui 
sont  conquis  à  la  foi  par  de  semblables  moyens,  ne  sont  pas 
les  plus  sincères  serviteurs  de  l'Église  ;  mais  il  se  rassure  eh 
pensant  qu'il  y  a  lieu  d'espérer  que  les  .enfants  de  ces  .chré- 
tiens équivoques,  nés  dans  le  sein  de  l'Église ,  et  nourris, 
dès  l'âge  le  plus  tendre,  des  pures  vérités 'du  christianisme^ 
seront  incomparablement  meilleurs  que  leurs  pèçcs  (5)1 
L'histoire  de  l'Église  renferme  d'ailleurs  un,exempïe  écla- 
tant de  cette  sorte  de  contrainte,  et  cet  exemple  est  l'œuvre 
de  Dieu.  PauJ,  qui  avait  été  converti  au  christianisme ,  pour 
Ainsi  dire  maigre  lui,  en  cédant  à  la  puissance  de  l'aiguillon 
divin  ^  Paul,  renversé  sur  le  chemin  de  Damas,  a  plus  fait,  / 
poui4  le  triomphe  de  l'Évangile,  que  tous  ceux  qui  se  sont 
rendus  à  l'invitation  âïïfectueuse  de  la  parole  (6). 

Néanmoins,  pour  s'abstenir  dé  toute  contrainte  directe, 
l'Eglise  .a  déterminé,  avec  une  précision  toute  spéciale,  les 
conditions  (7)  suivant  lesquelles  le  baptême  qu'on  défend  . 
en  général,  sous  les  peines  les  plus  sévères,  de  conférer  aux 


(1)  Reiffensiuel,  Jus  canon.,  lib.  v,  tit.  6,  n.  42,  p.  127. 

(2)  Greg.  Jf.,  Epfet.  V,  8  (Oper.,  tom.  lï,  col.  734). 

(3)  Greg.  M.,  Opéra,  edit.  Maur.,  not.  b,  ad  lib.  I,  eplst.  T,  85* 

-  (4)  Fermosini,  ad  Cap.  Sicut  Judxi,  q.  1,  n.  2,  p.  37.  —  Retffenstuel,  a.  a. 
O.,  n.  43, p.  12%.  — Schmalzgrueber,  Jus  canon.,  h. t.,».  53, p.  \7iJ—Wieêt- 
ner,  Jus  canon.,  h.  t.,  n.  20,  p.  8fc.— Can.  Vides,  3,  C.28,  q.  6  {Augustin. y, . 

(5)  Greg.  M.,  Epist.  V,  8.  . 

(6)  Can^Quis  nos,  43,  c.  23,  q.  4  {Augustin.). 

(7)  Thom.  Aquin.y  Summa,  II,  2,  q.  10,  art.  12  et  3,  q.  08,  art.  10.— Qûod- 
lib.  II,  art.  7. 
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etifants  des  juifs  contre  le  gré  de  leurs  parents  (1),  peut  leur 
être  administré,  même  dans  ce  cas  (2).  D'abord  tout  enfant 
peut  être  baptisé ,  '  lorsqu'il  se  trouve  dans  un  péril  immi- 
nent de  mort  ;  il  en  est  dç  même  de  celui  que  les  parents  ont 
repoussé  ou  exposé,  et  sur  lequel  ils  ont  par  là  même  renoncé 
à  exercer  les  droits  qu'ils  tiennent  de  la  nature  (3),  ce  qui 
toutefois  ne  doit  pas  s'appliquer  à  tout  enfant  que  l'on  aura 
rencontré  seul  et  errant  sur  la  voie  publique  (4).  Si  l'enfant 
est  orphelin,  son  tuteur  tient  la  place  de  ses  père  et  mère, 
et  pon  consentement  est  nécessaire  à  la  collation  du  bap- 
tême (5).  Outre  les  cas  énoncés,  il  en  est  encore  plusieurs 
qù  les  enfants  nés  de  parents  non  baptisés  peuvent ,  sans  le 
consentement  de  leurs  auteurs,  et  même  contre  leur  gré,  ou 
contre  celui  de  l'un  d'eux,  être  reçus  dans  l'Église  ;  c'est  ce 
qui.  a  lieu  notamment  dans  le  cas  où  l'enfant  est  présenté  au 
baptême  par  des  personnes  légalement  autorisées  à  faire  cette 
présentation ,  par  exemple,  par  le  père  de  cet  enfant,  con- 
verti lui-même  au  christianisme,  lequel  peut  agir  malgré  le 
refus  de  la  mère  de  consentir  au  baptême.  Ainsi  le  décide 
Grégoire  IX,  contre  la  réclamation  d'une  femme  'qui  s'ap- 
puyait sur  ses  droits  de  mère,  disant  que  l'enfant  devait 
appartenir  à  celle  qui  l'avait  péniblement  porté  dans  ses 
entrailles,  qui  l'avait  mis  au  monde  dans  la  douleur,  l'avait, 
après  sa  naissance,  nourri  avec  des  soins  et  dès  sollicitudes 
infimes,  ajoutant  que  lç  mariage  se  nommait  matrimonium, 
et  non  pairimonium.  L'illustre  pontife  lui  répondit  que  l'en- 
fant était  dans  la  puissance  du  père,  et  que  la  question  devait 
être  résolue  selon  le  gré  de  ce  dernier,  en  faveur  de  la  reli- 


(1).  Pignatellh  Consultationes,  tqm.  V,  cons.  14,  n.  200,  p.  69. 

(2)  Bened.XIV,  P.,  Const.  Postremo,  28,  anfi.  1747  (Bullar.  Bened.  XIV, 
tom.  H,  p.  186);  —  Const.  Probe  te,  54,  ann.  1761  (tom.  III ,  p.  417  sqq.)  ;  de 
3ynod.  diœc.,  lib.  -VI,  c.  4,  n.  2.  —  Toutes  ces  dispositions  s'appliquent  égale- 
ment aux  enfants  des  idolâtres  et  des  Turcs.  Const.  Probe  te,  cit.„$  15  et  26. 

(3)  Bened.  XIV,  P.,  Const.  Postremo,  cit.,  §  8  et  10. 

(4)  Cap.  tin.,  X,  de  Infant,  et Jawguid.  expos.  (V,  il). 

(5)  Const.  Postremo/  cit.,  §  14,  p.  195., 
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gion  chrétienne  (1).  Ce  principe  s'applique  en  sens  inverse, 
lorsque  la  mère,  devenue  chrétienne,  veut  faire  baptiser  son 
enfant,  et  que  le  père  s'y  oppose  ;  le  baptême  ayant  affranchi 
la  femme  de  l'autorité  du  mari  infidèle  {2),  les  deux  époux 
ont  iin  droit  égal  à  disposer  des  fruits  de  leur  union  ;  mais 
l'honneur  du  christianisme  veut  que  la  préférence  soit  ac- 
cordée à  la  mère,  en  ce  qui  concerne  les  intérêts  de  ses  en- 
fants-(3).  «  . 

Quant  à' Ta  question  de  savoir  si  l'aïeul  chrétien  du  eôté 
paternel  peut  également  présenter'  au  baptême  ses  petits- en- 
fants, lorsque  l'un  de  leujrs  auteurs,  ou  tous  les  deux",  s'y 
sont  refusés ,  elle  doit>  vu  qu'il  est  lui-même  compris  parmi 
les  parentes  (4),  être  jugée  analogiquement  d'après  le  cas  où 
la  volonté  de  l'aïeul  libre,  passe  avant  celle  des  parents  es-' 
clavës  (5),  et  décidée,  comme  la  précédente,  en  faveur  des  fils 
de  l'Église  contre  les  ennemis  du  nom  chrétien,  au  profit  dé 
la  religion  du  salut  (6). 

Benoit  XtV  se  prononce  dans  le  même  sens  en  faveur  de 
la  grand'mère  paternelle  (7) ,  qui  réclame  comme  chrétienne 
le  bienfait  du  sacrement  régénérateur  pour  son  petit  enfant, 
contre  le  gré  de  ses  auteurs.  Dans  une  lettre  qu'il  adresse  à 
l'assesseur  de  la  congrégation  du  Saint-Office,  ce  gratid  pon- 
tife examine  à  fond  la  question,  et  réfute  toutes  les  raisons 
contraires  à  l'opinion  qu'il  adopte  (8). 
.  Quand  le  père  a  présenté  lui-même  fcon  enfant  à  l'Église 
pour  lui  faire  conférer  le  baptême,  s'il  veut  plus  tard  revenir 

(t)  Cap.  J$x  Htteris,  2,  X,  de  Convers.  infidel.'(fjl,  33). 

(2)  Can.  Judœiy  10,  C.  28,  q.  1  (Conc.  ToUt.  IV,  c.  62). 

(3).  Can.  Juâœi,  cit.  — *  Azqt.,  lnstit.  ntorai,  p.  I ,  lib.  8,  c.  25,  q.  3  :  Ubi  de 
commuai  fidei  bono  agitur,  nullar  habenda  est  ratio  patriœ  potestatis,  quam  Je- 
ges  et  jura  romana  sanxerunt  ;  et  propterea  mater  fidelis ,  quamvis  ei  jus  civile 
patriam  potestatem  non  tribuat,  jus  habet  ad  baptismnm  filium  ofierfindi.  — 
Berardi,  Comment,  ad  jus  eccles.  univ.,  tom;  TV,  p.  58  et  59. 

(4)  L.  Jnsta  interpretatione,  201,  d.  d.  V.  S.  „         ^ 

(5)  Can.  Patrem  (un.),  c.  32,  q.  3.  » 

(6)  Const.  Postremo,  §  17,  p.  196. 

(7)  Berardi)  a.  a.  O.,  p.  59.— Qiratyi,  Ëxpositio  jur.  pontif.,  t.  U,p.  607,  n;  V. 

(8)  Con&j  Probe  te,  cit. 
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sur  cette  démarche,  cm  s'en  tient  à  sa  parole  donnée,  et  ren- 
iant est  baptisé  malgré  lui  (1). 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  des  enfants  juifs;  concernant 
leur  admission  au  baptême/  contrairement  à  la  volonté  for- 
melle de  leurs  parents  ou  tuteurs,  ne  s'applique  qu'à  ceux-là 
seulement  qui  n'ont  point  encore  atteint  l'âge  de  raison.  Mais 
une  fois  qu'ils  ont  complété  leur  septième  année  (2),  et  quils 
se  présentent  pbur  entrer  dans  l'Église  chrétienne,  il  n'y  a 
lieu  de  les  restituer  à  leurs  familles  qu'autant  qu'un  examen 
spécial  a  constaté  qu'ils  ne  jouissaient  pas  d*un  degré  suffi 
sant  d'intelligence  (3). 

Ânoiennement  les  juifs  devaient  rester  huit  mois,  parmi  les 
catéchumènes  (4)  \  depuis  une  disposition  de  Grégoire  le 
Grand ,  ce  temps  a  été  réduit  à  quarante  jours  (5).  Voici 
quelles  s'ont  les  formalités  à  remplir  dans  le  baptême  d'un 
Israélite,  telles,  que  les  a  réglées  le  pape  Benoît  XTTT  (6)  : 
deux  témoins  présentent  le  sujet  en  question  et  déclarent, 
sous  la  foi  du  serment,  qu'il  désire  recevoir  le' sacrement  du 
baptême  ;  acte  est  dressé  de  cette  déclaration  :  après  quoi,  le 
juif,  qui  doit  clairement  manifester  son  intention,  est  conduit 
dans  une  maison  de  catéchumènes  (7),  où  on  le  garde  douze 
jours  pour  éprouver  la  sincérité  de  sa  conversion,,  et  sa  per- 
sévérapee  dans  sa  résolution.  Si  au  lieu  de  deux  témoins  il 
n'y  en  a  qu'un  réunissant  les  qualités  requises ,  il  en  est 
référé  à  Rome,  au  cardinal- vicaire,  p0ur  qu'il  ait  à  résoudre 
la  difficulté,  et  à  aviser  en  même  temps  à  toutes  les  mesures 
réclamées  par  les  circonstances. 

11  était  naturel  que  l'Église  entourât  d'une  sollicitude  toute 
spéciale  les  juifs  entrés  sincèrement  dans  le  christianisme  (8)  ; 

(1)  Const.  Postremo,  §  18-,  p.  197. 

(2)  Ibid.,  $32,  p.  208. 

(3)  lftd.,^33,  p.  211. 

(4)  Can.  Judaci,  93,  d.  4,  de  Cous.-  (Cône.  Agoth.,  ann.  506,  c.  34.) 

(5)  Can.  Ne  quod  absit,  98,  d.  cit. 

(6)  Bened.  XIII,  P.,  const.  Emanavit,  168,  ann.  1727  (Boiter. ,  tom.Xll» 
p.  187).  —  Giraldi,  a.  a.  O.,  p.  608.  —  Pignafelli,  a.  a.  O.,  n.  210. 

(7)  Voluntas  patfefacte.  Cap.  Sicut  Judxi,  %  X,  h.  t 

(8)  Conc.  Tolet.  XVI,  ann.  693,  c.  1  (Hardouin,  Concilia,  ton.  IV,  col. 
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aussi,  les  protége-t-elle  dans  tous  leurs  droits,  et  leur  vient- 
elle  constamment  en  aide  contre  tous  les  dangers,  toutes  les 
épreuves  menaçant  l'édifice  encore  fragile  de  leur  conversion. 
Le  néophyte  ne  doit  pas,  surtout  quand  il  est  encore  dans  le 
jeune  âge,  cohabiter  avec  ses  parents  juifs,  ipais  être  confié  à 
des  chrétiens  versés  dans  la  connaissance  des  Écritures  et  de 
leur  religion  \  1  )  ;  et,  s'il  désire  se  marier,  on  doit  lui  doqner 
pour  compagpe  une  chrétienne  vertueuse  (2).  Lorsqu'un  en- 
fant de  famillejuive  a  été  soustrait,  par  suite  d'une  séparation 
devenije  nécessaire,  à  l'autorité  de  son  père  (3),  il  a  droit  d'exi- 
ger quç  celui-ci  lui  assure  des  moyens  d'exigtence,  et  ne  peut 
être  déshérité  par  lui  (4).  Gomme  il  serait  souverainement 
inique  et  odieux  que  les  juifs  qui  ont  embrassé  la  foi  chré- 
tienne fussent  dépouillés  des  biens  qu'ils  avaient  possédés 
paisiblement  jusqu'alors,  les  lois  de  l'Église  obligent  les  prin- 
ces catholiques  d'user  de  leur  autorité  pour  empêcher  une 
semblable  spoliation  et  protéger  les  néophytes  contre  le  rés- 
sentiment  de  leur  famille  (S).  D'un  autre  coté,  les  dettes  con- 
tractées par  le  converti,  avant  son  baptême,  il  doit  les  acquit- 
ter scrupuleusement  (6)  ;  il  est  aussi  tenu  de  instituer  le  bien 
qu'il  aurait  acquis  criminellement  par'  des  prêts  u  sur  aires , 
toutes  les  fois  qu'il  lui  est  possible  de  découvrir  les  person- 
nes lésées  ;  dans  le  cas  contraire ,  il  est  autorisé  à  le  gar- 
der (7). 

1797)  :  Nam  œquitalis  ordo  deposcitat  qui  fide  Christi  decorantur,  coram  ho- 
minibus  nobiles  ac  honorabiles  habeantur. 

(l)  Can.  Judœotumftlios,  11,  c.  28,  q.  1  \Conc.  Tolct.  IV,  ts.  59). 

(2) -Paul  ///,  P.,  Court.  Cupienles,  38,  $5,  aim.  1642  (Bullar.,  tom.  îv, 
p.  1,-p.  205).  ; 

(3)  Fermosini,  ad  Cap.  Judœi,  q.  2,  n.  2,  p.  25,  ad  Cap.  Sicut  Judœi,  q.  2, 
D.  20,  p.  43. 

(4)  Glossa  Fidèles,  ad  Can.  fudœi,  7,  cl,  q.  4  (Conc.  Tolet.lY,  c.  60).  -* 
Leur  en,  Forum  eccles.,  h.  t.,  q.  139,  p.  68. 

(5)  Cap.  Judœi,  5,  X,  h.  t.  — >  Cap.  Dignum,  2,  eod.  Extrav.  commua.' 

(6)  Fermôsini,  ad  Rubr.  Tit.de  Jud".,  q.  2,  n.  1,  p.  7. 

(7)  Const.  Cupienles,  cit.,  §  1  ;  Pcrsonis  rçro  non  extantibus  praedictis,  quia 
bona  ipsa  essent  per  manus  Ecclesiac  in  pios  usus  convertenda,  bona  hujusmodi 
eisdem  Judaeis,  et  aliis  infidelibus,  in  foforem  suscepti  baptismatis,  tanquam 
in  pium  usum  libère  concedimus. 
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Telles  sont  les  dispositions  principales  que  renferme  la  lé 
gislation  de  l'Église,  relativement  à  la  conversion  des  joifi 
Si  Ton  y.  voit  de  toutes  parts  une  tendance  favorable  à  la  k 
ligion  chrétienne,  ce  qui  doit  être  nécessairement,  on  ne  pei 
non  plus  méconnaître  l'esprit  d'indulgence  et  de-mansuétud 
qui  les  a  dictées.  Dans  Borne  même,  à  côté  du  trône  du  poi 
tificat  chrétien,  une  multitude  considérable  de  juifs  ne  vi 
vent-ils  pas  dans"  une  complète  liberté,  et  sans  qu'ils  aiei 
à  subir  aucune  pression  violente  ayant  jxrar  but  de  lesamc 
ner  à  abjurer  le  judaïsme?  Toutefois,  le  grand  HùM^mîm 
ment  des  fils  déshérités  de  Jacob  rendant  impossible  toul 
mission  régulière  â  leur  égard,  excepté  le  cas  tout  à  fait  ci 
ceptionnel,  oit  un  grand  nombre  de  familles  juives  se  troi 
Vent  établies  dans  une  même  localité  (1),  il  est  nécessaire  d 
recourir  à  une  autre  voie  pour  travailler  à  leur  conversioi 
C'est  pourquoi  l'Église  impose  aux  Juifs  l'obligation,  quel] 
appuie  au  besoin  par  la  contrainte  (2)J  d'assister  aux  prédi 
cations  qu'elle  a  expressément  instituées  à  leur  intention,  < 
qui  traitent  spécialement  de^  prophètes  et  des  lois  de  TAucie 
Testament  (3).  Inutile  de  dire,  après  cela,  qu'ils  Hé  doivei 
pas  être  exclus  des  cérémonies  du  culte  chrétien,  quand  il 
demandent  eux-mêmes  à  y  assister  (4). 

S  XCIX. 
G.  Tolérance  des  Juifs'. 

Plusieurs  considérations  ont  déterminé  l'Église  à  accorde: 
aux  Juifs  une  tolérance  qu'ils  sont  loin  de  rencontrer  dan 

(1)  Une  mission  de  ce  genre  fut  donnée,  danc  le  treizième  siècle ,  aux  domi 
nicains  pour  la  Lombardie.  —  Nicol.  III,  P.,  const.  Vineam  Sorcth.— Petra 
Comment,  ad  Const.  apost,  n.  3,  tom.  III,  p.  269.. 

(2)  Schmaïzgrueûer,  Jus  canon.,  h.  t.»  n.  58,  p.  123. 

(3)  Greg.  XIII,  P.,  Constit.  Sancta  mater,  170,  ann.  1584  (Bultar.,  tom 
IV,  p.  IV.  p.  74).  — •  Clem.  XI,  P.,  Otoat^Propagandfe,  61,  ann.  1704  (Bol 
lar.,  tom.  XII,  p.  I,  p.  64).  —  Giraldi,  a.  a.  O.,  p.  609. 

(4)  Act.  Apost.  xili,  7  sqq.  —  Reiffenstuel,  Jus  canon.,  h.  t.,  n.  3,  p.  124 
—  Schmalzgrueber,  a.  a.  o.,  n.  9,  p.  112. 
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les  autres  cultes  :  les  païens  les  évitent  (  1  ) ,  les  Sarrasins  les 
exècrent  (2),  les  chrétiens  seuls  les  accueillent  avec  une  bonté 
miséricordieuse.  Cependant,  tout  en  les  traitant  avec  huma- 
nité, les  lois  ecclésiastiques  n'ont  jamais  perdu  de  vue  l'hon- 
neur et  la  dignité  du  christianisme.  Elles  devaient  aussi  parer 
à  tous  les  dangers  que  cette  tolérance  pouvait  engendrer 
parmi  les  chrétiens ,  et  elles  ont  voulu,  malgré  toute  leur  dou- 
ceur, rappeler  constamment  aux  Juifs  le  motif  de  la  répul- 
sion qui  les  poursuit  en  tous  lieux  (3).  (Cette  intention,  on  la 
voit  empreinte,  sous  diverses  formes,  dans  les  anciennes  lois 
recueillies  dans  les  Godes  décrétaliens,  ainsi  que  dans  les  cons- 
titutions plus  récentes  des  différents  papes  des  trois  derniers 
siècles,  tels  que  Paul  III,  Paul  IV,  Pie  IV,  Pie  V,  Gré-, 
goire  XIII,  etc.  (4). 

En  principe,  l'Église  a  permis  aux .  Juifs  de  résider  parmi 
les  chrétiens  ;  ils  peuvent  s'établir,  même  dans  les  États  de 
l'Église,  à  Rome  et  à  Ancône  (5).  Sixte  V  avait  jétendu  ce  droit 
de  résidence  à  toutes  les  provinces  ecclésiastiques  (6)  ;  mais 
Clément  VIII  crut  devoir  revenir  à  l'ancien  état  de  choses, 

(1)  Arnmian.  MarcelL,  Histor.,  lib.  XXII.  —  Gonzalez  Tétiez,  Comment, 
ad  Cap.  Cum  sit  nimis,  X,  de  Jud.,  n.  5  (lom.  V,  p.  158). 

(2)  Cap.  EtsiJudœoSy  13,  X,  de  Judaeis  (V.  e,  p.  d.)  :  Quos  etiam  propter 
eorum  perfidiam  Sarraceni,  qui  fidem  cajholicam  persequuntur,  sustinere  non 
possunt.- 

(3)  Augustin,  c.  litt.  Petil.  Jï,  83  (Can.  Ad  fidem,  33 ,  c.  23  ,q.5):  Quum 
aliquid"  adversus  vos  reges  coustituunt,  admoneri  vos  crédite,  ut  cogitetis, 
quare  ista  paliamini. 

(4)  Paul  III,  P.,  Const.  Cupientes,  38,  ann.  1542  (Bullar.  Roman.,  tom.IV/ 
p.  h  P&g.  204).  —  Jul.  III,  Copst.  Cum  sicut,  2,  ann.  1550  (tem.  IV, 
p.  I ,  pag.  269) .  —  Const.  Cum  sicut ,  32,  aom.  1554  (p.  309).  —  Paul  IV, 
Court.  Cum  nimis,  4,  ann.  1555  (tom.  IV,  p.-J,  p.  320).  —  PU  V,  Court.  Mo* 
manusPontifex,  10,  ann.  1566  (tom.  IV,  p.  H,  p.  286).  Const.  Hebrœorum, 

110,  ann.  1569  (tom.  IV,  p.  III,  p.  57).  —  Gregor.  XIII,  Conrt.  Antiqua, 
121,  ann.  1581  (tom.  IV,  p.  IV,  p.  5).  Const.  Sancta  mater,  171,  ann.  1584 
(p.  75).  —  Sixt.  V,  Const.  Christiana  pietas,t9,  ann.  1586  (tom;  IV,  p,  IV, 
p.  265)*—  Clem.  VIII,  Const.  Cœca,  52,  ann.  1592  (tom.  V,  p.  I,  p.  426).— 
Ctem.  XI,  Const.  Propagande^,  ann.  1704  (tom.  XII ,  p.  L,  p.  64).  —  Be- 
ned.  XIV%  Const.  A  quo  primum ,  49  ,  ann.  1751  (Bullar.  Bened.  XIV,  tom. 

111,  p.  390).  —  Quaranta,  Summa  Bullarii,  8.  y.  Judxi^p.  380  sqq. 

(5)  PU  V,  P.,  Const.  Hebrœorum,Ait..$  1. 

(6)  Sixt.  V,  P.,  Const.  Christiana  pietas,  cit. 

H.  20 
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dans  sa  bulle  Cœca  et  obdurata  (1).  Néanmoins,  terrare, 
sous  ce  pape ,  et  Urbiil ,  sous  Urbain  YIII,  ayant  été  réunies 
au  patrimoine  de  saint  Pierre,  la  population  juive  de  ces  deux 
villes  ne  fut  pas  contrainte  de  changer  de  résidence  (2). 

Une  fois  admis  dans  un  Etat,-  dans  une  ville,  les  Juifs  ne 
doivent  pas  être  expulsés  légèrement  et  pour  la  première  rai- 
Son  venue  (3)  ;  tant  qu'ils  remplissent  fidèlement  feurs  de- 
voirs envers  l'Église  et  l'État,  ils  ont  droit  à  la  protection 
des  pouvoirs  spirituels  et  temporels.  On  ne  peut,  sans  se 
rendre  criminel  aux  yeux  de  Dieu,  en  dehors  dés  cas  justifiés 
par  des  raisons  vraiment  légitimes ,  ni  les  tuer,  ni  lés  mal- 
traiter, ni  les  spolier  de  leurs  biens,  ni  leur  imposer  des 
charges  iniques  (4).  L'Église  s'est  toujours  montrée,  sous  ce 
rapport,  la  tutrice  et  la  protectrice  des  Juife;  et  Son  appui 
leur  était  d'autant  plus  nécessaire,  que  la  législation  d'un 
"grand  nombre  d'États,  en  Allemagne/ par  exemple,  leur  fai- 
sait une  situation  plus  intolérable,  et  qu'ils  avaient  toujours 
stispendtt  sur  leurs  tètes,  comme  l'épée  de  bamoclès,  ce  prin- 
cipe généralement  admis,  que  l'empereur  avait  le  droit  d'ex- 
terminer tous  les  Juifs  et  d'annuler  toutes  les  poursuites  in- 
tentées par  eux  contre  leurs  débiteurs  (5). 

A  l'exemple  du  droit  romain  (6),  les  lois  de  l'Église  (7) 
permettent  aux  Juife  de  conserver  les  synagogues  une  fois 
autorisées  ;  mais  ils  ne  peuvent  pas  en  ériger  de  nouvelles,  et 
ne  doivent  en  avoir  qu'une  dans  la  même  localité  :  s'il  en 


(1)  Clem.  VIII,  P.,  Const.  52,  §  5  el  6,  ann.  1592  (Bullar.,  tom.  V,  p.  !,p. 
436)  :  Usu  et  re  1psa  edocti,  quœ  eisdem  Juda&ls— pia  et  benigna —  indulgcutia 
pcrmitfta  fuerunt,  ea,  ut  sperabatur,  minime  profu isse,  quinimo  contra  men- 
tem  coheedentium,  malitia  Judaeorum  in  damnum  Christi  fidelium  retorta  ex- 
tltisse,  omnia  et  quœcuinque  ...  privilégia  —  revocantes,  cassantes,  abolentes, 
et  annuliantes,  irrita,  eassa  et  nulla  decernentes. 

(2)  Bened.  XIV,  de  Syn.  diœc.,  lib.  VI,  c.  4,  n.  1. 

(3)  Rei/fenstuel ,  lus  canon.,  h.  t,n;7  et  8;  p.  125.  —  Bened.  XIV,  P., 
Const.  A  quo  primum,  cit.,  S  4,  p.  392. 

(4)  Cap.  Sicut  Judœi,  9,  X,  h.  t. 

(5)  Deutsclies  Privatrecht,  vol.  I,  §  45. 

(6)  L.  Nullus,  14,  Cod.  de  Judœi*  (1, 9). 

[  (7)  Cap.  Judœi,  3.  —Cap.  Consultât,  7,  X,  h.  t. 
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existe  plusieurs,  ils  sont  tenus  de  les  abattre  dé  leurs  propres 
mains  (  l).  Quand  une  synagogue  menace  ruine,  elle  peut  être 
réparée  ou  reconstruite  en  entier,  mais  non  embellie  ou  dé- 
corée plus  richement  qu'auparavant.  Défense  est  faite,  d'ail- 
leurs, à  tout  chrétien  de  leur  venir  en  aide,  d'une  manière 
on  d'autre,  dans  ces  constructions  (2). 

Les  synagogues  des  Juifs  sont  inviolables  (3),  et  ne  doivent 
pas  leur  être  enlevées ,  même  au  profit  du  culte  chrétien  ;  Gré- 
goire le  Grand  blâma  hautement  l'acte  d'un  néophyte  de 
Gênes,  qui,  dans  la  ferveur  de  sa  nouvelle  profession  reli- 
gieuse, était  allé,  le  lendemain  dç  son  baptême,  placer  dans 
la  synagogue  la  croix  du  Sauveur  et  l'image  de  la  bienheu- 
reuse Vierge.  Le  pape  fit  enlever  l'une  et  l'autre,  et  voulût 
que  Ton  punit  ce  zèle  mal  entendu. 

Cependant,  lorsqu'une  synagogue  a  été  définitivement  con- 
vertie en  église,  on  respecte  le  fait  accompli  ;  mais,  daûs  ce 
cas,  les  Juifs  doivent  être  indemnisés  des  dépenses  que  leur 
a  causées  la  construction  d'une  nouvelle  synagogue  (4). 

Les  cimetières  des  Juifs  sont  également  inviolables,  et  la 
profanation  de  ces  asiles  funéraires,  surtout  l'exhumation  deè 
morts,  dans  des  vues  bassement  intéressées,  attire  sûr  son  au- 
teur la  peine  de  l'excommunication,  et  entraine  la  perte  de 
son  emploi,  s'il  est  attaché  au  service  de  l'Église  (5). 

La  protection  (Jue  l'Église  accorde  aux  édifices  consacrés 
au  tfulte  mosaïque,  elle  l'étend,  à  plus  forte  raison,  sur  ce 
culte  lui-même.  Elle  veut  que  les  Juife  puissent  y  vaquer  li- 
brement et  sans  crainte  d'être  inquiétés  par  des  agressions 
brutales,  soit  à  coups  de  pierres,  soit  autrement  (6)  ;  seule- 

(17  Paul.  IV,  P.f  Coitôt.  Cum  nimis  absurdum,  cit.  —(Hraldi,  Expositio 
j  ur.  pontif.,  tom.  II,  p  604. 

(2)  Thom.  Aquin.f  Summa,  II,  2,  q.  169,  art.  2.  —  Gonzalez  Telfe*^  ad 
Cap.  Judœi,  3,  n.  9,  p.  143.  —  Schmalzgrueber,  Jus  can.,  b.  t.,  n.  18,  p.  114. 

(3)  Cap.  Judœi,  cit.  —  L.  In  synagogam,  4,  Cad.  h.  t. 

(4)  Giraldi,  a.  a.  O.,  p.  605. . 

(5)  Cap.  Sicut  Judœi,  9,  X,  b.  t.,  obtentu  pecunice.  —  Gonzalez  TelUz, 
ail  b.  c,  n.  3,  p.  149. 

(û)  Can.  Qui  sincera,  3,  cl.  45.  —  Cap.  Siçuû  Judœi,  0»  X»  b,  t.  *r  h*  lH  fo 
slivitatibus,  2.  L,  Die  Sabbaii,  13,  Cod.  h.  t. 

20. 
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ment,  ils  doivent  eux-mêmes  s'abstenir  de  toute  cérémonie 
de  nature  à  former  un  légitime  sujet  de  scandale  et  dfe  mécon- 
tentement aux  chrétiens,  comme,  pair  exemple,  de  brûler 
l'image  d'Amon  en  dérision  de  Jésus-Christ  (1). 

Ils  peuvent  célébrer  le  sabbat  et  toutes  les  fêtes  de  l'an- 
cienne alliance,  et  ne  doivent  pas  être  forcés,  à  pareils  jours, 
de  comparaître  en  justice  (p.  307,  note  6). 

L'Église  ne  met  aucun  obstacle  à  Inobservation  de  leurs 
rites,  de. leurs  usages  religieux  ;  elle  leur  refuse  seulement  le 
droit  d'y  introduire  des  innovations  ayant  pour  but.  de  don- 
ner une  plus  grande  publicité  à  ces  pratiques  (2). 

De  leur  côté,  les  Juifs  doivent  éviter  avec  soin  tout  ce  qui 
pourrait  devenir  un  sujet  de  trouble  pour  le  culte  chrétien. 
Ainsi,  une  décrétale  d'Alexandre  III  (3)  leur  enjoint  de  fer- 
mer leurs  fenêtres  et  leurs  portes  le  vendredi  saint,  et  il  leur 
est  interdit,  par  une  disposition'  d'Innocent  UI,  renouvelée 
d'un  ancien  canon  (4),  de  sortir  les  derniers  jours  de  la.  se- 
maine sainte,  ou,  du  moins,  de  se  montrer  en  public  avec 
des  habits  de  fête  pendant  ce  temps  de  deuil  et  d'affliction 
pour  tous  les  chrétiens.  Enfin,  ils  sont  obligés,  le  jour  de  la 
Fête-Dieu,  quand  le  Saint-Sacrement  doit  passer  devant  leurs 
maisons,  d'en  orner  décemment  les  façades  (5). 

Dans  les  pays  où  les  prescriptions  de  l'Jïglise  concernant 
les  Juifs  sont  rigoureusement  observées,  éette  obligation  n'a 
point  d'application,  ou,  du  moins,  elle  se  produit  très-rare- 
ment,'parce  qu'il  est  expressément  défendu  aux  Jufls  d'habi- 
ter des  maisons  en  contact  avec  celles  des  chrétiens  ;  il  leur 


(1)  L.  Judœos,  11 ,  Cod.  —  Gonzalez  Tellez,  ad  Cap.  Judcei,  s,  u.  il, 
p.  143.  '  ' 

(2)  Conc.  Narbon.y  can.  9,  ann.  589  (ffardouin,  Concil.,  tom.  III,  col.  493). 

—  Nicollis,  Praxis  canon.,  tit.  de  Jtidaeis,  p.  754. 

(3)  Cap.  Quia  super  his,  4,  X,  h.  t. 

(4)  Conc.  Aurel.  m,  c.  30,  ann.  538  (Hardouin,  Concilia,  tom.  II,coJ.  1428). 

—  Conc.  Meldense,  ann.  845,  can.  73  (ibid.,  t.  IV,  col.  1497).  —  Cap.  Innori' 
nul  lis,  15,  X,  h.  t.        ' 

(5)  Fermosinit  adRubr.  lit.  deJud.,  q.  l,n.  10,  p.  6.— Berardi,  Comment, 
ad  us  écoles.  uniV.,  tom.  IV,  p.  53. 


l'églisb  kt  là  société  humaine.  3D9 

est  assigné  des  rues  déterminées,  et  çiéme,  dans  les  villes  où 
ils  sont  en  grand  nombre,  un  quartier  particulier  (1),  entiè- 
rement isolé  des  autres  habitations.  De  plus,  afin  de  prévenir 
surtout  le  mélange  des  sexes,  ils  doivent  porter  un  vêtement 
distinctif  (2)  ;  ce  vêtement  n'est  pas  uniformément  le  même 
dans  tous  les  pays  (3);  le  plus  généralement,  le  jaune  est 
pour  eux  de  rigueur  ;  les  femmes  doivent  porter  à  leur  coif- 
fure un  signe  tout  particulier. 

La  pensée  dominante  de  la  législation  chrétienne  en  ce  qui 
a  trait  aux  rapports  de  l'Église  avec  les  Juife ,  c'est  la  dé- 
chéance  spirituelle  de  ce  peuple  rejeté  par  le  Seigneur,  dont 
le  sang  est  retombé  sur  sa  tête  avec  la  malédiction  divine ,  et 
sa  sujétion,  même  temporelle,  à  ceux  qui  ont  été  rachetés  par 
le  sanglant  holocauste  du  Calvaire  (4).  Cette  pensée,  que.  nous 
avons. déjà  vue  se  traduire  en  de  justes  sévérités  à  l'égard  de 
cette  race  déicide ,  nous  la  retrouvons  encore  dans  la  défense 
formelle  d'investir  les  Juifs  d'aucune  espèôe  de  charge  pu-, 
blique  (5)  ;.  confier  des  fonctions  aussi  importantes  à  des 
mains  aussi  indignes ,  ce  serait  consentir-  à  l'oppression  de 
l'Église  >  et»bàtir  la  synagogue  de.  Satan  (6)*  En  conséquence; 
quiconque  confère  un  emploi  civil  à  un  Israélite,  ôir  coopère 
par  l'élection  à  sa  promotion  à  cet  emploi,  commet,  aux 
termes  des  Décrétâtes,  un  véritable  sacrilège,  et  encourt  l'ex- 
communication ;  le  juif  est  déchu  de  sa  charge,  et  ce  qu'il  a 
acquis  en  l'exerçant  lui  est  enlevé  et  distribué  aux  pauvres  (7). 

(ï)  PauL  IV,  P.i  Const.  Cwn  nïmis;  4,  §  i. 

(2)  Cap.  In  norinulHs,  cft.  —  Const.  Cum  nimis,  cit.  —  PU  V,  P.,  GtiBsJ. 
Romanus  Pontifex,  p;  284.      •  ~    *  •  ■-         ; 

(3)  Gonzalez  TeHez>&&  Cap.  Innonnullis,  n.  2,  p.  156 —  Marq.-  de  Su- 
san.,  é&  Jndaeis,  p.:  1,  c*  4,  n.  jr-et  2,  car.  12*  À* .; 

(4)  Cap.  Ftsi  Judœos,  13,  X,  \\.  t.;  v. Inhïbsfaus. 

(5)  Ctn^Nulius,  14,'dJ  54  (Conc.  folet.  l\ï,4. 14).  —  Can.  Consti}uii^  3Î, 
c.  17,  q.  4.  (Coric.  Tolet.'lVf  c.  64).  —  Can.  Quum  sit  nimis,  16.  —  Gap.  Ex 
speciali,  18,  X,  h.  t.  —  Cap.  Judœi,  21,  X,  de  Test,  (1, 20)  :  Quum  ébs  chrï- 
stianis  subjacere  oporteat,  et  ab  eis  pro  sola  humanitate  foyeri.  Note  37.  — 
Marq,  de  Sûsan,  a.  a.  O.,  p..  H,  c.  5,  car.  66.  - 

(6)  Gregor.  VU,  Epiât.  TX,  ep.  2,  ad  Alphons.  Reg.  (Mansi,  ConciI.,.tofn. 
XX,  col.  341).  •  *    ■       . 

(7)  Cap.  Quum  sit  nimis,  cit.  i.  f. 


310  QD  D101T  ICGlisUSTIQU. 

Cet{;e  exclusion  s'éteud  même  à  la  tutelle,  quand  elle  est 
ejeypge  sur  deg  chrétiens  (1)  et  au  fermage  de  toutes  les  bran- 
c}##  4u  revenu  public  (2) ,  à  moins  que  la  perception  n'en 
fflit  feite  par  l'intermédiaire  d'un  chrétien  (3).  Le  motif  de  ces 
prohibitions  est  clairement  exprimé  dans  les  dispositions 
législatives  qui  les  ont  introduites,  c'est  celui  que  nous  ayons 
déjà  ddpné  :  ne  fournir  aux  Juife  aucune  occasion  d'opprimer 
les  chrétiens ,  en  quelque  manière  que  ce  soit  (4). 

Par  la  fttâme  raison  (5) ,  il  n'est  point  permis  aux  Juifs 
devoir  des  esclaves  chrétiens  (6),  et,  par  sqite,  il  leur  est 
eqjpînf;  fl '^ffraqchir  ceux  de  leurs  esclaves  infidèles  qui  dési- 
rent pqrtty'agçier  le  christianisme;  ils  peuvent  alors  en  percevoir 
i^e  rançqq ,  qui ,  d'après  les  anciennes  lois,  ne  pouvait  ex- 
pier douze  sols  (7)  ;  mais  ils  ne  peuvent  pas  les  vendre  (8). 
L'esclave  chrétien  qui  s'est  enfui  de  chef  son  maître  appar- 
tenant au  culte  judaïque,  ne  lui  est  pas' restitué  (9);  il  n'est 
tenu  qu'i}  lni  payer  sa  rançon  (10). 

Aux  termes  des  Décrétâtes,  les  Juifs  ne  peuvent  avoir  dans 
leurs  domaines  que  des  esclaves  jouissant  d'une  résidence 
fixe ,  comme  originarii  ou  adscriptitii ,  et  ne  pouvant ,  en 
cette  qualité ,  être  arrachés  arbitrairement  au  sol  sur  lequel 
i}s  se  sont  établis  (11).  En  consolidant  ainsi  la  position  de  ces 
esclaves ,  l'Église  s'est  sagement  dirigée  d'après  cette  grave 

(i)  Berardi,  a.  a.  0.,  r/ôô. 

(2).Conc.  Matisc.  I,  ann.  581,  c.  13  (Hardouin,  Concil.,  tom.  HT,  col. 453). 

(3)  Nicollis,  Praxis  canon.  Tit.  de  Judœis,  tom.  I,  p.  754. 

(4)  Can.  Constitua  9  cit.:  Quiasitb  hac  occasrone  Çhristraois  iojuriam  fa- 
ciunt.  —  Cap.  Qw^m  sit  nimis,  cit.  :  Quoniam,  sub  tati  praetexty,  CbristjaDis 
pluiimum  funt  infesti. 

(5)  Cap.  Pressenti,  1,  X,  h,  t.  :  Quia  nefas  est  quem  Christs  rederoit  blas- 
phemum  Christi  in  servitutis  vincujis  detinere.—  Conc.  Tôle  t.  IV,  c.,66  (Bar- 
douin^  tom.  III,  col.  591)  :  Nefas  euim  est,  quod  membra  phristi  serviant  Anti- 
Christi  ministris. 

(s)  Tit.  Cod.  Ne  mancipium  Christianum  (1, 10). 

(7)  Cau.  Pn&senti,  18,  d.  54  (Cap.  Prxsenti,  cit.). 

(8)  Can.  Fraternitatem,  15,  d.  54. 

(9)  Can.  Quilibet,  16.  —  Can.  EUi  Judœorum,  17>  4.  64. 

(10)  Cap.  SicutJudxi,  9.  —  Cap.  Nulli,  19,  X,  1».  t. 

(11)  L.  Colonos,  15,  Cod.  de  Agricol.  (XI,  47). 


cap$|dératiôo  (|),  gp>n  tyqsant  au*  Jijifc  tyffte  titartg  |  çtf, 
égard ,  ils  pourraient  facilement  supprimer  tous  }p§  e<4pp§ 
chrétiens ,  pour  établir  à  leur  place  des  famille?  israélite§  (3). 
lorsqu'il P  juif,  possesseur  de  propriétés  terriennes,  pe  pérmgf- 
des  aptes  d'oppression  à  l'égard  des  chrétiens  qui  y  ppnt  tftft- 
c{iés  à  titré  de  colons ,  ij  perd  tous  ses  droits  cplppiaux. 

Le  négpce  est  encorp  fgie  pcçasipn  fréquente  de  J&iopj}  de 
ty  p$rt  des  Juifs  envers  }es  chrétiens ,  purtpuf;  pn  matière  de 
prêts  usur aires.  Si  Ton  tolère  qu'un  jijif  prête  sqd  argent  & 
intérêt  (3);  mèmp  à  un  chrf$e& ,  il  np  doit  pas  exiger  uu  taux 
exagéré  qui  absorberait  en  quelque  sorte  }&  fortupe  d$  ses 
débiteurs  (4). 

Quant  àtuf  fr^dpB  dp  tp#te  espèce  auxquelles  les  Jqife  se 
Hyf  epf  sj,  facijpmpitf ,  VÉgUse  les  $  préyemies  autapt  qqe  pofc 
siblp  ?  pn  déterminant  d'avance  H  nfttim  d#s  transaction* 
commerciales  qui  leur  sont  permises  (5) ,  en  leur  défendant 
de  percevoir  ijn  intérêt  plus  élevé  qpp  le  fàjix  légal ,  et  pji  lêd 
obligeant  à  le  stipuler  dans  la  langue  des  emprunteurs  (6). 
En  cas  dp  contestation ,  le  serment  dij  juif  est  4e  nulle  yaleur 
devant  l'affirmation  du  chrétien ,  parce  que  le  serment  judaï- 
que }  ne  jouissant  d'aucune  confiance ,  n'est  pas  admis  contre 
un  chrétien,  mêmp  dans  la  cause  d'un  tiers  (7).  Ce  principe 
paraît  être  coptrpdit  par  une  disposition  du  troisième  conçijp 
de  Latran ,  célébré  sous  le  pontificat  d'Alexandre  JJI  , 
où  il  est  dit  que  le  témoignage  des  chrétiens  opntrp  }e» 
Juifs  est  recevable  en  justice,  les  Juifs  se. servant  4t  témoin* 
de  leur  nation  centre  k$  chrétiens  (8).  Mm  cette  cpntra- 

(i)  Cap.  Multorum,  2,  X,  h.  t. 

(?)  Berardi,  a.  a.  O.,  p.  51.  —-Fermosini,  ad  cap.  Multorum,  q.  1,  n.  7 
sqq.,  p.  19. 

(3)  Marq.  de Susan.,  a.  a.  O.,  p.  I,  c.  Il,  n.  13,  fol.  39,  yeT.  84. 

(4)  Cap.  Quanta,  18,  X,  de  Usur.  (V,  19). 

(5)  Ars  strazzaria  et  cenciaria,  Const.  Cutn  nimis,  cit.  §  9.  —  Niàdllis,  a.  a. 

O.,  p.  755.  .     m       ■  v 

(6)  Const.  Cumnimis,  cit.  §  8. 

(7)  Can.  Non  potest,  24.  —  Can.  Si  hxreticus,  26,  c.  1,  q.  6. 

(8)  Conc.  Later.  III,  ann.  1179,  can.  26  :  Quum  illi  advenus  Chrtetiafioa  te- 
stibu8sui8uUntar.  """*." 
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diction  n'est  qu'apparente,  et  ces  paroles  ne  font  que  si- 
gnaler un  abus  (1)  dénoncé  plus  clairement  encore  dans  la 
collection  de  Grégoire  IX  (2),  par  la  constitution  Quum  ut\ 
prœsumant.  H  s'agit  du  privilège  dont  les  Juifs  jouissaient  ei 
divers  pays,  de  ne  pouvoir  être  convaincus  par  le  témoignage 
d'un  chrétien.  Dans  le  concile  de  Vienne  ;  Clément  Y  se  pro- 
nonça contre  cet  abus,  avec  encore  plus  dîénergie  qu'Alexan 
dre  m  (3)  :  par  décision  de  ce  pape  ,*  les  Juifs  sont  exclus 
non-seulement  du  droit  de  témoignage  en  justice  (4) ,  mai 
encore  de  celui  d'intenter  une  action  judiciaire  (5). 

Il  est  enfin  une  dernière  exclusion  qui  frappe  les  Israélites 
là  loi  de  l'Église  leur  refuse  l'honneur  de  figurer,  à  titr 
d'héritiers  ou  de  légataires ,  dans  le  testament  d'un  chré 
tien  (6).  Le  seul  cas  où  un  legs  leur  soit  accordé',  est  celui  oi 
le  testateur  acquitte  ainsi  envers  le  juif  une  dette  person 
nelle(7). 

Cette  disposition  légale  a  pour  but  d'empêcher  que  le 
biens  des  chrétiens  ne  passent  entre  les  mains  dçs  Juifs 
car  autrement  ces  biens  se  trouveraient  soustraits  "  à  leu 
véritable  destination ,  qui  est  d'alimenter  les  sources  de  I: 
charité  chrétienne.  On  demande  s'il  peut  être  permis  à  tu 
chrétien  d'instituer  un  juif  son  héritier,  ou  de  lui  faire  m 
legs,  à  la  condition  qu'il  embrasse  le  christianisme?  Une  sem 
blable  disposition  serait  contraire  au  droit  romain,  quiexig 
qtte  l'héritier  ou  le  légataire  ait  déjà ,  au  moment  de  linsti 
tution ,  toutes  le&  qualités  voulues  (8) . 

Considérée  au  point  de  vue  politique,  à  l'égard  de  deu: 


(1)  Catalani,  Conc.  œcum.,  tem.  III,  p.  227,  n.  9.  -»-  Gircldi,  a.  a.  O.,tom 
I,  p.  170..  —  Berardi,  a.  a.  O.,  p.  55. 

(2)  cap.  Jûdssi,  %if  X,^le  Testib.  (II,  20). 

(3)  Cap.  Quum  Judeeiy  1,  de  Testib.  in  Clem.  (II,  8). 
.    (4)  L.  Quoniam,  21,  Cod.de  Harfet.  (I,  8>. 

(5)  Can.  DefinimuSy  1,  c.  4,  q.  1.  —  Can.  Omnibus,  2,  c.  4,  q.  6. 

(6)  cap.  Siquis.episcopus,  5.  —  Cap.  In  eos,  X,  de  Haeret.  (V,  7).  —  I 
Quod  Camélia,  l,  Cod.  de  Judaeig  (I,  9). 

(7)  Berardi,  a.  a.  o.;  p.  52. 

(8)  L.  Liber,  59,  §  .Si  hteres,  4,  D.  de  Hœred,  inslit.  (XXVIII,  5). 
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cultes  jouissant  des  mêmes  droits-,  la  condition  du  change- 
ment de  religion ,  imposée  à  la  validité  d'un  acte  testamen- 
taire ,  serait  de  nature  à  soulever  de  graves  objections!  ;  mais 
toutes  ces  objections  s'évanouissent  quand  on  envisage  la 
question  au  point  de  vue  religieux  ;  le  bonheur  de  posséder 
la  foi  chrétienne ,  le  salut  de  toute  la  postérité  du  juif,  une 
des  plus  heureuses  conséquences  de  son  baptême ,  ce  sont  là 
des  considérations  qui  devraient  être  d'un  très-grand  poids , 
surtout,  en  présence  de  ce  principe  admis  par  l'Église; qu'A 
est  permis  d'employer,  pour  la  conversion  des  infidèles ,  une 
sorte  de  contrainte  indirecte,  et  surtout  les  voies  affectueuses, 
la  douceur  et  la  remise  des  taxes  (  I  )♦ 


se. 


3.  Du  commerce  des  chrétiens  avec  les  infidèles. 

Jj&  tolérance  accordée  aux  Juifs ,  sous  certaines  réserves , 
par  la  législation  de  l'Église ,  expose  les  chrétiens  à  divers 
dangers  qu'il  est  facile  de  prévoir;  en  conservant  avec  leurs 
anciens  coreligionnaires  des  relations  habituelles ,.  les  nou- 
veaux convertis ,  les  enfants  surtout ,  courent  le  risque  de 
retomber  dans  leurs  premières  erreurs ,  et  ceux  même  qui 
sont  nés  dans  le  christianisme  et  ont  été  nourris  pendant 
longues  années  de  ses  doctrines ,  ne  peuvent ,  sans  péril  ; 
avoir  avec. les  Juifs  uij  commerce  que  Tçxpérience,  à  diffé- 
rentes époques ,  nous  montre  comme  très-pernicieux ,  soit  en 
conduisant  insensiblement  les  chrétiens  à  adopter  les  mœurs 
et  les  usages  du  peuple  juif ,  soit  en  les  entraînant  tout  à 
fait  dans  le  judaïsme ,  apostasie  dont  le  treizième  siècle  four- 
nit de  nombreux  exemples  à  la  suite  de  la  répression,  des  Vau- 
dois  et  des  Albigeois  (2). 

(ï)  Thom,  aJesu,  Thésaurus  sapientiœ  divinœ  in  gentium  omnium  sainte 
proeuranda,  Antwerp.,  1613,  lit).  V,  p.  I,  p.  204* 
(2)  Petra  ad  Court.  Clem.  IV,  Turbato  corde,  n.  2,  tom.  III,  p.  261. 


*H  W  0B01*  KGLBSUSnQPl.' 

':'  Pes  danger»  ne  pouvaient  échapper  àJcril  vigUtut  et  ma- 
ternel de  1  Église  ;  afin  de  les  prévenir,  elle  avait  d^jà  ,  long- 
temps  auparavant,  porté  plusieurs  prescriptions  réglementai 
tes  rapports  des  chrétiens ,  non-seulement  avec  les  Juifs,  mai 
avec  tous  les  infidèles  en  général. 
.  Il  ne  suffisait  pas ,  pour  mettre  les  chrétiens  à  l'abri  di 
l'invasion  de  l'esprit  judaïque,  d'enjoindre  au*  Juifs  d'établi 
leur  résidence  dans  des  quartiers  isolés  de  ceux  habités  par  1 
population  chrétienne  ;  il  fallait  encore  qu'une  recomman 
datioir  expresse ,  comme  celle  qui  leur  fut  adressée ,  pour  1 
première  fois,  par  Je  concile  de  Trulle  (692)  (1),  empêcha 
les  chrétiens  de  résider  parmi  les  Juifs  et  de  cohabiter  ave 
eux  ;  il  fallait  aviser,  par  des  mesures  toutes  spéciales,  à  1 
sûreté  des  nouveaux  convertis  (2).  En  conséquence ,  il  fa 
décidé  que  les  enfants  juifs  convertis  au  christianisme,  ains 
que  les  enfants  des  juifs  relaps ,  devaient  être  séparés  de  leur 
familles  (3)  ;  qu'un  époux  chrétien  ne  pouvait ,  du  moins  ré 
gulièrement,  continuer  à  cohabiter  aveo  sa  partie  juive  (4) 
à  plus  forte  raison ,  l'Eglise  réprouvait-elle  ceux  qui ,  étan 
encore  libres,  voulaient  contracter  une  alliance  de  cet! 
nature  (5)!  Or,  comme  ce  cas  se  réalisait  fréquemment,  e 
qu'un  grand  nombre  de  chrétiens,  à  défaut  d'autres  époux  (6) 
mariaient  leurs  filles  même  à  des  païens ,  il  fallut  que  l'Église 
menaçât  expressément  ces  alliances  de  l'excommunication  (7) 
Pour  obvier  à  de  nombreux  abus  (S  99),  l'Église  imagin; 
uh  autre  moyen  qui  ne  pouvait  manquer  d'avoir  d'heurero 
résultats  :  ce  fut  de  prescrire  aux  Juifs  de  porter  un  costumi 
qui  les  distinguât  des  chrétiens.  Mais  ceux-ci  rendraient  in 
fructueuse  cette  prescription  salutaire,  s'ils  adoptaient- 1< 
vêtement  juif  ;  c'est  pour  eux  un  devoir  rigoureux  d'entrei 

(1)  Can.  Nullus;  13,  c.  28,  q.  1. 

(2)  Can.  Sxpe,  12,  c.  q.  cit.  (Conc.  Tolet,  IY,  c.  61). 

(3)  Can.  Judxorumfilios,  11,  ibid.  (Conc.  Tolet.  IV,  c.  59). 
(\)  Can.  Judxi,  10,  ibid.  (Conc.  Tolet. ,  IV,  c.  62). 

(5)  Cap.  Cave,  15,  ibid. 

(6)  Conc.  Eliber.,  ann.  313,  can.  15  (Hardouin,  ConciJ.,  tom.  J,  cqJ.  26& 

(7)  Çan.  Sf  Wis,  17,  p*  q.  cfr  (po»fi.  Arvern-,  aap.  636). 


dans  les  vues  de  l'Église  et  de  les  seconder  tje  tq^s  leurs  effffllit 
le  seul  cas  où  il  puisse  être  permis  à  uq  chrétien  4e  se  servir 
d'habits  juifs. et  de  ceux  des  infidjslps  en  général ,  es^  celui  orç 
il  n'aurait  que  ce  moyen  d'échapper  à  finç  mort  certaine  (J); 
ce.  cas  excepté ,  ce  travestissement  est  sévèrement  condamP^ 
par  l'Église.  Par  la  même  raison ,  il  ne  peut  être  permis  ^  do» 
négociants  chrétiens  de  prendre  un .  nom  turc ,  en  yue  deft 
avantages  commerciaux  qui  peuvent  y  éfrp  attachés  (2). 

En  disposant  que  les  Juifs  ne  pourraient  8,vqif  apcut*  Wr 
clave  chrétien,  l'Église  avait  atteint  une  partie  de  sop  b^; 
mais  cette  mesure  était  impuissante  à  empéç^e?  que  des  chré- 
tiens ne  se  missent  volontairement  au  servie^  jl'ffil  ji^if;  il 
fallut  donc  porter  à  cet  égard  une  prohibition  formel  Je ,  dé- 
fendre à  la  fois  aux  chrétiens  d'entrer  au  service  d'un  ji}if  (3) 
et  de  prendre  un  juif  à  leur  service  (4).  Par  là,  l'Eglisp  voulut 
mettre  ses  enfants  à  l'abri  de  tout  danger  de  séduction.  A  <$ 
motif  s'en  joignait  encore  un  autre  non  moins  grave  :  p]\p  ne 
voulait  pas  permettre  que  les  chrétiens  ;  citoyens  libres  dfi 
royaume  de  Jésus-Christ,  de  vinssent,  les  serviteurs  des  Juifs* 
race  déshéritée  et  vouée  à  la  servitude  (p.  310,  not$  5). 

Il  était  surtout  nécessaire  de  s'opppser  à  ce  que  des  fem- 
mes chrétiennes  fussent  nourrices  d'enfants  juifs  (5)  ;  indé- 
pendamment jçjes  dangers  auxquels  les  tendres  sollicitée? 
et  les  sentiments  en  quelque  sorte  maternels  de  ty  noprricp 
pour  l'enfant  qu'elle  ^  allaité  (6)  auraient  pxposé  }pjir  foi, 
cette  situation  pouvait,  par  elle-même,  donner  §qx  Juifs  4'pP- 

(1)  Fermosini,  ad  Cap.  In  nonnullis,  X,  h.  t.,  q.  1,  n.  7,  p.  57,  n.  13  sqq., 
p.  51.  —  Thom.  a  Jesu,  Thés.  sap.  div.,  lib.  IV,  dub.  6,  p.  219. 

(2)  Bened.  XIV>  P.,  Const.  Quod  provinciale,  ami.  1754  (Bujtar.  Be- 
néd.  XIV,  tom.  IV,  p.  221).  —  De  Synod.  diœc.,  lib.  X1TI,  c.  20,  n.  8  et  9. 

(3)  Cap.  Ad  h&c,  8  (Ne  Judaeorum  servitio  se  assidue  pro  aliqua  mercede 
exponant).  —  Cap.  Etsi  Judœos ,  13 ,  X ,  de  Judaeis.  —  Pirhingf  Jus  canon., 
h.  t.,  §  l,n.  6,  p.  101. 

(4)  Can.  Nullils,  13,  cit.  :  Nullus  — cum  eis  habitet.  —  Schmalzgftieber, 
Jus  canon  ,  h.  t.,  n.  24,  p.  1 15.  Il  est  permis  d'avoir  un  serviteur  juif,  à  la  con: 
dition  qu'il  ne  cobabrte  pas.  ^-  Reiffenstuèl,  Jus  canon.,  n.T.,  n.  14,  p.  125. 

(5)  Cap.  Ad  h&c;  —  Cap.  Etsi  Judxos,  cit. 

(o)  Berardi,  Comment,  ad  Jus  eccles.  univ.,  tom.  IV,  p.  51. 
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casion  de  commettre  toutes  sortes  dé  pratiques  abominables. 

C'est  ainsi,  par  exemple,  qu'à  l'époque  des  fêtes  de  Pâques, 
partant  de  cette  erreur  grossière,  que  le  pain  eucharistique 
s'assimilait  matériellement  au  corps  des  communiants,  les 
Juifs  obligeaient  les'  nourrices  de  leurs  enfants,  qui  paient 
reçu  la  communion  pascale,  à  jeter,-  pendant  plusieurs  jours, 
leur  lait  dans  des  lieux  immondes  (I).  Cette  défense  est  abso- 
lue, les-  nourrices  chrétiennes  ne  peuvent,  en  aucun  cas, 
donner  leurs  soins  à  dea  enfants  juifs ,  ni  dans  la  maison 
paternelle,  ni  ailleurs,  le  danger  étant  partout  le  même  à 
cause  des  relations  inévitables  de  la  nourrice  avec  la  famille 
de  son  notirrisson  (2). 

Il  est  également  interdit  aux  -gages-femmes  chrétiennes 
d'assister  les  juives  dans  leurs  couches  (note  5),  €t  aux  mé- 
decins chrétiens  de  donner  aux  Juifs  les  secours  de  leur  art 
hors  le  cas  d'une  extrême  nécessité  (3), 

Pour  éviter  que  des  rapports  trop  intimes  ne  s'établissent 
entre  les  chrétiens  et  les  juifs,  il  est  interdit  aux  premiers 
de  prendre  ceux-ci  pour  instituteurs  (4)  oti  pour  méde- 
cins (5)  ;  la  raison  de  cette  dernière  prohibition,  c'est  que 
l'un  des  devoirs  les  plus  sacrés  du  médecin  est  d'exhorter  le 
malade  à  [recevoir  les  sacrements  (6),  et  comment  un  juif 
rempliraît-il  ce  devoir!  Les  chrétiens  ne  doivent  pas  non 
plus  se  servir  de  médicaments  préparés  par  les  Juifs  (7), 
seulement  ils  peuvent  acheter  d'eux  la  matière  brute  pour 
lès  préparer  eux-mêmes. 

H  est  encore  défendu' à  un  chrétien  d'inviter  un  juif  à  sa 

(1)  Cap.  EtsiJudxos,  cit. 

(2)  Qiraldi,  Expositio  jur.  pontif.,  p.  605.  —  Schmalzgrueber,  a.  a.  O.,  n, 
35  et  27,  p.  116. 

(3)  Nicollis,  Praxis  canon.  Tit  de  Judseis,  tom.  I,  p.  754. 
(  (4)  I(L9  ibid.,  tom.  I,  p.  755. 

(5)  Can.  Nullus,  cit.  —  Berardi,  a.  a.  O.,  p.  55.  —  Fermosini ,  ad  text. 
cap.  fin,.,  h.  t.,  q.  1,  n.  4-6,  p.  100. 

(6)  Cap.  Cuminfirmitas,  13,  X,  de  Poenit  (V,  38). 

(7)  Paul.  JY,  Const.  Cum  nimis,  §  10. 
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table  (1)^  et  d'accepter  une  invitation  de  sa,  part  (2)  ;  il  n'est 
qu'un  «eul  cas  où  il  lui  soit  permis  de  s'asseoir  à  la  même 
table  qu'un  Israélite,  c'est  lorsqu'il  se  rencontre  fortuitement 
avec  lui  dans  une  hôtellerie  (3);  il  en  est  de  même  pour  le 
bain  (4)  ;  un  chrétien  ne  doit  jamais  se  baigner  avec  un  juif  (&) 
à  moins  que  le  hasard  ne  Tait  conduit  involontairement  dans 
le  même  établissement  que  lui.  Ce  n'est  pas  arbitrairement 
et  pour  des  motifs  de  proscription  personnelle,  que  l'Église 
a  condamné  si  sévèrement  la  commensalité  entre  Juifs  et 
chrétiens.  Qui  ne  .sait  combien  les  plaisirs  de  la  table,  A 
féconds  en  eux-mêmes  en  séductions  vives  et  entraînantes  (6), 
établissent  entre  les  convives  une  familiarité  étroite  !  Chez  les 
Romains ,  l'esclave  qui  s'asseyait  à  la  table  de  son  maître 
était,  par  cela  seul,,  considéré  comme  libre  (7). 

A  cette  considération  il  s'en  joint  etfcore.une  autre  : 
d'après  la  loi  de  Moïse,  il  est  certains  mets  dont  L'usage  est 
interdit  aux  Israélites  ;  or  convient-il  que  des  chrétiens  ail- 
lent s'asseoir  à  une  table  où,  tandis  qu'ils  useront  sans  scru- 
pule des  mets  dont  il  est  permis  aux  Juifs  de  se  nourrir,  ceux- 
ci  rejetteront  comme  impurs  les  aliments  autorisés  par  la  loi 
chrétienne  (8)?  Ne  serait-ce  point  là  une  chose  indigne,  et 
même  sacrilège  (9)  ! 

C'est  pourquoi  il  est  défendu  aux  chrétiens  laïques ,  sous 
peine  d'excommunication,  et  aux  clercs,  sous  peine  de  dépo- 
sition (10),  de  manger  des  mets  préparés  par  les  Juifs,  sauf  le 


(1)  Glpssaad  Cap.  Nullus,  cit.  - 

(2)  Can.  Omnes,  14,  c.  28,  q.  1  (Conc.  Agath.,  ann.  506,  can.  40).  — Const. 
Cum  nimis,  §  7. 

(3)  Infra,  note  5. 

(4)  Can.  Nullus,  cit.  ' 

(5)  Schmalzgrueber,  Jus  canon.,  h.  t,  n.  21  et  23,  p.  114.  ' 

(6)  Can.  Unusquisque,  c.  22,  q.  4.  — *  Glossa  Ju&eorum,  in  Can.  Omnes, 
cit. 

(7)  Berardi,  a.  a.  O.,  p.  51. . 

(8)  1  Tim.  IV,  3. 

(9)  Çan.  Omnes,  cit.  —  Nicollis,  a.  a.. O. 

(10)  Can.  Sicut,  S,  c.  32,  q.  4.  j V  ; 
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feus  oh  ils  n'auraient  que  ce  moyen  d'échapper  à  la  mort  (1)  ; 
dans  ce  cas,  les  chrétiens  peuvent  faire  usagé  de  toutes  sortes 
d'aliments,  et  même  des  viandes  offertes  par  les  païens  su*  les 
autels  de  leurs  dieux  (2).  Il  est  également  permis  aux  mis- 
sionnaires de  manger  ce  qui  leur  est  servi  par  les  idolâtres, 
en  observant  toutefois  le  précepte  de  l'abstinence  (3). 

Si  l'Église  s'est  montrée  si  sévère  à  l'égard  d'un  des  actes 
les  plus  vulgaires  de  la  vie,  à  cause  de  la  simple  relation  qui 
existe  entre  cet  acte  et  la  religion ,  elle  devait  l'être  encore 
davantage  pour  tout  ce  qui  y  touche  immédiatement.  Elle  a 
donc  formellement  interdit  aux  chrétiens,  alors  même  qu'ils 
y  seraient  conduits  par  le  désir  d'enseigner  aux  Juifs  les 
vérités  du  christianisme  (4),  la  fréquentation  des  synago- 
gues (5)  et  toute  participation  aux  solennités  judaïques, 
parmi  lesquelles  il  faut  compter  les  noces  et  les  funérailles  (6). 

.Du  reste,  elle  laisse  une  entière  liberté  aux  transactions 
civiles  et  commerciales  ;  on  peut  faire  avec  les  Juifs  des  con- 
trats légitimes  ;  mais  il  n'est  pas  permis  de  former  avec  eux 
dès  sociétés  d'aucune  sorte,  à  cause  des  rapports  intimes  qui 
s'établissent  nécessairement  entre  les  associés  (7),  et  parce 
que  ce  pourrait  être  là  une  occasion  pour  les  chrétiens  de 
s'engager  dans  des  trafics  usuraires  (8). 

'  Les  lois  de  l'Église  renferment  encore  quelques  disposi- 
tions en  matière  de  négoce ,  qui  trouvent  ici  naturellement 
leur  place  ;  ellfes  se  rapportent  néanmoins  principalement  au 
commerce,  souvent  criminel,  qu'un  grand  nombre  de  chré- 
tiens ne  rougissaient  pas  de  faire  avec  les  Sarrasins. 

(1)  Can.  Presbyteros,  §Qui  aulem,  2,  d.  50.  —  Glossa  Faîne  ad  Can.  Skût 
(note  31  ) —  Fermosini ,  ad  Cap.  Ad  hœc,  8,  h.  t.,  q.  1,  n.  5,  p.  36.  —  Thom. 
a  Jefu,  a.  a.  O  ,  lib.  IV,  dub.  5,  p.  2 18. 

(2)  On  suppose  que  ces  viandes  ne  sont  pas  offertes  aux  chrétiens  en  signe 
d'apostasie  ni  en  haine  de  la  religion.  {Note  du  traducteur.) 

(3)  Cap.  Quamsit  laudabile,  10,  X,  h.  t. 

(4)  Can.  Infidèles,  17,  c.  23,  q.  4.  —  Can.  Ad  mensam,  24,  c.  U,  q.  3. 

(5)  Reiffenstuel,  Jus  canon.,  h.  t.,  n.  19,  p.  126.  v 

(6)  Schmalzgrueber,  a.  a.  O.,  d.  10,  p.  112. 

(7)  L.  Ut  sit,  31, D.  pro  socio  (XVH,  2)  aflectfo  societaUs.  -p-L.  Verumest, 
pr.  63,  eod.  :  Jus  quodammbdo  fraternitalis. 

(8)  Berardi,  a.  a.  O,  p.  53. 
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Au  tetiijtô  des  croisades  et,  plus  tard,  pendant  les  guerres 
contre  les  Maures  et  les  Turcs  (l)vdes  négociants  chrétiens, 
cédant  à  Une  cupidité  effrénée  (2)  qui  les  rendait  encore  plus 
digties  de  Repris  et  de  châtiment  que  les  Sarrasins  eux- 
mêmes,  ayaieftf  poussé  Fôubli  dé  lçùr  Dieu  et  de  leur  patrie 
jusqu'à  fourbir  des  armes  aux  ennemis  de  Jésus-Christ.  Ce 
crime  odieux  indigna  le  cœur  de  l'Église,  et,  data  une 
dériè  de  décrétâtes  (3),  ainsi  que  dans  la  bulle  Uwnœ'(4)9 
bile  défendit,  sous  peine  d'excommunication,  et  sous  là  me- 
nace de  la  colère  divine  (5),  à  tous  lés  chrétiens,  de  rendre 
ou  de  livret*  des  munitions  de  guerre  aux  Sarrasins,  soit  en 
temps  de  paix,  soit  en  temps  de  guerre  (6).  Cette  excommu- 
nication est  encourue  ipso  facto,  et  un  décret  postérieur  en 
Wèefrve  expressément  l'absolution  au  saint-siége  (7)  ;  de  plus, 
le  chrétien  impie  et  traître  (8),  qui  en  est  frappé,  ne  peut 
ètfrè  abâôtis,  même  à  l'article  de  la  mort,  qu'à  la  condition 
de  consacrer  à  la  Terre  sainte  l'équivalent  de  ce  qu'il  a  fourni 
aux  infidèles  (9).  Ot,  par  matériel  de  guerre ,  on  entend  ici , 
tion-seulement  des  armes  offensives  ou  défensives  (10),  mais 
généralement  tout  métal  brut  ou  ouvragé,  bois  de  marine  (1 1  ), 

(i)  Navarrus,  Relectio.  —  Cap.  lia  quorujidam,  notab.  4  (Opéra,  tom.  II, 
p.' 215). 

(3)  Cap.  lia  quorundam,  6,  fc,  de  Judeeis  (V,  G).  Saeva  cupiditas.  Superiorts 
in  malitia. 

.  (3)  Cap.  lia  guorundamt  cit.  —  Cap.  Quod  olim,  12.  —  Cap.  Ad  llberan- 
dam,  17,  X,  eod.  —  Cap.  un.  eod.  Ëxtrav.  Joann.  XXII: 

(4)  Urban.  V,  P.,  Const.  Apostolatps,  3,  ann.  1363  (Bullar.  Roman.,  touh  III, 
p.  H,  p.  325),  §  2.  —  JuL  II,  P-  /  Const.  Consueverunt,  30  (tom.  M,  p.  III, 

p.  319): —  Paul.  III,  P-,  Const.  Consueverunt,  lO^toni.  LV,  p.  I,  p,  140) 

Gregor.  XllI,  P.,  Const.  Consueverunt ,  147  (tom. IV,  p.  IV,  p.  27).  — 
Paul.  V,  i\,  Const.  Pastoralis  y  151 ,  ann.  1601  (tom.  V,  p.  III,  p.  393).  — 
Urban.  VIII,  P.,  Const.  Pastoralis,  219,  ann.  1627;  §  7  (tom.  VI,  p.  I,  p.  38). 

(5)  Verum  etiam  iram  Dei  viventis  incurvant.  —  Cap.  Quod  olim,  12. 

-  (6)  Fermosini,  ad  Cap.  Ita  qnorundapi,  q,  1,  n.  1  et  2,  p,  27.  —  Reiffen- 
sluely  a.  a.  O.,  n.  31,  p.  126.  ,      ' 

(7)  Glossa  Excommunicationis ,  Cap.  un.  de  Judaeis,  Extra v.  Joann,  XXII, 
Coma  Domini.  *       '         x.      , 

(8)  L.  Nemo,  12,  Cod.  Qqae  res  exportari  (IV,  41), 

(9)  Cap.  Ad  liber andarn,  cit.  i.  f. 

(10)  Fermosini,  a/a.  O.,  n.  21,  p.  29. 
(il;  Navarrus,  a.  a.  O.,  notab.  7,  p.  224. 
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chanvre  et  cordages  et  jusqu'aux  denrées  alimentaires  (1). 

Une  seule  exception  fut  faite ,  plus  tard,  en  faveur  des 
Albanais,  nation  extrêmement  pauvre;  ils  furent  autorisés, 
en  considération  de  ce  qu'ils  n'avaient  pas  d'autres  moyens 
d'existence,  à  fournir  aux  Turcs ,  en  temps  de  pieux  seulement, 
de  la  poudre ,  du  plomb ,  des  cordes  et  autres  matériaux ,  à 
l'exception  des  canons,  des  mortiers,  des  boulets ,  etc.  (2). 

Pour  imprimer  plus  d'ignominie  au  crime  de  ceux  que  la 
défense  de  l'Église  n'avait  pu  arrêter  dans  leur  coupable 
trafic,  et  qui  avaient,  en  conséquence,  encouru  l'excommuni- 
cation, il  était  ordonné  de  lire  publiquement  leurs  noms  dans 
les  églises  des  grandes  villes  maritimes  tous  les  dimanches  et 
jours  de  fête  (3). 

Cette  censure  s'étendait  d'ailleurs  à  tous  ceux  qui  aidaient 
les  Sarrasins  soit  de  leurs  conseils ,  soit  de  leurs  actes  (4) , 
qui,  pendant  la  guerre,  ou  dans  le  cours  d'une  trêve,  trafi- 
quaient avec  eux  (5),  ou  qui  servaient  dans  leurs  flottes  comme 
capitaines  de  vaisseau  (6)  ;  ces  derniers  .devaient  appartenir, 
à  titre  d'esclaves,  à  ceu*  qui  les  avaient  faits  prisonniers,  à 
moins  qu'ils  n'eussent  été  contraints  par  les  Turcs  à  servir, 
sur  leurs  galères  (7). 

Pour  enlever  aux  chrétiens  jusqu'aux  prétextes  les  plus 
spécieux  d'avoir  avec  les  Turcs  infidèles  aucune  des  rela- 
tions condamnées  par  la  loi,  quiconque  se  disposait  à  aller 
en  Orient  avec  l'intention  hautement  avouée  d'y  racheter 
des  captifs,  devait,  avant  son  départ,  pour  avoir  l'assentiment 

(1)  GregorXIII,  P. ,  Const.  Volenies  ,&nn.'i$S7  (Bullar.  Rom.,  toni.IV, 
p.  IV,  p.  294).  —  Urban.  VII I,  p.,  Const.  Superni,  ann.  1624.  —  Ferma- 
sini,  ad  Cap.  Quod  olim,  q.  1,  n.  5,  p.  48. 

(2)  Bened.  XIV,  de  Synod.  diœc.,  lib.  XIII,  c.  20,  ik  7.  • 

(3)  Cap.  Ha  quorundam,  cit.  i.  f. 

(4>  Cap.  Quod  oRm,  cit.  :  Nec  quocunque  aiio  modo  aut  ingenio-~consilia 
vel  alia  auxilia  transmittatis.  —  Schmalzgrueber,  a.  a.  O.,  n.  .47,  p.  121. 

(5)  Cap.  Signiftcavit,  11,  X,  h.  t.  —•  Bened.  XIV,  a.  a.  O.,  n.  4..  : 

(6)  Cap.  Ita  quorundam,  cit.  —  Cap.  Ad  Uberandam,  cit. 

(7)  Schmalzgrueber.,  a.  a.  O.,  n.  47,  p.  120 — Fermosini;  a.  a.  0.,'n..4,  p.  33. 
—  Thésaurus,  d&Pœn.  eccles.,  s.  v.  Arma,  c.  8,  p.  100.— Bened.  XLV,  a.  a. 
O.,  n.  6. 
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de  l'Eglise ,  confirmer  par  serment  devant  son  évèque  la 
Térité  de  sa  déclaration  (  1  ) . 

Clément  Y  appliqua  toutes  ces  dispositions  à  l'égard  des 
Maures  d'Espagne  (2),  et  quoique,  aux  termes  des  Décrétâtes, 
elles  ne  s'étendissent  pas  au  delà  (3),  la  bulle  Camœ  les  a  éri- 
gées en  règle  générale  vis-à-yis  de  tous  les  ennemis  de 
l'Église  (4). 

III.  position  de  l'église  vis-a-vis  de  tous  ceux 

QUI  ONT  REÇU  LE  BAPTEME. 

s  ci. 

a.  Vis-à-vis  des  chrétiens  en  général. 

L'Eglise  impose  à  l'humanité  en  général  l'obligation  de 
ne  pas  se  soustraire  aux  grâces  que  Dieu  (Jjspense  par  son 
organe,  et  de  suivre  docilement  la  règle  de  vie  qu'elle  lui 
trace,  comme  institutrice  universelle  de  la  grande  famille 
humaine  ;  mais  cette  obligation,  elle  l'adresse  plus  spéciale- 
ment encore  à  ceux  qui  ont  déjà  répondu  à  son  appel  et  sont 
entrés  dans  son  sein  par  le  sacrement  de  la  régénération.  Le 
soleil  divin ,  le  Christ ,  répand  bien  ses  rayons  hors  de  la 
sphère  de  l'Église,  et  attire  à  lui  tous  ceux  dont  le  cœur  s'em- 
brase sous  l'action  de  ce  foyer  sacré  ;  mais  il  ne  resplendit 
de  tout  son  éclat,  il  ne  verse  ses  plus  radieuses  clartés  que 
sur  la  terre  sanctifiée  par  le  sacrifice  du  salut,  dans  l'Église. 
En  vertu  des  pouvoirs  illimités  qui  lui  ont  été  donnés,  l'É- 
glise peut,  il  est  vrai,  étendre  sa  puissance  sur  les  âmes  qui 
gémissent  encore,  hors  des  frontières  de  son  royaume  (§97), 
dans  les  ténèbres  de  l'erreur  ;  mais  sa  parole  n'a  pas  sur 
elles  la  même  autorité  que  sur  les  âmes  de  ceux  qui  sont 

(1)  Cap.  Signtficavit,  cit  ■ 

(2)  Cap.  tut.,  de  Jud,  in  Clem.  ( V,  2) . 

(3)  Pirhing,  Jus  canon.,  Ji.  t.,  §  4,  n.  34. 

(4)  Giraldi,  Expos,  jur.  pontif.,  p.  615.  —  L.  Nemo,  cit. 
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entrés  dans  son  sein  par  la  porte  du  baptême,  et  ont  ainsi  et 
marqués  du  signe  ineffaçable  de  inetnbrëë  dix  royaume  d 
Jésus- Christ.  En  recevant  le  sacrement  régénérateur,  céùx-c 
ont  prêté  le  serment  de  sujets,  ils  oïl t  juré  fidélité  et  hom 
magc([),  c'est-à-dire,  juré  fidélité  personnelle  à  là  foi  dire 
tienne,  et  fait  hommage  d'un  zèle  îtctifdàUs  le  service  d 
Dieu,  dans  la  fructification  du  talent  qui  leur  a  été  confié.  I 
raison  des  promesses  baptismales ,  ils  portent  le  nom  d 
Christiam,  hommes  du  Christ,  et,  revêtus  de  la  livrée  de  leui 
seigneur,  ils  marthent  au  combat  sons  sa  bannière,  l'éten 
dard  de  la  croix,  pour  conquérir  le  céleste  royaume. 

Ainsi,  les  chrétiens  ne  sont  pas  seulement  obligés  àgardei 
une  foi  inviolable  à  la  parole  du  divin  Sauveur,  mais  leoj 
foi  doit  être  agissante,  et  se  manifester  par  les  œuvres  qu< 
le  Christ  doit  un  jour  récompenser  magnifiquement  (2) 
C'est  par  ces  œuvres,  réglées  sur  cette  parole,  que  la  foi 
s'exprime,  et  que  là  fidélité  du  coeur  prend  une  forme  sen- 
sible ;  or,  comtte  c'est  à  l'Église  que  le  Christ  a  confié  le 
trésor  de  sa  parole  divine,  c'est  surtout  par  leur  obéissance 
envers  l'Église  que  les  chrétiens  manifestent  la  sincérité  de 
leur  foi.  >ul  n'est  excepté  de  cette  obéissance  :  tous  lea 
boinmes  ont  été  soumis  à  l'autorité  enseignante  de  l'Église, 
pour  être  élevés  par  elle  dans  l'amour  de  la  vérité  et  la  pra- 
tique des  vertus ,  et  par  elle  conduits  au  séjour  des  éter- 
nelles félicités  ;  l'Église  est  doue  une  puissance  qui  ne  connaît 
d'autres  bornes  que  celles  de  l'humanité  elle-même,  et  à  qui 
Dieu  a  donné  l'empire  du  monde  spirituel,  sans  exception 
et  sans  réserve  ^3\ 

1/homuie ,  par  sa  désobéissance ,  s'était  mis  dans  l'im- 
possibilité d'atteindre  sa  destination  suprême,  c'est-à-dire 
la  glorification  de  Dieu  (  §  91);  Jésus-Christ  eçt  venu  te 
réhabiliter  et  lui  rouvrir  la  voie  ;  mais  cette  voie ,  c'est  en- 
vi) DeuUvhes  Pmalredit,  vol.  II,  §  194,  p.  34S  sqq. 
(1)  Cap.  Fir  miter,  1,  X,  de  Suuinia  trin.  et  ti«le  catfc.  :  —  laiiitam 
secuuduui  opéra  sua —  Cap.  Cum  &*  et,  14»  X»  4t  FHik  (Y»  !•£. 
(S)  Bernard.,  de  Conâd.  U,  &  (§  ift,  auto  uj. 
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core  l'obéissance.  La  révolte  de  la  raison  humaine  contre 
la  parole  divine,  l'incrédulité  ou  le  douté  à  l'égard  des  vé- 
rités sublimes  proclamées  par  l'Église  (1)  et  même  d'une 
seule  d'entre  elles,  rejettent  de  nouveau  lés  hoihmes  et  les 
peuples  dans  cette  voie  de  pèrâitiôb  où  les  chefs  du  genre 
humain  s'étaient  jetés  volontairement ,  pour  leur  perte  et 
celle  de  leurs  descendants,  en  refusant,  etix  aussi,  de  croire 
à  la  parole  simple  et  claire  qui  leur  avait  été  annoncée,  et  en 
lui  préférant  une  interprétation  erronée,  mais  qui  flattait 
davantage  les  inclinations  perverses  de  leurs  cœurs.  L'homme 
doit  donc  en  tout  et  partout  subordonner  sa  raison  au  don 
sublime  de  là  foi,  divine  émanation  de  la  vérité  éternelle. 
Foi  et  raison  :  ce  sont  là  deux  grandes  choses  qui  découlent  de 
la  même  source,  et  qui  doivent  se  prêter  un  mutuel  appui  ; 
la  raison,  en  établissant  les  preuves  incontestables  sur  les- 
quelles reposé  l'autorité  de  la  foi,  en  la  protégeant,  en  la 
défendant  contre  les  attaques  de  l'incrédulité  où  de  l'erreur  ; 
la  foi,  en  affranchissant  la  raison  de  ses  propres  entraves,  en 
l'éclairant,  l'affermissant  et  la  perfectionnant  par  la  connais- 
sance des  choses  divines  (2).  Il  ne  suffit  donc  point  que 
l'homme  ne  se  mette  pas  en  hostilité  ouverte  avec  l'Église,  en 
rejetant  son  autorité,  ni -qu'il  se  montre  indifférent  à  l'égard 
de  la  vérité  divine  ;  cette  Église,  il  doit  la  serviç  avec  un 
dévouement  sans  bornes  ;  cette  vérité,  il  doit  la  proclamer 
bien  haut,  là  défendre  contre  toutes  les  attaques,  et  propager 
son  règne  dans  la  sphère  où  Dieu  et  sa  vocation  l'ont  placé; 
il  faut  qu'à  son  amour  ardent ,  qu'à  son  zèle  infatigable  pour 
la  foi  chrétienne ,  on  reconnaisse  un  membre  vivant  du 
corps  de  Jésus-Christ.  Son  union  avec  la  vérité  doit  être  si 
intime,  sa  fidélité  envers  la  foi  si  constante,  qu'il  se  forme 
entre  son  âme  et  Dieu  une  alliance  semblable  à  celle  de  l'É- 
glise avec  Jésus-Christ;  son  divin  époux. 
Si  par  la  foi  de  l'Église,  dont  ils  sont  les  membres  vivante, 


(1)  Cap.  Z>*Wttf,  X,  de  H«rot.  (  V,  7).  —  Infra  §  102,  p.  449. 

(2)  PU  IX,  P.,  Encyclica,  10  nov.  18*6. 

21. 
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les  hommes  contractent  avec  Dieu  une  union  si  étroite,  ils 
doivent  aussi  être  unis  entre  eux  dans  l'amour  de  Jésus-Christ, 
par  le  lien  de  la  charité,  et  animés  tous  de  la  même  espérance 
de  régner  un  jour  avec  leur  divin  Maître.  Aussi ,  rien  de  plus 
monstrueux ,  rien  de  plus  digne  de  la  colère  céleste  que  le 
péché,  œuvre  essentiellement  en  désaccord  avec  la  véritable 
foi;  tout  péché,  brisant  les  liens  spirituels  qui  unissent 
l'âme  avec  Dieu  et  avec  les  hommes  qui  lui  sont  unis,  marque 
cette  âme  d'un  sceau  de  réprobation  qui  ne  peut  être  effacé 
que  par  une  réconciliation  sincère  avec  Dieu  et  avec  l'Église; 
mais  quel  n'est  pas  l'outrage  dont  se  rendent  coupables  en- 
vers Jésus-Christ  ceux  qui  rejettent  directement  la  foi  de 
l'Église,  ou  qui  ne  l'admettent  que  dans  la  mesure  du  choix 
qu'il  leur  a  plu  de  faire,  ou  enfin  qui  rompent  le  lien  de 
l'unité  de  l'Église,  en  s'affranchissant  de  l'autorité  des  chefe 
légitimement  institués  dans  son  sein  par  la  puissance  divine! 
C'est  ici  le  lieu  de  parler  des  trois  grands  crimes  qui 
attentent  tout  spécialement  au  corps  même,  de  l'Église  :  l'a- 
postasie, Fhérésie  et  le  schisme.  Toutefois,  nous  ne  devons 
maintenant  les  envisager  que  sous  un  seul  point  de  vue,  qu'il 
importe  de  bien  préciser,  celui  de  la  position  de  l'Église  vis- 
à-vis  des  chrétiens,  en  général,  qui  ont  fait  divorce  avec  elle. 
Il  ne  s'agit  point  en  ce  moment  de  développer  les  pénalités 
plus  ou  moins  sévères  dont  l'Église  a  frappé ,  à  diverses  épo- 
ques, ces  révoltes  de  l'homme  contre  des  institutions  d'ori- 
gine surhumaine,  mais  d'en  déterminer  la  nature  et  l'idée 
essentielle,  et  d'exposer  en  même  temps  les  prescriptions  de 
l'Église  relativement  aux  rapports  de  ceux  de  ses  membres 
qui  lui  sont  demeurés  fidèles  avec  ceux  qui  ont  répudié  sa 
foi.  Nous  devons  encore,  sous  un  autre  rapport,  tracer  nette- 
ment et  catégoriquement  la  limite  dans  laquelle  nous  avons 
à  traiter  ce  sujet  :  le  terrain  sur  lequel  nous  nous  plaçons 
actuellement,  est  purement  spirituel;  il  faut  donc  faire  en- 
tièrement abstraction  de  la  position  historique  des  diverses 
confessions  chrétiennes  vis-à-vis  de  l'Église  catholique.  Selon 
qu'on  les  considère  de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces  points  de  vue, 
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les  choses  se  présentent  sous  un  aspect  tout  différent  :  tandis 
que,  sur  le  terrain  de  la  doctrine  pure,  l'Église  romaine  ap- 
paraît comme  la  seule  légitime,  imposant  de  droit  à  tous  les 
chrétiens  une  seule  et  même  foi  et  ne  tolérant  aucun  autre 
symbole  que  celui  de  ses  docteurs  et  de  ses  conciles  ;  dans  le 
domaine  des  faits,  on  voit,  à  côté  de  cette  Église,  des  confes- 
sions de  noms  divers,  jouissant  politiquement  des  mêmes 
droits  qu'elle,  des  contrats  qui  doivent  être  considérés  comme 
sacrés,  et  des  lois  émanées  de  la  puissance  temporelle  qui 
n'accordent  de  tolérance  au  catholicisme  qu'à  charge  de  réci- 
procité. Cette  tolérance  toute  politique  de  l'Église  à  l'égard 
du  schisme  et  de  l'hérésie,  qui  forme  en  quelque  sorte  le 
droit  religieux  des  États  chrétiens ,  n'est  pas  applicable  à 
l'apostasie.  Et  la  raison  en  est  simple  :  lorsque  des  peuples 
anciens  ont  ainsi  renié  leur  foi,  dès  la  génération  suivante, 
ces  peuples  apostats  se  trouvent,  par  l'absence  du  baptême, 
hors  de  la  juridiction  de  l'Eglise  ;  ce  n'est  plus  alors  avec  des 
chrétiens  que  l'on  a  affaire,  mais  avec  des  païens.  Du  reste, 
au  sujet  de  l'apostasie,  qui  consiste  dans  la  répudiation  corn-; 
plète,  absolue  de  la  foi  chrétienne,  dans  la  profession  du  ju- 
daïsme ou  du  paganisme,  nous  n'avons  à  faire  ici  qu'une 
seule  observation  :  c'est  qu'au  point  de  vue  spirituel,  elle 
constitue  le   crime  de  lèse-majesté  divine  (1).  Maudit  est 
l'homme ,  dit  Innocent  III,  empruntant  le  langage  des  saintes 
lettres,  qui  va  dans  deux  voies  (2),  et  qui  revêt  une  .robe 
tissue  de  lin  et  de  laine  (3)  ;  mieux  vaudrait  pour  lui  n'avoir 
jamais  connu  la  voie  du  Seigneur,  que  de  l'avoir  quittée 
après  y  être  entré  (4)!  Aussi,  l'Église  peut-elle  employer  la 
contrainte  pour  ramener  dans  son  sein  les  chrétiens  apos- 
tats, et  elle  ne  doit  les  traiter  avec  mansuétude  que  dans  le 
cas  où  ils  ont  été  forcés  par  les  infidèles  au  renoncement  de 


(1)  L.  Si  quis)  l  gqq.  Cod.  de  Apostat.  (1, 7).  —  Berardi,  Comment.  ad  jo  s 
eccles.  univ.,  tom.  IV,  p.  63. 

(2)  Ecctes.  III,  28. 

(3)  Levit.  XIX,  19.  —  Deuter.  XXII,  11. 

(4)  Cap.  Quidam,  4,  X,  de  Apost.  (V,  9).  '; 
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leqr  foi  (1):  U  P^ut  arriver,  en  effet,  la  faiblesse  de  l'homme 
est  si  grande  !  que,  sous  l'étreinte  de  la  tortnre,  09  nie.  de 
bouche  ce  qu'on  adore  dans  le  fond  du  cœur.  Cette  différence 
£  faire  eptre  l'apostasie  orale  et  celle  qui  est  librement  et 
spontanément  consentie,  saint  Ambroise  rétablit  d'une  ma- 
nière formelle  contre  les  novatiens  (2),  .qui  prétendaient  que 
dans  tous  les  cas  l'apostasie  était  irrémissible.  Bien  loin  de 
penser  ainsi,  l'Église  tend  les  bras  t  ouvre  son  sein  à  tout 
apostat  (3),  ouvre  son  cœur  au  repentir,  accepte  la  satisfac- 
tion qu'elle  exige  de  luia  et  consent  à  expier  ainsi  le  crime 
^e  lèsf-mftjesté  divine,  dojit  il  s'est  repjiu  coupable. 

s  cm. 

8.  Position  dé  l'Église  vis-à-vis  des  hérétiques  et  des  schisme 

tiques. 

L'apostasie  est  la  répudiation  absolue  de  la  foi  chrétienne  ; 
l'hérésie,  au  contraire  (4),  consiste  à  porter  l'éclectisme  (5) 
parmi  les  dogmes  de  l'Église,  qui  tous  ont  le  même  droit  à 
la  croyance  des  hommes,  à  limiter  sa  foi  aux  points  doctri- 
naux de  son  ehoix  personnel,  vérités  mutilées  auxquelles 
d'ordinaire  viennent  bientôt  s'associer  des  propositions  com- 
plètement erronées  (6).  Dans  le  sens  large  du  jnot,  on  nomme 
généralement  hœreiici  tous  ceux  qui  n'admettent,  qu'une 
partie  des  dogmes  de  l'Église  ;  mais  il  faut  faire  à  cet  égard 

(1)  Can.  Pretbyteros,  32,  d.  50  (Cotic.  Ancyr.,  0. 1,  ion.  214).     . 

(2)  Can.  Potestl  5.2,  d.  1,  de  Pœnit.  —  Can.  Scenicis ,  96,  d.  2t  de  Coi». 
(Conc.  Carth.  III,  ann.  317,  c.  35.) 

(3)  Cap.  Super  eo,"4,  deHœret.  in6to.  . 

(4)  Gonzalez  Teniez,  ad  Cap.  Slcift  ait,  8,  n.  5,  p.  182.. 

(5)  Can.  Hœresis,  27,  c.  24,  q.  3  :  -Haeresis  graece  ab  electione  dicitur,  quod 
scilicet  unusquisque  sibi  eligat  disciplina  m,  quam  putat  esse  meHçrem.  —  Isid, 
Sentent.  I,  c.  16  :  Qui  sunt  haeretici,  niai  qui,  rehctaDei  Çcctesia^  privais  ele- 
gerunt  sociëtates  ?  ~ 

(6)  Can.  Inter  hœresim,  26,  c.  24,  q.  3  :  Perversum  dogma.  —  Can.  Hxre~ 
tiens,  28,  ibid.  :  Qui  falsas  ac  no\as  opiniones  vel  gignit  \el  sequitur.  —  Can. 
Dixit  Apostolus,  29,  ibid.  :  Faisa  et  pervers*  sententia.—  Can.  Qui  in  Ècclesia, 
31,  ibid.  :  Pestifera  et  mortifera  dogmata. 
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une  distinction  essentielle  ;  car  il  est  très-important  de  dis- 
cerner Thérésie  de  ce  qui  n'est  simplement  qu'une  erreur  (I). 
On  peut,  involontairement,  ou  par  simplicité,  ou  par  igno- 
rance, ou  par  suite  d'une  instruction,  mal  dirigée,  tomber 
dans  Terreur  à  l'égard  de  tel  ou  tel  article  de  la  doctrine  de; 
l'Église;  ce  genre  d'erreur,  provenant  d'une  aberration  de 
l'intelligence;  s'appelle  bien  aussi  hœresis  materialis  (2)  ; 
mais  ce  n'est  point  là  la  véritable  hérésie,  hœresis  formalis  ; 
celle-ci  a  son  siégç  dans  la  volonté  (3)  ;  c'est  Teneur  accom- 
pa^néè  d'un  refus  obstiné  de  revenir  à  la  vérité  (4). 

Ainsi  quiconque,  professant  une  doctrine  fausse,  apprençt 
que  l'Église  enseigne  une  croyance  contraire ,  et  se.  soumet 
aussitôt  à  son  enseignement,  celui-là  s'est  bien  trouvé  dans 
Terreur,  mais  il  n'est  point  tombé  dans  Thérésie  (5). 

Mais  celui  qui,  instruit  de  ce  que  l'Église  a  décidé  tou- 
chant tel  ou  tel  point  de  doctrine,  préfère,  par  pur  orgueil, 
suivre  ses  propres  inspirations,  plutôt  qu'adopter  humble- 
ment et  docilement  le  jugement  de  TÉglise  (6),  devient,  par 
cette  opiniâtreté,  signe  caractéristique  de  Thérésie  (7),  héré- 
tique, dans  le  sens  propre  du  mot.  Pour  être  hérétique,  ij 
n'est  donc  pas  nécessaire  de  devenir  soi-nième,  comme  héré- 
siarque, le  fondateur  d'une  nouvelle  secte,  ou  d'entrer  volon- 
tairement et  de  propos  délibéré  dans  une  secte  condamnée 
par  TÉglise  ;  il  suffit,  même  dans  le  sein  de  TÉglise  catholi- 
que, de  s'écarler  sur  un  point  de  dogme  de  la  doctrine  en- 

(1)  Beif/ensluel,  Jus  canon.,  lib.  V,  tit.  7,  $  1,  n.  8,  p.  130. 

(2)  Schmalzgrueber,  Jus  canon.,  h.  t.,  §  1,  n.  12,  p.  125. 

(3)  Id.,ittid.,  n.  1,  p.  123. 

(4)  Thom.  Aquin.,  Summa,  II,  2,  q.  11,  art.  1.  On  définit  l'hérésie  :  Ervor 
pertinax  in  catholico  contra  fidem  catholicam.  —  Gonzalez  Tellez,  ad  Cap. 
Dubius,  1,  h.  L,  n.  6,  p.  166. 

(à)  Can.  Dixit  Aposlolus,  cit.  :  Nulla  pertinaci  animosi^ate  defendere.  

Cap.  DamnamuSy  2,  S  In  nulle  (amen ,  X,  de  Summa  trin.  (1, 1)  ;  Glossa  Pa- 
ratus.  —  Fagnani,  Comment  ad  Cap.  Damnamus,  cit.  n.  25,  p.  130. 

(6)  Can.  Quid  autem,  30,  C  24,  q-  3  :  Qui  non  ad  propheticas  voces ,  non 
ad  apostolicas  liieras,  nec  ad  evangelicas  auctoritates,  sed  ad  semetipsos  recur- 
runt. 

(7)  Can.  Qui  in  Ecclesia,  31, ibid.  ~  Cap.  un.  de  $um,j#a  trip.  in  clejn. 

(1,1). 
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seignée  par  cette  Église,  on  d'entendre  nn  passage  de  la 
sainte  Écriture,  autrement  qu'elle  l'a  expliqué  avee  le  secours 
des  lumières  de  l'Esprit  saint  (  1  ; .  Telle  est,  en  effet,  la  gra- 
vité de  l'hérésie ,  que  le  défaut  de  foi  sur  une  seule  des 
vérités  qui  composent  le  symbole  catholique,  renverse  le  fon- 
dement même  de  la  foi  (2),  à  tel  point  que  celui  qui  préva- 
rique  sur  un  dogme  pèche  par  là  même  contre  tout  l'ensei- 
gnement de  l'Église  (3). 

Ainsi,  n'est  pas  seulement  hérétique  cefui  qui  rejette  une 
proposition  définie  par  l'Église,  mais  celui-là  aussi,  qui,  en 
présence  de  cette  définition,  persiste  à  soutenir  que  la  ques- 
tion est  douteuse  (4).  Aussi  l'Église  exige-t-elle,  avec  l'apôtre 
saint  Jacques  (5),  que  l'homme  n'hésite  jamais  lorsqu'il  loi 
est  ordonné  de  croire,  et  avec  saint  Athanàse,  qu'il  croie 
fidèlement  et  fermement,  s'il  veut  être  sauvé  (6).  Ce  précepte, 
on  le  trouve  reproduit  à  toutes  les  pages  des  codes  ecclésias- 
tiques, et  le  livre  qui  renferme  le  recueil  complet  des  lois 
régulatrices  de  l'éducation  du  peuple  chrétien ,  la  collec- 
tion des  Décrétales  de  Grégoire  IX,  commence  par  ces  paro- 
les :  Firniiter  credimus  et  simpliciter  confitemur  (7),  Caracté- 
risant ainsi  les  conditions  essentielles  de  la  foi,  la  fermeté  et 
la  simplicité,  qui  excluent  toute  interprétation  ambiguë  et 
toute  subtilité  sophistique  (8).  Cela  suppose  une  connais- 
sance suffisante  de  la  croyance  catholique  ;  mais  Dieu  n'exige 
pas  l'impossible  ;  ceux-là  donc,  qui  par  le  fait  de  leur  nais- 
sance, se  trouvent  hors  d'état  de  connaître  par  eux-mêmes  la 
véritable  doctrine  de  l'Église ,  ou  à  qui,  dès  le  berceau,  un 

(1)  Can.  Haeresis,  cit. 

(2)  Petra,  Comment,  ad  Constit.  X.  Pontif.  Const,  tom,  IV,  p.  3,  n.  14. 

(3)  L.  Omnes,  2,  Cod.h.  t.  :  Hcvreticorum  autem  vocabulo  contiuentnr  et 
latis  ad  versus  eos  sanctionibus  succumbere  debenl ,  qui  Tel  leyi  argumente»  a 
judicio  catholicœ  religiouis  vel  tramite  detenti  fuerint  deviare. 

(4)  thom.  Aquin.  Il,  2,  q.  10,  art.  5,  q.  11,  art.  5. 

(5)  Jacob,  1,  6  :  In  fide  nibil  liaesitans. 

(6)  Symb.  Athanas  .•  Nisi  fideliler  firmiterque  crediderit,  salvns  esse  non 
poterit. 

(7)  Cap.  Firmiter,  1,  X,  de  Summa  trin.  et  fide  cath.  (1, 1). 

(8)  Can.  Transférant,  33,  §  De  hxretkis,  c.  24,  q.  3. 
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faux  enseignement  a  présenté  l'Église  comme  engagée  dans 
les  voies  de  Foreur,  ne  sont  point,  dans  le  \rai  sens  du  mot, 
des  hérétiques  (1),  tant  que  leur,  erreur  n'a  son  fondement 
que  dans  une  intelligence  aberrée,  et  s'ils  rentrent  un  jour 
dans  le  sein  de  l'Église,  il  ne  saurait  être  question  de  leur 
appliquer  aucune  peine.  Mais  ils  deviennent  responsables, 
dès  l'instant  où  la  vérité  catholique  se  montrant  à  eux  dans 
son  éclatante  pureté,  et  la  parole  de  l'Église  se  révélant  à 
leur  esprit,- ils  ferment  obstinément  les  jeux  à  la  lumière; 
car  il  n'est  jpas  permis  de  nier  que  l'Esprit  saint  leur  donne 
assez  de  grâces  pour  leur  faire  au  moins  concevoir  des  dou- 
tes sur  la  vérité  de  la  religion  qu'ils  professent,  et  qu'il  les 
presse  intérieurement  de  s'adresser,  pour  éclaircir  ces  doutes, 
à  la  source  de  toute  vérité,  à  l'Église  (2). 

L'Église,  toujours  miséricordieuse  et  patiente,  n'a  jamais 
cessé  de  prier  pour  ceux  de  ses  membres  qui  sont  séparés  de 
sa  communion,  et  à  l'égard  desquels,  en  vertu  de  sa  juridic- 
tion sur  les  hérétiques,  ses  sujets  par  le  baptême,  elle  est  en 
droit  d'employer  la  contrainte  (3).  Mais  les  circonstances  ac- 
tuelles ne  lui  permettent  plus  d'avoir  recours  à  des  moyens 
de  coercition  matérielle,  et  les  seules  armes  dont  elle  puisse 
faire,  usage,  c'est  la  prière  et  l'enseignement.  Et  qu'on  ne 
l'accuse  pas  d'intolérance,  dans  le  sens  excessif  que  la  philo- 
sophie  moderne  a  donné  à  ce  mot  ;  l'Eglise  peut  tolérer  les 
païens,  parce  qu'ils  errent  par  ignorance  \  elle  peut  tolérer 
les  Juifs,  parce  qu'ils,  rendeut  témoignage  à  la  vérité  ;  mais 
elle  ne  peut,  sans  faillir  à  sa  mission,  sans  s'abdiquer  elle-, 
même,  tolérer  l'hérésie,  parce  qu'elle  ébranle  directement  le 
fondement  de  la  foi,  parce  qu'elle  sape  l'œuvre  du  Christ  elle- 

(1)  Can.  Dixtt  Âpostolus,  cit.  :  Sed  qui  sententiatn  suara ,  qnamvis  falsara 
atque  perversam,  nulla  pertinaci  animositate  riefendunt ,  prœsertim  quam  non 
audacia  suœ  praesnmtionis  pepererunt,  sed  a  seductis  atque  in  errorem  lapsis 
parentibus  acceperunt ,-  quacrunt  autem  cauta  sollicitudine  yeritetîero.,  corrigi 
parât i,  quum  invenerint,  nequaquam  sont  inter  liaerelicos  deputandk  —  Reif» 
fenstuel,  a.  a.  O.,  n.  13,  p.- 130. 

(2)  Retffenstuel,  a.  a.  O.,  n.  14,  p.  131. 

(3)  Can.  DUplicet>  38»  c.  23,  q.  4  (Augustin.). 
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même  dans  sa  base!  La  synagogue  marche  enavaqt  de  l'É- 
glise, comme  une  messagère  officieuse,  portant  les  saintes 
Écritures  (S  97)  ;  l'hérésie  s'élève  comme  une  maîtresse  altière 
au-dessus  de  l'Église,  la  défigure  de  la  tète  aux  pieds  (1),  s'é- 
tablit juge  de  ses  décisions,  et  prétend,  en  fermant  en  quel- 
que sorte  la  bouche  à  Jésus-Christ,  être  le  seul  interprète  in- 
faillible de  l'Écriture.  Elle  à  toujours,  il  est  vrai,  la  parole 
de  Dieu  à  la  main  ;  mais  elle  s'en  sert  comme  d'un  instrument, 
dont  chacun  tire,  à  son  gré,  les  sons  dont  il  a  besoin. . . 

L'Église  pardonne  à  l'erreur,  mais  elle  ne  peut  abdiquer 
devant  une  volonté  pervertie  qui  se  complaît  dans  Terreur; 
elle  doit ,  au  contraire ,  la  combattre  sans  trêve  ni  iperci , 
détruire  son  règne,  renverser  sa  tyrannie  IGardiejine  et  inter- 
prète de  la  vérité,  elle  ne  peut  pactiser  avec  l'esprit  de  men- 
songe, l'élever  sur  son  trône  et  partager  avec  lui  la  souverai- 
neté !  Car  l'hérésie,  prise  dans  sa  véritable  signification,  est 
un  crime  affreux  ;  les  païens  blasphémaient  Dieu,  mais  ils  ne 
le  connaissaient  pas  ;  l'hérésie  déchire  sciemment  la  vérité  (2)  ! 
Les  Juife  ont  crucifié  le  corps  réel  de  Jésus-Christ  (3),  l'hérésie 
crucifie  son  corps  mystique,  l'Église  (4)  !  et  l'on  voudrait  que 
l'Église  tolérât  l'hérésie  !  Les  chrétiens  peuvent  facilement  se 
soustraire  aux  embûches  du  paganisme  et  du  judaïsme;  mais 
combien  qui  n'ont  pas  su  résister  aux  séductions  de  l'héré- 
sie, et  qui  ont  été  séparés  par  elle  de  celui  auquel  ils  s'étaient 
unis  à  jamais  par  les  vœux  du  baptême  (5)  ! 

Ces  considérations  justifient  pleinement  l'intolérance  abso- 
lue que  l'Église  a  manifestée  dans  toutes  ses  lois,  et  spéciale- 
ment dans  la  bulle  €œnœ  (§  100)  (6),  contre  l'hérésie.  On  y 

(1)  Jerem.  II,  16.  —  Bolgeni,  l'Episcopato,  c.  8,  n.  104  et  105,  p.  208. 

(2)  Chrysost.  Homii.  in  Ev.  Matth.  XII. 

(3)  Ambrosius,  de  Fide,  lib.  III,  c.  5,  n.  38  (edit.  Par.,  1845,  tom.  II,  p.  I, 
COl.  597). 

(4)  Reîffenstuel,  a.  a.  O.,  S  4,  n.  142,  p.  15.1.  —  Gonzalez  Tellez,  ad  Cap. 
Ad  abolendam,  n.  10,  p.  189.  —  Infra  note  29. 

(5)  Cas.  Si  guis,  52,  c.  1,  d.  1  (Conc*  Nie.,  c.  19).  —  Can.  De  AriqnU,  109, 
ibid.  (Conc.  Arel.  1,  ann.  314,  c.  8.) 

(6)  Cap.  Ad  abolendam,  9,  §  Statuimm.  —  Gap.  EwowWMQiçawtfo  13, 
S  Moneantur,  3,  X,  h.  t. 
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trouve  l'explication  des  termes  sévères  et  durs  dopt  elle  se  serf; 
toutes  les  fois  qu'elle  parie  de  ce  crime  (1),  des  peines,  rigou- 
reuses dont  elle  frappe  les  hérétiques  (2),  de  leur  tradjtiQU  au 
bras  séculier  (3) ,  et  de  l'invitation  qu'elle  adresse  $ux  prjuoes 
temporels  de  procéder  par  la  force  de  la  loi  et  des  araps  à 
rextirpatiqn  des  hérésies  (4  j.  Eu  lançant  contre  les  hérétiques 
toutes  les  foudres  de  F  ex  communication,  elle  ne  fait  que  con- 
firmer, par  une  sentence  légale,  un  fait  proclamé  d'avance 
par  les  hérétiques  eux-mêmes  ;  c'est  précisément  parce  qu'ils 
sont  chrétiens,  qu'il  est  urgent  que  l'Église  les  retranche  de 
son  corps,  afin  qu'ils  ne  soient  pas  compris  au  nonjbre  de  ses 
membres,  et  pour  qu'elle  ne  se  rende  pas  elle-même  coupable 
de  leur  criminelle  obstination. 

*  *  * 

On  comprend  sans  peine,  en  présence  de  cette  terrible  res- 
ponsabilité, que  l'Église  mette  tout  en  œuvre  pour  préserver 
ses  membres  de  la  contagion  des  doctrines  hérétiques.  Aussi 
a-t-elïe  interdit,  à  l'exemple  de  F  apôtre  (5),  aux  chrétiens 
purs  et  fidèles,  d'avoir  commerce  avec  ceux  qui  sont  tombas 
dans  quelque  hérésie  (6)  ;  toutefois,  aux  termes  de  lei  bulle  d& 
Martin  Y  Ad  vitanda,  cette  défense  ne  concerne  que  les  hén 
rétiques  personnellement  et  nominativement  excommuniés  à 
cause  de  leur  opini4treté  (7).  Dans  le  même  but,  l'Église  pro- 
hibe rigoureusement  la  lecture  des  livres  hérétiques  (8),  au 

(  I)  Csp.Excommunicamus,  cit.,  $  Moneantur,  3,  X,  h.  t.  :  Hœretipa  fœditag. 
—  Cap.  ÀccusatuSy  8,  eod.  inGto  :  Pestis  hœretica.  —  Cap.  Ut  offtcittm,  U* 
eod.  in  6to.  —  Cap.  Multorum,  i,  §  Propler,  1,  eod.  in  clera.  :  Ubes  hœre- 
tica  Cap.  Ad  nostrumt  3,  eod.  in  Clem.  :  Secta  abominabilis.  Secta  detesta- 

bilis.  Exsecrandi  errores.  —  Cap.  Multorum  cit. ,  §  Verum,  4  :  Contagiosa 
enormitas.  —  Supra  S  96. 

(2)  Reiffcnstuelj  a.  a.  O.,  §  5,  p.  160,  $  6,  p.  165.  —  Sehmalzgruéber^  a.  a. 
O.,  §  3,  n.  89,  p.  138.  —  Berardi,  a.  a.  O.,  p.  67  aqq. 

(3)  Cap.  Ad  abolendam ,  9 ,  X,  h.  t.  —  Gonzalez  Tellez,  ad  h.  cap ,  n.  9, 
p..l87.sqq. 

(4)  cap.  Vergentis,  JQ.  —  Cap.  Excommun%camusf  13,  X,  h.  t. 

(5)  TU.  III,.  10. 

(6)  Can.  Clericus,  35  (Slat.  eccl.  antiq.  80-82).  —  Can.  Çum  (fuibuq,  36, 
c.  24,  q.  3.  —  Cap.  Sicut  ait,  8,  X,b.  t. 

(7)  Reiffen&tuel,  a.  a.  O.,  §  2,  n.  22  sqq.r  p.  13$. 

(8)  Cap.  Fralernitatis,  4,  X,  h.  t. —  Coric.  Constant,  sess.  8  {Mansi,  Con- 


332  DU  DROIT  ECCLESIASTIQUE. 

nombre  desquels  elle  compte  ceux  même  dont  Fauteur  n'a 
péché  que  par  ignorance  (1),  et  les  condamne  à  périr  dans  les 
flammes  (2).  Elle  exige  encore  de  ses  membres,  selon  les  temps 
et  les  circonstances,  qu'ils  lui  donnent  un  gage  formel  de  leur 
fidélité,  par  une  profession  de  foi  solennelle  ;  et  aux  chré- 
tiens] égarés  qui  reviennent  dans  son  giron,  elle  impose  l'obli- 
gation d'une  abjuration  publique  (3).  Elle  interdit  en  outre 
la  prédication  è  tous  ceux  qui  n'ont  pas,  à  cet  égard,  une  mis- 
sion épiscopale  (4),  et  défend  aux  laïques,  en  dehors  des  cas 
exceptionnels,  les  disputes  sur  les  dogmes  (5). 

Quiconque,  se  plaçant  au  point  de  vue  de  l'Église,  de  l'É- 
glise unique  fondée  par  Jésus -Christ,  autorité  infaillible,  ins- 
titution indispensablement  nécessaire  aux  hommes,  jugera 
impartialement  les  mesures  que  cette  Église  a  cru  devoir 
prendre  contre  un  principe  hostile  à  sa  propre  existence  et 
au  salut  du  troupeau  confié  à  sa  sollicitude,  ne  pourra  rai- 
sonnablement les  accuser  de  dureté  ;  ce  reproche  retomberait 
sur  Dieu,  Dieu  lui-même;  Dieu,  qui  châtie  si  sévèrement 
l'apostasie  des  païens  et  l'aveuglement  des  Juifs,  ne  saurait 
permettre  à  Terreur  de  s'élever  sciemment  et  impunément 
contre  la  vérité  et  contre  l'Église  qui  l'enseigne. 

Néanmoins,  Dieu  permet  que  l'hérésie  se  produise  (6),  et 
qu'elle  fasse  des  vides  douloureux  dans  les  rangs  de  l'Église  (7), 

cil.,  tom.  XXVH,  col.  630).  —  LeonX,  P.,  Const.  Inier  solliciludines,  13, 
airo.  (Bullar.  Roman.,  tom.  III,  p.  III,  p.  409).  —  Concil.  Later.  V,  sess.  I0> 
dans  Catalan%>  Conc.  o;c. ,  tom.  IV,  p.  340.  —  Concil.  Trident.,  sess.  24.— 
Gonzalez  Tellez,  ad  Cap.  Prœterea,  4,  h.  t.,  n.  4,  p.  172. 

(1)  Cap.  Damnamus,  2,  X,  de  Suinma  trin.  (I,  l).  —  Cap.  Vas  electionis,  2, 
de  Hœret.  Extrav.  comm. 

(2)  Act.  Apost,  XIX,  19 —  L.  Decere,.  3,  §  Sancimus,  2,  Cod.  de  Summa 
trin.  (1, 1).  —  Gonzalez  Tellez,  a.  a.  O.,  n.  4,  p.  172.  —  Reiffenstuel ,  a.  a. 
O.,  n.  95,  p.  141 .  —  Schmalzgrueber,  a.  a.  O.,  §  2,  n.  29,  p.  129. 

(3)  Berardi,  a.  a.  O.,  p.  67  sqq —  Schmalzgrueber,  a.  a.  O.,  n.  68,  p.  135. 

(4)  Can.  Millier,  29,  d.  23.  —  Cap.  Cum  ex  injunclo,  12.  —  Cap.  Excom- 
municamus,  13,  §  Quia  vero,  6,  X,  h.  t.  —  Gonzalez  Tellez,  ad  Cap.  Cum 
ex  injuncto,  cit.,  n.  n,  p.  205. 

(5)  Cap.  Quicungue,  2,  §  Inhibemus,  1,  h.  t.  in  6to. 

(6)  Bolgeni,  l'Episcopato,  c.  8,  n.  164,  p.  205. 

(7)  Can.  Ideo  divina,  40,  c.  24,  q.  3. 
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afin  qu'avertis  par  le  danger,  les  membres  de  la  société  chré- 
tienne consultent  leurs  pasteurs  sur  les  points  à  l'égard  des- 
quels ils  n'ont  point  une  doctrine  suffisamment  éclairée,  et 
que,  surmontant  la  langueur  naturelle  au  cœur  de  l'homme, 
ils  s'enflamment  de  plus  en  plus  du  désir  de  connaître  et  de 
posséder  la  parole  divine  ;  tel  est  le  sens  de  ces  paroles  de 
l'apôtre  (1)  :  II  faut  qu'il  y  ait  des  hérésies,  afin  qu'on  recon- 
naisse  ceux  d'entre  vous  qui  sont  d'une  vertu  éprouvée. 

En  annonçant  aux  chrétiens,  représentés  par  ses  disciples, 
qu'il  viendrait  au  milieu  d'eux  de  ces  hommes  qui  se  séparent 
eux-mêmes  (2),  le  Sauveur  les  a  suffisamment  prémunis  con- 
tre les  séâuctions  de  l'hérésie.  Ce  caractère  tout  spécial  im- 
prime aux  hérétiques  un  signe  qui  ne  permet  pas  de  les  mé- 
connaître; et  puis,  comment  l'homme  peut-il  s'attacher  au 
mensonge  dont  l'illusion  s'évanouit  comme  le  brouillard, 
aux  premiers  rayons  du  soleil  (3)?  Ce  n'est  que  pendant  la 
-nuit  que  les  loups  sortent  de  leurs  retraites  (4)  ! 

Le  schisme  a  une  affinité  intime  avec  l'hérésie  ;  estschis- 
matique  tout  chrétien  qui,  sans  avoir  aucun  doute  sur  la  vé- 
rité de  la  foi  catholique,  et  sans  vouloir  faire  divorce  avec 
elle,  s'affranchit  néanmoins  de  l'autorité  des  pasteurs  légiti- 
mes de  l'Église  (5). 

Dans  le  sens  large  du  mot,  on  peut  se  rendre  coupable  de 
schisme  vis-à-vis  de  son  propre  évèque  (6),  comme  vis-à-vis 
du  pape  ;  mais  généralement  on  ne  donne  le  nom  de  schisme 
qu'à  la  scission  d'un  membre  ou  d'une  fraction  de  l'Église 

(1)  I  Cor.  XI/19. 

(2)  Ep.  Jud.  17-19.  —  Bossuet,  Politique  tirée  de  l'Écriture  sainte ,  p.  372 
et  275. 

(3)  Cyprian.  Ep.  55  ad  Cornclium. 

(4)  Psalm.  CIII,  20.  —  Bolgeni,  a.  a.  O.,  n.  107,  p.  211.  • 

(5)  Isid.  Orig.  VIII,  3  :  Schisma  a  scissura  aniraorifîn  nomen  accepit  >  eodem 
etiam  cultu  eodemque  ritu  crédit ,  ut  ceteri,  solo  congrégations  delectatur 
dissidio.  —  Can.  Schisma,  34,  c.  24,  q.  î. 

(6)  Can.  Scire  debes,  7,  c.  7,  q.  1  (Cyprian.  Ep.  ad  Florent,  ann.  254),  — 
Can.  Inter  hxresim,  26,  c.  23,  q.  4  (Hieron.  ad  Tit.  111)  :  Sclusma  propter 
episcopalem  dissensionem  ab  Ecclesia  séparât.—  Can.  Loquilur  Dommus,  18, 
c.  24,  q.  1  {Cyprian.  de  Unit.  Eccl.). 
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avec  le  centre  de  l'unité,  avec  le  souverain  pontife,  bien  que 
la  révolte  d'uii  catholique  contre  son  évéque  particulier,  re- 
connu par  le  pape,  implique  toujours  aussi  une  rupture  com- 
plète avec  toute  l'Église.  Et  comment  le  schismatiqùe,  séparé 
de  l'unité,  branché  morte  tombée  de  l'arbre  de  vie,  pourrait-il 
espérer  se  conserver4  après  sa  chute  dans  là  pureté  de  la  doc- 
trine? Si  l'hérésie  conduit  au  schisme,  le  schisme  ne  mène  pas 
moins  fatalement  à  l'hérésie  (l),  parce  qu'il  ne  peut  justifier 
sa  révolte  qu'en  invoquant  à  son  secours  des  principes  erro- 
nés. Aussi,  l'Église  considère-t-elle  le  schisme  comme  un 
érime  aussi  grave  que  l'hérésie,  et  l'a-t-elle  traité  en  consé- 
quence avec  la  même  rigueur  (2)  ;  car  l'Église  est  une  et  in- 
divisible, et  ne  peut  en  même  temps  être  dedans  et  de- 
hors (3).  C'est  pourquoi  quiconque  se  rallie  à  un  schismatiqùe 
se  retranche  lui-môme  de  là  société  de  l'Église  ;  c'est  l'Esprit 
saint  qui  le  proclame  par  la  bouche  du  prophète  (4)  :  «  Leurs 
«  sacrifices  seront  comme  le  pain  des  funérailles  ;  fous  ceux 
«  qui  y  touchent  seront  souillés  ;  leur  pain  peut  bien  nourrir 
«  leur  corps,  mais  il  n'entrera  pas  comme  offrande  dans  la 
«  maison  du  Seigneur.  » 

B.  POSITIOM  DE  L'ÉGLISE  VIS-À-VIS  DBS  ÉTATS. 

I      I.   RAPPORTS  EXISTANT  ENTRE   L' ÉGLISE  ET  LES   ETATS 

d'après  LE  DROIT  DIVIN. 

S  cm. 

1 .  Les  membres  de  V Église  comme  sujets  de  l'État. 

Ce  n'est  qu'après  avoir  exposé  la  situation  de  l'Église  vis- 
à-vis  de  l'humanité  en  général,  abstraction  faite  des  diverses 

(1)  Can.  Inter  hœresim,  20,  c.  24,  q.  2. 

(2)  Ce  qu'on  appelle  schisma  pumm  est  frappé  d'excommunication  avec 
réserve  au  pape.  Bwlla  Cœnœ,  §  I.  —  Can.  Nulli  /as,  5,  §  Sit  ergo,  1 ,  d.  19 
(Greg.  IV).  —  Can.  De  Liguribus,  43,  c.  23,  q.  5  (Pelag.  I,  Ep.  ad  Nars.).  — 
Relffettotwl,  a.  a.  o.,  lib.  v,  tit.  8,  n.  9,  p.  179. 

(8)  Can.  Didicimus,  31,  c.  21,  q.  i.  (Cyprian.  Ep.  ad  Magnum,  a.  255.) 
(4)  Osée,  IX,  5. 
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professions  religieuses,  que  Ton  peut  apprécier  sainement  .ses 
relations  avec  les  hommes  constitués  en  États  particuliers. 
Or,  à  ce  point  de  vue,  la  forme  politique  de  ces  États  est 
complètement  indifférente  en  elle-même  aux  yeux  de  l'Église. 
Ce  qui  la  préoccupe .  exclusivement,  c'est  la  foi  religieuse  ; 
aussi  verrons -abus  ses  relations  avec  les  gouvernements  et 
les  peuples  subir  de  notables  variations,  selon  que  ces  gouver- 
nements ou  ces  peuples  seront  ou  non  en  communion  de  foi 
avec  elle.  En  principe,  il  est  incontestable  que  l'Église  pos- 
sède, en  vertu  des  pouvoirs  illimités  qu'elle  a  reçus  de  Dieu, 
lé  droit  absolu  d'exiger  de  chaque  État,  aussi  bien  que  de  cha- 

S' lié  homme  en  particulier,  qu'il  reçoive  d'elle  la  parole  de 
ieu,  et  qu'il  la  prenne  pour  règle  de  ses  actes.  Ce  principe 
forme  en  même  temps  la  base  des  rapports  de  l'État  avec  l'É- 
glise, et  ces  rapports  doivent  se  développer  sur  cette  base 
dans  un  ordre  conforme  à  la  volonté  de  Dieu.  Mais  tous  le» 
États  ne  sont  pas  encore  entrés  dans  la  graude  confédération 
chrétienne  ;  un  grand  nombre  d'entre  eux,  après  avoir  em- 
brassé la  foi  de  l'Église,  sont  tombés  dans  le  schisme  ou  dans 
l'hérésie.  11  n'y  a  plus  d'État  judaïque  ;  mais  il  existe  encore 
dans  le  monde  des  nations  entières  -de  païens  ;  l'islamisme  a 
aussi  ses  peuples  à  lui,  et  combien  qui  vivent  dans  une  indif- 
férence complète  à  l'égard  de  la  religion  !  Dans  ces  différents 
États,  le  droit  de  l'Église  est  comme  une  lettre  morte; 
ignoré  des  uns,  rejeté  entièrement  ou  partiellement  par  les 
autres,  il  ne  saurait  avoir  sur  eux  aucune  autorité,  et  force 
est  à  l'Église  de  s'en  tenir,  sous  ce  rapport,,  aux  principes 
consacrés  par  le  droit  positif  humain. 

Il  est  indispensable ,  dans  une  exposition  des  règles  géné- 
rales qui  régissent  les  rapports  du  pouvoir  spirituel  avec  le 
pouvoir  temporel,  d'arrêter  ses  regards  sur  ces  différences  - 
Cet  examen  fait  donc  nécessairement  partie  du  développement 
qui  va  suivre ,  et  dans  lequel  nous  prendrons  surtout  l'his- 
toire pour  guidé.  Mais,  avant  d'abonder  cette  question ,  il  est 
nécessaire  que  nous  soyons  d'abord  complètement  fixés  sur 
la  nature  des  rapports  existant  entre  l'Église  et  l'État ,  au 
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point  de  vue  du  droit  divin  ,  afin  d'arriver  par  cette  voie  à 
certains  principes  directifs ,  au  moyen  desquels  il  nous  sera 
facile  de  suivre  les  différentes  évolutions  historiques  de  ces 
rapports. 

L'État ,  institution  aussi  ancienne  que  le  genre  humain ,  a 
son  origine  dans  le  plan  providentiel  (S  91)  de  la  sagesse 
éternelle  ;  Dieu  a  voulu ,  dans  sa  bonté  infinie ,  que  l'homme , 
sorti  de  Tordre  divin  par  la  désobéissance ,  pût  encore  être 
ramené ,  par  la  puissance  humaine  et  par  le  bras  armé  du 
glaive  de  là  justice,  dans  les  voies  qui  conduisent  au  royaume 
futur  (§  92)  (I).  Ainsi,  l'État,  dès  sa  formation ,  a  eu  tout 
spécialement  pour  but  le  salut  éternel  des  hommes  (2) ,  et  il 
marchait  vers  ce  but,  en  suivant  la  voie  tracée  par  le  droit 
humain.  Ce  droit ,  c'était  Dieu  lui-même  qui  l'avait  transmis 
et  confié  à  l'État ,  ou  plutôt ,  au  ministère  divin  des  hommes 
investis  du  pouvoir  dans  les  empires  humains.  Et  bien  des 
siècles  s'étaient  écoulés  depuis  la  naissance  des  premiers  États, 
bien  des  royaumes ,  bien  des  peuples  avaient  surgi  dans  le 
monde ,  ou  s'étaient  écroulés  sous  le  vent  des  révolutions 
humaines  ,  que  le  souvenir  de  cette  origine  divine  ne  s'était 
pas  encore  entièrement  effacé ,  même  parmi  les  païens  (§  95}; 
mais  elle  se  serait  révélée  bien  plus  clairement  encore  aux 
peuples  de  l'antiquité ,  s'ils  avaient  entendu  la  voix  de  Dieu 
dans  les  livres  de  l'Ancien  Testament:  «  Par  moi,  les  rois 
«  régnent  et  les  législateurs  rendent  des  lois  ;  par  moi ,  rè- 
«  gnent  les  princes  et  les  puissants ,  et  tous  les  juges  de  la 
«  terre (3).  »  «  Ecoutez  donc,  ôrois,  et  comprenez;  car  la 
«  puissance  vous  a  été  donnée  par  le  Seigneur,  et  la  force 
«  par  le  Très -Haut  /4)».  «  Que  les  vivants  apprennent  que 
«  le  Très-Haut  domine  sur  l'empire  des  hommes,  et  qu'il  le 
«  donne  à  qui  il  veut  (5).  »  Tels  sont  les  oracles  par  lesquels, 
Dieu  se  proclamait  lui-même,  par  la  bouche  de  Salomon, 

(1)  Reithmayr,  Commentai"  zum  firiefe  an  die  Rômer,  p.  687. 

(2)  Mauclerus,  de  Monarchie,  p.  III,  lib.  II,  c.  3,  col.  1087. 

(3)  Proverb.  VIII,  15  et  16. 

(4)  Sapient.  VI,  2  et  4. 

(5)  Dan.  iv,  14,  V,  21.  —  Jerem.  XXVII,  21.  : 


L'ÉGLISE  ëï   LA   SOCIETE  HUMAINE.  337 

dans  la  personne  duquel  il  régnait  sur  Israël  (1),  et  par  celle 
dé  Daniel -,  comme  le  fondateur  des  royaumes  terrestres  ;  car 
il  a  été  élevé  un  roi  sur  chaque  nation ,  et  Israël  est  devenu  te 
partage  de  Dieu  même  (2).  » 

C'est  pourquoi  tout  homtae ,  en  vertu  de  l'ordre  divine- 
ment institué ,  a  été,  de  tout  temps ,  obligé  d'obéir  à  la  puis- 
sance établie  sur  lui,  ou  par  les  propres  injonctions  de  sa 
conscience,  ou  par  la  crainte  de  l'épée.  Car  le  but  de  toufe 
législation ,  c'est  le  règne  de  la  justice  ;  refréner  l'audace  dé- 
sordonnée de  l'bomme ,  protéger  l'innocence  coujpe  l'oppres- 
siondes  méchants ,  et  enlever  à  ceux-ci  le  pouvoir  de  nuire 
par  la  crainte  des  châtiments  (3),  telle  est  la  mission  de  ceux 
à  qui  Dieu  a  confié  le  gouvernement  du  monde. 

Or,  quelle  [a  été,  à  cet  égard,  la  conduite  de  l'Église?  a- 
t-elle  renversé  la  loi  universelle  de  l'obéissance  ?  Le  Christ 
n'est  point  venu  pour  abolir  la  loi ,  mais  pour  l'accomplir  ; 
le  Christ ,  Seigneur  du  ciel  et  de  la  terre ,  a  voulu  lui-même 
naître  le  sujet  d'un  État  ;  ilareconnula  puissance  d'Hérode(4) 
et  commandé  de  payer .  le  tribut  à  César  (5)  ;  il  a  poussé  l'o- 
béissance jusqu'à  se  soumettre  à  l'autorité  d'unPilate ,  comme 
lui  venant  d'en  haut  (6).  L'Église  a-t-elle  brisé  le  lien  de .  su- 
bordination qui  avait  jusqu'alors  attaché  les  sujets  aux  pou- 
voirs qui  tenaient  sur  eux  le  sceptre  du  commandement?  À- 
t-elle  aboli  la  nationalité  ?  Qui  pourrait  lui  faire  un  semblable 
reproche?  A  l'exemple  de  son  divin  fondateur,  elle  a  cons- 
tamment reconnu  la  loi  de  l'État  et  obligé  le  peuple  chrétien , 
confié  à  sa  conduite ,  et  répandu  dans  tous  les  pays  et  dans 
tous  les  royaumes,  à  obéira  ses  différents  souverains  (7)  ;  et 
cette  loi ,  elle  l'a  imposée ,  non-seulement  aux  laïques ,  mais 

(i)  i  Paralip.  XXVIII,  5,  XXIX,  23. 

(2)  Ecclesiast.  XVII,  14  et  15. 

(3)  Can.  Tactœ,  1,  d.  4  (Isid.). 

(4)  Ev.  Matth.  XVII,  24  sqq. 

(5)  Ibid.  XXII,  21. 

(6)  Ev.Joann.XT&>  11. 

1    (7)  Taparelli,  Saggio  teoretico  di  dritto  naturale,  n.  t4i7  et  1422,  tom.  Y, 

p.  12  et  15.  '■'':■ 

IL  22 
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à  ses  propres  ministres  (():  En  effet,  l'Évarigtlë  hë  dispëiisi 
pas  le  sacerdoce  du  devoir  d'obéissance  enters  les  lois  d 
l'État  (2),  et  l'empereur  Yalentiiiien  a  eu  pleinenient  kiêoi 
de  dire  :  De  bons  évoques  obéissent  r  non-Sfeulement  aùi  tir 
dres  de  Dieu ,  mais  eùcore  à  ceux  des  toi*  (3). 

L'Église  a  fait  plus  encore  ;  elle  ne  s'est  pas  bofhée  à  rècot 
naître  l'ordre  social  et  politique,  en  s'y  soumettant  elle-même 
en  faisant  de  l'obéissance  à  cet  ordre*  l'uii  des  devoirs  le 
plus  rigoureux  et  les  plus  inviolables  des  chrétiens  ;  elle  T 
ennobli  et  consolidé ,  en  révélant  et  promulguant  danâ  ! 
monde  entier  l'origine  divine  des  pouvoirs  ;  elle  enseigne,  <j 
plutôt  1  Esprit  saint  qui  la  dirige ,  enseigne ,  pat  la  bouc! 
de  Pierre  et  de  Paul ,  que  tout  pdtttoir  vient  d'en  haut  !  «  (ji 
<v  toute  âme  soit  soumise  aux  puissances  supérieure^  ;  càt 
t  n'y  a  point  de  puissance  qui  ne  soit  de  Dièû.  Or,  fchifêft  1 
«  puissances  qui  sont  de  Dieu  sont  dans  l'brdre  (4).  »  ti  sera 
difficile  d'exprimer  plus  clairement  l'ôHgine  de  l'État  ; 
c'est  armés  de  ces  paroles  de  l'apôtre ,  comme  d'une  égîl 
protectrice ,  que  les  docteurs  de  l'Église  défendent  la  pui 
sance  temporelle  contre  les  attaques  de  l'hérésie  et  du  pâg 
nisùie.  Une  opinion  se  produit  qui  ose  prétendis  que 
sceptre  temporel  est  uii  don  des  puissances  infernales  ;  dussit 

(1)  Can.  Susdpitisne,  6,  d.  10  (Gregor.  Naz.).— -Bellarmin,  deClerlc 
Hb.  I,  c.  28.  —  Mamachi,  Origines  Christian»,  lib.  IV,  p.  I,  c.  2,  §3,  n. 
tom.  IV,  p.  92  sqq —  Devoti ,  Jus  canon,  linit.  Proîeg. ,  c.  12 ,  §  26,  tom. 
p.  272.  —Suarez,  de  Legib.  III,  c.  33,  n.  13.  —  Blanchi,  Délia  po testa  è de 
politia délia Cliiesa ,  lib.  I,  §  16,  n..l,tom.  I,  p.  131.  —  Histor.  polit.  Blâlt 
vol.  I,  p.  339  sqq —  bas  Verhàltniss  zwischen  kirche  nnd  Staat ,  nach  d 
Lehrsâtzen  eines  Jesuiten  dargestellt  darch  th.  Stherer  (Rëgensb.,  1846),  $  6 
p.  83  sqq. 

(2)  Chrysost.  Homil.  XXIII,  n.  1 ,  in  Rom.  XIII ,  edit.  Paris. ,  tom.  IX, 
685  sqq.  :  Aeixvv;  d>;  ovx  en'  àvaxpoirçi  xrjç  xoivijc  icoXixe(a;,  6  XptffTô;  toù;  1W 
avxov  v6(iou;  el(j^YaYev'  "-  Kai  Setxvv;  ôxi  nâai  xauxa  oiawpatxexai ,  xoti  lepn 
xaî  (xovayoT;,  o\jy\  xoïç  piamxoi;  (x6vov,  —  Gelas. f  P.,  Ep.  4,  ad  Anastas.  In 
(Hardouin,  Concil.,  tom.  H,  col.  893)  :  Cognoscentes  imperiam  tibi  saper 
disposition  colla tum ,  legibus  tais  ipsi  quoque  parent  relrgionis  antistttes. 
Tertull,  ad?.  Scapulam.,  c.  2.  —  Lucifer  Calarit.,  Lib.  de  non  parcendo  d 
li  nquentibus  in  Deum,  c.  3. 

(3)  Tkeodoret.*  Histor.  fV,  8. 
'    (4)itom.  XIII,  i 
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s'élèrë  la- voix  d'un  Irénée,  convainquant  le  dëmon  de  men- 
songe (l),  quand  il  dit  que  tout  lui  a  été  donné  et  qu'il  le 
donne  lui-même  à  qiii  il  veut ,  et  prouvant  par  l'Écriture 
sainte,  et  notamment  par  l'Épître  de  saint  Paul  aux  Romains, 
que  c'est  Dieu  qui  donne  la  puissance.  Comme  c'est  lui ,  dit-il, 
qui  donne  la  Yie  à  tous  les  hommes ,  c'est  lui  aussi  qui  donne 
Tel  royatitë  aux  rois.  Les  Gentils  veulent  faire  remonter  la 
puissance  impériale  à  leurs  fausses  divinités  ;  un  Tertullien(2) 
et  un  Augustin  (3)  enseignent  que  toute  autorité  sui*  la  terre 
procède  de  Punique  et  véritable  tiieu.  C'etft  ainsi  encore 
qu'avec  les  mêmes  paroles  de  l'apôtre  l'Église  a  réfuté,  dans 
lès  siècles  suivants ,  toutes  les  autres  théories  qui  ont  été 
émises  successivement  sur  l'origine  de  la  société  humaine, 
bien  qu'elles  invoquassent  en  leur  laveur  certains  passages 
dé  quelques  saints  Pères  qui  semblaient  leur  être  favorables , 
gtkce  à  une  fausse  interprétation.  Saint  Augustin ,  par  exem- 
ple f  qui  déclare,  sans  hésiter  (4),  que  tous  les  empires  ont  été 
fondés  pifr  la  Providence  divine ,  ne  méritait  certainement 
ffas ,  pour  avoir  dit  que  (5)  c'est  en  vertu  dyune  convention 
générale  de  la  société  humaine  que  Von  doit  obéir  aux  rois , 
d'être  cité  comme  une  autorité  favorable  à  l'opinion  qui  fait 
du  contrat  social  la  base  fondamentale  des  États  (6),  en  écar- 


(1)  tren.9  G.  hœres.,  V,  24.  —  Supra  §  92. 

(2)  Tertullian. ,  Apolog. ,  c  30  :  Unde  imperator ,  unde  et  homo,  antequam 
imperator?  Unde  potestas,  unde  et  spiritus? 

(3)  Augustin*,  de  Civit.  Dei,  V,  21  :  Qui  (regnum  dat)  Auguste,  ipse  et  Ne* 
roni,  qui  Vespasianis,  Telpatri  Yelfilio,  suavissimis  imperatoribus,'ipse  et 
Domitiano  crudelissimo. 

(4)  Augustin.)  a.  a.  O.,  V,  1  :  Prorsus  divina  protidentia  constituuntur  régna 
humana. 

(5)  Augustin.,  Confess.  m,  8,  n.  2  (1  Can.  Quse  contra,  2,  §  Si  enim;  2, 
d.  8)  :  Générale  pactum  humanœ  societatis  regibus  obedire. 

(6)  Il  y  a  Traiment  lieu  de  s'étonner  qu'un  écrivain  aussi  remarquable  qae 
Bianchi,  et  par  la  rigidité  des  principes  en  matière  de  foi,'  et  par  la  sagacité  de 
l'esprit,  prenne,  pour  base  de  toute  sa  théorie  des  rapports  de  l'Église  et  de 
f£tat,  le  contrat  social.  Taparelli,  a.  a.  O.,  n.  1418,  not.,  p.  13.—  Selon  Bian- 
chi, les4>remiers  chrétiens  n'ont  subi  les  persécutions  des  empereurs,  (fOe 
parce  qu'il  leur  était  impossible  de  résister  ;  cette  opinion  n'est  pas  soQtenabto 
(lib.  I,  tom.  I,  p.  44).  —  Bolgeni,  l'Episcopato,  c.  8,  n.  120,  p.  238  et  239. 
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tant  toute  idée  d'une  institution  divine.  Une  telle  doctrin 
serait  en  opposition  flagrante  avec  la  parole  de  l'apôtre.  D'il 
autre  côté,  ce  serait  tout  aussi  mal  entendre  cette  parole  qu 
de  lui  faire  signifier  (1)  que  chaque  souverain  est  immé 
diatement  institué  de  Dieu  (2).  «  Si  les  uns  commandes 
«  et  les  autres  obéissent ,  dit  saint  Chrysostome  (3),  c'« 
«  l'œuvre  de  la  sagesse  divine  ;  c'est  pourquoi  l'apôtre  n 
«  dit  pas  qu'il  n'y  a  de  rois  que  ceux  qui  ont  été  couronna 
«  de  la  main  de  Dieu,  mais  parlant  de  la  royauté  elle-même 
«  il  dit  :  Il  n'y  a  aucune  puissance  qui  ne  soit  de  -Dieu. 
Cette  doctrine  s'appuie  principalement  sur  les  passages  de 
Pères  cités  plus  haut  (4)  ;  mais  il  n'est  nullement  questioi 
dans,  ces  passages^  de  l'institution  de  tel  ou  tel  prince  :  ils  s 
bornent  à  défendre  l'origine  divine  du  pouvoir  contre  celi 
qui  lui  est  faussement  attribuée  par  les  païens  et  les  héri 
tiques.  Le  principe  de  l'institution  immédiate  ne  se  troui 
pas  davantage  dans  les  canons  (5)  ni  dans  le  code  de  Justi 
nien  (6).  Vainement  encore  essayerait-on  de  le  déduire  d< 
décisions  du  concile  de  Paris  tenu  en  l'an  829,  décision 
d'ailleurs  qui  ne  sauraient  obliger  la  foi  de  l'Église,  fussenl 
elles  réellement  favorables  à  l'opinion  dont  il  s'agit,  mai 
qui  ne  renferment  rien  de  semblable  (7)  ;  comme  l'apôtre  < 
les  docteurs  de  l'Église,  ce  concile  ne  s'occupe  point  de  1 

(1)  Bennettis,  Privil.  S.  Petri  Vindic,  tom.  Vï,  p.  66. 
-   (2)  P.  de  Marca,  Concord.  sacerd.  et  imper. ,  lib.  n,  c.  2,  n.  l.  —  Suarez 
Defensio  fidei  catholicae  adversus  Anglican»  sectœ  errores ,  lib.  III ,  c.  2  (Oper 
tom.  XXI,  p.  114). 

(3)  ChrysosL,  a.  a.  O.,  p.  686 

(4)  Bennettis,  a.  a.  0.,  p.  10  sqq. 

(5)  Can.  Duo  sunt,  10,  d.  96,  — -  Can.  Quoniam,  8,  d.  10. 

(6)  Novell.  I,  6,  praef.  :  Maxima  quidera  in  hominibus  sunt  dona  Dci  a  su 
perna  eollata  clementia  Sacerdotium  et  Imperium  :  ef  illud  quidem  divinjs  mi 
nistrans,  hoc  autem-hamanis  prsesidens  ac  diligentiam  exhibera  ex  uno  eoden 
que  princîpio  utraque  procedentia  humanam  exornant  vitam. 

(7)  donc.  Paris.  \l9  ann.  825,  c.  5  (ffardouin,  Concil.  tom.  IV,  col.  1338 
Nemo  regum  a  progenitoribus  regoum  sibi  administrai*!',  sed  a  Deo  veraciU 
atque  bumiliter  credere  débet  dari  y  qui  dieit  (noté  3,  Proverb.  VIII)  :  Que 
autemnon  ab  hominibus  sed  a  Deo  regnuni  terrenum  tribuatar,  Daniel  pre 
pheta  testatur  dicens  (not.  5,  Daniel,  et  Jerem.). 


l'églisb  bt  la  société  humaine.  341 

personne  même  des  rois,  mais  uniquement  de  la  puissance 
royale j  qui,  selon  lui,  ne  repose  pas  sur  un  droit  de  succes- 
sion et  d'hérédité  familiale,  mais  sur  une  sorte  de  délégation 
divine,  et  ne  procède  en  aucune  manière  de  la  volonté  de 
l'homme,  mais  exclusivement  de  celle  de  Dieu  (1).     " 

Toutefois,  bien  que  chaque  priilce,  personnellement,  n'ait 
point  immédiatement  reçu  de  Dieu  l'investiture  de  sa  souve- 
raineté, F  obéissance  que  les  sujets  doivent  au  pouvoir  qui 
les  gouverne,  n'en  demeure  pas  moins  hors  de  toute  atteinte; 
quand  le  prince  commande,  il  n'y  a  plus  à  distinguer  entre 
l'institution  et  la  personne,  entre  le  pouvoir  en  lui-même  et 
celui  qui  l'exerce  (2).  Toute  puissance  humaine,  légitimement 
établie  (3),  qu'elle  soit  entre  les  mains  d'un  roi,  d'un  gou- 
verneur en  chef,  ou  de  tout  autre  dépositaire  de  la  sou- 
veraineté ,  doit  être  respectée  et  obéie  par  ses  subordon- 
nés (4)  ;  la  doctrine  de  l'Église,  en  matière  d'obéissante,  est 
tellement  universelle,  qu'elle  oblige  même  l'esclave  à  obéir 
à  son  maître ,  bien  que  l'esclavage  répugne  autant  à  son 
esprit  et  à  ses  sentiments  qu'aux  vœux  de  la  nature  (5).  Peu 
importe,  du  reste ,  que  le  monarque  soit  un  maître  bon  et 
juste,  ou  méchant  et  pervers  ;  et,  en  cela,  les  principes  de 
l'Église  catholique  ne  font  que  corroborer  une  opinion  déjà 
reçue  parmi  les  historiens  et  les  philosophes  de  l'antiquité 
païenne  ;  Tacite,  entre  autres,  enseigne  que  l'on  doit  sup- 
porter même  les  mauvais  princes  comme  les  intempéries  des 
saisons  et  les  autres  maux  de  la  nature  (6). 

Saint  Augustin,  d'accord  avec  la  doctrine  de  l'Église,  va 
plus  loin  encore,  et  dit  :  Etiam  nocentium  potestas  non  est 


(1)  Mamachi,  a.  a.  O.,  $  2,  p.  56  éqq.  —  Infra  $  105. 

(2)  ReUhmayr,  a.  a.  O.^p;. 686.     . 

(3)  I  Petr.  II,  13.—  Cap.  Solïtœ,  6,  X,  de  Major,  et  obed.  (ï,  33  ;  Innoc.  III.) 
—  Behnettis,  a.  a.  O.,  p.  65. 

(4)  Ephes.  VF,  5.  —  Coloss.  III,  2.2.  —  Tit.  Il,  9. 

(5)  Bosquet y  Politique  tirée  de  l'Écriture  sainte,  p.  78. 

(6)  Tacit.,  Histor.  IV,  74  :  Qnomodo  sterilitatem  aut  nimios  imbres  auteœ* 
tera  nature  mala,  ita  luxum  Tel  avarjUam  Idounuantium  tolerate.  Vida  erunt 
donec  hommes  erunt. 
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nfti  4  Qeo  (l)vLp.ppuvoir  poussé  jusqu'à  fo  tyrannie  ue 
jgsll^rajt  pas  pqpôre  la  ?évplje  çjes  sujets  ;  pp  l'^us  de  te 
puis$qnce  p'infifme  erç  rien  le  principe  jde  l'inyflitnure  divine 
q^i  faif  tputp  la  force  dp  cettp  puissance,  et  Je  tyran  le  plus 
despotique,  comme  le  roi  le  plus  paierai,  4  drpit  à  l'otéis- 
sçpcp  (|p  ses  subordonnés,  parce  que,  splon  l'enseignement  des 
apôtres,  Je  pouvoir  est  le  qûnistf e  de  Dieu,  et  U  est  armé  dq 
gl^v^ppur  protéger  Ja  société  contre  ses  enUPWS»  soit  inté- 
rieure* SQft  extérieurs  (2). 

Jjfi  pefveysité  humaipe  ne  s'arrête  pas  toujours'devant  te 
çç^j#e  fies  jugements  de  Dieu;  4  était  nécessaire  de  lui 
opposef  une  digue  plus  matérielle  :  cptte  digue,  p'e$t  la  puiç- 
s^ffpe  publique  (3),  destinée  dans  les  desseins  de  Dieu  à  jus- 
p jf  ef  aux  méchants  une  terreur  salutaire ,  et  qui  puisse,  en 
le§  frappant  de  châtiments  passagers,  les  sauyej:  de  te  mort 
0  des  peines  éternelles  (4). 

pieu  s'identifie  jusqu'à  un  certain  point  aveq  l'autorité  ; 
pn  se  soumettant  à  cette  autorité,  les  sujets  accomplissent 
véritablement  un  devoir  religieux  (5).  La  majesté  divine.se 
Reflète  en  quelque  sorte  dans  le  pquvoir  des  souverains  de 
l^  terre  (6);  les  païens  eux-mêmes  voyaient  dans  les  rois  des 
jmages  yiy^ptes  de  te  divinité  (7),  et  Plutarque  .disait  qu'il 
optait  pas  besoin  d'un  Phidias  pour  sculpter  la -statue  du 
maîtrp  des  dieux,  qu'on  en  avait  la  représentation  vivante 
flans  Ja  personne  flu  rQi  (8). 

(1)  Auçjmtin. ,  de  Nat.  boni  c.  Manich.  :  Efiam  npcentiu.m  polentas  non,  est 
nisi  a  Deo.  ■*-  Can.  Neque  enim,  9t  c.  14,  q.  5. —  Bianchi,  a.  a.  O.,  §'S,  n.  3, 
p.  23*  —  Joann.  Sarisber.,  Policrat.,  lib.  VI,  c.  23,  VIII,  18. 

(2)  Can.  Qui  malos,  29 ,  c.  23,  q.  5  (ffieron.).  —  Epiphan. ,  Hœres.  bœr., 

40,  n.  4 Cette  doctrine,  telle  qu'elle  est  -énoncée  ici,  n'est  point  admise 

par  la  généralité  des  théologiens ,  et  ne  rend  qu'incomplètement  la  pensée  de 
l'auteur  lui-même,  comme  on  le  verra  un  peu  plus  loin,  p.  244,  et  aux  §§115 
et  ilfr  (Notedu  Traducteur.) 

(3)  Can.  Prodest,  4,  §  Nam  hominum,  1,  c.  23,  q.  6  {Augustin.). 

(4)  Can.  Quid  ergo,  6,  ibid.  (Augustin.) 

(5)  Bossuet,  a.  a.,  O.,  p.  78.  — -  (6)  Id.,  ibid.,  p.  214. 

(7)  Mauclerus,  de  Monarchia,  p.  III,  lib.  II,  e.  4,  Col.  i093. 

(8)  Plutarch*,  ad  Priac.  inerud.,  c.  3  (Moral.,  edtt.  Wyttenb. ,  tom.  IV,  p. 
134.)  —  Mauclerus,  a.  a.  O.,  1H>.  I,  c.  3,  col.  1014. 
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M tpg  ce  pprçt  wft tout  fea  chrétien?  ijui  doivent  honorej? 
danp  lpprs  pouces  l'image  rivante  du  roi  céleste  (1)  ;  car  oe 
q'eçj;  pas  l'autorité  de  Jhomme ,  mais  bien  la  puissance  de 
l)jeu?  qui  se  manifeste  dans  leur  personne. 

Pe  pième?  pn  effpt,  q#e  l'actipn  de  la  puissance  divine 
oppre  ppnstauuneut  sur  tpus  les  pQinfà  de  l'univers,  ainsi  le 
jjppyoir  rpyai  ag#,  4'uPe  manière  permanente ,  dans  toute 
l'éfepcfye  du  royaume.  Que  Sien  vienne  à  retirer  sa  main,  et 
Jp  monda  tombera  aussitôt  dans  le  néant  !  Que  l'autorité  s'é- 
vanouissent l'État  pst  précipité  dans  le  chaos  de  l'anarchie  (5). 
.  Jip$  |èvres  du  prinpe  n'ont  qu'à  se  mquvoir,  sa  bquche  n'a 
qu'4  prononper  un  ordre  (3),  aussitôt  tous  les  rouagps  de 
l'État  sont  en  mouvement  pour  exécuter  cet  ordre  ;  or  cette 
puissance  merveilleuse,  à  laquelle  tout  pbéit,  il  ne  la  tient 
pas  4e  lui-mèine,  p'êst  Dipu  qui  parle  et  commande  par  son 
organe  ;  et  voilà  pourquoi  quiconque  résiste  à  l'empereur 
résiste  à  Dieu ,  pourquoi  tout  homme  qui  veut  être  au  Sei- 
gneur doit  éviter  4  abord  Je  rçiai  par  la  crainte  des  juge- 
ments de  Dieu,  et  honorer  ensuite  les  puissances  terrestres  (4) 
en  se  soumettant  au  pouvoir,  à  l'autorité  dont  elles  ont 
besoin  d'être  investies,  et  qu'elles  tiennent  de  Dieu  pour  com- 
battre le  mal  et  favoriser  le  bien  (5). 

On  doit  donc  obéir  aux  puissances ,  parce  qu'elles  ne  sont 
que  l'organe  humain  de  l'autorité  divine  ;  voir  Dieu  dans  le 
prince,  tel  est  le  caractère  nouveau  imprimé  à  l'obéissance 
que  l'Église  impose  aux  chrétiens  (6).  C'est  à  la  conscience 
qu'elle  s'adresse  et  non  à  la  crainte,  à  la  soumission  servilp  (7)  ; 
à  la  conscience,  table  vivante  où  est  gravée  la  loi  de  Dieu,  et 
doijt  lç  voix  parje  an  cpeur  4e  tpus  leà|  hommes,  et  leur  dit 


(1)  Ota.  Hœc  imago,  13,  c.  33,  q.  5.  —  Jopnn.  Sarfsber.,  Policrat.  IV,  1# 

(2)  Bossuçf,  a.  a.  O.,  p.  21$. 

(3)  Augustin,  iq  Psalm.  CXLVIII,  n.  2. 

(4)  Rom.  XIII,  1-6.  —  l  Petr.  H,  15-48. 

(5)  Ecclésiast.  vin,  2  8qq.  —  Bossuet,  a.  a.  o.,  p.  103. 

(6)  Çeithmayr^  a.  *-.  Q.,  p.  6SQ. 

(7)  Rom.  XIII,  5.  -- 1  Petr.  H,  19. 
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que  c'est  pour  eux  un  devoir  sacré  d'obéir  à  cette  loi.  En 
obligeant  ainsi  les  chrétiens  à  la  soumission  envers  les  pou- 
voirs temporels,  l'Église  a  voulu  éprouver  leur  amour  pour 
le  monarque  .des  deux  (1)  et  leur  obéissance  envers  celui 
qui  donne  à  qui  il  lui  plaît  et  les  sceptres  et  les  couronnes. 

La  crainte  des  châtiments  et  la  contrainte  légale  peuvent, 
sans  doute,  agir  puissamment  sur  le  cœur  des  hommes  •  mais 
quand  leur  soumission  à.  l'autorité  n'a  pas  pour  mobile  un 
principe  supérieur ,  ces  moyens  n'ont  d'autre  vertu  que  de 
former  des  esclaves  et  des  hypocrites  qui  ne  brûlent  leur 
encens  aux  pieds  de  l'idole  de  la  royauté  que  tant  qu'ils  sen- 
tent peser  sur  «ux  le  poids  de  son  glaive,  et  qm  saisissent 
avidement  la  première  occasion-de  la  mettre  en  pièces  (2). 

Combien  plus  légère  et  plus  forte  est  la  chaîne  avec  la- 
quelle la  religion  attache  le  chrétien  à  l'autorité  de  ses  chefs 
temporels  !  Ce  qui  rendj  en  effet,  un  prince  puissant,  ce  n'est 
ni  l'étendue  de  son  empire,  ni  la  grandeur  de  ses  richesses , 
ni  le  nombre  de  ses  sujets,  mais  l'accord  harmonieux*  des 
volontés  de  tout  son  peuple ,  lui  obéissant  comme  un  seul 
homme  et  voyant  dans  tous  ses  ordres  l'expression  de  la 
volonté  divine  (3). 

L'Église  n'enseigne  pas  seulement  aux  chrétiens  le  res- 
pect et  l'obéissance  à  l'égard  des  dépositaires  de  l'autorité, 
elle  leur  commande  encore  de  ne  reculer  devant  aucun  sacri- 
fice pour  le  bien  de  l'État  et  l'honneur  de  leur  souverain  ; 
elle  veut  qu'ils  soient  prêts  à  prodiguer  pour  lui  et  leur  for- 
tune, et  leur  sang,  et  leur  vie  (4). 

Toutefois  elle  ne  va  pas  jusqu'à  exiger  une  obéissance  ser- 
vile  (5)  ;  elle  n'enlève  pas  aux  sujets  la  faculté  d'en  appeler,  à 

(1)  Can.  Si  apud,  24,  c.  23,  q.  5  {Hier on.). 
(î)lBolgeni,  l'EpIscopato,  c.  8,  n.  119, -p.  237. 

(3)  Theophil.,  ad  Autolyc,  lib.  I,  c.  11  (Justin.  M.  Op.,  éd.  Paris.,  p.  344). 

(4)  Mauclerus,  a.  a.  O.,  lib.  U,  c.  12,  col.  1137.  —  Walter,  Lehrbuch,  $47, 
note  10,  dit  avec  raison  :  La  police  la  plus  habilement  organisée  ne  saurait 
remplacer  l'action  du  plus  simple  catéchisme  de  -village. 

(5)  Ad.  Apost,  XVI,  37,  XXII,  25,  XXV,  10, 11.  —  Can.  Si  in  adjiitoriwn, 
7,  d.  10. 
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l'exemple  de  l'apôtre  saint  Paul,  (l'un  ordre  injuste  aux  lois 
éternelles  de  l'équité  tt  aux  droits  qu'elle  leur  donne  (1). 
Mais  si  ce  recours  est  impuissant  à  ramener  le  souverain 
dans  les  voies  de  la  justice ,  il  est  du  devoir  de  tout 
chrétien  de  na  point  opposer  de  résistance  :  il  doit  imiter 
la  patience  de  l'Église  (2) ,  et  céder  à  la  force  ;  ses  mérites 
n'en  seront  que  plus  grands  devant  Dieu  !  Saint  Ambroise 
avait  bien  compris  ce  précepte  de  l'Église ,  quand  il  s'é- 
criait (3)  : 

«  Voulez- vous  mon  patrimoine  ?  Le  voilà  !  Voulez-vous 
«  me  conduire  à  la  mort  ?  Vous  irez  au-devant  de  mes  vœux. 
«  Vous  ne  me  verrez  point  m'entourer  de  tout  un  peuple  ,• 
«  accouru  à  ma  voix,  embrasser,  éperdu,  les  autels  ;.  mais  je 
«  recevrai  la  mort  pour  honorer  les-  autels.  Aux  soldats  et 
u  aux  armes  je  n'opposerai  d'autres  armes  que  mes  pleurs  ; 
«  là  est  toute  la,défense  du  prêtre  ;  je  ne  puis  et  ne  dois  oppo- 
«  ser  d'autre  résistance  •  » 

Mais  le  chrétien  est  délié  du  devoir  de  l'obéissance,  toutes 
les  fois  que  ses  supérieurs  exigent  de  lui  une  action  contraire 
à  la  loi  divine  ;  il  y  a  plus  :  dans  ce  cas,  il  doit  résister, 
l'Église  lui  en  fait  tin"  devoir  ;  entre  la  volonté  d'Un  homme 
et  celle  de  Dieu;  il  n'y  a  pas  de  doute  possible  (4)  ;  sa  con- 
duite est  toute  tracée  :  il  doit  imiter  ces  soldats  chrétiens  de 
l'armée  de  l'empereur  Julien ,  qui,  à  l'exemple  des  apôtres, 
.«  quand  il  s'agissait  de  la  cause  de  Jésus-Christ,  ne  eonnais- 
«  saient  plus  d'autres  maîtres  que  celui  qui  règne  au  plus 
«  haut  des  deux  ;  qui,  lorsque  le  souverain  de  la  terre  leur 
c#  ordonnait  de  sacrifier  aux  idoles  et  de  leur  brûler  un  ,encens 
«  sacrilège,  préféraient  obéir  à  Dieu,  qui  Içur  défendait  l'ido- 
«  latrie  ;  mais  qui,  lorsque  leur  chef  leur  disait  :  Rangez-vous 


(1)  Reithmayr,  a.  a.  O.,  p.  680.  . 

(2)  IPetr.  H,  19  et  20. 

(3)  Can.  Cpnvenior,  21,  c.  23,  q.  8  (Ambros.  Ep.  ad  Marcel  1.  soror.,  ann. 
385).  —  Histor.  polit.  Blàtter,  vol.  I,  p.  344. 

(4)  Act.  Apost.,  V,  .29.  —  Can.  Imperatorêsf1,  $  Quicunque,  l,  d.  9  (Au- 
gustin.). —  TertuHian.y  de  Idololatria,  c.  15.  —  H  ter  on.,  in  cap.  3*  ad  fit. 
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«  en  ordre  de  bataille  et  marche*  -ppiitee  f$tte  aru^e  t  lui 
«  précisaient  ftusfcitot  (  J  ) .  » 

C'est  encore  pn  devoir  pour  le  chrétien,  qui  ue  doit  être 
r^penji  de  personne,  encore  moins  celui  de  son  souverain  (2), 
qu'il  appartienne  311  paganisme  ou  à  la  religion  chrétienne, 
d'employer  toutes  les  ressources  de  sa  charité,  et  surtout 
toutes  les  ardeurs  de  sa  prière  (3),  à  ce  qu'il  soit  donné  au* 
hommes  de  vivre  dans  la  paix  et  l'ordre  (4J,  conditions  essen- 
tielles du  bonheur  social.  Or ,  celui  qui  prie  pour  le  prince 
prie  pour  le  bien  de  l'État,  comme  l'écrivait  saint  Ambroise  à 
l'emperew  Gratien  (5)  ;  et  c'était  un  principe  universellement 
vrai,  et  applicable  aux  rapports  qui  unissent  tous  les  peuples 
à  leurs  souverains,  que  celui  qu'exprimaient  Jes^. vétérans  du 
grand  Constantin  (6),  quand  ils  disaient  :  *  Votre  bieh  est 
«  notre  bien,  qous  disons  la  vérité-,  nous  l'affirmons  avec 
«  spfment  !  ?  En  effet,  c'est  le  pouvoir  qui  conserve  l'ordre 
légal  de  la  vie  sociale,  et  sans  cet  ordre  il  n'est  .pas  de  so- 
ciété possible.  Ce  n'est  pas  le  hasard  qui  a  produit  et  la  puis- 
sance du  rpi,  et  le  droit  'du  juge,  et  l'autorité  du  ohef  de 
famille,  et  la  sévérité  du  père  ;  tout  cela  a  sa  cause,  sa  raisou 
d'être,  sqp  utilité,  sa  mesure.  Ce  sont  autant  de  barrières 
élevées  entre  les  bons  et  les  méchants,  qui  font  que  les  pre- 

.    (1)  Can.  Imper&tores,  98^  c.  11,  q.  3.  —Supra  §  80. 

(2)v  ïerlullian.,  ad  Scapulam,  c.  %  :  Christianus  nullius  est  hostis,  nedum. 
impecatoci*  :  qiiem  sciens  a  Deo  suo  constitûi ,  necesse  est  ul  et  ipsura  diligat 
et  revereatur.  et  lionorct,  et  salvum  velit  cum  toto  Romano  imperio. 

(3)  Tertullian.,  Apolog-,  c.  30  :  Oramus  pro  omnibus  imperatoribus,  vitam 
illis prolixam,  imperium  securum,  domum  tutam,  exercitus  fortes,  senatnin 
fidelera,  orbem  quietum  et  quaecunque  heminis  et  Caesaris  vola  sunt  ;  hœc  ab 
alip  qrare  pou  possura,  quam  a  quo  scio  me  cqnsecuturum,  qticmiam  pi  ipse  est, 
qui  solus  praestat,  etc.  —  Athenag.,  Légat,  prp  Christ,  cap.  ait.  :  Tiveç  yàç  xai 
Stxaioiepoi  6v  fiéovrat  tux6^»  ^  °*  Tlvë?  weP*  P^v  ^  *PX*të  **&  ^îietépa;  tvy6\ufa 
x.  t.  X.  —  Athanas, ,  Apolog.  ad  Constant.,  c.  18.  —  Gregor.  M.  Epist.  VII, 
7,  col.  851.  —  Bianchi,  a.  a.  O.,  tom.  III,  p.  29.  —  Mamachi,  de'  Costumi 
de'  primitivicristiani,  tom.  III,  p.  246. 

(4)  I  Tint.  II,  2. 

(5)  Ambros.,  Ep.  1,  ad  Gratian.  ïmp.,  ami.  397  :  Et  hœc  quidam  cum  pro 
tua  salute  deferebamus,  pro  nobis  faciebàmus. 

(6)  L.  2,  Cod.  Theod.,  de  Vétéran.  (VU,  20).  —  Mauclerus ,  a.  a.  O.,  lib.  II, 
c.  5,col,i09«.  '  "  •  " 


miers  vivent  tranquilles  au  milieu  des  seconds  (1).  «  Ne  dites 
«  donc  point  :  C'est  saint  Augustin  qui  parle,  qu-ai-je  à  faire 
«  de  rois?  Qu'as-tu  à  faire  de  ton  patrimoine,  de  tes  richesses? 
«  Tu  dis  :  Qu'ai-je  à  faire  de  rois?  Ne  parle  plusjte  tes  pos- 
te sessions,  car  tu  as  renoncé  aux  droits  humains,  fonde- 
«ment  de  toutes  les  propriétés!  Détruis  le  droit  des  empe- 
«  reurs,  et  qui  osera  dire  encore  :  Ce  champ  est  à  moi,  cet 
«  esclave,  cette  maison  m'appartient  (2)?  » 

Mais  cette  protection  dont  la  puissance  publique  couvre, 
comme  d'un  bouclier,  la  faiblesse  individuelle  de  chaque 
membre  du  corps  social,  exige  une  certaine  force  matérielle 
dont  l'organisation  entraîne  des  dépenses  [dus  ou  moins  con- 
sidérables ;  delà  la  nécessité  d'un  impôt,  et  l'obligation  pour 
les  sujets  de  payer  cet  impôt  au  chef  de  l'État.  Cette  obliga- 
tion ,  l'Église  la  reconnaît  et  la  sanctionne  :  «  Lorsque  ïe  Fils 
«  de  Dieu  a  payé  jà  taxe  aux  Césars,  qui  es-tUj  toi,  de- 
«  mande  saint  Ambroise ,  pour  croire  que  tu  es  dispensé  de 
«  la  payer  (3)?  »  * 

Enfin,  au  point  de  vue  de  la  sanctification  et  du  salut,  l'auto- 
rité est  encore  un  des  plus  grands  bienfaits  de  la  bonté  divine  ; 
en  protégeant  la  vertu,  en  réprimant  les  passions  subver- 
sives de  l'ordre  social,  elle  facilite  et  simplifie  grandement  la 
mission  de  l'Église,  elle  lui  aplanit  la  voie  qui  conduit  les 
hommes  au  bonheur  éternel.  Si  cela  est- vrai  en  général,  et  si. 
l'État,  (fans  la  période  qui  a  précédé  l'avènement  de  l'Eglise, 
avait  rempli,  sous  ce  rapport,  une  partie  de  sa  destination  ^ 
à  bien  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi,  alors  qu'un  accord 
parfait  règne  entre  l'Église  et  l'État,  et  que  l'Église,  qui  ré- 
connaît  la  légitimité  de  l'Etat  comme  étant  une  institution 
d'origine  divine ,  est,  à  son  tour ,  honorée  par  lui  à  l'égal  de 
Dieu,  dont  elle  est  la  représentation  vivante.  : 

(tf  Can.  Nm  frustra,  18,  c.  23,  q.  5. 
(2)  Can.  Quojure,  t9  §  To\te,  2  sqq.,  d.  8  {Augustin^. 
(3/  Can.  Si  triïulutq,  27.  —  pan.  Magnum^  29 { c.  JJ,  9.  t  (gqfoaf.)?  ~ 
Mauclerus,  a.  a.  6.;  lib.  II,  c.  8,  col.  11  i%. 
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.   sciv. 

1 .  Du  pouvoir  dtl État  comme  membre  de  V Église. 

L'Église  reconnaît  le  pouvoir  de  l'État  comme  institué  de 
Dieu ,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  croyance  religieuse  de* 
dépositaires  de  ce  pouvoir.  Le  précepte  d'obéissance  qu'ell< 
impose  à  tous  les  chrétiens,  à  l'égard  de  la  puissance  sécu 
lière,  est  absolument  général,  et  l'infraction  de.ee  préoepti 
ne  serait  pas  excusée  par  la  raison  que  le  chef  de  l'État  foi 
profession  d'un  autre  culte  que  le  christianisme.  Ainsi  donc 
quand  l'État,  dans  la  personne  de  son  chef,  entre  dans  1; 
communion  de  l'Église,  la  soumission  que  M  doivent  se 
sujets  chrétiens  n'en  devient  pas  plus  rigoureuse  ;  néanmoins 
comme  l'observation  de  ce  devoir  leur  est  rendue  par  là  plu 
facile,  ils  se  chargent,  en  le  violant,  d'une  plus  grande  çulpa 
bilité.  A  ce  point  de  vue  seulement,  il  est  une  différence  sen 
sible  dans  les  rapports  de  peuple  à  roi,  selon  que  le  souve 
rain  est  ou  n'est  pas  en  communion  de  foi  chrétienne  ave 
ses  sujets  :  dans  ce  dernier  cas,  l'Église  n'a  d'açtiQn  que  sa 
les  sujets.  Elle  les  soumet  au  prince  par  l'amour  et  la  fidélité 
mais  elle  ne  peut  rien  sur  celui-ci  r  tandis  que,  dans  le  premiei 
cas,  elle  agit  à  la  fois  sur  les  sujets  et  sur  le  prince,  et  leui 
fait  faire,  en  quelque  sorte,  à  chacun,  la  moitié  du  chemin 
en  rendant  les  peuples  plus  dociles  au  joug  de  l'autorité  e 
les  rois,  dont  les  cœurs  sont  dans  la  main  de  Dieu  (1),  moin 
portés  à  abuser  -de  leur  puissance. 

Un  caractère  essentiel  distingue  les  princes  chrétiens  d 
ceux  non  encore  conyertis  au  christianisme  :  tous  deux  son 
institués  de  Dieu,  tous  deux  sont  les  ministres  du  Très-Haut 
ils  ont  le  même  droit  à  l'obéissance  de  leurs  sujets,  et  il 
sont,  l'un  comme  l'autre,  armés^du  glaive  de  la  loi  pour  répri 
mer  et  punir  les  méchants  ;  mais  le  premier  seul  peut  êtr 
réellement  pénétré  de  la  sublimité  de  ses  fonctions  ;  il  n'y  \ 

(i)  Proverb.  XXI,  1. 
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que  des  princes  chrétiens  qui  puissent  s'élever  à .  toute 
la  hauteur  de  la  pensée  ,  qu'ils  sont  les  représentants  de 
Dieu  (1),  et  témoigner  par  leurs  actes  qu'ils  ont  le  .sentiment 
de  leur  dignité  d'instruments  providentiels  ;  ils.  savent  qu'ils 
sont  le  bras  du  Seigneur  (2),  et  ils  peuvent  dire  que  c'est 
Dieu  qui  parle  par  leur  bouche,  y  pila- pourquoi  les  empe- 
reurs chrétiens  ont  pu ,  sans  se  rendre  coupables  d'usurpa- 
tion, et  sans  encourir  le  blâme  des  Pères  de  l'Église,  s'attri- 
bjuer  l'auguste  qualification  de  nostra  divinitas  '(.3) i,  ou  de 
noslrunj,  numen  (4) ,  appeler  leurs  édita,  divinum  prcecep- 
tum  (5),  leurs  institutions  divina  bénéficia  (6) ,  leur  parole 
divinum  verhum  (7) ,  et  déclarer  sacrilegium  (8)  touJt.  acte 
contraire  à  ces  diverses  expressions  de  leur  volonté  souve- 
raine. Bieu  lui-même  n'avait-il  pas  décoré  de  son  npm  les 
modérateurs  des  peuples  (9)  ?  En  s'attribuaut  ces  titres ,  les 
empereurs  chrétiens  étaient  loin  d'y  attacher  le  sens  pervers 
et  païen,  dans  lequel  leurs  prédécesseurs  se  les  étaient  arro- 
gés (10).  Ils  ne  prétendaient  point  passer  pour  des  dieux, 
mais  seulement  relever  aux  yeux  des  peuples  l'autorité  <Ut 
vine  dont  ils  étaient  investis  (11),  lorsqu'ils  s'armaient  de  leur 
pouvoir  jour  aider  à  l'affermissement  de  l'Église  ou  à  la 
propagation  de  la  religion  chrétienne  parmi  leurs  sujets  (12). 
En  effet,  si  le  pouvoir  en  général  est  une  institution  d'origine 

(1)  Manderas,  de Monarchia,  p.  III,  lib.  II,  c.  12»  col.  1138,  lib.  III, c.  8, 
col.  1200. 

(2)  Reithmayr,  Commenta*  zu  *dem  Briefe  an  die  Rœmer,  p.  687. 

(5)  L.  Decere,  3.  §  Ut  autem,  4,  Cod.  de  Somma  trin.  (1, 1,  Theodos.  et  Va- 
lentin.) 

(4)  L.  Sacrosancta,  S.  —  L.  Neminem,  11,  Cod.  de  Sacros.  èccles.  (1, 2, 
Theod.  et  Valent.) 
(ô)  L.  Decere,  cit.,  §  Qttoniam,  3,  i.  f. 

(6)  L.  Sactilegxi,  5,  Cod.  de  divers,  rescr.  (I,  23). 

(7)  L.  Sandmus,  2,  Cod.  de  Mandat,  prkic.  (I,  lb,JtistirL  eïJustinian.) 

(8)  L.  Sactilegxi,  cit. 

(9)  Exod.  VII,  l.  —  Psalm.  LXXXI,  6. 

.  (10)  Bianchi,  Délia  potestà  e  délia  politia  délia  Chiesa,  tom.  I,  lib.  III,  $  5, 
n.  2,  p.  498. 

(11)  Mauclerus,  a.  a.  O.,  lib.  I,  c.  .5,  col.  1021.  '    '  . 

(12)  Bennettis,  Privil.  S.  Pétri  Vindic.^tom.  VI,  p.  l  sqq.  ~ 
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divine ,  le  potirbir  des  princes  chrétieûs  est  tm  Attrister* 
éminemment  religieux,  c'est  presque  un  sacerdoce ,  et  dam 
èe-  sens  on  peut  dire  que  c'est  un  pouvoir  spirituel  (1).  Dam 
le  paganisme,  la  royauté  et  le  sacerdoce' étaient  souvent  réu 
iris  sur  la  même  tète  (2)  ;  chez  les  Juift,  ces  deui  pouvoir 
étaient  séparés  ;  mais  on  mettait  entre  les  mains  du  toi,  dan 
la  cérémonie  de  son  sacre,  le  livre  delà  loi  divine  (3),  pou 
signifier  qu'il  devait  gouverner  coiifonnéiiieht  aux  près 
eriptions  de  cette  loi.  L'Église  chrétienne  a  suivi  cette  tràdi 
tkm  à  l'égard  de  la  dignité  impériale  ;  de  là  ces  expt-èssion 
tfui  se  rencontrent  fréquemment  dans  les  lettres  de  Léon  1 
Grand  aux  empereurs,  et  qui  letir  attribuaient,  sans  leur  rc 
connaître  toutefois  le  caractère  de  prêtre  (4),  une  aûtorh 
ràyale,  et  un  zèle  sacerdotaï(S),  un  sens  royal  et  sùcérdo 
tal  (6),  tin  cœur  sacerdotal  et  apostolique  (7) .  De  là  viet 
encore  qu'il  parle  de  leur  diadème  royal  et  de  leur  pàlm 
sacerdotale  (8),  de  leur  autorité  royale  et  de  leur  science  sace 
dotale  (9),  du  faîte  de  leur  puissance  et  de  leur  sainteté  sace\ 
dotal  e[\0).  C'eftt  dans  le  même  sens  que  le  concile  de  Cha 


(1)  Mauclervs,  a.  jl  O.,  lib.  Il,  c.  3,  col.  1091.  —  Bênnettis,  a.  a.  0.,  ] 
159  et  173. 

(2)  VirgiL  £p«  lit,  80  :  Béx  Ànios,  rex  idem  honrinnm,  Phœbiqae  sacérdo 
—  Gelas.  P.,  Tomas  de  anatbematis  vincùlo  (Hardouin  ,  Concil. ,  tom.  II,  ce 
934)  :  Foerint  hœc  ante  Christi  adventum,  ot  quidam  figoraliter,  adhoc  tanw 
in  caraalibus  actionibns  constituti ,  pariter  reges  existèrent  et  pariter  sacerik 
tes.  Quod  sanctum  Melcbisedech  fuisse  sacra  prodit  uistoria.  Qood  in  sois  qui 
que  diabolos  quoqoe  imitatus  est,  —  ot  pagani  Imperâtores  iidem  et  maxir 

Pontifices  dicerentnr.  —  Iufra  $  105 ,  note  42 Biancki,  a.  a.  O.,  tom.  Il 

lib.  I,  §  2,  n.  io,  p.  22.  —  Bennettis,  a.  a.  O.,  p.  103.  -»-  Deutsche  Gescbicht 
vol.  I,  p.'llôsqq. 

(3)  Deuter.  XVII,  18  et  19. 

(4)  Zaccaria,  Sulla  potestà  regolatrice  délia  disciplina,  p.  I,  art.  4,  S  3  (Ri 
colta  di  dissertazioni  distorîa  ecclesiast.,  tom.  IV,  diss.  28,.  p.  526). 

(5)  Léon.  M.  Epist.  ils,  ad  Mafciannm,  c.  1  (edit.  BaUer. ,  tom.  I,  a 
1201). 

(6)  Epist.  155,  ad  Anatol.,  c.  2,  col.  1319. 

(7)  Epist.  156,  ad  Leonem.,  c.  6,  col.  1325. 

(8)  Epist.  142,  ad  Marcian.,  c.  1,  col.  1297. 

(9)  Epist.  116,  ad  Polcher.,  c  1,  col.  1207. 

(10)  Epist.  117,  ad  iulian.,  c.  2,  col.  1208. 
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cédoine  acclaniait  Ifarcien ,  en  disant  :  Au  prêtre  etnpé- 
reur  (tj!  Dans  le  moyen  âge  on  toyait  hû  office  sacerdotal 
dans  la  dignité  impériale,  et  dans  tes  grandes  solennités 
l'empereur,  portait  la  dalmatique  comme  les  diacres,  faisant 
ainsi  publiquement  profession  de  serviteur  de  l'Église. 

On  pourrait  èroire,  an  premier  aspect,  que  la  mission  dé 
l'État  finissait  avec  l'avènement  de  l'Église  sur  la  Scène  du 
monde;  mais,  ilous  l'ayons  déjà  dit,  sa  tâche n'ëtait  encore 
qu'à  moitié  remplie  (§  103).  La  véritable  destination  de  l'hu- 
manité) par  conséquent,  des  diterses  sociétés  qui  là  compo- 
sent, est  la  même  que  celle  de  chaque  hdmmc  en  particulier  : 
fecfevoir  par  la  foi  les  révélations  divines,  et  mettre  toute  sa 
vie  eil  accotd  avec  cette  M.  Mais  il  n'est  pas  dans  la  natufe 
humaine  d'obéir  spontanément  aux  lois   morales  et '•  reli- 
gieuses ;  les  hommes  ont  besoin  d'être  incitée  extérieurement 
à  diriger  tous  leurs  actes,  qui  ont  toujours  une  relation  plus 
ou  moins  directe  avec  la  vie  future,  de  manière  à  ce  qu'ils 
aboutissent  au  salut  éternel,  terme  suprême  de  toutes  les  évo- 
lutions de  l'activité  humaine.  Or,  toute  chose  ici-bas  doit 
être  appropriée  à  sa  fin  ;  le  forgeron  affile  l'épée  qui  doit  se 
rougir  du  sang  des  combats,  l'architecte  dispose  les  cons- 
tructions selon  la  destination  qui  doit  leur  être  donnée.  11  en 
est  de  même  du  pouvoir  sous  toutes  ses  formes  ;  Ici  fih  de  la 
vie  terrestre  étant  la  béatitude  du  ciel,  il  doit  s'efforcer  de 
oohduire  le  peuple  sur  lequel  il  règne  dans  la  vole  de  là 
Sanctification,  la  seule  qui  mène  à  ce  but  divin  (2). 

Par  cela  même,  en  effet,  que  la  société  humaine  cet  initiée 
par  l'Église  à  la  connaissance  de  la  loi  divine,  le  pouvoir 
temporel  assume  l'obligation  de  réaliser  cette  loi  dans  sa 
sphère.  L'ipfluence  légitime  qu'il  exerce  sur .  l'esprit  dès 
peuples  qui  lui  sont  soumis,  l'obéissance  qu'il  est  «il  droit 
d'exiger  d'eux,  lui  permettent  de  tfavailler  efficacerttèrit,  par 
le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  paix,  par  la  propagation  des 

(î)  Conc.  Chalced.,  ann.  4M,  act.  6  [Hardouin,  *.  a;  O.,  col.  490). 
(2)  Thom.  Aquin.,  de  Princïp.  regim.,  lib.  I,  c.  1S  (edit.  Lndg.  ftattr./  1051," 
p.  84)* 
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idées  .de  justice,  à  créer  un  état  de  choses  calme,  régulier  ei 
moral ,  dans  lequel  la  pratique  des  vertus  chrétiennes  n< 
rencontre  que  des  voies  faciles,  et  qui  Soit  lui-même  commi 
un  chemin  aplani,  conduisant  les  générations  humaines  ai 
séjour  des  félicités  éternelles.  «  On  ne  peut  nier,  dirons 
«  nous  avec  saint  Ghrysostome  (1),  que  sur  les  esprits  gros 
«  siers  les  châtiments  lointains  de  l'avenir  ne  fassent  uni 
«  impression  moins  profonde  que  ceux  de  la  vie  présente 
«  et. que  plus  d'une  fois,  comme  le  dit  Léon  le  Grand '(2) 
«  il  arrive  que  la  crainte  de  châtiments  corporels  réveille 
«  dans  le  cœur  de  chrétiens  égarés,  la  salutaire  pensée  di 
«  salut  éternel.  »  C'est  pourquoi  l'Église  a  toujours  considér 
comme  une  condition  de  la  prospérité  de  la  vie  spirituelle  (3 
une  bonne  organisation  de  la  société  temporelle  ;  et  c'est  pré 
cisément  sons  ce  rapport  que  la  puissance  séculière  parai 
être  un  véritable  sacerdoce,  un  ministère  divin*  une  fone 
tioji  sainte.  Elle  a  pour  mission  de  punir  les  méchants,  et 
pour  parler  comme  saint  Grégoire  (4),  «  de  venir  en  aide  i 
«  tous  ceux  qui  veulent  le  bien,  d'élargir  le  «entier  étroi 
«  qui  conduit  au  ciel  ;  c'est  ainsi  que  le  royaume  terrestn 
«  doit  servir  celui  de  Dieu.  » 

Élevés  à  un  si  haut  degré  de  puissance,  les  rois  et  lei 
princes  pourraient-ils  ne  pas  reconnaître  que  c'est  Dieu  seu 
qui  en  est  la  source  (5)  ?  Hommes  faibles  et  pécheurs,  que! 
dçoit  invoqueriez-vous  pour  vous  mettre  ainsi  au-dessus  de 
autres  hommes?  La  noblesse  de  votre  naissance?  Quoi 
n'ètes-vous  pas,  vous  aussi,  de  la  race  du  premier  .fils  de  1< 
terre.?  n'avez-vous  pas  été ,  vous  aussi,  formes  de  chair  et  d< 

(1)  CftrysQstom.,  Homil.  23,  in  Rom.  XIII  («dit.  Paris.,  tom.  IX,  p.  688). 

(2)  Léon.  /,  M. y  Epist.  15,  ad  Turribium  (tom.  I,  col.  696).  —  Cap.  Sicu 
ait,  8,  X,  de  Hœret.  (V,  7).  —  Infra  S  107,  nôt.  3. 

(3)  Reithmayr,  z.  a.  O.,  p.  686. 

(4)  Gregor.  M.t  Epist.,  lib.  111,  ep.  65  (ad  Maurit:  Imper.,  tom.  H,  col.  676) 

(5)  Augustin. ,-àt  Civit.  Dei ,  V,  21  :  Solus  quippe  Deus  regnorum  imperio 
rumque  terrae  largitor  est ,  qui  dat  felicitatem  in  regno  cœlorirm  solis  piis 
regpum  vero  terreonm  et  piis  et  impiïs,  sicuti  ei  placet,  cui  nihil  injuste  placef 
—  Bwuot,  Politique  tirée  de  l'Écriture  sainte,  p.  74.' 
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gang  dans  te  sein  d'une  femme?  Vous  naissez  comme  tous  les. 
hommes,  respirant  le  même  air,  tombant  sur  la  même  terre, 
et  le  premier  cri  qui  s'exhale  de  votre  bouche  est  comme 
celui  de  tons  les  enfants  des  hommes,  un  vagissement  dp 
douleur  (1)  !  Le  sang  qui  coule  datis  les  veines  des  princes 
est  Je  même  que  celui  qui  fait  battre  le  coeur 'du  dernier  de- 
leui*s  sujets.  Il  est  vrai  que  le  paganisme  enseignait  le  con- 
traire (2);  mais,  selon  l'idée  chrétienne,  toute  chair  est  cor- 
rompue, tout  est  tombé  daus  l'esclavage  du  péché,  et  tops 
ceux  qui  ont  reçu  le  baptême  du  Christ  sont  devenus,  par 
la  vertu  de  cette  seconde  naissance,  "une  race  libre,  noble  et 
royale  !  Le  plus  puissant  des  monarques  est  condamné  à 
mourir  comme  le  commun  des  hommes,  et  .il  devra  aussi,  à 
son,  jour  et  à  son  heure,  cendre  compte  de  ses  aétions  au 
souverain  juge.  «  Qu'il  lui  suffise,  dit  Tertullien  (3),  d'être 
«  appelé  empereur  :  ce  titre  est  grand,  car  il  vient  de  Dieu  ! 
«  C'est  méconnaître  l'empereur  que  de  lui  donner  le  nom  de 
«  Dieu  ;  s'il  n'est  pas  homme,  il  n'est  pas  non  plus  empe- 
«  reur.  Alors  même  qu'il  s'avance  glorieusement  sur  Bon 
«  char  de  triomphe,  on  l'avertit  d'avoir  à  se  souvenir  qu'il 
«  ejjt  homme  ;  un  esclave  placé  derrière  lui  prononce  à  toix 
«  basse  ces  mots  à  son  ,  oreille  :  Regarde  en  toi-même,  et 
«  pense  que  tu  es  homme.  »  Qu'il  se  souvienne,  comme  ré- 
crivait Pierre  Damien  à  l'impératrice  Agnès  (4),  «  que  celui 
«  qui  aujourd'hui  est  revêtu  de  pourpre  et  d'or  sera  demain 
«  enseveli  dans  le  silence  du  cercueil  ;  que  celui  qui  aujour- 
«  d'hui  siège  sur  un  trône  superbe  au-  dessus  de  tout  un 
«  peuple,  demain  sera  devenu  la  proie  des  vers  et  de  la  pu- 
ce tréfaction  du  tombeau;  aujourd'hui  le  front  ceint  du 
«  diadème  royal,  demain  cadavre  hideux  enveloppé  dans  les 
«  langes-  funèbres  dé  la  „  mort  ;    aujourd'hui  étincelant  de 

(!)  Sapicnt.  VII,  1  et  3. 

(2)  Deutsche  Geschichte,  vol.  I,  p.  419. 

(3)  Tertullian.,  Apolog.,  c.  33.     . 

(4)  Petr.  Damiani  Epwt.  Vil,  7,  ad  Agnet.  imper,  (edit.  Paris.,  tom.  I 
p.  124). 

IL  23 
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«  toutes  les  splendeurs  du  rang  suprême,  demain  exhalant 
«  une  odeur  fétide  et  gisant  (fans  la  couche  immonde  du 
«  tombeau.  » 

Si  le  sentiment  de  leur  infirmité  était  toujours  présent  à 
l'esprit  des  princes,  ils  n'oublieraient  jamais  que  ce  n'est  pas 
pour  leur  propre  bien,  mais  pour  celui  des  peuples  (1),  et 
mèipe,  au  moins  médiatement ,  pour  leur  bien  spirituel  (2), 
que  Dieu  les  a  élevés  sur  le  trône.  Les  rois,  en  effet,  ont 
été  créés  pour  les  peuples,  et  non  les  peuples  pour  les  rois , 
et  ils  doivent ,  comme  de  bons  pasteurs ,  ne  pas  se  paître 
eux-mêmes,  mais  paître  les  troupeaux  confiés  à  leur 
garde  (3).  De  même  que  le  pilote  fixe  invariablement  sa 
pensée  sur  l'espoir  d'une  trayersée  heureuse,  le  médecin  sur 
la  guérison  du  malade,  le  général  sur.  la  victoire,  et  que 
chacun  d'eux  dirigé  tous  ses  efforts  vers  l'objet  de  se&  cons- 
tantes préoccupations ,  ainsi  le  souverain  doit  avoir  conti- 
nuellement en  vue  le  bonheur  du  peuple  (4).  Un  écrivain 
païen  définissait  la  royauté  :  une  charge  ayant  pour  objet 
le  bien  d'autrui  (5)  ;  et  il  disait  vrai  :  rendre  les  hommes 
heureux  dans  ce  monde  et  dans  l'autre,  telle  est  la  mission-de 
l'autorité,  sous  quelque  forme  d'ailleurs  qu'elle  se  présente. 

Le  prince  à  qui  Dieu  a  douné  un  peuple  obéissant  et  sou- 
mis doit  donc  s'en  réjouir  comme  d'une  grâce  particulière  (6)  ; 
car  il  a  besoin  de  l'assistance  divine,  non-seulement  pour 
triompher  de  ses  ennemis ,  mais  encore  pour  tenir  ses  sujets 
dans  l'obéissance  ;  «  il  est  aussi  difficile  à  un  roi  de  bien 

«  gouverner  son  peuple,  que  de  vaincre  ses  ennemis  ;  on  en 

> 

(1)  (Pey),  De  l'autorité  des  deux  puissances,  tom.  I,  p.  14. 

(2)  Augustin.,  c.  Crescon.  HT,  5r  :  In  hoc  reges,  sicui  eis  divinitus  praecipi- 
tur,  Deo  servkint  in  quantum  reges  sunt ,  si  in  suo  regoo  bona  jubeant,  mala 
prohibeant  ;  non  solum  quae  .pertinent  ad  humanam-  societatem ,  verura  etiam 
quaè  pertinent  ad  divinam  religioneni.  —  Héricourt ,  Les  lois  ecclésiastiques 
de  France,  p.  I,  E,  c.  12,  p.  269.  —  Mauclerus,  a.  a.  O.,  lib.  II,  c.  3,  col.  1087. 

(3)  Ezech.  XXXIV,  2  sqq.  —  Bossuet,  a.  a.  O.,  p.  88. 

(4)  Cicero,  ad  Attic,  lib.  VIII,  ep.  11. 

(5)  Ammian.  Marcell.,  lib.  XXIX  (edit.  Hamb.,  1609,  p.  421). 

(6)  Psalm.  CXLUI,  1  et  2  :  Benedicius  Dominus  meus— qui  subdit  populum 
eum  sub  me. 
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«  avu  plus  d'un  perdre  la  vie  au  sein  de  la  paix,  après  s'être 
«  couvert  sur  les  champs  de  bataille  des  trophées  glorieux 
«  de  la  victoire  (1).  » 

Le  prince  doit  régner  sur  son  peuple,  mais  il  ne  doit  pas 
se  laisser  dominer  lui-même  .comme  un  esclave  par  ses  pas- 
sions (2),  et  croire  que  toutes  ses  actions,  par  cela  seul  qu'A 
les  fait,  sont  bonnes,  justes  et  morales.  Une  telle  prétention, 
sx  jamais  elle  pouvait  se  rencontrer  dans  le  cœur  d'un  mo- 
narque ehrétien,  trouverait  sa  condamnation  dans  les  ]paroles 
d'un  roi  païen,  qui  renvoyait  cet  excès  d'orgueil  aux  princes 
barbares.  Antigone  disait  que,  pour  lui,  il  n'y  avait  de  mo- 
ral que  ce  qui  était  moral,  de  juste  que  ce  qui  était  juste  (3)"! 

Bien  loin  de  penser  trouver  en  lui-même  une  infaillibilité 
qui  n'est  pas  de  l'homme,  un  prince  vraiment  chrétien  se  fait 
connaître  -  comme  tel,  en  demandant  au  roi  des  rois  de  lui 
accorder  les.  vertus  qu'il  doit  enseigner  par  son  exemple  à  son 
peuple  (4),  eu  croyant  à  la  parole  de  Celui  qui  est  le  vrai 
prince  de  la  paix,  et  en  y  conformant  tous  ses  actes.  C'est  là 
le  conseil  que  les  évêques  donnaient  à  un  roi  de  Fratoee 
quand  ils  lui  écrivaient  (5)  :  «  Parce  que  Vous  êtes  appelé  foi' 
*  et  seigneur,  il  vous  convient  d'avoir  toujours  le  cœur  et 
«  les  yeux  élevés  vers  Celui  de  qui  vous  empruntez,  comme 
«  du  roi  des  rois  et  seigneur  des  seigneurs,  le  titre  de  roi  et 
«  de  seigneur.  »  Ils  l'engageaient  aussi  à  réaliser  la  loi 
divine,  d'abord,  comme  homme,  dans  sa  propre  personne , 
ensuite  dans  ses  sujets  comme  roi... 

A  cette  époque  de  foi ,  nul  ne  mettait  en  doute  le  droit  des 
évêques  de  rappeler  aux  souverains  leurs  devoirs  de  rois  et 
de  chrétiens  ;  Je  deuxième  concile  d'Aix-la-Chapelle  (336)  ren- 

(1)  Chrysost.  ad  Psalm.,  cit. 

(2)  Augustin.,  de  Civit.  Dei,  IV,  3. 

(3)  Tlutarch.,  Apophtegm.  (Oper.  edid.  Reiske,  VI,  p.  692):  Elic6vroc  tt 
tivoç,  ou  navra  xaXà  xal  Sixata  0a<ïtXeOffi,  Nai  \tà  Aià,  efaev,  xoïç  tûv  ftap&XMov 
^jjjlTv  xai'pâva  xaXà  Ta  xaXà,  xai  (lova  ôtxaia  Ta  ôtxaia» 

(4)  Mauclerus,  a.  a.  0*,  lib.  I,  c.  12,  col.  1058. 

(5)  Epist  Episc.  ad  Ludov.  Reg.,  ann.  858,  c.  1 1  (Mansi,  Concil.,  tom.  XVII, 
app.,  col.  76.  —  Wqlter,  Corp.  jîir.  Germ^tom.  III,  p.  88).  - 
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ferme  un  exposé  étendu  de  ces  devoirs,  tirés  soit  des  saintes 
Écritures ,  soit  des  ouvrages  des  saints  Pères.  On  y  voit  la 
définition  du  pouvoir  royal,  qui  n'est  véritablement  une  au- 
torité souveraine  qu'autant  que  ceux  qui  l'exercent  savent 
se  gouverner  eux-mêmes,  et  tels  sont  les  caractères  qui  lui 
sont  assignés  (1)  : 

*  Le  prince  doit  conduire  et  gouverner  son  peuple  avec 
«  justice  et  équité,  en  s'efforçant  de  conserver  la  paix  et  la 
«  concorde  ;  avant  tout ,  il  doit  être  le  protecteur  des  églises 
«  et  le  serviteur  de  Dieu,  des  veuves,  des  orphelins,  et  géné- 
«  ralement  de  tous  ceux  qui  ont  besoin  de  secours  et  d'ap- 
«  pui,  comme  les  pauvres  et  les  faibles  (2).  Il  doit  employer 
«  tous  ses  efforts,  et  tous  les  moyens  que  lui  offre  sa  formida» 
«  ble  puissance,  à. empêcher,  autant  qu'il  le  peut,  d'abord  la 
«  perpétration  d'aucune  iniquité;  puis,  lorsque  le  mal  a  été 
«  -commis,  à  le  poursuivre  avec  une  inflexible  sévérité,  à  lui 
«  enlever  l'espoir  de  se  dérober  aux  regards  de  la  justice.  11 
«  ne  faut  pas  qu'il  soit  donné  au  coupable  de  lever  insolem- 
«  ment  la  tète  et  de  défier  la  vindicte  publique  ;  il  faut,  au 
«  contraire,  que  tout  le  monde  sache  que  tout  crime  révélé  à 
«  Injustice  du  prince  ne  demeure  pas  impuni,  mais  reçoit 
«  aussitôt  la  punition  qu'il  mérite.  » 

Ce  devoir,  qui  incombe  aux  chefs  du  pouvoir  temporel,  de 
frapper  de  la  rigueur  des  lois  les  auteurs  d'attentats  soit  ci- 
vils, çoit  religieux,  est  l'objet  de  recommandations  instantes 
dans  une  série  de  canons  recueillis  dans  la  collection  de  Gra- 
tien  :  «"  Châtier  les  cissassins  et  les  blasphémateurs,  dit  saint 
«  Jéçôme  (3),  ce  n'est  pas  commettre  un  meurtre,  mais  servir 
«  la  loi.  »  Alors  donc  qu'un  homme  est  condamné  à  subir 
une  peine  capitale ,  en  vertu  d'un  texte  de  loi  et  d'une  sen- 
tence juridique,  ce  n'est  pas  le  juge  qui  tue  cet  homme,  c'est 

(1)  Conc.  Aquisgr.  II,  ann.  836>  c.  3,  n.  3  (Hardouin,  ConciI.,4om.IV,vcol. 
1400).  —  Conc.  Troslej.,  ann.  909,  c.  2  (eod.,  tom.  VI, "p.  I,  col.  507). 

(2)  Can.  Regum  officium  ,  23,  c.  23 ,  q.  5~.  —  Cap.  unie.  Inter  cunctas, 
§  Propler  qnod,  de  Privil.  in  Exttav.  comen.  (V,  7). 

(3)  Can.  Uomicidas,  31,  c.  q.  cit.  ~  Cau.  Sunt  quœdam,  39,  ibid.  —  càp. 
Postulasli,  X,"U)  Homic.  (V,  12). 
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la  loi  (1),  quelles  que  soient  les  injures  tombées  dû  haut  du 
gibet  sjir  les  ministres  de  la  justice  (2).  Ainsi,  l'autorité  ne 
fait  que  remplir  strictement  son  devoir  en  exerçant  les  fonc- 
tions les  plus  terribles  de  la  vindicte  sociale.  Hais,  «  de 
«  même  que  c'est  une  obligation  pour  ceux  même  qui  re- 
«  doutent  la  justice,  à  cause  de  la  crainte  qu'elle  leur  inspire, 
«  de  l'aimer  du  fond  de  leur  âme  ;  c'en  est  une  aussi,  pour 
«  ccu*  qui  inspirent  cette  crainte,  d'aimer  ceux  par  qui  ils 
«  sont  craints.  Bien  ne  doit  se  foire  par  pure  cruauté ,  par 
«  inhumanité,  pour  le  seul  plaisir  de  nuire;  les  actes  même 
«  les  p],us  sévères  de  l'autorité  doivent  être  inspirés  par  un 
«  désir  affectueux  de  venir  en  aide  à  la  société  ou  à  quel- 
*  qu'un  dç  ses  membres...  Ainsi,  que  le  tribunal  du  juge  soit 
«  entouré  de  terreurs  salutaires,  rien  de  mieux  ;  mais  que  la 
«  miséricorde  et  la  pitk'  puissent  en  approcher,  parée  que, 
«  châtiment  ou  pardon,  il  n  y  a  de  bon  que  ce  qui  rend  les 
«  hommes  meilleurs  (3).  » 

D'après  ces  principes,  la  justice  humaine  ne  doit  donc  pas 
être  sans  entrailles,  et  sa  sévérité  pour  le  crime  n'exclut  pas 
absolument  l'amour  pour  le  criminel  ;  mais  il  ne  faudrait 
pas  non  plus  que,  par  une  philanthropie  mal  entendue  (4),  on 
laissât  les  méchants  jouir  tranquillement  des  fruits  de  leurt 
iniquités  ^5).  Quand  la  société  est  malade  dans  quelques-uns 
de  ses  membres ,  il.  faut  sans  retard  y  appliquer  les  remède* 
dont  on  peut  espérer  quelque  amélioration,  alors  même  qu'il 
y  en  aurait  beaucoup  chez  lesquels  le  mal  paraîtrait  incu- 
rable (6)r 

C'est  la  providence  divine  qui  a  fondé  les  États  ;  il  ne  doit 

(1)  Can.  Si  homteidium,  41,  §  Citm  homo,  1,  c.  q.  cit.  (Augustin.)  —  Can. 
Illud  etiam,  46,  c.  23,  q.  4. 

(2)  Can.  Non- est,  28,  c.  23,  q.  5. 

(3)  Can.  Prodest,  4,  §  Nam  hominum,  1,  c.  q.  cit.  (Augustin.) 

(4).  Can.  Non  putes,  36,  c.  q.  cit.  (August.)  —  Can.  Est  injusta ,  33,  c.  23, 
q.  4  (Augustin.). 

(5)  Can.  Ea  vindicte ,  51,  c.  23,  q.  4  (Augustin.).  —Can.  Si  audicris  ,31, 
c.  23,  q.  5  (Cyprian.).  —  Gregor.  M.,  Epist  IX,  il  (tom.  îï,*col.  936). 

(6)  Can.  Nimhiniy  37,  S  M  enim,  c.  23,  q.  4  {Augustin.}. 
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pat  être  permis  à  la  perversité  de  l'homme  d'anéantir  celt 
sublime  institution.  Alors  donc  qu'elle  est  mise  en  péril  pâ 
un  attentat  contre  les  principes  sur  lesquelles  elle  repose,  1 
prince  se  rend  complice  du  crime  (1)  et  appelle  sur  lut  1 
coqntoux  de  Dieu  (2),  s'il  n'use  pas  en  temps  opportun  d 
droit  qu'il  a  de  juger  et  de  punir  le  coupable. 

C'est  pourquoi  le  souverain  est  aussi  rigoureusement  ten 
d'exercer  son  pouvoir  de  juge,  envers  ses  subordonnés,  qn 
le  sujet  l'est  d'obéir  à  son  supérieur  (3).  Sans  la  justice,  d 
saint  Augustin,  les  États  ne  sont  plus  que  de  grandes  bande 
de  malfaiteurs  (4).  Pour  empêcher  qu'ils  ne  tombent  dan 
cet  état  de  désordre  et  de  subversion  complète ,  les  pouvoir 
doivent  s'adresser  surtout  aux  sentiments  religieux,  et  puise 
dans  les  considérations  élevées  de  la  foi  chrétienne,  dans  le 
vérités  terribles  ou  consolantes  qu'elle  enseigne ,  un  secom 
trop  souvent  demandé  aux  vues  égoïstes  de  l'intérêt  parti 
culier  (5).  Le  devoir  suprême  des  princes  est  de  veiller  as» 
dûment  et  avec  zèle  à  ce  que  l'Évangile  soit  implanté  dai 
les  cœurs  de  leurs  sujets  et  y  pousse  de  profondes  racines 
En  un  mot,  la  religion,  comme  Fa  déjà  proclamé  le  phiïosc 
phe  (6),  est  la  première  affaire  de  l'État  (7)  ;  sans  elle,  aucu 
empire  ne  saurait  subsister  (8),  et  si,  dans  le  paganisme,  c 
puissants  Etats  ont  pti  se  fonder  et  vivre  de  grands  espaa 
de  temps,  ils  le  doivent  à  ce  qu'au  milieu  de  leurs  plus  gro 
sières  erreurs ,  s'étaient  conservés  quelques  débris  des  tr 
ditions  religieuses  primordiales,  dans  lesquels  apparaisse 


(1)  Can.  Quisquis,  52,  c.  23,  q.  4  {Augustin,  f. 

(2)  Can.  Si  ea,  50,  c.q.  cit.  (Augustin.) 

(3)  (Pey),  a.  a.  O.,  p.  19. 

(4)  Augustin.,  deCivit.  Dei,  V,  21.—  infra  note  67. 

(&)  Walter,  Lehrbuch  des  Kirchen redits,  10e  édit.,  §  47,  note  10. 

(6)  Aristot,,  Polit.  VII,  8  :  Ilpûrov  ifj  mçA  tôv  OcCcov  èmtieXeia. 

(7)  Gengler ,  Aphôrismen  ùber  das  Verhàltniss  zwischen  Kirche  und  Sti 
(Tubingen,  Quartalschr.,  Jahrg.  1832),  p.  454. 

(8)  Lactant.,  de  Ira  Dei,  c.  12  :  Timor  Dei  solus  est,  qui  costodit  homini 
inter  se  societatem.  —  Bianchi,  a,  a.  O.,  tom.  I,  lib.  III,  §  7>  a.  4.  —  Bt 
nettis,  a.  a.  O.,  p.  84. 
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confusément  la  notion  de  l'origine  divine  dn  ponroii1  (ï). 
Les  idolâtres  eux-mêmes  reconnaissaient  qu'rai  État  est  pins 
fort  par  la  religion  que  par  les  remparts  et  les  citadelles  (2). 
Eh  !  comment  des  princes  chrétiens  pourraient-ils  nlétre 
pas  pénétrés  de  la  conviction  que  Jésus-Christ  est  leur  pre- 
mier appui  (3),  et  que  leur  puissance  repose  entièrement  et 
uniquement  sur  leur  foi ,  conséquente  et  pratique ,  au  divin 
Rédempteur,  et  sur  la  foi  de  leurs  peuples?  Que  l'on  retire 
cette  foi  du  cœur  de  l'homme  et  dû  sein  des  sociétés  humai- 
nes, la  vie  individuelle  (4),  comme  la  vie  sociale,  est  vide  de 
sens  et  pleine  de  folie  (5),  vide  de  paix  et  pleine  de  pertur- 
bations ,  vide  des  bons  fruits  des  bénédictions ,  et  pleine  des 
fruits  empestés  de  la  malédiction!  Quand,  au  contraire,  les. 
princes  sont  pieux,  croyants,  et  pleins  de  confiance  en  la 
protection  divine,  Dieu  ne  manque  jamais  de  les  couvrir  de 
son  égide,  et  de  combattre  pour  eux  dans  le  danger  (6).  Ils 
peuvent  alors  mépriser  toutes  les  attaques ,  comme  ce  Ntima 
qni ,  à  l'annonce  de  l'approche  de  l'ennemi ,  répondit  tran- 
quillement :  «  Je  vais  offrir  le  sacrifice  aux  dieux  (7).  » 

GOUVERNEMENT  DE  LA  SOCIETE  HUMAIN^  PAR  LA   PUISSANCE 
SPIRITUELLE  ET  LA  PUISSANCE  TEMPORELLE. 

§   105. 
Institution  divine  et  nécessité  des  deux  puissances. 

Toutes  les  vérités  renfermées  dans  la  parole  divine  sont 
révélées  et  annoncées  par  l'Église  à  la  société  humaine  en  gé- 

(1)  {Pey),  a.  a.  O.,  p.  19. 

(2)  Plutarch.,  adv.  Colotem.,  31,  p.  1125.—  Cicero,  de  Legib.  Il,  6  et  7. 

(3)  Tnnoc.  II,  P.,  Epist.  2,  ad  Lotïiar.  et  Richiz.  (Hardouin,  Concil. ,  tom. 
Vï,  p.  IT ,  col.  1153.)  —  Mauclerus,  a.  a.  o.,  lib.  I,  c.  1,  col.  1008,  lib.lll, 
c.  7,  col.  1167. 

($  Mauclerus,  a.  a.  O.,  lib.  ITT,  c.  7,  col.  1167. 

(5)  Lactant.,  a.  a.  O.  :  Religione  justitiaque  detracta ,  vel  ad  stultitiam 
peciidum  araissa  "ratione  devolvimur,  Tel  ad  bestiarum  immanitatem. 

(6)  Devoti,  Jus  canon,  univ.  Proleg.,  c.  12,  §4  (tom.  I,p.  238).  .- 

(7)  Plutarch.,  Numa,  c.  15,  p.  70.  —  Ribadeneira ,  Princeps  Christian  us, 
lib.  I,  c.  16  et  17,  II,  41  et  42. 
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néral,  et  aux  puissances  établies  dans  son  sein  en  particulier. 
Or,  en  acceptant  cette  parole ,  en  embrassant  la  foi  des  apô- 
tres, ces  puissances  s'obligent  par  cela  même' à  reconnaître 
dans  son  ensemble  tout  le  symbole  chrétien.  La  lumière  s'esl 
faite  dans  leur  conscience ,  elles  ont  reçu  la  doctrine  de  TÉ 
glise  comme  la  doctrine  de  la  Térité  et  du  saint  (1)  ;  en  loi 
jurant  amour  et  fidélité ,  elles  ont  aliéné  leur  liberté ,  elle* 
ont  perdu  le  droit  dé  disposer  de  leur  croyance  en  feveui 
d'une  autre  doctrine.  Par  cette  raiçoh,  eHes  ne  peuveni 
scinder  la  foi- de  l'Église,  admettre*  tels  ou  tels  dogmes,  reje- 
ter arbitrairement  les  autres ,  et  se  composer ,  d'après  te 
inspirations  d'une  Sagesse  purement  humaine,  une  sorte  d'é- 
clectisme religieux,  fondé  uniquement  sur  des  considéra 
tions  politiques  ou  des  intérêts  personnels. 

L'Église  commande  à  tous  les  chrétiens  l'obéissance  en- 
vers les  pouvoirs  ;  elle  leur  prescrit  l'observation  de  tous  le 
devoirs  civils,  la  pratique  de  toutes  les  vertus  qui  contribuer 
le  plus  à  maintenir  au  sein  des  États  Tordre,  la  paix  et  Thar 
monie  sociale  (2),  et ,  par  là ,  elle  nourrit  dans  le  cœur  de 
peuples  un  patriotisme  bien  entendu  (3).  Certes ,  ce  sont  1 
des  principes  qui  doivent  être  du  goût  de  tous  les  élus  d 
l'autorité ,  et  qui  ne  déplaisent  pas  aux  -princes  païens  eux 
mêmes  ;  mais  si  un  monarque  chrétien  prétendait  borner  soi 
choix  à  ce  point  de  doctrine,  tout  favorable  à  ses  intérêts (4) 
en  un  mot ,  si ,  en  admettant  dans  la  loi  de  TÉglise  tout  c 
qui  consacre  ses  droits ,  il  rejetait  tout  ce  qui  a  trait  à  se 
devoirs,  il  se  mettrait  en  opposition  flagrante  avec  la  volont 
et  l'esprit  de  TÉglise  (§  102). 

(1)  Tapareîli,  Saggio  teoretico  di  dritto  naturale,  n.  1420,  tom.  V,  p.  14. 

(2)  Walter,  Lehrbuch  des  Kirchenrechts,  §  43,  note  c,  cite  ce  beau  passa; 
deLeibnitz:  Toile  rcligionèm  et  non  inventes  subditum,  qui  pro  patria,  pi 
republica,  pro  recto  et  justo,  discrimen  foi  tnnarum,  vitœque  ipsius  su  beat, 
cversis  alioïum  rébus ,  ipse  eonsulere  sibi  et  in  honore  atque  opulentia  vitai 
ducere  possit. 

(3)  Augustin. ,  Epist.  5 ,  ad  Marcellin.  —  Bossuet ,  Politique  tirée  de  l'Écr 
tnre  sainte,  p.  38,  p.  43  et  46. 

(4)  Can.  Suscipitisne,  6,  d.  îo  (Gregor.  Naz.).  —  Justin.  M.,  Apolog. 
n.  17  p.  54* 
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Ainsi  que  le  simple  fidèle,  l'État  -chrétien,  quelle  que 
soit  sa  forme,  doit  recevoir  sans  restriction,  sans  réserve , 
sans  hésitation  de  conscience ,  tout  ce  que  l'Église ,  fondée 
par  Jésus- Ghrist,  lui  -ordonne  de  croire.  Ce  n'est  que 
dans  l'enseignement  de  l'Église  que  la  puissance  séculière 
trouve  la  définition  de  -son  véritable  caractère  et  la  notion 
exacte  de  la  dignité  qui  lui  est  propre  ;  ce  n'est  qu'avec  le 
secours  du  flambeau*  de  la  foi  qu'elle  arrive  à  se  connaître 
elle-même;  mais  elle  apprend  en  même  temps,  par  la» même 
voie,  que  Dieu  a  institué  sur  la  terre  Une  puissance  entière- 
ment distincte, du  pouvoir  temporel,  et  par  S'a  nature  et  par 
ses  fonctions  (1);  ce  dogme  est  aussi  clairement  énoncé,  aussi 
rigoureusement  obligatoire  pour  elle,  que  celui  de  sa  propre 
institution.  Or,  cette  autre  puissance,  c'est  l'autorité*de  l'É- 
glise-, c'est  le  pouvoir  que  le  Christ  a  .donné  à  *Prerre  et  aux 
apôtres.    * 

Le  Christ  a  envoyé  ses  disciples  au  genre  humain  tout  en- 
tier, comme  son  Père  l'avait  envoyé  lui-même,  avec  le  triple 
pouvoir  de  l'enseignement,  du  suprême  pontificat  et  de  la 
royauté;  La  puissanco  temporelle  est  parfaitement  en  droit 
de  faire  remonter  son  origine  au  Père  céleste  (§  103) ,  et  de 

•  * 

donner  pour  fondement  à  son  existence,  à  son  autorité,  le 
principe  de  l'institution  divine;  mais  aucun  .État,  aucun 
empire ,  dont  le  chef  puisse  dire  qu'il  a  été  immédiate- 
ment établi  do  Dieu  (2)  ;  tandis  qHe  Dieu  a  choisi  lui-même 

9 

f  "  jff)  Dans  les  Reg.  lnrioc.  III,  de  Negot.  \nfp.y  p.  693,  la  royauté  chez  les  Juifs 
est  .expliquée  comme  une  institution  accomplie-  per  extorsiohem  humanam. 
—  Bolgeni,  l'Episcopato,  e.  8,  n.  110,  p.  218,.  n.  114,-p.  227.  —  (Pey),  De 
l'autorité  des  deux  puissances,  tom.  II,  p.  14.  • 

(2)  Almainus,  dePotestat.  eccles.  et  laica,  q.  l,c.  1  :  Qubad  Uebitum  ipsà 
potestas  saecularis  sive  laica  est  ex  ordinalione  divina  :  sed  non  est  ex  Deo  re  • 
gnlaritt  c  ad  istum  sensu  m,  quod'Deus  alicui  communicaverit  istam  jurisdidio- 
nem  laicam ,  quia  nunquam  alicui  regulariter  immédiate  communicant  liane 
potestatem ,  née  dédit  spéciale  praeceptum ,  ut  alicui  commnnicelur,  et  ideo 
non  est  a  Deo.quantum  ad  istum  (§  103,  p.  459).  Et  sic  tângitur  prima  differen- 
tia  inter  lias  duas  potestates ,  quia  ecclesiastica  est  immédiate  a  Christo  insti- 
tuente  ^sed  laica  quamvis  a  Deo  sit  ex  ordinutione  quantum  a/ri  debitum  ;  nun- 
quam tamen  est  a  Deo  regulariter  instituta.  —Bennettis,  Prifil.  S.  Pétri 
"Vindiciœ,  tom.  VI,  p.  10  sqq —  Note  5. 
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le  souverain  de  son-royaume  terrestre,  son  représentant  dans 
l'humanité ,  et  l'a  revêtu  de  ses  propres  mains  de  l'autorité 
suprême  (1)  —  (§  11).  C'est  Dieu ,  en  personne,  qui  a  fonde' 
oe  royaume ,  qui  lui  a  donné  sa  institution ,  qui  a  élevé  sur 
un  trône  supérieur  à  tous  les  trônes  le  monarque  qui  y  règne; 
c'est  en  vertu  de  l'institution  divine  que  le  pouvoir  gouver- 
nemental, conféré  primitivement  aux  apôtres ,  est  passé  aux 
évéques  leurs  successeurs  (2);  car  ils  sont  sacrés  rois  et 
princesse  l'Église  par  la  réception  de  l'Esprit  saint  (3). 

Indépendamment  du  précepte  général  de  la  soumission 
envers  les  puissances ,  qu'il  adresse  à  tous  les  chrétiens  par 
la  bouche  de  ses  apôtres,  puissances  parmi  lesquelles  il  faut 
nécessairement  comprendre  celle  qu'il  a  instituée  par  une 
coopération  immédiate,  le  Christ  s'est  encore,  sous  ce  rap- 
port, formellement  identifié  avec  son  Église  en  disant  :  Qui 
vous  écoute,  m' écoute;  qui  vous  méprise ,  méprise  celui  qui 
m9 a  envoyé  (4).  A  ce  précepte  Jésus-Christ  en  joint  un  autre  : 
celui  de  considérer  quiconque  n'écoute  pas*  l'Église  comme 
un  païen  et  un publicain  (5)...  Aussi,  il  fout  entendre  avec 
quelle  énergie  l'apôtre  ordonne  aux  chrétiens  de  se  soumet- 
tre à  l'autorité  de  l'Église  :  «  Obéissez,  leur  dit-il,  à  ceux  qui 
«  sont  préposés  à  votre  conduite ,  parce  qu'ils  veillent  pour 
«  le. bien  de  votre  Âme,  eoipme  devant  en  rendre  compte,  afin 
«  qu'ils  s'acquittent  de  ce  devoir  avec  joie  et  non  en  gémis- 
«  sant,  ce  qui  ne  vous  serait  pas  avantageux  (6).  » 

A  l'exemple  de  Jésus-Christ,  qui  accomplit  avçc  soumis- 
sion la  volonté  de  son  Père ,  les  chrétiens ,  sans  en  excepter 
les  dépositaires  de  la  puissance  publique,  doivent  faire  do- 
cilement et  fidèlement  la  volonté  de  leur  mère  (7)  ;  celui  qui 


(1)  ftolgeni,  •.  t.  O.,  ik  106,  p.  109. 

(a)  Dn*U9  jus  «non.  mm .  Prolog.,  c  11,  $  8,  p.  141,  $  16,  p.  171. 

(3)  .4cl.  Apost,  XX,  13. 

(4)  f r.  Znc.  X,  16. 

(*)  *t\  .Va/là.  XVm,  17. 
(6)  HH>r%  XIII,  17. 
I   (7)  Ctn.  Aon  «fctW,  i.  d.  u 
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n'obéit  pas  au  chef  du  royaume  de  Dieu  sur  la  terre  ,  assumé 
en  quelque  sorte  sur  son  âme  le  peccatum  paganxtatis  (1). 

Tout  en.  proclamant  en  termes  très-explicites  la  constitu- 
tion monarchique  de  l'Église  (2) ,  Jésus-Christ  imprime  à  cç 
royaume  un  earactère  particulier  et  essentiel ,  celui  dé  n'Être 
pas  de  ce  monde  (3)  ;  par  là,  il  donne  aux  pouvoirs  séculiers 
l'assurance  que  la  puissance  ecclésiastique  n'empiète  en  au* 
cune  manière  sur  •  le  domaine  de  l'autorité  temporelle  : 
«x  Écoutez,  juifs,  écoutez,  gentils,  écoutez,  tous  les  royaumes 
«  de  la  terre }  je  ne  viens  point  porter  atteinte  à  votre  puis- 
«  gance  de  ce  monde!  que  voulez-vous  de  plus?  Venez  dans 
«  mon  royaume,  qui  n'est  point  de  ce  monde  ;  venez-y  par  la 
«  foi,  et  ne  vous  déchaînez  point  contre  lui. par  l'effet  de  la 
«  crainte  que  peut  vous  inspirer  ce  nom  de  royaume  (4).  » 

Toutefois  que  l'on  ne  songe  pas  à  s'armer  des  paroles  du 
Sauveur,  qui  indiquent  seulement  l'origine  toute  divine  de 
son  royaume  ,  pour  refuser  à  l'Église  toute  autorité  dans  ce 
monde  (5).  Le  peuple  du  royaume  visible  de  Dieu  sur  là 
terre,  ce  sont  tous  les  hommes,  bons  ou  mauvais ,  qui  ont  été 
régénérés  par  le  baptême ,'  et  ce  peuple  subsistera  jusqu'au 
jour  où  les  anges  de  Dieu  viendront ,  comme  des  moisson- 
neurs dans  le  champ  du  père  de  famille,  pour  recueillir  le 
bon  grain  et  jeter  l'ivraie  dans  les  flammes  de  l'enfer  (6).  Les 
justes  comme  les  méchants  sont  également  appelés  au  salut , 
et  la  grâce  divine  est  offerte  à  tous  dans  les  sacrements  et  dans 
l'action  directrice  du  pouvoir  institué  par  Jésus-Christ,  afin 
que,  soutenus  et  fortifiés  par  ce  secours  surnaturel,  ils  puis- 
sent arriver  à  la  possession  de  l'éternelle  béatitude.  C'est  dans 

(1)  Can.  Si  qui  sunt,  15,  d.  81  (Gregor.  VII). 

(2)  Suarez,  Defensio  fidei  catholic,  lib.  III,  c.  6  (Opéra,  tom.  XXI,  p.  118).-» 
Bennettis,  a.  a.  O.,  p.  9  sqq. 

(3)  Ev.  Joann.  xvm,  36. 

(4)  Augustin.,  Tract.  115  in  Joama.  —  Lupoli,  Pralectiones  juris  ecelesja- 
stici,  lom.  I,  p.  164  sqq —  Mauclerus,  de  Monarchia,  p.  IV,  lib.  I,  c.  3,  col. 
1690. 

(ô)  Litta,  Lettres  sur  les  quatre  articles  du  clergé  de  France,  p.  78. 
(6)  Augustin^  Tract.  115,  in  Joann. 
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ce  but- sublime,  et  pour  aucun  autre  motif  d'un  ordr^  infé- 
rieur, que  le  Christ  est  venu  dans  ce  monde  et  qu'il  y  a  fondé 
son  royaume ,  et.  c'est  pour  l'institution  et  le  salut  de  ce 
royaume,  et  non  en  vue  d'une  royauté  purement  humaine, 
qu'il,  a  répandu  son  sang  précieux  (t):  Jusqu'à  ce  jour  il 
avait  été  donné  au  domaine  temporel  seulement  d'avoir  une 
organisation  régulière  sous  le  nom  d'État  ou  de  royaume; 
désormais  le  domaine,  spirituel  devait  aussi  être  organisé  mo- 
narchiqueinent.  Jusqu'à  ce  jour  la  royauté  de  l'ËtaJt  avait  eu 
exclusivement  la  mission  de  conduire  les  hommes,  avec  l'ati- 
torité  du  glaive .  au-devant  de  l'Église  future  ;  mais  avec  Fa- 
vénenlent  de  cette  Eglise  commençait  un  nouvel  état  de  cho- 
ses, et  cette  puissance  toute  spirituelle,  cette  royauté  des 
âmes  et  des  consciences ,  allait  marcher  à  là  tète  de  l'huma- 
nité pour  la  conduire  à  la  conquête  du  ciel ,  sous  l'étendard 
de  la  croix.  C'est  dans  ce  dessein  tout  miséricordieux  •  qne 
le  Christ  a  institué  son  sacerdoce  royal ,  selon  l'ordre  de 
Melchisédech  (2),  le  pontife-roi  ! . .  . 

Ainsi  Fon  peut  dire  que  le  royaume  de  l'Église  est  dans 
ce  monde,  et  que  FEglise  a  autorité  sur  les  hommes  que  le 
Christ  lui  a  soumis  ;  mais  il  n'est  pas  de  ce  monde ,  ce  qui 
signifie,  qu'il  ne  dérive  point  d'un  pouvoir  humain.  Les 
royaumes  fondés  par  les  hommes  sont  de  ce  monde,  et  ils 
ont  pour  fin  immédiate  le  bonheur  de  l'humanité  dans  sa  vie 
terrestre» 

Il  y  a  donc,  à  dater  de  la  fondation  de  l'Église,  deux  puis- 
sances distinctes ,  qui ,  en  vertu  de  l'institution  divine  (3), 
gouvernent  et  conduisent  le  monde  :  le  sacerdoce  royal  et  le 
pouvoir  temporel  (4),  les  deux  plus  insignes  bienfaits  qu'ait 

(1)  Bolgeni,  l'Episcopato,  c.  8,  n.  111,  p.  219. 

(2)  Gervas.  Tilber.,  Otia  imperialia  ad  Otton.  IV,  .imper.  (Leibnilz,  $cri- 
ptor.  rcr.  Brunsvic,  tonr>.  I,  p.  881.)  —  Totinsque  rex  ille  summns  siraul  et 
sacerd  os  Christ  us  secundum  ordinem  Mclclrisedecli  suo  sacerdotium  consecra- 
vit  imperio. 

(3)  Mauclerus,  a.  a.  O.,  c.  1,  col.  1077  sqq. 

(4)  Cau.  Duo  sUnt,  10,  d.  96  (Gelas. ).^\oy.  sur  ces  canons  :  Berardi,  Gra- 
tiani  canones  genuini,  p.  Il,  tom.  I,  p.  337.  —  Isid.  Pelus.,  lin.  III,  ep.  249 
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jamais  accordés  aux  hommes  la  miséricorde  divine  (1).  Le 
Christ ,  descendant  tout  à  la  fois  de  race  royale  et  de  race 
sacerdotale  (2),  a  assigné  à  chacune  de  ces  deux  puissances  sa 
sphère  particulière  (3)  ;  de  sorte  que  tout  le  corps  de  l'Église 
se  divise  en  deux  grandes  dignités  :  le  pouvoir  sacerdotal  et 
le  pouvqip  de  l'État  (4)  \  ce  sont  comme  les*  deux  colonnes 
d'airain  (5)  qui  soutiennent  le  portique  du  temple  (6),  comme 
les  deux  chérubins  d'or  qui  couvrent  de  leurs  ailes  les  deux 
côtés  du  trône  de  Dieu,  et  se  regardent  F  un  l'autre,  le  visagô 
tourné  vers  le  trône  de  la  grâce  (7).  Les  deux  puissances  sont 
fondées  sur  le  Christ,  comme  sur  leur  pierre  angulaire  (-8)  * 
toutes  deux  servent  le  même  Créateur  et  gouvernent  les  mô- 
mes hommes  (9),  obligés,  par  le  précepte  du  Christ,  à  ren- 
dre à  chacune  d'elles  ce  qui  lui  est 'dû  :  à  l'empereur  ce  qui 
est  à  l'empereur,  à  Dieu  ce  qui  est  à  Dieu  (10). 

Bien  que  cet  ordre  de  choses  soit  l'œuvre  de  la  sagesse  di- 
vine, onse  sent  porté  à  demander  (l  l)  pourquoi  cette  division 
des  pouvoirs?  Quelle  en  est  la  raison  et  l'utilité?  Ne  meuace- 
t-elle  pas  de  porter  atteinte  à  l'unité  sociale?  Sans  doute,  il 
n'est  .pas  dans  l'essence  des  choses,  comme  Fa  déclaré  très- 
explicitement  le  canon  Principes  (12),  que  la  puissance  spiri- 

(edit.  Venet.,  1745,  p.  239)  :  Ex  sacerdotio  et  regno  rcrum  admiuistratio  con- 
stituta  est.  — -  Petr.  Damiani  Opusc.  IV,  Discept.  synod.  (Oper. ,  tom.  m, 
p.  35)  :  Quod  per  hos  duosapices  in  utraque  substantia  regitur.  —  Lac  tant., 
Div.  inslit.  III,  c.  I  :  Et  in  his  duobus  inseparabiliter  eonnexis  et  oflicium  ho- 
minis  et  veritas  omnis  inclusa  est. 

(1)  Novella  6,  prœf.  (§  103,  not.  28). 

(2)  Innoc.  Iir,  Epist.,  lib.  II,  ep.  294  (edit.  Paris-,  1682,  vol:  I,  p.  536). 

(3)  Can.  Quoniam,89(\.  10.— Can.  Cum  ad  verum,  (>,d.96(iV*col./ani)  865). 

(4)  Conc.  Paris.  VI,  ann.  829,  lib.  I,  c.  3  (Uardouin ,  tom.  IV,  col.  1297). 
—  Cône.  Aquisgr.  II,  ann.  8-36,  c.  25  (eod.,  col.  1407). 

(5)  Innoc.  ///,  a.  a.  O.  —  Mauclerus,  a.  a.  O.,  c.  11;  col.  1682. 
(c>;  m  Reg.  VII,  15.  —  Jerem.  LU,  21. 

(7)  Exod.  II,  XXV,  20. 

(8)  Ephes.  II,  14  et  20.  —  àfauclcrus,  a.  a.  O.,  p.  IV,.  lib.  I,  o.  11, col.  1741. 

(9)  Devoli,  a.  a.  O.,  §  4,  p.  234. 
(40)  Ev:Malth.tXZil,  21. 

(1 1)  Suarez,  a.  a.  O.,  p.  13t  et  132. 

(12)  Devoti,  a.  a.  O.,  §  32,  p.  284.  —  Can.  Principes,  20,  c.  23,  q.  5  (Isid., 
Sentent.  III,  53)  :  Cetcrum  intra  Ecclesiam  potestates  necessajrùe  non  essent. 
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tuelle  soit  distincte  et  séparée  de  l'autorité  temporelle  ;  mais 
Isidore,  auteur  de  ce  canon,  donne  en  même  temps  la  raison 
de  cette  séparation;  c'est  la  même  que  nous  avons  déjà  for- 
mulée plus  haut  (§  104),  à  savoir,  que,  tu  la  constitution 
de  la  nature  humaine,  la  parole  purement  exhortatrice  du 
prêtre  est  inefficace  à  l'égard  du  plus  grand  nombre,  lors- 
qu'elle ne  s'appuie  pas  sur  la  crainte  des  châtiments  tempo- 
rels. Mais,  dira-ton ,  n'était-ce  pas  là  précisément  un  pois- 
sant motif  de  réuuir  les  deux  puissances  dans  une  seule  et 
ipême  maii^?  Jésus -Christ  n'aurait-il  pas  dû  conférer  le 
sacerdoce  aux  rois  de  la  terre,  pu  la  royauté  temporelle  att 
saeerdoce  qu'il  avait  institué  ? 

Tci  encore  se  présente  l'obstacle,  non  moins  sérieux  que 
dans  le  cas  précédent,  de  la  fragilité  de  l'humaine  nature;  si 
l'homme  est  déjà  trop  faible  pour  porter  le  poids  d'une  seule 
de  ces  deux  puissances,  à  cause  des  hautes  et  difficiles  fonc- 
tions qui  y.  sont  attachées  r  comment  pourrait-il  assumer  à  la 
fois  le  fardeau  du  pouvoir  sacerdotal  et  de  la  royauté  tempo- 
relle (  1  )  ?  Cette  réunion,  qui  ne  pouvait  se  réaliser  que  dans  la 
personne  de  Jésus-Christ,  aurait,  dans  l'une  et  l'autre  hypo- 
thèse, conduit  au  plus  affreux  despotisme  (2) .  Quel  homme, 
placé  au  faîte  vertigineux  de  la  souveraineté  spirituelle  et 
temporelle,  empereur  et  pontife  tout  à  la  fois,  et  sur  le  monde 
entier,  serait  assez  maître  de  lui-même  pour  ne  pas  se  laisser 
entraîner  par  les  séductions  d'une  autorité  sans  bornes,  dans 
des  excès  de  pouvoirs  et  dans  une  foule  d'abus?  Assurément, 
une  pareille  concentration  de  puissance  aurait  réalisé  d'une 
manière  absolue  l'unité  sociale  ;  -mais  c'eût  été  l'unité  de  l'es- 
clavage !  Sous  ce  joug  exorbitant,  toute  liberté  eût  été  en- 
levée à  la  Conscience  humaine,  et  la  fidélité  aux  devoirs  du 

(1)  Bolgeni,  a.  a.  O.,  n.  115,  p.  229. 

(2)  Facund.  Hermian. ,  Défense  tr.  capit.,  lib.  II,  c.  3  :  Christi  solius  est 
regnum  cum  sacerdotio  simul  habere:  quoniam  etsi  quidem  reges  in  ejusveft- 
turi  figuram  sacerdotis  functi  sunt ,  tamen  cum  manifesta  lux  veniret  io  mun- 
dum,  timbras  remoVens  futurorum ,  nulli  alteri  dédit,  quod  sibi  .siogulare  ser- 
vavity  sed  in  diversos  sua  dona  dfetribaens  sic ,  qaœ  propria  sunt  sacerdotii, 
regibusinterdixit. 
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christianisme  eût  aussi  perdu  tout  mérite  devant  Dieu  (1)  ;  la 
foi,  ce  don  divin,  serait  devenue  l'œuvre  de  laxontrauite ,  de 
la  force  brutale  et  de  l'iniquité  (§  98).  Or,  c'est  ce  que  le 
Christ  n'a  pas  voulu  et  ne  pouvait  vouloir  (2)  ;  médiateur 
entreDieu  et  les  hommes;  en  séparant,  en  considération  de  la 
fragilité  humaine,  les  attributions  des  deux  pouvoirs,  et  en 
leur  assignant  une  sphère,  une  économie  et  des  lois  entière- 
ment distinctes,  il  a  voulu  sauver  et  sanctifier  ses  serviteurs 
par  le  détachement  des  grandeurs  terrestres  et  l'amour  de 
l'humilité,  et  non  les  laisser  entraîner  à  leur  perte  par  11* 
vresse  d'un  orgueil  tout  humain  (3). 

$CVI. 

Nécessité  de  V accord  des  deux  puissances. 

Bien  que  le  Christ,  prince  de  là  paix  (4),  ait  tracé  une 
ligne  profonde  de  démarcation  entre  la  puissance  spirituelle 
et  la  puissance  temporelle,  elles  n'en  doivent  pas  moins  conT 

*  • 

(1)  Lupoli,  a.  a.  O.,  p.  173,  no  t.  a. 

(2)  Can.  Si  imperator ,  11,  d.  96  (Joann.  VIII,  ?).  :  Ad  sacerdotes  enin> 
Deus  voluit  quae  Ecclesiae  disponendasunt  pertinere ,  non  ad  saeculi  potestates. 

(3)  Gelas.  P. ,  Tomus  de  auathematis  vinculo  {Hardouin,  Concilia,  tom.  il, 
col.  934)»  —  Sed  eu  m  ad  verum  vjentum  est  eumdem  regem  atque  pontifïcem, 
ultra  sibi  nec  imperator  pontificis  nomen  imposait,  nec  pontife x  regale  fasti- 
ginm  vindicavit.  Quamvis  enira  membra  ipsius ,  id  est  veri.  régis  atque  pon- 
tificis ,  secundum  participationem  nalurse  magnifiée  utrumque  in  sacra  gène- 
rositate  sumpsisse  dicantur,  ut  simul  regale  genus  et  sacerdotale  subsistant  : 
alta/nen  Cbristus,  memor  fragilitatis  humanae;  quod  suorum  saluti  congrueret, 
dispensatione  magnifica  temperans,  sic  action i bus  prqpriis  dignitatibusque 
distinctis  officia  potestatis  utriusque  discrevit  ;  suos  volens  medicinali  humf. 
litate  salvari,  non  hwnana  superbia  rursus  inlercipi  ;  ut  et  christiani  irapera- 
tores  pro  teterna  vita  pontificibus  indigerent,  et  pontifices  pro  temporali 
cursu  rerum  imperialibus  dispositionibus  uterentor:  quatenus  spiritalis  actio 
a  carnalibus  distaret  incucsibus ,  et  ideo  militans  Deo ,  minime  se  negotiis 
saecolaribus  implicaret:  ac  vicissim  non  ille  rébus  divinis  prœsidere  vide- 
retur,  qui  esset  negetiis  ssecularibus  implicatus  :  ut  et  modestia  utriusque 
ordinis  curaretur  ne  extolleretur  utroque  suffultis  et  competens  qualiU- 
tibus  actionum  specialiter  professa  aptaretur.  -*-  Berardi ,  Gratiani  canones 
genuiBi,  p.  II,  tom.  Il,  p.  259 . 

(4)  Isaias  IX,  6.  Supra  §  tt 
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courir,  dans  le  plus  parfait  accord,  à  l'accomplissement  de 
leur  œuvre  commune,  le  gouvernement  du  monde.  Malgré 
leur  séparation,  'elles  ne  doivent  pas  cesser  d'être  unies 
comme  deux  branches  d'un  même  tronc;  car  elles  ont  tontes 
deux  le  même  but  :  la  gloire  de  Dieu  et  le  bonheur  de  l'hu- 
manité (1).  Elles- sont  comme  deux  canaux  pat  où  les  béné- 
dictions et  les  grâces  divines  descendent  sur  la  terre  et  se 
répandent  sur  le  genre  humain.  C'est  pourquoi  elles  doivent 
agir  de  concert  pour  maintenir  et  étendre,  parmi  tous  les 
peuples  chrétiens,  la  paix  et  Tordre,  conditions  indispen- 
sables de  toute  société  humaine ,  et  sans  lesquelles  il  -  n'est 
point  de  prospérité  (2). 

Paix  à  cette  maison  !  c'était  le  salut  de*béncdiction  que  le 
Sauveur  enseignait  à  ses  apôtres  (3).  Paix  à  ce  pays!  c'est 
aussi  le  salut  de  bénédiction  avec  lequel  l'Église  se  présente 
aux  gouvernements  de  toutes  nations  ;  car  c'est  cette  paix 
que  Jésus -Christ  est  venu  apporter  au  monde  et  que  lui  seul 
peut  donner  (4),  et  c'est  pour  réaliser  cette  paix  qu'il  a  réuni 
dans  sa  personne,  d'une  manière  mystérieuse,  les  deux  puis- 
sances (5). 

*  '  » 

(1)  Jsid.  Pelas.,  lib.  III,  epist.  247  :  Quamvis  enim  utriusque  (sacerdotii  et 
regni)  permagna  differenlia  sit  (illud  enim  velut  anima  est,  hoc  velut  corpus), 
ad  unum  tamen  et  eundem  finem  tendunt,  hoc  est  ad  snbditorum  salntem.— 
Devoti,  Jus  canon,  univ.  Proleg.,  c.  12,  §  1,  p.  233  sqq. 

(2)  Mauclerus,  de. Monarchia ,  p.  III,  lib.  I,  c.  4,  col.  1019,  p.  IV,  lib.  I, 
c.  11,  col.  1742. 

(3)  Ev.Matth.X,  12. 

(4)  Ev.  Joann.  XIV,  27.  —  Dante,  de  Monarchia  I,  p.  io  z  Pax  universalis 
est  optimum  eorumy quœ  ad  nostram  bcatitudinem  ordinantur.  Hinc  est,  quoi 
pastoribus  desursum  somiif ,  non  di vitiae,  non  honores,  non  longitudo  vit»,  non 
sanitas,  non  robur,  non  pulchritudo,  sed  pax  :  inqirit  enim  cœlestis  inililia  : 
Gloria  inallissiniis  Deo,  et  in  terra  pax  Jiominibus  bonx  vohmtatis!  De- 
cebat  enim  summum  Salvatorem,  summam  salutationem  exprimere. 

(5)  Pelr.  Damiani  Opusc.  IV,  Discept.  synod.  (Oper.,  tom.  ill,-p.  35)  :  Sic- 
que  mundi  vertices  in  perpétua?  charitatis  uuionem  concurrant ,  ut  inferiora 
membra  non  résiliant;  quatenussicut  in  uno  mediatore  Dei  et  liominum  haec 
duo,  regnum  scilicet  et  sacerdotium,  divino  sunt  conflata  mysterro  :  ita  subli- 
mes* îstae  duœ  personœ  tanta  sibimet  inyieem  unanimilate  jungantur ,  ut  quo- 
dam  mutuo  chai  itatis  glutino,  et  rex  in  Romano  pontiiiee,  et  Komauus  pontifex 
inveniatur  in  rege. 
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Dans  l'Église,  le  royaume  de  Dieu  sur  la  terre,  oh  voit 
clairement  comment  l'union  des  deux  pouvoirs  s'opère  dans 
la  dualité  mystique  du  Christ  (l).  Prêtre  et  roi  tout  ensem- 
ble, l'Homme-Dieu,  qui  doit  s'asseoir  sur  un  trône  glorieux 

et  régner  sur  tout  l'univers,  doit  aussi  être  le  conseil  et  la 

•  •  • 

paix  (2)  entre  l'Eglise,  investie  par  lui  du  sacerdoce  et  de  ia 
royauté,  les  é.vêques  ayant  été  institués  princes  et  rois  sur 
le  monde  entier  (3),  et  le  peuple  chrétien  appelé  à  être  prêtres 
et  à  régner  avec  Jésus-Christ  selon  les  paroles  du  prophète  :• 
«  Vous  nous  avez  faits  rois  et  sacrificateurs  pour  notre. 
«  Dieu  (4).  »  * 

Tel  est  le  -type  figuratif  de  l'union  qui  doit  exister  entre 
les  deux  puissances.  Cette  union  doit,  être  si  intime  et  si 
complète,  qu'il  paraisse  que  ces  pouvoirs  sont  enchaiijés  l'un 
à  l'autre  par  un  lien  indestructible,  et  que  Ton  retrouve 
constamment  la  royauté  dans  le  sacerdoce  et  le  sacerdoce 
dans  la  royauté  (5).  Car,  dirons-nous  avec  un  écrivain  célè- 
bre :  «  Christus  univit  in  se  regnum  et  sacerdotium  ;  tollens 
«  de  œquàlitate  invidiam  et  de  imparitate  calumniam,  dixit  : 
«  Qui  major  est  in  vobis,  fiât  sicut  minor.  Per  hoc  docens 
«  nullam  inter  eos  habendam  de  dignitate  majoritateque  di- 
«  scordiam,  quorum  cor  unum  et  anima  una  in  Domino  (6).  » 

Aussi,  heureux  le  prince  qui  unit  le  glaive  de  la  royauté, 
qu'il  porte  comme  ministre  de  Dieu,  avec  Tépée  pacifique  du 

* 

(1)  Pelr.  Damiani  Epist.,  lib.  VII,  ep.  3  (adHenricum,  Henrici  II  imp. 
fil.,  lotir  I,  p.  121)  :  Utraquepraeterea  dignitas  et  regalis  scilicet  et  sacerdotalis, 
sicut  p'rincipaliter  in  Christo  sibimel  invicem  singularis  sacrajmenli  verltate 
connectitur,  sic  in  christiano  populo  mutuo  quodarn  sibi  fœdere  copulatur. 

(1)  Bennettis%  Privil.  S.  Pétri  Vindiciœ,  tom.  VI,  p.  130  sqq.  et  135.  —  Za- 
char.  VI,  13. 

(3)  P?alm.  XLIV,  ij.  —  Bcnnetlis,  a.  a.  O.,  p.  131. 

(4)  Àpôc.  V,  1. 

(5)  Petr.  Damiani  Opusc.  IV,  a.  a.  O.  (not.  6). 

(6)  Gervas.  Tilber.,  Otia  imper.  (Leibnilz,  Script,  rer.  Brunsvic,  tom.  I, 
p.  882)  :  Christus  univit  in  se  regnum  et  sacerdotium;  tollens  de  aequalitate  in- 
vidiam et  de  imparitate  calumniam  \  dixit  :  Qui  major  est  in  vobis,  fiât  <sicut 
minor.  Per  hoc  docens  nullam.inter  eos  habendam  de  dignitate  majoritateque 
discordiam,  quorum  cor  uuum  et  anima  una  in  Domino.     , 

II.  24 
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sacerdoce  (1;  :  1*  miséricorde  du  prêtre  tempérant  la  sévérité 
du  roi,  et  l'autorité  do  roi  couvrant  de  sa  .protection  le  mi7 
nistère  du'  prêtre,-  ils  se  prêtent  un  mutuel  secours  et 
se  communiquent  réciproquement  leur  force  et  leur  in- 
fluence (2)  (S  107). 

Cette  alliance,  si  bien  appréciée  d'avance  par  l'oracle  du 
Seigneur,  affermit  le  pouvoir  temporel,  étend  et  consolide 
le  pouvoir  spirituel,,  et  les  honore  tous  deux  (3)/ 

C'est  donc  par  le  besoin  d'une  mutuelle  assistance,  dans 
l'accomplissement  de  leur  tâche  commune,  que  Jésus-Christ 
à  scellé  l'union  de  la  royauté  et  du  sacerdoce  :  les  gouverne- 
ments ont  besoin  des  évêques  pour  les  choses  spirituelles, 
pour  acquérir  les  vertus  qui  doivent  leur  ouvrir  les  portes 
du  ciel,  et  les  évêqueâ  ont  besoin  des  gouvernements  et  des 
ïois  émanées  de  la  juridiction  séculière,  pour  propager  parmi 
les  homihes  le  zèle  de  la  maison  de  Dieu,  les  œuvres  de  la 
charité  et  de  la  justice  chrétienne  (4)  -,  le  sacerdoce  trouve 
dans  l'État  une  égide ,  et  l'État  un  appui  dans  la  sainteté  du 
sacerdoce  (5).  - 

L'Église  prie  pour  l'État  ;  elle  appelle  sur  les  gouverne- 
ments chrétiens  les  bénédictions  du  ciel,  afin  que,  leur  pou- 
voir Raffermissant  dans  l'amour  de  leurs  sujets  et  dans  la 

(1)  Le  foi  Edgar  disait  aux  évêques  Dunstan ,  Oswaïd  et  Ëthelwald  (Orat. 
Edgar,  reg.,  ann.  969.  Hardouin,  Concil.,  tom.  VI,  p.  I,  col.  675)  :  jEmula- 
mini,  o  sacerdotes,  aemulamini  vias  Domini  et  justifias  Dei  nostrh  Tempus  in- 
su rgendi  contra  eos  qui  dissiparunt  legem.  Ego  Constantini ,  vos  Pétri  gladium 
habetis  in  manibus.  Jungamus  dexteras  :  gladium  gladio  copulemus,  etejician- 
tur  extra  castra  leprosi,  ut  purgetur  sanctuarium  Domini  et  mihistrent  in  tem- 
plo  filii  Levi. 

(2)  Richard. ,  Archiep.  Cantuar.  Epist.  ad  oran.  Episc.  Angliae,  in  ter  Petr. 
Blés.  Epist.  73  (edit.  Paris.,  tom.  P,  p.  110). 

(3)  Petr.  Damiani  Serin.  69,  in  dedicat.  eccles.  2  (Opéra,  tom.  II,  p.  181). 

(4)  Gelas.,  Tomusde  anathem.  vinc.  (§  105,  note  42) —  Can.  Cum  ad  ve- 
rum,  6,  d.  96.  —  V.  note  suivante. 

(5)  Petr.  Damiani  Epist.,  lib.  III,  ep.  6  ad  Annon.  Archiep.  Colon,  (tom.  !, 
p.  46)  :  Quoniam  utraque  dignitas  alternée  invicem  utilitatis  est  indiga,  dum  et 
Sacerdotium  regni  tuitione  protegitur,  et  Regnûm  sacerdotalis  offiçii  sanctitate 
fulcitur.  —  Conc.  Nie.  H,  ann.  787,  act.  III  (Epist,  Episc.  ad  Tarasium;  Bar- 
douin,  Concil.,  tom.  IV,  col.  130). 
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paix  avec  les  autres  peuples,  elle  puisse  voir-  se  lever  ptmr 
elle-même  des  jours  calmes  et  sereins.  L'État,  de  son  côté, 
défend  les  intérêts  de  l'Eglise  et  coopère  à  sa  mission  morali- 
satrice, pour  attirer  sur  lui  sa  sollicitude  et  obtenir  par  ses 
prières  la  gloire  du  triomphe  éternel.  L'Église  demande  an 
ciel  que  le  dépositaire  du  pouvoir  s'élève  à  la  gloire  de 
David  (I),  la  puissance  temporelle  emploie  ses  armes  morales 
et  matérielles  à  rehausser  la  dignité  du  sacerdoce  à  l'égal  de 
Melchisédech  ;  le  roi  ceint  l'épée  pour  marcher  contre,  les 
ennemis  de  l'Eglise,  le  prêtre  passe  ses  nuits  dans  la  prière 
pour  réconcilier  le  peuple  et  le  roi  avec  Dieu.  Celui-là  a  reçu 
mission  de  mettre  la  société  à  l'abri  des  malfaiteurs  et  des 
perturbateurs  de  l'ordre  social,  de  les  frapper  au  besoin  du 
glaive  de  la  loi  ;  celui-ci,  armé  des  sublimes  pouvoirs  con- 
férés à  l'Église,  est  établi  jugé  sur  les  consciences,- pour  lier 
les  unes  dans  toute  la  sévérité  des  lois  canoniques,  et  pour  dé- 
lier les  autres  avec  la  douceur  d'une  tendresse  maternelle  (2)* 
«  Ideoque,  dit  un  savant  archevêque,  si  ab  altero  suppletur 
«  alterius  insufiiciehtia ,  non  videtur  duplex  contritio,  aut 
«  punitio  combinata  (3).  »  U  y  a  bien  deux  puissances,  mais 
elles  ne  forment  qu'un  seul  et  même  État  :  le  royaume  de  la 
chrétienté  (4). 

C'e$t  ainsi  que  les  deux  pouvoirs  ornent  tous  les  aspects 
de  la  vie  humaine  (5).  Leur  bonne  intelligence  favorise  îa 
propagation  et  raffermissement  de  la  foi,  détruit  l'hérésie, 
fait  germer  les  vertus  dans,  le  cœur  des  hommes  et  en  ex- 
tirpe les  vices ,  protège ,  conserve  la  justice ,  frappe  d'im- 
puissance la  perversité,  maintient  la  paix  dans  les  États,  fait 

(1)  A  son  avènement  au  trône ,  Justin  écrivait  au  pape  Hormisdas  (Justin. 
Jmp.  Epist.  ann.  518.  Mansi,  Concil. ,  *tom.  VIII,  col.  434)  :  Precamur,  ut 
sanclis  brationibns  vestris  divinae  potentiœ  supplicetis,  quatenus  initia  nostri 
roborentar  imperii. 

(2)  Petr.  Damiani  Epist.  adflenr.  cit.,  p.  121. 

(3)  Richard.  Archiep.  Epist.  cit.  :  Ideoque,  si  ab  altero  suppletur  alterius 
insufficientia,  non  videtur  duplex  contritio,  aut  punitio  combinata. 

(4)  Bennettis,  a.  a.  O.,  p.  83. 

(5)  Novella  6,  prœf . 
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disparaître  toutes  les  oppressions,  et  Ton  voit  la  douceur  d 
peuple  chrétien  triompher  de  la  bapbarie  des  idolâtres,  1 
liberté  de  l'Église  s'accroître  avec  la  prospérité  de^  l'État  (1] 
le  salut  des  âmes  avec  le  bien-être  des  corps,  et  tous  les  meni 
bres  de  l'Église,  clercs  ou  laïques,  protégés  dans  leurs  droits 
dans  la  libre  manifestation  de  leurs  croyances  (2). 
,  «  Vous  savez,  dit  Ives  de  Chartres  à  Pascal  II,  que  lorsqu 
«  le  trône  et  l'autel  vivent  dans  une  étroite  alliance,  le  mond 

0 

«  est  bien  gouverné,  l'Eglise  florissante  et  féconde  en  bon 
«  fruits  (3).  »  , 

Les  deux  puissances  doivent  donc  aller  au-devant  l'une  d 
l'autre,  comme  deux  sœurs ,  animées  d'une  confiance  réci 
proque,  et  ne  jamais  oublier  qu'elles  sont  établies  pour  gou 
verner  le  monde  de  concert. 

Aussi  rien  de  plus  funeste  au  bien  de  l'humanité  que  1 

(1)  Cap.  Novitf  13,  X,  de  Judic.  (II,  1,  Innoc.  Il)':  Ad  honorem  ac  profectui 
et  incrémentum  ipsius  (régis  Frauda?)  eflicaciter  adspiramus ,  exaltationei 
regni  Francorum  sublimationem  Sedis  apostolicae  députantes -(p.  d.). 

(2)  Innoc.  III,  P.,  Epist.,  lib.  II,  ep.  294  (ediL  Baluz.,  tom.  1,  p.  536). 

(3)  Ivo  Carnot.,  Epist.  238,  p.  103:  Novit  pa  terni  las  vestra ,  quia  cui 
regnum  et  sacerdotium  inter  se  conveniunt  bene  regitur  mundus ,  floret  etfn 
ctilicat  Ecclesia.  —  Arnulf.  Lexov.,  Epist.  34,  ad  Thom.  Cantuar.  (edid.  Ci 
les. f  p.  157)  :  Inclinabit  siquidem  Deus  aniuium  principis  (Henrici  11}  et  a\ei 
sum  sua  bonitate  convertet ,  ut  regnnm  et  sacerdotium  paribus  sibi  invicei 
ceoperentur  auxiliis,  mutiiam  sibi  exbibeant  caritatem.  Si  quis  enim  provid 
prudentise  veteris  inslituta  consideret,  a  quibus  tam  religionis  ecclesiastica 
quam  regalis  excellentiœ  jura  fluxerunt,  cognoscet  ea  tanta  sibi  invicem  raiû 
nis  necessitate-connexa,  ut  plurimam  alterum  de  altero  contrabat  firmitaten 
Unde  siquid  iuvicem  molesliae  vel  injuriai  fuerit  irrogatum,  in  eum  qui  irn 
gaverit,  constat  esse  vert  en  du  m ,  quia  neque  pa»  Ecclesia?  sine  regno,  neqn 
regno  salus  poterit  nisi  per  Ecclesiam  provenire.  —  Epist.  62,  p.  205  :Siquidei 
dignitas  ecclesiastica  regiam  potius  provebit  quam  adjuvat  dignitatem ,  et  regï 
lis  diguitas  ecclesiasticam  conservare  potius  consuevit  quam  tollere  liberlafeu 
Etenim  quasi  quibusdam  sibi  invicem  complexibus  dignitas  ecclesiastica  < 
regalis  occurrunt,  cum  irec  reges  sainte  m  sine  Ecclesia,  nec  Ecclesia  paceni  sic 
protectionc  regia  consequatur.  —  Johan.  Saresb.,  Epist.  44,  ad  Henr.  ftej 
(edid..  Giles.y  tom.  I,  p.  45):  Illa  est  regnorum  vera  pax,  et  semper  optand 
tranquillilas,  quum  in  fide  etdilectione  sibi  cotisèrent  membra  Ecclesia?,  et» 
cerdotibus  debitam  reverentiam  principes,  et  principibus  plenai  fldelitatisexil 
bent  obscqùium  sacerdoles.  Si  vero  suis  in  se  facnllatibus  collidantur ,  tai 
sajcularis  quam  ecclesiasticœ  potestalis  enervabitur  ?igor ,  quia ,  juxta  vocei 
Altissimi,  in  se  divisum  regnum  quodlibet  désola  lu  r. 
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rupture  du  lien  de  la  concorde  entre  la  puissance  spirituelle  et 
la  puissance  temporelle  ;  dès  ce  moment,  le  monde  est  fatale- 
ment livré  au  désordre,  aux  dissensions  et  aux  luttes  (1)  : 
•  «  Dès  que  la  discorde  éclate  entre  les  deux  pouvoirs,  dit 
«  encore  Ives  de  Chartres  dans  la  lettre  déjà  citée,  non-seule- 
«  ment  les  petites  choses  cessent  de  prospérer,  mais  les  gran- 
«  des  dépérissent  misérablement  (2).  » 

Alors,  la  liberté  commence  à  décroître,  dans  l'État,  leg 
églises  sont  troublées,  les  droits  méprisés,  et  un  grand* dan- 
ger menace  les  àme§  (3).  Or,  le  sort  de  chacune  des  deux 
puissances  est  solidaire  de  celui  de  l'autre  ;  quiconque  jette 
le  trouble  ou  la  division  dans  l'Église -porte  en  même  temps 
atteinte  à  l'harmonie  de  l'État.  Malheur  doûc  au  prince  dont 
on  pourra  dire,  comme  de  Phaleg  (4),  que  le  royaume  s'est 
divisé  sous  son  règne  (5)  !  L'expérience  a  constamment 
prouvé  que  la  paix,  produit  la  prospérité,  et  la  discorde  le 
malheur  de  l'Église  et  de  l'État  (6). 

Dieu,  dans  l'ancienne  alliance,  a  montré,  dans  une  foule 
de  circonstances  et  par  un  grand  nombre  d'exemples  figu- 
ratifs, de  quels  châtiments  sévères  il  punit  les  États  qui  ré- 
pudient l'alliance  de  l'Église,  ^t  quelles  récompenses  magni- 
fiques il  accorde  à  ceux  qui  la  conservent  (7). 

C'est  donc  une  œuvre  de  perversité  diabolique,  de  semer 
des  germes  de  défiance  et  de  désunion  entre  l'Église  et  la 
puissance  séculière  -  car  c'est  jeter  l'humanité  dans  une  fausse 

(!)  Card.  Arag. ,Vità  Alexandri  in,  p.  (Muratori,  Script,  rer.  Ital.,  tom. 
III,  col.  469.)  —  Hurler,  Innocenz  III,  vol.  III,  p.  61. 

(2)  Ivo  Carnot.y  a.  a.  O.  :  Cum  vero  inter  se  discordant ,  non  tantum  pâme 
res  non  crescunt ,  sed  etiâm  magnae  rcs  miserabiliter  dilabuntur —  Hugo  Flo- 
ride., deJReg.  potes.t.  et  sacerd.  dign.  Prol.  (Baluz. ,  Miscell.,  tom.  IV,  p.  10.) 

(3)  Jnnoc.  III,  Epist.cit.  —  Ivo  Cdrnot.,  Epist.  214,  p.  91  :  In  tanta  scis- 
sura,  in  tanta  procella,  florere  et  fructificare  non  potest  mater  Ecclesia. . 

(4)  Gènes.  X,  35. 

(5)  Bolgeni,  l'Episcopato,  c.  8,  n.  104,  p.  205,  n.  108,  p.  212. 

(6)  Devoti,  a.  a.  O.,  §  4,  p.  238.  # 

(7)  Belluga  (Obispo  di  Cariagena),  Mémorial  al  rey.Phelipo  Quinto  sobre  las 
materias  pendientes  con  la  Corte  de  Roma  y  expulsion  del  Nuncio  de  Su  Santi- 
dad  de  los  reynos  de  Espana.— Palafox,  Mémorial  al  reypot  la  inmunidad  eocle- 
giastica  (Obras,  tom.  III,  p.  IL  p.  511).  —  Mander  m,  a.  a.O.,  p.  IV,  lib.  V. 


974  DU  DROIT  •ECCUBSIASTIQUB.      * 

voie,  et  la  tromper  doublement,  au  point  de  vue  de  son  bon- 
heur temporel  et  de  sa  félicité  éternelle  (1). 

C'est  en  suivant  cette  voie  que  l'on  est  parvenu  à  faire 
considérer,  à  un  grand  nombre  de  chrétiens  faciles  à  égarer, 
le  chef  de  toute  la  chrétienté,  comme  une  puissance  étran- 
gère;  comme  si  l'Eglise  avait  cessé  d'être  universelle,  comme 
si  le  lien  commun  qui  fait  de  tous  les  États  chrétiens  un  seul 
royaume,  le  royaume  du  Christ,  pouvait  être  un  lien  étran- 
ger !  Quel  n'est  pas  1  aveuglement  de  ces  princes,  autrefois 
catholiques,  qui  ont  cru  devenir  plus  libres  en  secouant  ce 
qu'ils  appelaient  le  joug  de  Rome  (2)  ?*  Quels  pervers  con- 
seillers que  ceux  qui  ont  pu  inspirer  à  leurs  maîtres  de  sem- 
blables principes  (3)  ?  «  O  vous  donc,  ministres  de  l'Église, 
«  s'écrie  Bossuet,  et  vous,  ministres  des  rois,  pourquoi  vous 
«  désunissez- vous?  L'ordre  de  Dieu  est-il  opposé  à  l'ordre 
«  de  Dieu?  Oh  !  pourquoi  ne  comprenez- vous  pas  que  votre 
«  action  est  une,  que  servir  Dieu,  c'est  servir  l'État,  et  que 
«  servir  l'État,  c'est  servir  Dieu  (4)?  » 

Voilà  sans  contredit  une  grande  vérité  que  les  chrétiens 
doivent  prendre  pour  règle  de  leur  conduite  toutes  les  fois 
que  la  loi  de  l'Etat  n'est  pas  contraire  à  la  volonté  de  Dieu  et 
aux  préceptes  de  l'Église,  et  "qui  exprime,  avec  autant  de 
clarté  que  d'éloquence,  le  principe  général  du  concours  mu- 
tuel que  se  doiventles  deux  puissances.  x 

§  cvn. 

Obligation,  pour  les  deux  puissances,  de  s'assister 

mutuellement. 

Nous  avons  dit  que  la  royauté  et  le  sacerdoce,  le  pouvoir 
temporel  et  le  pouvoir,  spirituel,  bien  loin  d'être  deux  prin- 
cipes hostiles ,  dérivaient  de  la  même  source  et  tendaient, 

(1)  Mauclerus,  a.  a.  O.,  p.  IV,  lib.  II  sqq. 

(2)  Bossuet  9  Sermon  sur  l'unité  de  l'Église  (Œuvres  complètes,  tom.  IV, 
p.  314).  — »  Devoti,  a.  a.  O.,  p.  235,  note  5. 

(3)  Bolgeni,  a.  a.  O.,  n.  118,  p.  236. 
4)  Bossuet,  a.  a.  O.,  p.  306. 
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finalement ,  au  même  but  ;  que  -,  pour  arriver  à  ce  bût,,  cha- 
cune de  ces  deux  puissances  apportait  à  l'autre  le  concours 
de  ses  forces  et  de  ses  moyens  d'action,  et  que  Tune  et  l'autre 
trouvaient,  par  cçntre-coup,  leur  propre  avantage  dans  cette 
assistance  réciproque  (1) ,  et  nous  avons  dû  naturellement  en 
conclure  que,  quoique  essentiellement  distincts, .ces  deux 
pouvoirs  devaient  se  produire,  dans  leur  exercice,  comme 
s'ils  n'en  formaient  véritablement  qu'uij  seul  (§  106).  En  effet, 
par  cette  assistance  mutuelle ,  chacun  de  ces  deux  pouvoirs 
acquiert  ce  qu'il  ne  possède  pas  par  lui-même  ;  il  s'accroît  de 
toute  la  force  de  son  auxiliaire,  et  cette  combinaison  de  puis- 
sance lui  donne  une  autorité  semblable  à  celle  qu'aurait  * 
exercée  un  pouvoir  unique  appelé  à  gouverner  seul  le  monde 
entier.  Dieu  n'ayant  pas  voulu  cette  concentration,  dans  une 
seule  main,  de  la  souveraineté  sacerdotale  et  de  la  souveraineté 
temporelle  (§  103),  il  y  a  suppléé  en  donnant  à  l'une  et  à  l'autre 
un  droit  d'assistance  réciproque,  dans  tous  les  cas  où  l'une  ou 
l'autre  ne  se  trouverait  pas  suffisamment  servie  ou  protégée 
par  sa  propre  force  (2). 

Tout  dépositaire  du  pouvoir  suprême,  pénétré  de  cette  idée 
que  c'est  la  Providence  divine  qui  l'en  a  investi,  ne  peut  ne 
pas  avoir  conscience  de  ce  qu'il  doit  à  l'Église  sa  mère  (3);  il 
ne  peut  décliner  l'honneur  de  la  protéger  et  de  la  défendre 
contre  tous  ses  ennemis,  contre  tous  les  dangers  qui  la  mena- 
cent. (4).  Il  porte  le  glaive;  mais  il  considère  cette  arme 
matérielle  comme  destinée  à  seconder  le  glaive  spirituel  (5). 
Et  cela  est  vrai  ;  car,  en  un  sens,  l'Église  est  armée  des  deux 
glaives  :  l'un  est  dans  sa  main,  etl'autre  doit  toujours  être  tiré 


(1)  Bolgeni,  l'Episcopato,  c.  8,  n.  118,  p,  236. 

(2)  Can.  Si  in  adjulorium,  7,  d.  10  {Augustin.).  —  Can.  Non  invenitur,  41, 
c.  23,  q.  4  (Augustin.).  —  Can.  Nec  licuit,  4,  i.  f.,  d.  17  (Pelag.  I)-  —  Cap. 
Si  guis,  2,  i'.  f.,  X,  de  Cler.  excom.  ( V,  27) .  *     . 

(3)  Léon.  M.,  Epist.  164,  c.  1,  ad  Léon.  August.  (tom.  I,  col.  1345). 

(4)  Devoti,  Jus  canon,  uni?.  Proleg.,  c.  12,  $  31,  tom.  I,  p.  280. 

(5)  Frider.  II,  Lmp.r  Const.  ann.  1220,  e.  7  (Pertz,  Monum.  Germ.  hist., 
tom.  IV,  p.  236):  Et  quia  gladitis  materialis  constittitus  est  in  subsidinm  gladii 
spiritualis,  etc.  —  Conventus  Wormat.,  ann.  1Q76  (eod.,  p.  48). 
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pour  sa  défense(l).  Les  princes  auront  unjour  àrendre  compte 
d'abord,  en  général,  de  la  manière  dont  ils  auront  rempli 
les  devoirs  sacrés  que  leur  impose  leur  qualité  de  membres  de 
l'Église  ;  puis,  en  particulier,  du  plus  ou  moins  de  zèle  qu'ils 
auront  mis  à  veiller  aux  intérêts  de  YÉgïïse  placée  sous  leur 
garde,  dans  la  mesure  de  leur  pouvoir  et  dans  toutes  les  cir- 
constances où  elle  avait  besoin  de  leur  secours  (2). 

Il  ne  s'agit  pas  seulement  pouç  eux  de  pourvoir  aux  be- 
soins extérieurs  de  l'Église,  à  Tentretien.de  son  culte,  aux 
moyens  (Fexistence  de  ses  ministres  (3)  ;  ils  ne  se  sont  pas 
acquittés  envers  elle  pour  ne  lui  avoir  point  refusé  la  pro- 
tection légale  a  laquelle  a  droit  toute  société  licite  en  soi  ;  ils 
doivent  encore,  et  c'est  là  le  but  supréïne,  la  principale  mis- 
sion de  la  puissance  temporelle,  favoriser  l'établissement  du 
règne  de  Dieu,  et,  par  conséquent,  donnera  leurs  peuples 
une  législation  en  harmonie  avec  la  loi  divine  annoncée  par 
l'Église  (§  1 1 1),  une  législation  qui  prête  l'appui  de  son  au- 
torité aux  prescriptions  de  la  loi  religieuse  (4)  ;  or,  la  pre- 
mière condition  d'une  alliance  efficace  de  la  loi  de  l'État  avec 
celle  de  l'Eglise,  c'est  l'application  des  moyens  de  coercition 
dont  la  première  dispose  dans  tous  les  cas  où  la  peine  spiri- 
tuelle est  insuffisante  (5).  La  voix  du  pasteur  n'a  pas  toujours 
assez  de  puissance  pour  éloigner  les  loups  ravisseurs  du  trou- 
peau de  Jésus-Christ;  c'est  alors  au  prince,  investi  de  l'auto- 
rité du  glaive,  qu'il  appartieut  de  s'armer  dasa  force,  pour 
réprimer  et  mettre  en  fuite  tous  les  ennemis  de  l'Église  (6)  : 
«  La  mansuétude  de  l'Église  se  refuse  à  recourir  à  l'effusion 

i 

(1)  Bernard. ,  Epist.  256,  ad  Eugenium  P.  —  Exerendus  est  tin  ne  uterque 
gladius  in  passione  Domini ...  Per  quem  autem,  nisi  per  vos  ?  Pétri  uterque  est  ; 
aller  suo  nuiu  ,  alter  sua  manu,  quolies  necesse  est,  evagidandus.  —  Bolgcni, 
h,  a.  0*,  n.  .116,  p.  230.  —  Cap.  Unam  sanctam,  1,  de  Major,  et  obed.  Extrav. 
comm.  (I,  8).  t-  Belluga,  Mémorial,  §  8,  n.  132,  p.  123. 

(2)  Isidor.  Hisp.,  Sentent.  III,  c.  49. 

(3)  Gregor.  M.,  Epist.  Vil,  6,  col.  802. 

(4)  Can.  Certumest,  12,  d.  10. 

(5)  Cap.  Ad  abolendam,  9,  X,  deHseret.  (V,  7).*—  Imperialis  fortitudinis 
vigore  suffulti.  —  Nos  Fridei  ici  vigore  suffulti. 

(6)  Bolgeni,  a.  a.  0.,  n.  117,  p.  235. 
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«  du  sang  ;  elle*  se  contente  -de  la  répression  toute  morale  des 
«censures  canoniques;  mais  le  bras  des  princes  chrétiens 
«  lui  vient  en  aide  (1),  »  en  usant  de  toutes  les  sévérités  de 
la  loi  séculière  contre  ceux  qui  attentent  par  leurs  actes  à  la 
foi  et  aux  institutions  de  l'ÉgiiJ&e.  De  cette  manière,  la  juri- 
diction disciplinaire,  que  l'humilité  des  ministres  du  Christ 
ne  leur  perinet  pas  d'exécuter  par  eux-mêmes,,  trouve  dans 
l'autorité  des  princes  chrétiens  un  exécuteur  assez  puissant 
pour  courber  souç  le- joug  l'ôrguçil  des  plus  rebelles  (2). 

11  serait  facile  de  citer  une  foule  cj'exemples  dep  remon- 
trances adressées  par  le  pape  aux  souverains  séculiers,  pour 
leur  rappeler  leurs  devoirs  à  cet  égard  :  «  Vous  devez  sans 
«  hésiter,  écrit  Léon  le  Grand  à  l'empereur  du  même  nom, 
«  reconnaître  que  la  .puissance  royale  ne  vous  a  pas  été  con- 
«  férée  seulement  pour  le  gouvernement  du  monde,  mais 
«  encore,  et  surtout,  pour  la  protection  de  l'Église,  afin  qu'en 
«  réprimant  les  audacieuses  entreprises  de  ses  ennemis,  vous 
«  conserviez  dans  Tordre  tout  ce  qui  y  est  resté,  et  le  réta- 
«  Missiez  partout  où  il  a  été  troublé  (3).  » 

La  puissance  séculière  doit  donc,  et  cela  dans  son  propre 
intérêt  bien-entendu  (4),  réprimer  tout  acte  d'hostilité  envers 
l'Église  (5),  en  quelque  lieu  qu'il  se  produise,  et  jusqu'aux 
points  les  plus  éloignés  du  territoire  soumis  à  son  autorité, 
et  défendre  la  foi  chrétienne  partout  op  elle  est  menapéç  (6). 

* 

(1)  Léon*  M.t  Epist.  15,  ad  Turribium  (fom.  ï,  col.  696)  :  Ecclesiastica  Uni • 
tas,  etsi  sacerdotali  contenta  judîcio ,  cruentas  refugit  ultiones,  severis  tamen 
christianorum  principum  conslitutionibns  adjuvatur. 

(2)  Isidor.y  Sentent.,  lib.  III,  c.  53. 

(3)  Léon.  M.  Epist.  156,  c.  3,  ad  Léon.  Aug.  (tom.  I,  col.  1323).:  Debes  in- 
cunefanter  advertere  regiam  pqtestatem  libi  non  solum  ad  mundi  regimen ,  sed 
maxime  ad  Ecclesiai  praesidium  esse  collatam,  ut  ausus  nefarios  comprimemlo 
et  quœ  sunt  beneslatuta  defendas,  et  veram  pacem  bis,  quae  sunt  turbata,  re- 
stituas. 

(4)  §  10i-  —  Bolgeni,  a.  a.  O.,  n.  118,  p.  236.  —  TapareM,  Saggio  teore- 
lico  di  dritk)  naturale,  n.  1417,  tom.  V,  p.  12.  —  Mauclerus,  a.  a.  O.,  col. 
1205,  1214  et  1735. 

(5)  Léon.  M.  Epist.  111,  ad  Marcian.  imp.,  coj.  1185. 

(6)  Anatol.  Epist.  adLeon.  Pap.  (inler  Léon.  Epist.  101',  col.  J122).—  Bon- 
suet,  Politique  tirée  de  l'Écriture  sainte,  p.  276  et  320. 
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En.  conséquence ,  les  deux  pouvoirs  doivent  s'unir  contre 
le  schisme,  l'hérésie  et  l'apostasie  ;  ce  n'est  que  par  cette  al- 
liance qu'ils  sont  forts  contre  elles.  L'Église,  sans-doute,  rie 
peut  jamais  être  vaincue  (  1)  ; mais  des  peuples  entiers  peuvent 
être  entraînés  à  la  perte  de  la  foi  (â),  si  la  puissance  séculière 
n'oppose  point  une  digue  à  la  propagation  des  erreurs,  et 
n'emploie  pas  la  force  de  son  bras  contre  les  déserteurs  de 
l'unité  catholique  (3).  C'est  par  cette  raison  que,  dès  les 
temps  les  plus  reculés,  l'Église  a  eu  recours  à  l'autorité  tem- 
porelle, même  pour  la  convocation  des  conciles,,  .toutes  les 
fois  qu'il  paraissait  désirable  de  réunir  les  évèques  dans  des 
assises  solennelles,  pour  soumettre  à  leur  décision  telle  on 
telle  question  doctrinale  diversement  résolue  dans  la  pratique. 
Les  empereurs  assistaient  en  personne  aux  conciles,  et  veil- 
laient activement  à  l'exécution  des  décrets  qui  y  étaient  ren- 
dus (§84).'  '  . 

Si  l'Église  se  trouve  fréquemment  dans  le  cas  d'avoir  re- 
cours à  l'assistance  temporelle,  elle  ne  va  pas  à  elle  les  mains 
vides,  tes  sociétés  humaines  ont  besoin  du  secours  de  la  re- 
ligion (§  104),  et  l'Église  est  pour  elles  tout  à  la  fois  un  pou- 
voir tutélaire  et  un  auxiliaire  puissant;  seulement  la  protec- 
tion qu'elle  leur. apporte  est  d'une  tout  autre  nature  que  celle 
qu'elle  en  reçoit. , Aussi,  Léon  le  Grand  ne  peut-il  être  ac- 
cusé d'avoir  exagéré  les  services  de  l'Église,  quand  il  écrivait  à 
l'empereur  Théodose  (4)  :  «  Donnez-nous  la  liberté  de  défendre 
«  la  foi  ;  car,  en  faisant  les  affaires  de  l'Église,  nous  faisons 
«  en  même  temps  celles  de  votre  empire  et  de  votre  salut.  Si 
«  vous  voulez  conserver  la  possession  paisible  de  vos  pro- 
«  vinces,  préservez  l'Église  des  attaques  des  hérétiques,  et 
«  les  droits  du  Christ  protégeroijt  votre  empire.  »  Nous  n'en- 

(1)  Gelas.  t  Epist.  ad  Anastas.  imp.  (Hardouin,  Concil.,  col.  894)  :  Impeti 
possunt  humanis  praesuiflptionibus,  quae  divino  jndicio  sont  constituta  ;  vinci 
autem  quorumlibet  potestate  non  possunt. 

(2)  Bolgeni,  a.  a.  O.,  n.  104,  p.  205. 

(3)  Id.9  IbidrB.  116,  p.  232. 

(4)  Léon.  M.  Epist.  43,  c.  3,  ad  Theodos.  (ex  MSS.  Latinis  collect.  Chalced. 
dans  Ballerini,  tom.  I,  col.  910). 
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tendons  pas  ici  parler,  du  moins  d'une  manière  immédiate, 
du  concours,  matériel  que  l'Église  prête  à  l'État,  en  l'aidant 
de  toutes  les  ressources  temporelles  dont  elle  dispose  ;  cela  va 
de  soi,  et  l'histoire  peut  fournir  à  cet  égard  de  mémorables 
exemples  (1).  Mais  bien  plus  grand  est  le  secours  que  l'Église 
accorde  à  l'autorité^sébulière,  et  par  son  enseignement,*  et  par 
le  précepte,  si  fréquemment  recommandé*  de  l'obéissance 
aux  lois  temporelles  (2),  et  par  l'exercice  de  son  droit  de 
justice  afflictive.  L'Église,  pas  plus  que  l'État,  ne  saurait 
laisser  impuni  le  refus  d'obéissance  aux  supérieurs  temporels, 
dans  tous  les  cas  où  elle  est  due  ;  unissant  donc  son  action  à 
celle  de  l'État,  elle  retranche  de  sa  communion,  en  vertu  de 
son  droit  de  coercition  pénale,  les  insoumis  et  les  révoltés, 
ou  elle  les  force^  par  d'autres  moyens,  de  se  soumettre  de 
nouveau  à  leurs  supérieurs.  Ceci  nous  mène  à  Une  question 
qui  demande  un  examen  tout  particulier. 

L  union  intime  établie  par  Dieu  entre  les  deux  puissances 
ne  saurait  permettre  que  les  sujets  rebelles  de  l'une  puissent 
trouver  un  refuge  auprès  de  l'autre  ;  elle-veut,  au  contraire, 
que  chacune  dv  son  côté  fasse  tout  ce  qui  dépend  d'elle  pour 
que  les  récalcitrants  soient  ramenés  sous  la  domination  de 
leur  souverain  légitime.  Ce  principe,  avec  une  légère  modifi- 
cation dans  les  termes,  peut  se  formuler  ainsi  qu'il  suit  :  Ni 
l'Église  ni  l'État,  unis  ensemble  sur  la  véritable  base  du  droit 
divin,  ne. connaissent  la  tolérance  (3)  :  l'Église,  parjee  que  la 
véritable  paix,  la  véritable  charité  excluent  la  tolérance  de 
tout  ce  qui  peut  être  une  cause  de  trouble  et  de -discorde; 
l'État,  parce  que,  tant  qu'il  reste  fidèle  à  son  principe,  il  ne 
peut  rien  tolérer  de  ce  qui  n'est  pas  en  harmonie  avec  la  jus*- 

(1)  Mamachi,  Del  diritto  libero  délia  Chiesa  di  acquistare  e  possedere  béni 
temporali,  ton».  HT,  p.  1,  p.  236  sqq. ,  p.  II,  p.  245  sqq.  —  (Pey),  De  l'autorité 
des  deux  puissances,  p.  IV,  c.  2,  §  4,  tom.  III,  p.  377.—  Devoti,  a.  a.  O.,  §28, 
nat.  1,  p.  276. 

(2)  Can.  Decapitulis,  9.  —  Can.  Quis  autem,  11,  d.  \0  (Gelas.) —  Petr. 
Blés.,  Ep.  7,  p.  il. 

(3)  (Pey),  a.  a.  O.,  cli.  1,  §  3,  tom.  III ,  p.  323  et  suhr.  —  Muzzarelli ,  Toi- 
leranza  (Il  buon  uso  délia  logica,  tom.  II,  p.  66  sqq.). 
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tice  divine.  Jésus-Christ  lui-même  i«éprouve  là  tolétamce, 
quand  il  dit  :  «  Qui  n'est  pas  pour  moi  est  contre  moi  (1)  ;  » 
etia  paix  qu'il  a  apportée  sûr  là  terre  est  tout  aulre  que  celle 
que  le  monde  donne  ($).  Cette  paix  du  Christ  est  parfaitement 
conciliable  avec  l'épée  qu'il  a  également  apportée  (3),  et  qui, 
d'après  ses  propres  paroles,  doit  séparer  lé  père  d'avec  le  fils, 
le  frère  d'avec  le  frère.  La  paix  de  Jésus-Christ;marche  en 
donnant  la  main  à  la  vérité  et  à  la  justice;  elle  ne  fait  point 
ses  compagnes  de  Terreur  et  de  la  perversité  !  Elle  s'appuie 
sur  l'unité  et  non  sur  le  schisme  !  Cette  paix  appelle  Fëpée  à 
la  garde  de  l'unité,  pour  séparer  le  frère  du  frère,  afin  que 
le  frère  ne  sépare  pas  le  frère  de>  l'unité  de  l'Église.  De 
même,  la  charité  est  le  précepte  suprême  que  l'Église  ensei- 
gne à  ses  membres  (4);  mais- cette  vertu  sublime  cesserait 
d'être  une  vertu,  elle  ne  serait  plus  la  charité,  si  elle  laissait 
croître  l'ivraie  parmi  le.bon  grain,  si  elle  pouvait  permettre, 
par  tolérance,  au  g^nie  des  fausses  doctrines,  d'arracher  ses 
enfanta  de  son  sein  et  d'éloigner  de  leurs  yeux  le  flambeau  de 
la  vérité!  C'est  pourquoi  l'apôtre  saint  Paul,  qui  compte 
pour  rien  toutes  les  œuvres,  tous  les  sacrifices  sans  la  cha- 
rité (5),  pouvait,  sans  offenser  cette  vertu  divine,  livrer  à  Sa- 

» 

tan  (6)  tous  ceux  qui  troublaient  l'unité  de  l'Eglise,  et  or- 
donner de  les  fuir  (7). 

Comme  son  divin  époux,  l'Église  peut  dire  :  Qui  n'est  pas 
pour  moi  est  contre  moi;  car  elle  a  reçu  de  lui  la  plénitude  delà 
doctrine  sacrée,  et,  en  vertu  de  sa  mission,  elle  a  droit  d'exi- 
ger de  chacun  qu'il  reçoive  docilement  cette  doctrine  ;  qui- 
conque la  repousse  obstinément,  ou  s'en  tient  avec  opiniâ- 
treté à  ce  qu'il  lui  a  plu  d'en,  choisir,  est,  par  cela  même, 


(1)  Ev.  Matth.  XTI,  30. 

(2)  Ev.  Joann.  XIV,  27. 

(3)  Ev.  Matth.  X,  34.  —  Ev.  Luc.  XII,  51 . 

(4)  Ev.  Matth.  XXII,  39. 

(5)  I  Cor.  xfll,  2. 
(G)  L  Tim.  I,  20. 
(7)  TU.  III,  10. 
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contre  l'Égli§e  !  Or,  si  l'Église  tolérait  un  tel  adversaire,  eHe 
devrait  tolérer  tous  ses  ennemis,  tous  les  ennemis  du  Christ 
et  du  nom  chrétien  ^  si  elle  tolérait  une  secia,  elle  devrait  les 
tolérer  toutes,  et,  parla,  se  renoncer  elle-même,  se  suicider 
volontairement  ! 

-Le  rôle  de  la  puissance  temporelle,  lorsqu'elle  est  bien  pé- 
nétrée de  la  vérité  de  la  doctrine  catholique,  est  le  même  que 
celui  de  l'Église.  Pas  plus  qu'elle  ne  tolère  qu'il  se  forme, 
dans  sa  sphère  sociale  et  politique,  une  société  en  dehors  du 
cercle  de  son  autorité,  parce  qu'une  pareille  tolérance  la  con»- 
duirait  à  sa  propre  ruine;  pas  plus  qu'elle  ne  permet  que  ses 
sujets  soient  dépouillés  de  leur  bienrêtrc  temporel  par  la  ré- 
volte et  la  guerre  civile,  elle  ne  doit  tolérer  ni  permettre 
que  des  sociétés,  ^affranchissant  elles-mêmes  de  l'autorité  de 
l'Église  qu'elle  doit  défendre  en  alliée  fidèle,  trompent  et  éga- 
rent ces  mêmes  sujets,  en  matière  de  foi  ou  de  morale,  .et 
compromettent  ainsi  le  salut  de  leur  àme.  En  conséquence,, 
tout  État  chrétien,  dans  la  sphère  de  sa  puissance,  est  obligé 
de  protéger,  de  défendre,  d'assister  de  toutes  manières  lés 
droits  et  les  intérêts  de  l'Église  catholique,  contre  toutes  celles 
qui  ne  professent  pas  sa  doctrine,  et  d'éviter  de  s'allier  avec 
elles.  En  thèse  générale  donc,  il  ne  saurait  être  permis  à  un 
État  chrétien  de  contracter  alliance  avec  des  peuples  païens 
ou  hérétiques  ;  et,  eh  particulier,  il  n'y  a  pas  même  à  mettre 
en  question  la  radicale  invalidité  d'une  semblable  alliance, 
dans  le  cas  où  il  s'agit  d'une  guerre  injuste,  dans  celui  où 
l'intervention  de  la  puissance  catholique  aurait  pour  but  l'a- 
grandissement d'un  État  professant  une  autre  foi  que  celle  de 
l'Église,  et  même  dans  celui  d'une  guerre  juste,  lorsque  les 
conditions  stipulées  dans  le -traité  d'alliance  sont  de  nature  à 
porter  atteinte  aux  intérêts  de  l'Église  ;  en  pareil  cas,  le  prince 
ou  l'État  catholique  menacé  par  un.  ennemi  plus  fort  que  lui 
doit  remettre  sa  cause  entre  les  mains  de  Dieu  et  attendre  de 
lui  un  autre  secours  (1). 

(I)  Reiffenstuel,  Jus  canon.,  lib.  V,  lit.  7,  tf.  156  sqq.,  p.  153; 
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Tel  est,  à  s'en  tenir  aux  principes  .purs  du  droit  divin,  en 
matière  d  intolérance  religieuse,  le   devoir   rigoureux  de 

m 

toute  puissance ,  soit  spirituelle ,  soit  temporelle  ;  mais  ces 
principes,  ainsi  que  nous  l'avons  montré  précédemment,  ne 
sont  point  ceux  du  droit  historique,  tel  qu'il  s'est  formé 
successivement  au  moyen  de  contrats  inviolables  et  de  cons- 
titutions jurées,  etc.  (§  101).  L'alliance  entre  les  deux  pouvoirs 
appelés,  chacun  dans  sa  sphère,  à  gouverner  le  monde,  n'a 
donc  pas  toujours  lieu,  en.se  basant  sur  les  principes  du 
droit  positif  humain ,  conformément  aux  prescriptions  du 
droit  divin.  Or  c'est  précisément  cette  alliance,  qui  est  en 
quelque  sorte  le  mariage,  en  Jésus-Christ ,  de  l'Église  et 
de  l'État,  qui  doit  effacer  la  ligne  de  séparation  tracée  par  la 
différence  'qui  les  distingue  effectivement  (1). 

Il  nous  était  impossible,  dans  les  considérations  précéden- 
tes ,  de  laisser  entièrement  à  l'écart  cette  différence  essen- 
tielle ;  mais  ici  nous  devons  nous  y  arrêter  d'une  manière 
toute  spéciale ,  et  examiner  à  fond  quelles  sont  la  nature  et 
l'étendue  de  la  distinction  des  deux  puissances. 

S  cvni. 

4.  Distinction  des  deux  puissances . 

L'Église  est  un  pouvoir  immédiatement  institué  de  Dieu , 
tandis  que  la  puissance  temporelle  ne  procède  que  média- 
tement  de  l'institution  divine;  cette  différence,  à  elle  seule, 
en  implique  nécessairement  beaucoup  d'autres.  Le  royaume 
fondé  par  Jésus-Christ  doit  s'élever  au-dessus  de  tous  les 
empires  terrestres,  comme  tout  ce  qui  sort  de  la  pensée  di- 
vine s'élève  au-dessus  des  œuvres  de  l'homme;  sa  domina- 
tion est  sans  limites  ;  l'arbre  planté  par  la  main  de  Dieu  doit 

(1)  Qregor.  II,  Ep.  1,  ad  Léon.  Isaur.  (int.  praeamb.  Conc.  Nie.  II,  dans 
Hardouin,  Concil.,tom.  IV,  col.  10)  :  Consilium  autem  Christi  amantium  ira- 
peratorum,  et  piorum  pontificum  virtus  una  est,  quando  cum  pace  atque  can- 
tate res  administranUir.  —  Bennettis,  Privil.  s.  Pétri  Vindicte,  tom.  VI,  p.  127. 
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ombrager  toute  -la  terre ,.  et  tous  les  peuples  doivent  venir 
s'abriter  sous  se»  rameaux  (1).  La  suprême  loi  morale  de 
l'Eglise  est  destinée  à  régner  sur  le  monde  entier  (2).  Toutes 
les  nations,  sanç  distinction  de  race  ni  de  langage,  sont  ap- 
pelées à  recevoir,  dans  le  sein  de  l'Église,  les, enseignements 
de  cette  loi.  La  législation  d'un  État  particulier,  au  con- 
traire, n'oblige  que  les  membres  de  cette  fraction  de  la 
.société  humaine.  Sans  doute;  comme  loi  d'ordre  social,  la 
constitution  de  l'État  se  retrouve  partout ,  chez  tous  les  peu- 
ples; et,  grâce  au  précepte  d'obéissance  envers  la  puissance 
temporelle  promulgué  par  l'Église,  elle  repose  sur  un  prin- 
cipe universel.  Mais  cette  constitution  n'est  pas  la  même 
chez  tous  le»  peuples ,  et  conséquemment  l'État ,  à  l'inverse 
de  l'Église  universelle,  porte  le  caractère  du  particula- 
risme (S  27). 

•  À  cette  universalité  l'Église  joint  encore  l'unité  et  l'im- 
mutabilité (3);  il  en  est  autrement  de  l'État  ;  il  y  a  plusieurs 
États,  il  ne  peut  y  avoir  qu'une  Église  <  L'Église  ne  peut 
être  que  le  royaume  un  du  Dieu  un,  et  le  souverain  su- 
prême de  ce  royaume  ne  peut  avoir  qu'un  Heutenant.  La 
société  humaine,  au  contraire,  s'est  fractionnée  en  une  foule 
d'États ,  et,  bien  que,  dans  chacun  de  ces  États,  le  pouvoir 
gouvernemental  tienne  la  place  de  Dieu ,  il  y  a  néanmoins 
autant  de  chefs  jyrticuliers  que  de  peuples  différents,  tandis 
que  le  pouvoir  de  l'Église  embrasse  la  totalité  du  peuple 
chrétien...  Il  est  vrai  que  l'Église,  une  et  universelle,  s'est 
déployée  en  diverses  unités  partielles  qui  portent  également 
le  nom  d'églises  (§  2)  ;  mais  elle  ne  saurait  jamais  se  diviser 
de  telle  sorte  qu'une  de  ces  églises  particulières  puisse  avoir 
le  droit  de  se  séparer  du  centre  de  l'unité  ;  car,  s'affranchir 
de  l'autorité  du  vicaire  de  Jésus-Christ,  c'est  se  séparer  de 
Jésus- Christ  lui-même.  Telle  n'est  pas  la  loi  des  royaumes 
humains  ;  ils  peuvent  subir  de  nombreux  fractionnements, 

(1)  E9.  Matth.  XIII,  31. 

(2)  Ev.  Marc.  XVI,  15. 
(3)§27et28. 
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et,  suivant  lecouïs'des  choses,  par  une  longue  suite  de  vicis- 
situdes et  de  révolutions,  se  former  sans  cesse  de  nouveau* 
centres. d'unité,  à  l'égard  de  chacun  desquels,  telle  société 
déterminée  est  obligée  à  l'obéissance ,  ne  reconnaissant  au 
dessus  d'elle  aucune  autre  puissance  temporelle. 

'  Cette  mutabilité  territoriale  dès  États  qui  donne  lieu  i 
r apparition  et  à  la  disparition  successives  d'un  grand  nom 
bre  d'empires,  astres  passagers  qui;  tour  à  tour,  se  lèvent 
brillent  et  s'éteignent  dans  le  firmament  politique ,  a  néces 
sairement  pour  effet  une  autre  mutabilité,  celle  de  la  cous 
titution  organique  des  sociétés  humaines  (1).  Tel  État  es 
aujourd'hui  une  monarchie,  qui  sera  demain  une  république 
l'oligarchie  se  transforme  promptement  en  aristocratie,  e 
ainsi  de  suite  des  autres  modes  de  .gouvernement.  Mais  h 
divine  constitution  de  l'Église,  bien  qu'elle  suive  la  mardu 
du  genre  humain  dans  les  voies  de  l'histoire,  est  toujoun 
restée  et  restera  toujours  immuable  jusqu'à  la  fin  des  temps 
L'État,  comme  principe  d'ordre  social,  subsistera  bien  aussi 
jusqu'au  dernier  jour  ;  l'État  aussi  est  immortel  ;  l'huma- 
nité étant  destinée  à  vivre  aussi  longtemps  que  le  monde,  h 
société  humaine. doit  aussi  exister  jusqu'à  la  consommation 
des  siècles ,  avec  le  principe  vivifiant  que  Dieu  lui-même  a 
incarné  dans  ses  entrailles.  Mais  il  n'a  été  donné  à  aucun 
empire  d'institution  humaine,  il  n'a  été  promis  à  aucune 
famille  investie  de  la  souveraineté  de  durer  et  de  régner  jus 
qu'au  jour  où  le  signe  du  Fils  de  l'homme  apparaîtra  dans  le 
ërel,  et  où  le  Christ  redescendra  sur  la  terre  pour  juger  les 
vivants  et  les  morts  (2);  tandis  que  l'Église,  joyeuse  et  triom- 
phante, conduira  vers  le  trône  de  son  époux  les  innombra- 
bles légions  de  ceux  qui  auront  lavé  leur  robe  dans  le  sang 
de  l'Agneau  (3).Boyaume  du  céleste  avenir,  elle  s'avance 
vers  sa  gloire  dans  une  éternelle  virginité;  les  royaumes  de 


(1)  Blanchi,  Délia  polestà  c  délia  politia  délia  Cliiesa,  tom.  I,  lib.  I,  p.  11. 

(2)  Ev.  Matth.  XXtV,  30,  XXVÎ,  64.  —  Apoc.  XX,  11  sqq. 

(3)  ApOC,  XXII,  14. 
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ce  monde  se  dissolvent  tous  les  jours  et  tombent  en  cendres 
et  en  poussière  (1). 

Ces  divers  caractères  de  la  distinction  profonde  existant 
entre  la  puissance  spirituelle  et  le  pouvoir  temporel  en  im- 
pliquent un.  autre  qui  est  d'un  grand  intérêt  pratique,  à 
savoir,  que  l'Église  a  pour  ressort  toutes- les  choses  éter- 
nelles et  spirituelles,  tandis  que  le  domaine  de  l'État  se  li- 
mite  aux  choses  temporelles  et  séculières  (2).  L'Église  est  le 
royaume  de  la  céleste  béatitude  ;  l'État,  le  royaume  du  bon- 
heur terrestre.  C'est  cette  fin  particulière  de  chacune  des 
deux  puissances  qui  fonde  la  différence  la  plus  essentielle 
de-  l'Église  entre  l'Église  et  l'État  (3)  ;  et  quand  on  ne  s'at- 
tache pas  à  ce  principe*  comme  à  un  fil  conducteur,  on  s'ex- 
pose à  tomber  dans  les  plus  dangereuses  aberrations  (4). 
Cette  différence  isolerait  même  complètement  les  deux  pou- 
voirs l'utt  de  l'autre,  si  l'État  lui-même  n'était  destiné  à 
coopérer  ayec  l'Église  à  la  réalisation  du  bonheur  é&rnel  de 
l'humanité  (5) ,  et  si,  par  cette  raison,  Dieu  n'avait  établi 
une  ipiop  si  intime  entre  les  deux  puissances,  dans  un  buf 
de  bonne  harmonie  et  d'assistance  mutuelle  (S  106-107). 

(1)  Gervas.  Tilber.,  Otia  imper,  (leibnitz,  Script,  rer.  Brunsvic.,  tom.  t, 
p.  883):  Terrenum  regnum"cum  carne 'ci nis  erit  et  pulvis.  Quasi  cceleste  Tel 
subcuHeste  militantis  Ecclesiœ  est,  qnae,  diiui  ad  triumpbandum  properat,  cur- 
sum  suum  dirigit  ad  id  quod  est  perfectum. 

(2)  Petrus  Dumiani.  —  Gelas. ,  Epist.  4,  ad  Athanas.  imp.  (Hardouin, 
Concil.,  tom.ll/col.  893.)  —  Symmachus ,  Ep.  apolog.  ad  Anastas.  (Mansi, 
Contil.,  tom.  Vin,  col.  215)  :  Tu  (imperator)  humana  administras,  ille  tibi  Vi- 
vifia dispensât 

(3)  Duval,  de  Romano  pontif.,  q.  1  (Bibl.  rifax.  poulif.,  tom.  III,  p.  425)  :  D% 
finifcrus  utrinsque  potestatis  eccleaiasticœ  et  laicœ,  Lugan.  et  Ratisb. ,  1781, 
c.  2,  p.  64  sqq. 

(4)  Beveridge,  Pandectœ  canon.,  tom.  I,  proleg.7  n.  1  et  2.  —  §  m. 

(5)  S  1°*-  —  P'  de  Marca,  de  Concord.'sacerd.  et  imper.,  lib.  n,  c.'io,  n.  2  : 
Reipublicae  pacem  et  siogulorum  civium ,  quatenus  sunt  partes  reipublic», 
promo*eantrverum  etiam  et  cultum  Christo  debitum  generaliler  sanciani  sett 
défendant,  pœnis  in  contumaces  latis  ;  unde  per  consequentiam  amotis  impedi- 
ruenlis  feljcitas  aelerna  siogulorum  civium  procuretur.  a 
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$CIX. 

Indépendance  defdeux  pouvoirs. 

Il  résulte,  de  ce  gui  précède,  qije  chacune  des  deux  puis- 
sance a  sa  éphère  particulière  et  déterminée  ($  1 10)  ;  dans  les 
limites  de  cette  sphère,  chacune  de  ces  puissances  est  indé- 
pendante de  l'autre,  et  la  raison  de  cette  indépendance  réci- 
proque, c'est  la  différence  de  la  fin  respective  de  l'Église  et 
de  l'État  (1).  Cette  formule  n'est  pourtant  pas  à  l'abri  de 
toute  méprise,  et  il  importe  d'examiner  d'une  manière"  ap- 
profondie qdel  sens  il  faut  donner  à  ces  mots  :  indépendance 
des  deux  pouvoirs.  On  ne  peut  entendre  par  là  que  l'État 
peut  se  passer  de  l'Église,  ou  l'Église^de  l'Etat  ;  les  considé- 
rations précédentes  ont  pleinement  démèntré,  éa  contraire, 
que  ces  deux  puissances  sont  unies  l'une  à  l'autre  par  la  loi 
de  h.  nécessité.  On  ne  peut  non  plus  expliquer  cette  indé- 
pendance en  ce  sens,  que  chacun  des  deux  pouvoirs  n'est 
nullement  forcé  de  faire  droit  aux  réclamations  de  l'autre  ; 
bien  loin  de  là,  ils  sont  également  obligés  de  prête*  une 
oreille  bienveillante  aux  représentations  qu'ils  peuvent  se 
faire  réciproquement,  et,  quand  difis  sont  fondées,  leur  don- 
ner satisfaction;  autrement,  toute  harmonie  serait  détruite 
entre  l'Église  et  l'État  ;  celui-ci,  en  "particulier,  doit  obtem- 
pérer aux  prescriptions  de  la  loi  divine  dont  i'Églfce  a  reçu 
le  dépôt  sacré,  et,  sous  ce  rapport,  ne  peut  rien  moins 
qu'être  considéré  comme  indépendant  (■§  116  ). 

L'indépendance  des  deux  puissances  se  réduit  donc  à 
garantir  la  liberté  de  l'Église  vis-à-vis  de  l'État,  et  récipro- 
quement, dans  tous  les  actes  qui  se  rapportent  à  la  réalisation 
de  leur  fin  respective  (2)  ;  en  d'autres  termes,  elle  signifie 
que  l'Église  n'a  pas  à  s'immiscer  dans  le»  choses  tempo- 
relles (3),  l'État  dans  lés"  choses  spirituelles  (4).  Investie  du 

(1)  BianchU  Delta  potestà  e  délia  politia  délia  Chiesa,  tom.  I,  lib.  I,  p.  9. 

(2)  Taparelli,  Saggio  teoretico  di  dritto  naturale,  n.  1429  (tom.  V,  p.  21). 

(3)  Bolgeni,  l'Episcopato,  c.  8,  n.  125,  p.  246. 

(4)  Cap.  Novit,  13,  x,  de  ludk.  (Il,  1  ).—  Hugo  de  S.  Vict,  de  Sacram.  fid., 
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gouvernement  des  âmes  et  de  la  gestion  des  intérêts  de  la  vie 
future^rÉglise  n'a  rien  à  voir  dans  les  affaires  des  monar- 
chies et  des  républiques,  ni  dans  les  intérêts  temporels  du 
monde  entier.  C'est  pour  gérer  ces  affaires  et  protéger  ces 
intérêts  que  la  puissance  temporelle  a  été  instituée  (1),  et  sa 
mission  sur  la  terre  est  tellement  appropriéea  ce  but,  que, 
dans  cet  ordre  de  choses,  elle  s'exerce  souverainement  et 
reste  indépendante  de  l'Églisç  (2),  tant  qu'elle  ne  se  met  pas 
en  opposition  avec  leà  divins  préceptes  (3). 

Dans  les  conditions  données,  il  n'appartient  donc  point  à 
l'Église  de  se  préoccuper  des  motifs  et  des  intentions  qui  di- 
rigent les  princes  dans  leurs  actes  gouvernementaux  (4)  ; 
qu'ils  agissent  réellement  et  uniquement  pour  la  gloire  de 
Dieu,  ou  dans  l'intérêt  exclusif  de  leur  propre  gloire,  tant 
qu'ils  se  renferment  dans  les  limites  que  la  sagesse  divine  a 
tracées  à  la  puissance  temporelle,  HÉglise  doit  leur  laisser 
unie  liberté  pleine  et  entière,  une  indépendance  absolue.  Si 
leurs  intentions  ne  sont  pas  pures,  ils  ne  se  nuisent  qu'à 
eux-mêmes;  car,  après  tout,  ils  ne  portent  point  atteinte  à 
la  conscience  de  leurs  sujets,  pour  avoir  dirigé  leur  ambi- 
tion vers  un  autre  but  que  celui  auquel  doivent  tendre  toutes 
les  choses  terrestres.  Il  est  vrai  de  dire,  avec  saint  Optât  de 
Milève  (5),  que  le  prince  ne  relève  d'aucune  autre  autorité 
que  de  celle  de  Dieu,  qui  l'a  élevé  sur  le  trône  ;  c'est  pourquoi 
il  ne  doit  compte  de  ses  actes  qu'à  Dieu  seul.  Aussi,  est-ce 
avec  raison  que  saint  Chrysostome  et  saint  Àmbroise,  com- 
mentant ces  paroles  du  Psaume  50  :  Tibi  soUpeccaci,  distin- 
guent entre  les  prévarications  d'un  roi  et  celles  de  ses  sujets- 

lib.  II,  p.  -8,  c.  7  :  Spirituatis  siquidem  potestas  non  ideo  prœsidet,  ut  terrenw 
in  suo  jure  prœjudiciura  faciat  ;  sicut  ipsa  terrena  potestas,  quod  spiriluali de- 
betur,  nunquam  sine  praejadicio  usurpât. 

(1)  Devoti,  Jus  canon,  univ.  Proleg.,c.  12,  §  19,  p«  263. 

(2)  Bossuet,  Politique  tirée  de  l'Écriture  sainte,  p.  108.— Cap.  Licet,  10,  i, 
deForocomp.  (11,2). 

(3)  Blanchi,  a.  a.  O.,  tora.  I,  lib.  III,  §  6,  n.  2,  p.  508,  n.  3,  p,  509. 

(4)  Blanchi,  a.  a.  O.,  n.  4,  p.  510.  —  Cap.  Venerabilem,  34,  X,  de  Elect. 

(I,  6). 

(5)  Optât.  Milev.,  de  Schism.  Donat.,  lib.  in,  c.  3. 

25. 
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Selon  ces  saints  docteurs, le  monarque  prévaricateur  ne  peut 
être  puni  en  veçtu  d'aucune  loi  humaine  ;  il  n'a  péché  que 
contre  Dieu  parce  qu'aucun  -homme  n'est  au-dessus  de  lui, 
qui  ait  le  droit  déjuger  ses  actes  ;  tandis  que  le  sujet  peut 
tout  à  la  fois  se  rendre  coupable  envers  Dieu  et  envers  le  roi; 
de  là  cette  Remarque  pleine  de  justesse  d'Isidore  de  Sé- 
ville  (1)  :  «  qu'il  est  bien  difficile,  à  un  roi  prévaricateur  de 
«  rentrer  dans  les  voies  de  la  justice  ;  les  peuples  qui  pèchent 
«  craignent  le  jugement  du  prince  ;  mais  les  rois  ne  commis- 
ce  sent  d'autre  frein  que  la  crainte  de  Dieu  et  l'effroi  des 
«  peines  éternelles  !» 

Ce  n'était  donc  pa^  sans  raison  que  Grégoire  de  Tours  rap- 
pelait en  ces  termes  au  roi  Chilpéric  les  devoirs  que  lui  im- 
posait son  titre  de  monarque  (2)  :  «  Si  l'un  de  nous  venait  à 
«  franchir  le  sentier  de  la  justice,  il  pourrait  trouver  en  vous 
«  le  châtiment  de  son  crime  ;  mais  si  vous  vous  écartez  de  ce 
«  sentier,  qui  vous  punira  ?  Nous  vous  parlons,  mais  vous  ne 
«  nous  écoutez  qu'autant  qu'il  vous  convient  de  prêter  IV 
«  reille  à  nos  exhortations  ;  quel  autre  juge  pour  vous  con- 
«  damner  que  celui  qui  s'est  annoncé  lui-même  comme  la 
«  suprême  justice?  Vous  avez  la  loi  et  les  canons,  c'est  votre 
«  devoir  d'y  obéir  ;  si  vous  ne  faites  pas  ce  qu'ils  vous  pres- 
te crivent,  sachez  que  le  tribunal  de  Dieu  vous  attend  (3).  » 

Des  divers  témoignages  que  nous  avons  cités,  on  peut 
conclure  :  1  °  que  la  mission  du  pouvoir  temporel  est  de  ser- 
vir Dieu  avec  le  glaive  ,  en  châtiant  les  peuples  qui  lui  sont 
soumis,  lorsqu'ils  enfreignent  les  lois  divines  ou  humaines; 
2°  qu'il  n'existe ,  pour  juger  le  prince ,  aucun  tribunal  de 
cette  nature,  et  que,  dans  les  infractions  à  l'égard  desquelles 
les  sujets  sont  responsables  vis-à-vis  de  lui,  il  ne  relève,  lui, 
que  de  Dieu  seul.  Mais  il  ne  résulte  nullement  de  ces  passages 
que  l'Église  ne  soitpoint  en  droit,  lorsqu'il  pré  varique  contre 
la  loi  divine  ,  de  lui  demander  compte  de  sa  conduite  ;  car 

(1)  Isidor.,  Sentent.  III,  c.  50,  n.  4. 

(2)  Gregor.  Turon.t  Hist.  écoles.  Franc.  V,  18. 

(3)  Sapient.  VI,  4-10. 
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autrement,  ou  serait  aussi  autorisé  à  eu  inférer  que  les  sujets 
eux-mêmes  ne  sont  justiciables  d'aucune  autre  puissance  que 
de  oelle  du  roi.  Or,  ce  serait  là  une  aberration  complète  ;  le 
gouvernement  du  monde  a  été  donné  à  deux  puissances,  mais 
un  seul  pouvoir  gouverne  l'Église,  l'épiscopat  uni  à  son  chef, 
le  pape.  Ce  pouvoir  n'a  aucune  autorité  temporelle  sur  les 
rois  ;  ceux-ci ,  de  leur  côté ,  n'exercent  aucune  souveraineté 
sur  l'Eglise  (1),  et  s'ils  souscrivent  avec  empressement  au 
premier  de  ces  principes ,  ils  doivent  au  moins  accueillir  le 
second  avec  obéissance  (2).  Si  donc  le  pouvoir  spirituel  n  a 
pas  à  s'ingérer  dans  les  affaires  séculières,  le  pouvoir  tem- 
porel ne  .doit  pas  non  plus  s'immiscer  dans  les  choses  spiri- 
tuelles (3).  Quand  cette  loi  est  méconnue,  lç  but  que  Dieu 
s'est  proposé  dans  la  séparation  des  deux  puissances  est  en- 
tièrement manqué,  les  empiétements  arbitraires  de  l'une  sur 
le  domaine  de  l'autre  constituent  une  véritable  usurpa- 
tion (4),  et  si  l'on  accorde  à  l'autorité  temporelle  le  droit  de 
repousser  toute  tentative  de  cette  nature  de  la  part  de  l'É- 
glise ,  le  moins  qu'on  puisse  accorder  à  l'Église  aussi , 
c'est  le  droit  de  pourvoir  à  sa  défense  (jus  cavendi)  (5). 
Aussi , .  dès  que  lepouvoir  temporel  s'attribue  les  préroga- 
tives de  la  puissance  ecclésiastique,  ce  qui  implique  toujours 
uu  certain  degré  d'hérésie  (6) ,  voit-on  cette  puissance  dé- 
ployer une  grande  énergie  pour  refouler  le  pouvoir  usurpa- 
teur dans  les  limites  de  la  sphère  qui  lui  a  été  assignée  ;  car, 
dans  ces  sortes  de  luttes,  V Église  ne  doit  pas  le  céder  au  Ca- 
pitule (7)  /  Toujours  fidèle  à  son  devoir,  elle  s'est  constant 
ment  montrée  ardente  à  repousser  résolument  toute  atteinte  à 


(1)  Bennettis,  Privil.  S.  Pétri  Vindicia?,  tom.  VI,  p.  129. 

(2)  Stiarez,  Defensio  fidei  catliolicae,  lib.  III ,  c.  8  (Oper.,  tom.  XXI,  p.  133). 

(3)  Can.  Convenior,  21,  c.  23,  q.  5  (Ambros.)  :  Ea  quœ  divina  sunt,  impera* 
toriae  potestati  non  esse  subjecta. 

(4)  Mauclerus,  dé  Monarchia,  p.  III,  lib.  I,  c.  16,  col.  1071  sqq. 

(5)  Blanchi,  a.  a.  O —  Droste  zu  Vischering,  iiber  Kirche  und  Slaat  (Mun- 
ster, 1818),  p.  45  et  54.  —  Scheill,  Kirche  und  Staat,  p.  55  et  67. 

(6)  /.  Thomassius  (Card.),  Opusc.  16  (Oper.,  tom.  VII,  p.  16'1). 

(7)  CypiHan.,  Ep.  55,  ad  Corn.  pap. 
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ses  prérogatives,  de  quelque  côté  qu'elles  puissent  venir.  «  Ne 
«  vous  ingérez-point  dans  les  choses  Spirituelles,  disait  Osius, 
«  évêque  de  Cordoue,  à  l'empereur  Constantin  (1) ,  et  ne 
«  rendez  point  de  décrets  sur  des  questions  purement  reli- 
«  gieuses;  mais,  au  contraire,  laissez-nous  le  droit  de  vous 
«  instruire  à  cet  égard  :  à  vous ,  Dieu  a  donné  l'empire  ;  à 
«  nous ,  le  gouvernement  de  l'Église  ;  et,  de  même  que  celui 
«  qui  usurpe  votre  pouvoir  impérial  résiste  à  l'ordre  de 
«  Dieu ,  de  même ,  en  évoquant  à  votre  tribunal  le»  affaires 
«  de  l'Église,  vous  vous  rendriez  coupable  d'un  grand  crime! 
«  Il  est  écrit  :  Rendez  à  l'empereur  ce  qui  est  à  l 'empereur, 
«  et\à  Dieu  ce  qui  est  à  Dieu.  Il  ne  nous  appartient  pas  de 
«  gouverner  la  terre  ;  vous  n'avez,  vous,  aucun  pouvoir  pour 
«  offrir  à  Dieu  l'encens  du  sacrifice  !  »  L'illustre  évêque  vou- 
lait rappeler  par  là  l'exemple  terrible  du  roi  Osias,  que  Dieu 
frappa  de  la  lèpre  pour  s'être  immiscé  dans  les  fonctions  sa- 
cerdotales (2). 

Pour  prévenir  les  malheurs  qu'un  tel  renversement  de 
l'ordre  divinement  institué  appelle  toujours ,  non-seulement 
sur  l'Église,  mais  sur  l'État  lui-même,  Félix  III  exhorte  aussi 
l'empereur  Zenon  à  s'abstenir  de  tout  empiétement  sur  le  do- 
maine de  la  puissance  ecclésiastique  (3)  :  «  Il  importe  certai- 
ne nement  à  la  prospérité  de  votre  royaume ,  lui  écrit-il,  que 
«  vous  vous  montriez  empressé ,  dans  les  choses  divines ,  à 
«  subordonner  votre  volonté  impériale  à  l'autorité  des  prê- 
«  très  de  Jésus-Christ ,  au  lieu  de  vouloir  régner  dans  l'É- 
«  glise;  à  apprendre  les  choses  saintes  de  ceux  qui  ont 
«  mission  dé  les  enseigner,  plutôt  que  de  les  annoncer  vous- 

(1)  Atkanas.,  Hist.  Arianor.  ad  Monachos,  c.  44. 

(2)  Il  Paralip.  XXVI.  —  Glossa  Administrationibus  ad  Can.  Tmperium,  5, 
d.  10. 

(3)  Can.  Certum  est,  3 ,  d.  10.  —  Symmach.  P. ,  Apologet.  adv.  Anastas. 
imper.  :  Conferamus  au  te  m  honorem  imperatoris  cum  honore  pontificis,  inter 
quos  tantnm  distat ,  quantum  ille  rerum  humanarum  curam  gerit,  iste  divina- 
rum.  Tu,  imperator,  a  pontifice  baptismum  accipis,  sacramenta  surais ,  oratio- 
nem  poscis,  benedictionem  speras,  pœnitentiam  rogas  :  postremo  tu-  humana 
administras,  ille  tibi  divina  dispensât  :  itaque  ut  non  dicam  superior,  certe  «qua- 
lis  lionor  est. 
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posés- aux  «hommes  envers  la  puissance  souveraine,  n'appar- 
tiennent qu'à  celui  qui.  çst  la  source  de  toute  autorité  :  le 
royaume  institué  de  Dieu  même,  l'Église,  ne  saurait  en  con- 
séquence  renoncer  à  la  soumission  qui  lui  est  due,  ni  consen- 
tir à  ce  que  l'État  regarde  d'un  œil  de  convoitise  ce  qui  n'ap- 
partient pas  aux  rois  de  ce  monde,  mais  au  souverain  des 
cieux.  En  exigeant  que  le  pouvoir  se  limite  strictement  dans 
sa  sphère,  elle  ne  fait  que  revendiquer  pour  ses  ministres  la 
même  indépendance  qu'elle  reconnaît  aux  chefs  de  l'État  ; 
il  n'est  ni  dans  le  pouvoir  ni  dans  la  yçlonté  de  l'Église  de 
dicter  des  lois  aux  princes  temporels  relativement  à  l'admi- 
nistration de  leurs  royaumes  ;  elle  n'a  pas  le  droit  de  valider 
ou  d'infirmer  les  lois  de  l'État,  en  leur  donnant  ou  leur  re- 
fusant sa  sanction  et  elle  ne  s'est  jamais  attribué  ce  droit  ; 
elle  ne  s'enquiert  point  de  la  nomination  ni  de  la  révocation 
des  fonctionnaires  de  l'État,  et  ne  leur  demande  pas  compte 
de  la  gestion  de  leurs  charges  ;  n'est-elle  pas  en  droit  de  ré- 
clamer 9  de  l'autorité  temporelle ,  le  même  respect  pour  sa 
liberté  à  elle,  tant  qu'elle  se  renferme  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions  spirituelles  ? 

Les  relations  établies  entre  l'Église  et  l'État  sont  donc, 
sous  tous  les  rapports,  soumises  à  la  loi  d'une  réciprocité 
absolue,  et  paraissent  en  conséquence  fort  simples  et  fort 
naturelles.  Elles  se  résument  en  deux  mots  :  le  besoin  que 
ces  deux  puissances  ont  l'une  de  l'autre  exige  une  assistance 
mutuelle  qui,  du  côté  de  l'État,  consiste  principalement,  mais 
non  exclusivement,  dans  la  protection  qu'il  doit  à  l'Eglise, 
et  leur  indépendance  respective  donne  à  chacune  d'elles  (1)  le 
droit  de  repousser  tout  empiétement,  toute  usurpation  de  la 

»  • 

a  reipublicœ  negotiis  abstinentes,  et  imperatores  ergo  simili tet  ab  eccle&iaslicis 
abstineant. 

(1)  Cette  réciprocité  est  incontestable;  un  évôqne/une  partie,  la  totalité  même 
de  l'épiscopat  d'une  église  particulière,  peuvent  sortir  de  la  sphère  de  leurs  pou- 
voirs ,  et  alors  il  y  a  pour  la  puissance  séculière  droit  et  même  devoir  d'aviser, 
cavendi,  en  déférant  au  saint-siége  le  fait  de  l'abus  de  pouvoirs  et  de  l'usurpa- 
tion. Mais,  évidemment.  Ton  ne  peut  concevoir  l'exercice  de  ce  droif  du  côté 
de  l'État  à  l'égard  de  l'Eglise  proprement  dite.  Un  empiétement  véritable  de  la 
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part  de  l'autre  (1  ),  en  respectant  de  son  côté  les  prérogative» 
de  celle-ci  :  le  jus  cavendi,  faculté  purement  abstraite  dans 
l'hypothèse  d'une  entente  vraiment  cordiale  entre  l'Église  et 
l'État,  est  un  droit  réciproque  (2).  * 

Toutefois,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les  rapports 
des  deux  puissances  reposent  sur  la  jbase  du  droit  divin,  et 
que  c'est  l'Église  qui  est  la  promulgàtrice  de  ce  droit  ;  qu'en 
conséquence,  le  devoir  de  l'État  est  de  le  recevoir  de  sa 
main,  de  se  conformer  à  ses  prescriptions,  et,  simple  société 
humaine,  de  reconnaître  l'Église  comme  le  royaume  de  Dieu. 
Cette  considération  donne  à  la  puissance  spirituelle,  malgré 
l'indépendance  réciproque  des  deux  pouvoirs,  une  très- 
grande  supériorité  sur  l'autorité  temporelle,  et  de  là  décou- 
lent de  nombreuses  conséquences  (§  116). 

C'est  pourquoi,  quelque  simple  que  puisse  être  la  position 
respective  de  l'Église  et  de  l'État ,  nous  croyons  très-impor- 
tant, pour  plusieurs  raisons,  de  ne  pas  nous  en  tenir  à  la  dis- 
tinction, très-exacte  d'ailleurs,  qui  attribue  là  juridiction  des 
choses  spirituelles  à  l'Église,  et  celle  des  choses  temporelles 
à  la  puissance  séculière,  mais  d'entrer  plus  avant  dans  l'exa- 
men des  idées  que  Ton  rattache  ordinairement  à  ces  expres- 
sions, et  qui  sont  loin  d'offrir  toujours  la  même  exactitude. 
Nous  terminerons  ce  développement  des  principes,  en  tant 
qu'ils  se  rattachent  au  droit  divin,  par  l'examen  de  la  pré- 
éminence de  l'Église  sur  l'État. 

part  de  l'Église  serait  une  aberration  de  la  part  de  l'organe  de  son  infaillibilité, 
sur  la  nature,  l'objet,  la  limite  de  ses  attributions  ;  ce  serait  l'équivalent  d'are 
erreur  doctrinale,  hypothèse  dont  l'énoncé  seul  implique  contradiction  et 
formule  une  absurdité  manifeste.  Telle  est,  sans  contredit,  la  pensée  de  Fao- 
teur  ;  en  l'expliquant  dans  ce  sens,  nous  ne  faisons  que  la  mettre  en  harmonie 
avec  tout  l'esprit  de  son  livre.  Si  nous  insistions  davantage ,  nous  croirions 
faire  injure  à  la  sagacité  du  lecteur,  plus  encore  qu'aux  sentiments  et  aux  in- 
tentions  du  savant  et  pieux  canoniste.  (Note  du  Traducteur.) 

(1)  Cap.  Sicut,  2,  x,  de  Privil.  (V,  33)  :  Sicut  in  judiciis  laicorum  privilégia 
turhare  nolumus,  ita  eis  piaejudicantibus  nobis  moderata  volumus  auctoritate 
resistere. 

(2)  Droste  zu  Viscfiering,  a.  a.  O.,  p.  34  et  97. 
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VI.    DÉLIMITATION   PRECISE  DE  LA  SPHÈRE  DE  CHACUN  DES 

DEUX  POUVOIRS. 

S  <2L 
(a).  Choses  spirituelles,  temporelles  et  mixtes. 

Dans  la  distinction  h  établir  entre  le  spirituel  et  le  tem- 
porel, il  importe  avant  tout  d'écarter  une  erreur  dans  laquelle 
on  pourrait  facilement  tomber,  en  donnant  à  ces  mots  une 
signification  trop  littérale.  En  effet,  si  l'on  prétendait,  comme 
il  arrive  souvent,  déterminer  d'une  manière  absolue  l'idée 
du  spirituel  et  du  temporel ,  au  point  de  vue  rigoureux  de 
la  matérialité,  de  la  visibilité  des  choses  (1),  d'un  côté,  on 
étendrait  considérablement  le  domaine  de  l'ordre  temporel 
aux  dépens  du  spirituel,  de  l'autre,  on  le  restreindrait,  à  son 
propre  préjudice.  Par  exemple ,  les  sacrements,  conférés, 
pour  la  plupart,  sous  une  forme  matérielle ,  devraient  être 
mis  au  nombre  des  choses  temporelles,  tandis  que  toute  dé- 
cision, toute  prescription,  impérative  ou  prohibitive,  portant 
sur  la  volonté  humaine,  et  spécialement  sur  la  responsabilité 
morale,  devraient  être  enlevées  au  pouvoir  temporel.  Un 
pareil  système  ne  serait  au  fond  que  l'équivalent  de  cette 
maxime,  que  les  corps  appartiennent  au  pouvoir  temporel , 
et  les  âmes  à  la  puissance  spirituelle  ;  or  c'est  là  diviser  l'être 
humain,  composé  d'un  corps  et  d'une  âme  ;  dans  la  forma- 
tion de  l'homme,  l'élément  spirituel  et  l'élément  corporel 
ont  été  unis  d'une  manière  admirable  et  mystérieuse,  et  pour 
les  gouverner  séparément,  il  faudrait  pouvoir ,  comme  par 
l'effet  de  la  mort,  les  affranchir  de  leurs  liens  réciproques  (2)  ! 
Erreur  manifeste,  dont  l'énormité  ne  supporte  pas  même 


(1)  Bianchi,  Délia  potestà  e  délia  politia  délia  Cbiesa,  tom.  I ,  llb.  in ,  §  6, 
n.  2,  p.  217.  —  Bolgeni,  l'Episcopato,  c.  8,  n.  110,  p.  217.  —  Bennettis,  Privil. 
S.  Pétri  Vindiciae,  tom.  VI,  p.  82  sqq. 

(2)  Lupoli,  Praelectiones  juris  ecclesiastici,  tom.  I,  p.  168  sqq. 
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l'examen  !  La  religion  elle-même  revêt  une  forme  sensible 
et  se  révèlç  dans  la  vie  extérieure,  et  ce  n'est  pas  lame  sans 
le  corps,  ni  le  corps  sans  l'àme  qui  doit  seryir  Dieu,  mais 
l'homme  tout  entier  !  cela  peut-il  seulement  faire  l'objet  d'un 
doute,  lorsque  Jésus-Christ  lui-même  déclare  formellement 
que  nul  ne  sera  admis  dans  le  royaume  des  cieux ,  s'il  n'a 
confessé  sa  foi  sur  la  terre,  devant  les  hommes,  c'est-à-dire 
extérieurement,  et  non  pas  seulement  dans  le  secret  de  la 
conscience  (  1  )  ?  Ces  paroles  du  Sauveur  ne  sont  point  con- 
tredites par  celles  de  l'apôtre,  au  sujet  des  armes  de  l'Église; 
quand  il  dit  que  ce  ne  sont  point  des  armes  charnelles  (2), 
il  entend  simplement  qu'elles  ne  sont  point  faibles  comme 
tout  ce  qui  vient  de  la  chair  ;  leur  force  ne  vient  point  de  ce 
qu'elles  sont  spirituelles,  mais  de  ce  que  cette  force  est  la 
vertu  de  Dieu  même  combattant  pour  l'Eglise  (3).  Il  est  vrai 
que  dans  quelques  Pères  de  l'Église,  entre  autres  saint  Jean 
Chrysostome  (4)  et  saint  Jérôme  (5),  on  rencontre  certaines 
expressions  qui  semblent  attribuer  au  roi  la  domination  des 
corps,  à  l'évêque  celle  des  âmes  ;  saint  Pierre  lui-même  donne 
au  Rédempteur,  dont  il  a  été  le  premier  vicaire,  le  nom  d'é- 
véque  des  âmes  (6)  ;  mais  la  signification  générale  des  termes 
employés  par  les  deux  saints  et  illustres  docteurs,  ainsi  que 
le  langage  des  écrits  postérieurs  des  autres  Pères ,  où  l'on 
retrouve  les  mêmes  expressions  (7),  prouvent  d'une  manière 
évidente  qu'ils  n'ont  point  entendu  parler  dans  un  sens  ex- 
clusif, mais  seulement  indiquer  l'élément  dominant  de  cha- 
cun des  deux  pouvoirs  (8).  Quant  à  la  dénomination  donnée 
à  Jésus -Christ  par  le  prince  des  apôtres,  il  ne  saurait  venir  à 

(1)  Ev.  Matth.  X,  32. 

(2)  II  Cor.  X,  4. 

(3)  Chrysost.  in  h.  I. 

(4)  Idem.,  homil.  4,  in  Isaiam. 

(5)  Hieron.,  ep.  60,  ad  Heliodorum ,  c.  13  (Edit.  Paris.  1845,  1. 1 ,  col.  591). 

(6)  1  Petr.  Il,  25. 

(7)  Gervas.  Tilber.,  Otia  imp.,  dans  Leibnitz,  Script,  rer.  Brunsvic,  t.  I, 
p.  882  :  Pontifex  animarum  Caput  est  post  Christum,  Imperator  corporum  Do- 
minus  post  Deura. 

(8)  Lupoli,  a.  a.  O.,  p.  174. 
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la  pensée  de  personne  d'y  voir  une  limitation  de  la  souve- 
raineté de  Jésus-Christ  aux  âmes  seules. 

■  • 

11  faut  donc  nécessairement  chercher  ailleurs  la  borne 
délimitative  qui  'sépare  le  domaine  spirituel  du  domaine 
temporel;  cette  borne,  c'est  la  destination  des  choses  (1): 
ainsi  appartient  à  l'ordre  spirituel  toute  chose  qui  a  un  but 
exclusivement  spirituel,  en  ce  sens  qu'elle  a  pour  fin  le  salut 
des  âmes,  encore  qu'elle  soit  matérielle  par  sa  nature  \  tandis 
qu'il  faut  désigner  comme  temporelles  celles  qui  ont  pour  fin 
immédiate  un  objet  temporel,  et  sont  destinées  à  maintenir 
l'ordre  et  la  paix  dans  la  société  séculière,  bien  que,  par  leur 
nature,  elles  ne  soient  point  matérielles  (2). 

Par  conséquent ,  le  but  en  vue  duquel  les  choses  sont 
instituées  étant  la  base  unique  de  leur  classification  dans 
l'ordre  spirituel  ou  temporel,  il  ne  nous .  reste  plus,  pour 
établir  la  distinction  dont  il  s'agit,  qu'à  tracer  la  ligne,'  qui 
sépare  la  fin  de  l'Église  de  celle  de  l'État. 

Déjà,  avant  l'entrée  de  l'Église  sur  la  scène  historique,  la 
destination  de  l'État  était  de  préparer  l'avènement  du 
royaume  de  Dieu  sur  la  terre  (§  92)  ;  depuis  la  fondation  de 
ce  royaume,  source  suprême  du  bonheur  de  l'humanité,  la 
mission  de  l'État  ne  doit  plus  être  déterminée  par  elle-même, 
mois  par  celle  de  l'Église  :  là  est  le  véritable  principe  direc- 
tif  relativement  aux  rapport»  existants  entre  l'Église  et  l'État. 
L'Église,  comme  royaume  de  Dieu,  doit  poursuivre  et  réali- 
ser dans  toute  sa  plénitude ,  et  avec  l'indépendance  la  plus 
illimitée,  le  but  qui  lui  a  été  assigné  par  son  divin  fondateur, 
et  doit  par  conséquent  pouvoir,  en  toute  liberté,  mettre  en 
œuvre  tous  les  moyens  appropriés  à  ce  but.  Il  ne  reste  donc 
à  l'État,  dans  le  gouvernement  du  monde,  que  les  attribu- 
tions  qui  n'ont  pas  été  dévolues  à  l'Eglise  (3) ,  et  en  lui  con- 
servant cette  part  restreinte  d'autorité,  Dieu  lui  impose  de 

(1)  (Pey),  De. l'autorité  des  deux  puissances,  tom.  Il,  p.  367. 

(2)  Bianchi,  a.  a.  O.,  p.  508.  —  V.Droste  zu  Vischering,  uber'KircWund 
Staat  (Munster ,  1838),  S.  44. 

(3)  Quae  propria  sunt  sacerdotii,  regibus  interdixit  (Curistus).  Facund. 
Hermian.y  §  105,  note  39. 
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tuelles  et  les  choses  temporelles  ne  présente  plus  aucune 

difficulté  (S  III). 
Mais,  tout  en  fixant  le  sens  exact  de  cette  distinction,  il  ne 

faut  pas  perdre  de  vue  une  autre  considération  :  ces  délimi- 
tations sévèrement  tracées  ont  leur  utilité  pratique,  lorsqu'il 
y  a  danger  d'empiétement  de  la  part  de  Tune  des  deux  puis- 
sances dans  la  sphère  de  l'autre,  ou  bien  lorsqu'une  atteinte 
de  cette  nature  a  été  consommée,  et  que,  par  suite,  le  juste 
équilibre  des  rapports  entre  l'Église  et  l'État  a  été  troublé 
ou  menace  de  l'être.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  y  a  antago- 
nisme entre  les  deux  pouvoirs,  antagonisme  qui  ne  s'est  que 
trop  souvent  réalisé  au  grand  détriment  des  peuples,  et  qui 
est  diamétralement  opposé  à  la  volonté  de  Dieu,  à  l'économie 
divine.  Mais  si  l'on  suppose  que  le  bon  accord,  que  la  con- 
fiance mutuelle,  que  Dieu  veut  voir  régner  entre  les  deux  puis- 
sances, y  régnent  effectivement,  il  devient  évident  qu'étant 
établies  pour  gouverner  l'humanité  de  concert,  il  n  est  pas 
nécessaire  qu'elles  soient  entourées,  vis-à-vis  Tune  de  l'autre, 
de  barrières  si  rigoureuses  (1).  Dans  cet  état  de  choses,  il  est 
hors  de  contestation  que  la  loi  dont  l'Église  a  été  constituée 
la  gardienne  et  l'organe,  est  la  loi  de  Dieu  même,  et  qu'en 
cas  de  conflit,  elle  doit  l'emporter  sur  la  loi  humaine  (2)  ; 
mais  cela  ne  signifie  point  cependant  que  le  pouvoir  tempo- 
rel n'ait  rien  à  faire  lui-même  avec  la  loi  religieuse  et  les 
divins  préceptes  ;  au  contraire,  plus  les  deux  pouvoirs  sont 
étroitement  unis  l'un  à  l'autre,  et  plus  fréquemment  le 
pouvoir  séculier  viendra  en  aide  à  l'Église  dans  l'application 
de  la  loi  divine  ;  c'est  sous  ce  rapport  qu'il  est  vrai  de  dire 
que  l'autorité  royale  est  une  charge  spirituelle  (S  104)  ;  cette 
dénomination  est  d'autant  plus  admissible,  que  la  mission 
particulière  du  pouvoir  est  de  déployer  toute  son  influence, 
tous  les  ressorts  de  sa  puissante  action  sur  le  peuple  qui  lui 

(1)  Thomassin ,  Vêtus  et  nova  eccles.  discipl.,  p.  H,  lib.  III,  c.  iiO,  n.  2, 
tom.  VI,  p.  753.  —  De  finibus  utriusque  potestat.,  c.  1),  p.  178.  —  Droite  zu 
Vischering,  ùber  Kirche  und  Staat,  S.  23.  —  Scheill,  Kirche  und  Staat,  S.  15. 

(2)  Can.  Lege,  1,  d.  10. 
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est  subordonné,  pour  diriger,  autant  qu'il  se  peut,  les 
mœurs,  les  tendances ,  la  civilisation  de  ce  peuple ,  d'une 
manière  harmonique  à  la  loi  divine  (§104). 

11  peut  en  outre  arriver,  dans  le  rapport  essentiel  que 
toutes  les  choses  humaines  ont  avec  la  fin  suprême,  qu'un 
grand  nombre  d'entre  elles  se  présentent  sous  une  double 
faee  partagées  entre  l'Église  et  l'État  ;  le  pouvoir  temporel 
est  alors  grandement  intéressé  à  ce  que  l'Église  lui  prête  son 
assistance  dans  l'accomplissement  de  jsa  mission  immédiate, 
commode  sa  fin  la  plus  éloignée,  à  cause  de  leur  affinité 
avec  la  fin  et  la  mission  été  l'Église  (§  107).  Là  où  le  pouvoir 
temporel  ne  peut  pénétrer  avec  son  glaive  à  un  seul  tran- 
chant, l'Église  se  fraye-une  voie^  avec  le  glaive  à  deux  tran- 
chants de  la  parole  ;  le  premier  agit  directement  sur  le  corps, 
et  ne  peut  atteindre  l'àme  qu'en  lui  faisant  éprouver  la 
crainte  d'être  séparée  de  ce  corps  ;  le  glaive  de  la  divine  parole 
pénètre  jusqu'à  la  séparation  dé  Fàme  et  du  corps  (1).  - 

En  considération  de  cette  supériorité  de  puissance  d'action, 
l'autorité  temporelle  a  dû  naturellement  se  sentir  portée,  à 
certaines  époques  où  la  plus  parfaite  harmonie  régnait  entre 
elle  et  l'Eglise,  à  faire  à  oelle-d  l'abandon  de  beaucoup  de 
choses  qui ,  dans  une  délimitation  rigoureuse,  eussent  com- 
posé son  propre  domaine  (2). 

De  son  côté,  l'Église  a  également  concédé  à  la  puissance 
temporelle  l'exercice  de  différents  droits  spirituels,  et  sou- 
vent aussi  elle  a  reconnu,  par  la  collation  d'un  privilège 
formel,  plusieurs  attributions  de  cette  nature,  consacrées  par 
un  long  usage  (3). 

De  ces  diverses  circonstances  est  née  l'idée  des  choses 
mixtes ,  sur  lesquelles  les  deux  pouvoirs  exercent  concur- 
remment un  droit  de  juridiction  (4).  Toutefois ,  ici  encore  $ 

(1)  ffebr.  IV,  12. 

(2)  Devoti,  Jus  canon.  uuW.  Proleg.,  c.  12, $  23 ,  not  J»  lom.  I,  p.  269. -~ 
Thomassin,  a.  a.  O.  (note  ai). 

(3)  Bened.  XIV,  de  Syood.  diœc. ,  lib.  IX,  c.  9,  n.  11.  —  Devoti ,  a.  a.  O.» 
§  20, 1.  f.,  p.  264. 

(4)  Ce  droit  simultané  n'est  poïnt  identique,  du  coté  des  rapports  sous  lesquels 

II.  26 


402  DU   DIOIT  ECCLÉSIASTIQUE. 

il  est  nécessaire,  pour  éviter  tonte  méprise,  de  tracer  nette 
ment  certaines  distinctions  ;  car  cette  idée  elle-même  peu 
être  envisagée  sous  trois  aspects  différents.  En  effet,  d'uni 
part,  certains  objets  peuvent  être  mixtes,  en  ce  que,  pou 
faciliter  1  exécution  d'une  loi  divine  ou  humaine,  destinée 
rétablir  la  paix  et  l'ordre  troublés  par  des  déchirements  il 
térieurs,  Tune  des  deux  puissances  a  recours  à  l'assistant 
de  l'autre  (1);  sous  ce  rapport,  l'hérésie  est  une  choc 
mixte  (2),  et  on  pourrait  avec  raison  en  dire  autant  de  la  ri 
volte  contre  le  pouvoir  séculier,  parce  qu'en  pareil  cas,  ile 
du  devoir  de  l'autorité  spirituelle  d'accourir  au  secours  i 
son  alliée  et  de  lui  prêter  l'appui  de  ses  armas. 

D'autre  part,  il  est  des  choses  qui,  à  raison  de  leu 
double  but,  doivent  être  considérées  comme  mixtes,  se  rat 
tachant  à  la  fois  à  l'ordre  spirituel  et  à  l'ordre  temporel  o 
naturel  ;  tel  est,  par  exemple,  le  mariage  (3),  et  même,  dai 
un  certain  sens ,  la  dignité  des  princes  temporels ,  dignil 
d'institution  divine. 

Enfin ,  il  est  encore  d'autres  choses  qui  peuvent  avoir  h 
vêtu,  par  voie  de  développement  historique ,  ce  caractèi 
mixte  (4)  ;  bien  que  cette  dénomination  leur  soit  impropre 
ment  appliquée,  et  qu'à  cet  égard,  nous  prenions  ici  1< 

il  s'exerce.  A  ce  point  de  vue,  il  n'existe  pas  de  matières  mixtes.  Cette  diatim 
lion  essentielle  ressort  clairement  des  développements  ultérieurs  de  notre  sava 
canoniste  et  ne  saurait  être  mise  en  contestation.  Cependant  elle  n'a  été  que  tn 
souvent  méconnue,  et  de  là,  du  cd té  de  l'autorité  temporelle,  toutes  ces  coof 
sions  qui  l'ont  jetée  si  souvent  dans  des  abus  de  pouvoir  déplorables. 

(Note  du  Traducteur.) 
(i)lNat.  Alexander,  Hist.  eccles.,  sœc.  IV,  c.  2,  scliol.  3  (tom.  VII,  p.  H 
—  De  finib.  utr.  pot.,  c.  ô,  p.  94. 

(2)  Devoti,  a.  a.  O.,  §  22,  p.  265.  —  Innoc.  /F  P.,  ad  cap.  Licet  ex  su 
cepto ,  10,  X,  de  For.  compet.  (II,  2)  v.  Vacante  :  Si  —  subditi  sunt—  (impei 
\ox\)  inobedientes,  débet  (papa)  eum  juvare  et  domare  rebellionem  snbditorui 

(3)  Thom.  Aquin.  lib.  4,  sent.  dist.  34 ,  an.  1 ,  ad  4  :  In  quantum  ordioat 
ad  bon  uni  natur<r ,  dirigitur  in  finem  a  natuia  inclinante  in  bnne  fin  cm  ,  et  i 
dicitur  esse  natuno  olhV.ium  ;  in  quantum  vero  ordinutur  ad  bonum  politicn 
subjacet  ordiuatinni  Iegis  civilis  :  quantum  igitur  ordinatnrad  bonum  Eoclesi 
oportet  quod  subjaceat  regimini  ecclesiastico.  —  ScheUl,  a.  a.  O.,  S.  37. 
Dévot  i  f  a.  a.  O.,  §  18,  p.  261  sqq. 

(4)  Devoti,  a.  a.  O.,  §  22,  p.  265.  —  De  finib.  utr.  pot.,  c.  5,  n.  25,  p.  95. 
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choses  au  point  de  tue  du  droit  divin ,  l'origine  tout  histo- 
rique de  cette  dernière  catégorie'de  choses  mixtes  ne  doit  pas 
néanmoins  les  exclure  de  l'examen  auquel  nous  nous  livrons. 

Dans  la  première  de  ces  catégories,  lai  linfite  respective  des 
deux  pouvoirs  est  facile  à  tracer,  et  doit  se  déterminer  d'après 
ce  principe  général,  que  le  concours  réciproque  de  l'Église  et 
de  l'État  ne  doit  jamais  aller  au  delà  d'une  simple  assistance. 

Dans  la  seconde,  la  sphère  de  chacune  des  deux  puissance* 
se  délimite  également  d'elle-même,  d'après  la  diversité  des 
buts  ;  ainsi,  en  matière  de  mariage,  au  sujet  duquel  un  canon 
du  concile  de  Trente  frappe  d'anathème  l'opinion  qui  nierait 
la  compétence  des  tribunaux  ecclésiastiques ,  l'Église  a  droit 
de  prononcer  sur  toutes  les  questions  qui  se  rattachent  par 
un  rapport  quelconque  à  la  nature,  à  l'essence  de  cet  acte  sa- 
cramentel ;  telles  sont  les  questions  qui  touchent  à  la  validité 
des  mariages,  aux  fiançailles,  à  la  séparation  de  lit  (1)  ;  les 
dispositions  relatives  aux  Mens  des  époux ,  à  leur  succes- 
sion ,  etc. ,  sont  du  domaine  de  la  puissance  temporelle  (2). 
Nous  avons  déjà  classé  au  nombre  des  choses  mixtes  la  di- 
gnité de  cette  puissance  elle-même  ;  en  effet ,  à  raison  de  la 
mission  spirituelle  du  pouvoir  séculier ,  institué  de  Dieu, 
l'Église  lui  donne  la  sanction  divine  par  le  couronnement  et  le 
sacre ,  et  lui  confère  par  cela  même  un  caractère  spirituel. 

Enfin,  pour  la  troisième  catégorie,  la  ligne  de  démarcation 
est  marquée  par  ce  principe,  que  les  droits  historiques,  gé- 
néralement sujets  à  vicissitudes,  doivent  être  maintenus, 
toutes  les  fois  qu'ils  ont  été  légitimement  acquis,  ou  qu'ils 
sont  fondés  sur  une  prescription  incontestable  (3),  tant  que 
le  cours  des  circonstances  n'est  pas  venu  de  lui-même  modi- 
fier l'ordre  des  choses  établi,  ou  qu'il  n'est  pas  intervenu 
entre  les  deux  pouvoirs  un  concordat  qui  change  les  bases  de 
leur  situation  respective.  Mais  le  changement  ne  peut  être 

(1)  Bened.  XIV,  a*  a.  O.,  ta.  3,  n.  4. 

(2)  Devoti,  a.  a.  O.,  S  1S,  p.  262. 

(3)  ThomasHn,  a.  a.  O.,  p.  II ,  lib.  111',  c.  65,  n.  5  (tom.  VI ,  *p.  473).  —  D* 
finib.  utr.  pot.,  c  12,  n.  52  sqq.,  p.  183.  —  Devoti,  a.  a.  O.,  $  23,  p.  267. 

26. 
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l'œuvre  arbitraire  d'une  seule  des  deux  puissances.  1 
pourquoi,  d'ailleurs,  s'élèwrait-il,  à  cet  égard,  des  dissen 
timents  entre  l'Église  et  l'État?  Pourquoi  détruiraient-]] 
le  pacte  antique  de  leur  alliance,  cimenté  par  la  confiance  < 
la  concorde,  et  lui  préféreraient-ils  un  état  de  divorce  < 
d'hostilité,  qui  enlèverait  bien,  il  est  vrai,  quelques  droil 
à  l'Eglise,  mais  qui  en  ravirait  un  bien  plus  grand  nombi 
à  fÉtat?  Ne  serait- on  pas  autorisé  à  invoquer  cette  fin  <J 
non  recevoir  du  livre  des  Juges  :  «  Israël  a  habité  dans  Hé 
«  sébon,  et  dans  les  villages  qui  en  dépendent,  .pendant  30 
«  ans  ;  pourquoi,  pendant  un  si  long  espace  de  temps,  n'aye 
§  vous  jamais  revendiqué  ces  droits  (1)?  » 

Maintenant,  comme  en  toute  chose  le  droit  humain  doi 
céder  devant  le  droit  divin,  nous  devons,  en  faisant  abstrac 
tion  des  produits  de  l'histoire  qui  tirent  leur  légitimité  d 
l'action  gouvernementale  des  deux  pouvoirs,  tracer  d'un 
manière  précise  leurs  limites  respectives; "c'est  ce  que  nou 
allons  faire,  non  en  prenant  jt  la  main  la  mesure  qu'il  pour 
rait  convenir  à  la  puissance  temporelle  de  Mas  présenter 
mais  en  adoptant  pour  base  l'étendue  des  trois  pouvoirs  con 
férés  à  l'Église.  • 

VI.   PRECISION  DES   CHOSES  SPIRITUELLES,  SUR  LA  BASE  DE! 

TROIS  POUVOIRS  DE  l/ÉGLISE. 

s  ni. 

I.  Coup  d'œïl  général. 

"Commençons  par  l'enseignement  :  tout  ce  qui  touche  à  ci 
pouvoir,  dans  toute  l'étendue  de  la  mission  que  l'investituri 
divine  a  conférée  aux  apôtres,  sous  ce  rapport,  est  néces 
rtdrement  du  j-esôort  de  l'Église  (2).  Il  résulte  de  là  quoi 

(1)  Jttâk.  XI*  26. 

(2)  Gregor.  Il,  ep.  1 ,  ad  Léon.  Isaur.  (int.  praeamb.  a4 Conc.  Nie.  H.  Uar 
douin,  Concil.,  tom.  IV,  col.  10)  :  Scis,  imperator,  sanctç  Eccleslae  dogmat; 
non  iraperatorum  esse,  sed  pontifiemu  ,  quœ  tuto  debeut  dogmatizari.  —  Ben 
net  lis,  Privil.  S.  Pelri  Yindic,  tom.  VII,  p.  140. 
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ne  saurait  restreindre  iéi  le  domaine  de  l'Église  dans  la 
sphère  de  la  foi  intérieure,  comme  présentant  seule  un  ca- 
ractère spirituel,  et  reléguer  son  action  illuminàtrice  dans  les 
profondeurs  de  la  conscience  ;  il  faut  encore  lui  reconnaître 
le  droit  de  propager  extérieurement  sa  doctrine,  et  de  pro- 
noncer souverainement  sur  tout  ce  qui  la  constitue;  ce 
droit  fait  essentiellement  partie  d*  sa  mission  enseignante. 
L'État  ne  peut  donc,  sans  attenter  au  domaine  spirituel,  s*at- 
tribuer  à  lui-même  l'enseignement  doctrinal,  sdhs  prétexte 
qu'exercé  directement  par  l'Église,  il  est  une  cause  de 
trouble  pour  la  paix  extérieure ,  au  maintien  de  laquelle  il 
lui  appartient,  à  lui  seul,  de  veiller;  une  pareille  préten- 
tion ne  tendrait  à  rien  moins  qu'à  condamner  l'Église  au  si- 
lence (1);  ce  serait  vouloir  anéantir  de  fond  en  comble  le 
pouvoir  émané  de  Jésus -Christ.  Il  n'a  point  été  donné  à  l'É- 
tat d'améliorer  l'œuvre  de  Dieu  et  de  confiner  l'Église  dans 
la  sphère  purement  abstraite  de  l'enseignement,  en  lui  re- 
fusant le  droit  de  prescrire  des  devoirs  aux  fidèles  et  de  leur 
imposer  l'obligation  de  l'obéissance  (2).  L'Église  n'a  pas  seu- 
lement le  pouvoir  d'un  précepteur  ou  d'une  faible  mère,  qui 
ne  peut  que  prier  et  non  punir  (3).  Elle  a  le  pouvoir  de 
Dieu  !  toute  subordination  de  l'enseignement  apostolique 
vis-à-vis  de  l'autorité  temporelle  est  donc  inconciliable 
avec  les  principes  essentiels  du  droit  divin,  et  ni  prédication, 
ni  catéchisme,  ni  lettres  pastorales,  ni  décrets  dogmatiques, 
ne  sauraient  tomber  dans  la  compétence  de  l'État,  ni  dépen- 
dre de  son  agrément  ou  de  sa  sanction  (4)  ;  c'est  ce  que  les 
papes  et  d'autres  évèques  ont  autrefois  représenté,  avec  au- 
tant de  raison  que  de  force,  aux  empereurs  chrétiens  de  la 
nouvelle  Borne.  A  la  série  de  témoignages  que  nous  avons 
déjà  rapportés  ailleurs  (§  109),  nous  ajouterons  ce  passage 


(1)  Devoti,  Jus  canon,  univ.  Proleg.,  c.  12,  §  2,  (om.  I,  p.  235. 

(2)  liolgeni,  l'Episcopato,  c.  8,  n.  110,  p.  218. 

(3)  Litta,  Lettres  sur  les  quatre  articles,  p.  87. 

(4)  (Pey)t  De  l'autorité  des  deux  puissances,  p.  ITT,  c.  4,  §  6,  tom.  HT,  p.  137 
et  suiv. 
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de  saint  Ainbroise  (1)  :  «  Quand  avas-vous  entendu  dire. 
«  très-clément  empereur ,  qu'en  matière  de  foi  les  laïque 
«  aient  jugé  les  évéques  ?  Si  c'était  l'évêque  qui  dût  $F 
«  instruit  par  le  séculier,  que -faudrait-il  en  conclure  ?  Qui 
«  le  séculier  aurait  à  enseigner  la  foi,  et  que  l'évêque  devra] 
«  écouter  et  recevoir  l'instruction  du  laïque.  Or  si  non 
«  jetons  les  yeux  sur  les  saintes  Écritures  et  sur  les  temp 

*  anciens,  qui  de  nous  pourrait  contester  qu'en  matière  d 

*  foi  ce  sopt  les  évêques  qui  ont  jugé  les  empereurs,  et  no 
«  les  empereurs  qui  ont  jugé  les  évoques  !  » 

Si  l'on  admettait  en  principe  que  l'enseignement  doctrine 
doit  être  subordonné  à  l'agrément  de  l'autorité  séculière,  o 
rangé  dans  le  cercle  de  sa  compétence,  et  que  l'on  fût  consé 
quent,  on  aboutirait,  en  définitive,  à  ne  plus  reconnaître 
comme  appartenant  à  la  sphère  de  l'Église,  que  les  pensée 
et  les  sentiments  des  hommes,  à  la  condition  encore  qu'ils  n 
se  manifestassent  ni  par  des  paroles  ni  par  aucun  autre  sign 
extérieur...  Eh!  quoi  donc!  le  sanhédrin  était-il  dans  sa 
droit,  lorsqu'il  défendait  aux  apôtres  d'annoncer  la  doctrin 
du  Christ  et  sa  résurrection  d'entre  les  morts,  sous  préteil 
que  ces  prédications  troublaient  l'ordre  public  et  pouvaiei 
fournir  aux  Romains  l'occasion  de  prendre  les  armes  conti 
les  Juifs  (2)?...  Une  doctrine  vraie  ne  peut  porter  atteinte 
la  véritable  paix  ;  c'est  contre  l'essence  des  choses  qu'il  e 
soit  ainsi,  et  toute  doctrine  qui  produit  cet  effet  est  par  1 
même  convaincue  de  fausseté  ;  le  caractère  de  l'erreur  étai 
précisément  de  provoquer  le  désordre  et  d'enfanter  la  dû 
corde  au  lieu  de  la  paix,  car  ce  n'est  que  par  cette  vo 
qu'elle  peut  arriver  à  la  domination  (3). 

L'État  ne  peut  apporter  aucune  entrave  à  la  publication  c 
la  bonne  nouvelle  de  Jésus-Christ  ;  c'est  une  limite  posée 
l'autorité  de  la  puissance  temporelle  par  la  mission  doctrina 


(1)  Ambras.,  epist.  21,  ad  Valent,  c.  4  (Edit.  Paris.  1846»  tom.  m,  col.  100! 

(2)  Act.  Apost.  IV,  17,  18. 

(3)  Devoti,  a.  a.  O.,  §  2,  p.  236. 
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dont  le  Christ  a  investi  ton  Église  (1).  Avant  la  prédication 
de  l'Évangile,  l'État  avait  le  droit  d'interdire  tout  nouveau 
culte  d'institution  humaine,  toute  réunion  se  rattachant  àib 
profession  de  ce  culte  (2)  ;  mais  ce  droit,  aucun  pouvoir  hu- 
main ne  peut  l'invoquer  vis-à-vis  du  royaume  de  Jésus -Christ, 
dans  lequel  est  annoncée ,  non  point  la  parole  de  l'homme1, 
mais  la  parole  de  Dieu. 

Ainsi,  l'État  n'a  point  à  juger  la  doctrine  de  l'Église  (3)t 
tout  ce  qu'il  lui  appartient  de  faire  à  son  égard,  c'est,  daifi 
son  intérêt  bien  entendu  (S  106),  non-seuleiàent  d'aplanir  lai 
voies  à  sa  propagation  et  de  proscrire  sévèrement  la  publica- 
tion de  tous  livres  signalés  par  l'Église  comme  hostiles  à  sa 
doctrine,  mais  de  favoriser  encore  de  tous  ses  moyens  la 
diffusion  de  la  vérité  (4). 

L'instruction  n'est  pas  moins  l'affaire  de  l'Église  que  de 
l'État  (5)  ;  toutes  les  connaissances  utiles  contribuant  à  l'é- 
ducation et  à  l'anoblissement  des  hommes,  il  leur  appar- 
tient à  tous  deux  de  s'en  occuper. 

Or,  tandis  que  l'Église  veille  à  ce  que  la  science  ne  s'é- 
carte point  du  fondement  de  la  foi  et  de  la  morale  (6),  et 
qu'ainsi  elle  serve  à  éclairer  l'esprit  humain  au  lieu  de  le 
plonger  dans  les  ténèbres ,  il  est  du  devoir  de  l'État  de  suivre 
fidèlement,  à  cet  égard ,  les  conseils  et  les  avertissements  de 
l'Église,  et  de  ne  pas  tolérer  que  l'enseignement  scientifique 
donné  dans  son  sein  sorte  jamais  des  limites  rigoureuses 
que  lui  tracent  la  foi  et  la  morale . 


(1)  Pvffendorf,  de  Jure  nat.  et  gent.  VII,  4,  n.  8  (Kdit.  Francof.  1759,  t.  III, 
p.  52)  :  Nulla  vera  doctrina  paci  répugnât ,  et  quae  paci  répugnât  vera  non  est , 
nisi  etiam  pax  et  concordia  contraria)  legibus  naturalibus  dicantur.  —  Devoti  » 
a.  a.  O.,  §  3,  p.  237,  not.  1. 

(2)  Bolgeni,  a.  a.  O.,  n.  112,  p.  222. 

(3)  Pauli,  Sentent,  recept.  V,  21,  3  (edid.  Arndts).—  Richter,  Lehrbuch  des 
Kirchenrechts,  §  17,  note  2,  S.  32. 

(4)  Taparelliy  Saggio  teoretico  di  dritto  naturale,  n.  1417,  tom.  V,  p.  12. 

(5)  Bossuet,  Politique  tirée  de  l'Écriture  sainte,  p.  284. 

(6)  Drosie  zu  Vischering,  iïber  Ki relie  und  Staat,  S.  37.— Ueber  den  Frieden 
un  ter  der  Kirche  und  den  Staalen,  S.  \13.—Scheill,  Kirche  und  Staaten ,  S.  49. 
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Il  est  pareillement  en  dehors  des  attributioÉB  du  pou- 
voir temporel  de  rendre  des  décisions  dogmatiques  de  m 
propre  autorité;  si  les  décrets  qu'il  promtrtgue  peuven 
renfermer  des  dispositions  de  fcette  nature ,  ce  ne  peut  èto 
que  pour  reproduire  les  dogmes  détnis  par  l'Eglise,  t 
«n  faire  l'application  d'après  les  règles  quelle  a  preseri 
tes(l). 

.    Le  second  pouvoir  de  l'Église,  ctot  le  sacerdoce.  Institué 

par  le  Christ,  légataire  universelle  du  trésor  de  la  gréée 

^elle  n'en  est  pas  simplement  dépositaire,  elle  a  encore  à  1 

communiquer  au  genre  humain.  En  conséquence,  toute 

qui  touche  à  l'administration  des  sacrements,  à  la  liturgi 

et  au  culte ,  à  la  prescription  des  prières ,  à  la  publkatio 

des  indulgences,  aux  processions,  etc...,  bien  que  ces  obje 

.constituent  des  actes  de  la  vie  extérieure ,  ne  peut  émane 

que  de  l'Église,  qui,  seule,  a  reçu  à  cette  fin  une  mission  d 

vine  (2).  A\i  point  de  vue  du  droit  divin,  rien  de  tout  ce 

ne  saurait  dépendre  de  l'agrément  ni  de  l'autorisation  < 

l'État  ;  il  est  évident  que  pour  un  prince  vraiment  chrétien 

vraiment  pénétré  de  la  foi  du  Sauveur,  l'objet  de  sa  pli 

vive  sollicitude,  le  but  de  ses  plus  ardents  désirs ,  ce  de 

être  la  sanctification  de  son  peuple  !  Il  faut  donc  que ,  là  < 

il  n'a  pas  le  droit  de  prendre  une  part  directe  à  cette  œuv 

sublime,  il  contribue  de  tout  son  pouvoir  à  faciliter  la  tàd 

de  l'Église ,  et  réponde  avec  un  affectueux  empressement 

son  appel,  lorsqu'elle  réclame  son  appui  ou  sa  protection  (.1 

témoignant  ainsi  de  la  confiance  qui  doit  régner  entre  1 

deux  pouvoirs.  Là  se  borne  le  rôle  de  la  puissance  temp 

relie  ;  elle  ne  saurait  aller  au  delà. 

L'exemple  des  apôtres,  à  défaut  d'autres  preuves,  suffire 
à  montrer  combien  peu  l'Église  doit  subordonner  son  actio 


(1  )  Devoti,  a.  a.  0.,  §  6,  p.  239. 

(2)  Bolgeni,  a.  a.  O.,  n.  110,  p.  217.  —  Lupoli,  Praelectiones  juris ecclesi 
tici,  toi».  (,  p.  166. 
(S)  Scheill,  a.  a.  O.,  p.  18  sqq. 
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dans  tout  0a  qui  a  rapport  au  coite ,  à  l'approbation  active 
ou  passive  de  l'État.  Sans  s'inquiéter  de  savoir  s'ils  obtien- 
draient ou  non  cette  approbation  (1  ),  les  voilà  qui  se  mettent 
courageusement  à  l'œuvre,  donnant  à  l'Église  toutes  les 
institutions  nécessaires  à  l'administration  spirituelle  du 
royaume  de  Dieu,  baptisant,  ordonnant  des  diacres,  des 
prêtres  et  des  évèqueç  (2),  remettant  les  péchés,  adminis- 
trait les  autres  sacrements,  les  entourant  chacun  de  céré- 
monies spéciales  (3).  Ils  règlent  l'ordre  des  assemblées  des 
chrétiens  dans  les  t  solennités  du  culte ,  instituent  les  fêtas 
commémorative8  des  grands  événements  accomplis  dans  le 
sein  de  l'Église ,  accordent  des  indulgences  (4)  et  composent 
des  règlements  liturgiques  qui  figurent  encore  parmi  ceux 
qui  sont  en  vigueur  de  nos  jours  (5).  C'est  ce  qui  explique 
la  profonde  vénération  de  l'Église  pour  toutes  ces  cérémo- 
nies et  ces  rites  qu'elle  tient  pour  sacrés ,  surtout  en  ce  qui 
touche  aux  sacrements,  à  tel  point  qu'elle  frappe  même 
d'anathème  le  mépris  qui  en  serait  fait  (6). 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  concernant  l'enseigne- 
ment et  le  sacerdoce  s'applique  également  au  troisième  pou- 
voir de  l'Église.  Jésus-Christ  a  donné  à  la  puissance  spiri- 
tuelle la  mission  d'élever  le  peuple  chrétien  ;  dans  ce  but  il  a, 
en  même  temps ,  institué  une  royauté  dans  l'épiscopat ,  déjà 
investi  de  l'autorité  doctrinale  et  du  sacerdoce.  En  qualité  de 
pasteurs,  les  évéques  doivent  pouvoir  faire  toutes  les  insti- 
tutions et  tous  les  règlements  nécessaires  pour  l'éducation 
morale  et  religieuse  des  enfants  de  l'Église ,  et  disposer,  en 
conséquence,  de  tous  les  moyens  qu'exige  l'accomplisse- 
ment de  leur  mission.  Ainsi ,  tous  les  droits ,  tous  les  pou- 


Ci)  BennettiSy  a.  a.  O.,  p.  151. 

(2)  Ad.  Apost.  VI,  6  ;  XIV,  22.  Supra  §  25. 

(3)  AcL  Apost.  VIII,  36.  —  I  Cor.  X,  16;  XI,  20,  34.  Voyez  aussi  note  2.  — 
Devoti,  a.  a.  O.,  n.  245. 

(4)  II  Cor.  II,  7,  10. 

(5)  Basilius,  deSpiritu  sancto,  c.  27.  — Can.  Ma  autem,  11,  d.  12.— (Pey), 
a.  a.  O.,  p.  III,  c.  5,  §  1,  p.  157. 

(6)  Conc.  Trid.y  ses?.  7,  de  Sacrara.,  can.  13. 
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voira  dont  la  puissance  temporelle  a  besoin  pour  remplfr  « 
tâche,  la  puissance  spirituelle  petit  les  revndiquer  an  vafmt 
titre,  et  en  faire  usage  d'une  manière  appropriée  à  sa  na- 
ture. Cette  équation  du  pouvoir  de  l'Église  et  4e  l'État,  m 
le  rapport  dont  nous  parions,  est  le  véritable  principe  fonda 
mental  en  vertu  duquel  on  pourra  déterminer  toute  la  puh 
sanoe  que  l'Église  a  reçue  de  Dieu  pour  le  gouvernement  d 
ses  enfants.  * 

L'histoire  nous  fait,  spécialement  sur  oe  point,  une  néees 
site  absolue  de  tracer  profondément  la  limite  qui  sépare  l 
domaine  temporel  du  domaine  spirituel.  Si  la  situation  res 
pective  des  deux  pouvoirs  est  sainement  appréciée ,  la  puis 
tance  de  l'État  ne  saurait  se  trouver,  en  aucune  façon,  en  hostl 
lité  avec  l'Église  ;  abstraction  faite  des  choses  mixtes  de  créatioi 
historique,  chacune  des  deux  juridictions,  que  l'on  prenne  1 
mot  dans  le  sens  le  plus  large  comme  dans  le  plus  restreint  (1) 
a  sa  sphère  propre  et  absolument  distincte  (2).  Si ,  d'une  part 
l'Église  ne  prétend  point  empiéter  sur  le  domaine  de  l'Étal 
de  l'autre ,  elle  ne  tolère  non  plus  aucune  usurpation  di 
côté  de  la  puissance  séculière.  Bien  loin  de  là,  elle  command 
aux  dépositaires  du  pouvoir  spirituel  d'avoir  à  résister  énei 
giquement  à  toute  tentative  de  ce  genre  (3).  Le  royaume  d 
Dieu  doit ,  sous  ce  rapport  aussi ,  être  libre  et  indépendant 
et  l'Église  a,  de  tout  temps,  honoré  d'une  distinction  parti 
culière  les  défenseurs  de  ses  libertés  (4)  ;  elle  en  a  menu 


(1)  Glossa,  ad  cap.  Sicut,  2,  X,  de  Privil.  (V,  33). 

(2)  Cap.  Novit ,  13,  X,  de  Judic.  (II,  1).  —  Non  putet  aliquis ,  quod  jurisdk 
tionem  illustris  régis  Francorum  perturbare  aut  minuere  intendants,  quum  ips 
jurisdictiouem  nostram  non  velit  nec  debeat  impedire.  —  Cap.  Causant ,  7,  X 
Qui  filii  sint  legit.  (IV,  17)  :  Attendentes,  quod  ad  regem  pertinet,  non  ad  Eccle 
siam  de  talibus  possessionibus  judicare,  ne  videamus  juri  régis  Angtoram  deln 
hère,  qui  ipsarum  judicium  ad  se  asserit  pertinere.  Voy.  la  note  suivante. 

(3)  Cap.  Sicut f  cit. 

(4)  Sous  ce  titre  :  Quibus  cautionibus  muniendi  sint  episcopi ,  qui  in  aul 
fréquentes  sunt,  Thomassin,  Vêtus  et  nova  eccles.  discipl.,  p.  Il,  lib.  ni,  cap 
58-61,  e.  63  (tom.  vt,  p.  429  sqq.),  a  réuni  une  foule  d'exemples.  De  linifa 
utr.  potest*  p.  191. 
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placé  plusieurs  au  nombre  des  saint*,  tel*  que  Grégoire  VU 
et  Thomas  Becket  (1). 

Ainsi,  àl'Église  appartient  dans  toute  sa  plénitude  le  pouvoir 
disciplinaire  9  et  elle  l'exerce  par  son  organe  propre  (2),  par 
la  puissance  souveraine  instituée  dans  son  sein,  l'épiscopat, 
qui  (wnsacre  pour  le  service  de  Dieu  ceux  qui  y  sont  appelés. 
Elle  Kexerce  par  différentes  voies  :  en  dirigeant  les  affaires 
de  son  ressort;  en  promulguai  des  lois  et  des  canons  ;  en 
jugeant  les  causes  ecclésiastiques  ;  en  décrétant  des  peines  et 
des  censures  contre  les  infracteurs  de  la  loi  ;  en  nommant  aux 
emplois  de  tout  l'ordre  spirituel  ;  en  administrant  les  biens 
cléricaux,  etc.  , 

Qû  ne  doit  pas  distinguer  ici  entre  discipline  intérieure  et 
extérieure,  privée  et  publique  (3),  et  prétendre  ne  laisser  que 
la  première  à  l'Église ,  en  attribuant  la  seconde  à  l'État.  Jé- 
sus-Christ n'a  point  fait  cette  distinction  :  il  a  institué  une 
Église  visible ,  qui  n'est  point  une  société  privée,  mais  une 
communauté  publique,  répandue  sur  toute  la  terre ,  et  il  en 
a  transmis  le  gouvernement  sans  exception  et  sans  réserve 
aux  apôtres.  La  direction  des  actes  de  la  responsabilité 
humaine  ne  saurait  donc  être  affectée  à  une  autre  puissance , 
si  ce  n'est  dans  la  mesure  de  ce  qui  n'a  pas  été  compris  dans 
le  domaine  de  l'Église ,  tel  que  Jésus-Christ  l'a  constitué. 

Si  le  pouvoir  disciplinaire  du  sanhédrin ,  chez  le  peuple 
juif,  était  si  grand ,  si  étendu  (4),  combien  plus  devait  l'être 
celui  du  royaume  de  Dieu,  appelé  à  recevoir  dans  son  sein 
tous  les  peuples  et  tous  les  rois  !  En  vertu  de  la  toute-puis- 
sance du  Sauveur,  qui  leur  avait  été  communiquée,  les  apô- 
tres ont  pu,  en  face  du  monde  entier  plongé  dans  les  ombres 


(1)  Devoti ,  a.  a.  o„  g  10,  p.  247.  —  Zaçcaria,  dûs.  28,  SuUa  potesta  régu- 
latrice délia  disciplina,  art  2,  §  4,  p.  517  (Raccolta  di  dissertazioni  di  storia  éc- 
oles., tom.  IV). 

(2)  Devoti,  a.  a.  O.,  $  7,  p.  «41.— P.  de  Marca,  de  Goac.  aao.  et  tmp.  Hb.  If, 
c.  7,  n.  i.—Boi$uet,  a.  a.  O.,  VU,  5, 11,  p,  315,  de  fin.  ut.  pot.,  o.  5,  p.  39  sq. 
— Beveridge,  Pand.  can.  Proleg.,  1. 1,  p.  1  sq. 

(3)  Devoti,  a.  a.  o.,  $  12,  p.  249  sq.— Zaccaria,  a.  a,  O.,  p.  $13. 

(4)  Bennettis,  a.  a.  o.,  p.  115  sqq. 
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du  paganisme,  indépendants  de  tonte  autorité  humaine, ( 
n'obéissant  qu'aux  inspirations  de  l'esprit  d'en  haut,  fonda 
organiser  et  gouverner  l'Église  (1),  et  l'on  voudrait  que] 
conversion  des  empereurs  à  la  foi  chrétienne  eût  fait  déeheoi 
l'Église  de  son  antique  indépendance  (2)  !  Tous  les  États  ten 
porels  auraient  le  droit  incontestable  de  prétendre  à  Fhm< 
labilité  absolue  de  leurs  constitutions ,  et  Ton  refuserait  < 
droit  à  l'Église,  au  royaume  de  Dieu,  à  l'égard  de  la  constiti 
tion  qui  lui  a  été  donnée  par  Jésus  Christ  !  Gela  ne  peut  raisoi 
nablement  se  soutenir ,  et  si  les  droits  des  souverains  temp 
rels  sont  des  droits  sacrés  et  inattaquables,  si  l'organisme 
la  hiérarchie  des  corps  de  l'État  doivent  être  à  l'abri  de  ton 
atteinte,  si,  spécialement,  les  liens  de  soumission,  d'amour 
d'obéissance  qui  attachent  les  sujets  à  leur  souverain  ne  do 
vent  pas  être  rompus,  l'Église  est  pleinement  en  droit  de  r 
clamer  les  mêmes  prérogatives. 

La  constitution  divine  qui  la  régit  a  son  fondement  dai 
la  primauté  de  Pierre  ;  sur  ce  fondement  repose  l*épiscop 
qui,  lui-même,  porte  sur  ses  colonnes  inébranlables  tout 
peuple  des  fidèles  !  Ce  que  l'Église  demande  à  la  société  hi 
mainc ,  c'est  qu'elle  se  conforme  à  cette  divine  économie, 
elle  demande  en  particulier  à  l'autorité  séculière  qu'elle  re 
pecte  les  droits  du  chef  de  l'Église,  qu'elle  ne  porte  point 
trouble  dans  l'organisation  de  son  corps  hiérarchique, 
qu'elle  n'entrave  point  les  rapports  des  sujets  du  royaun 
de  Dieu  avec  le  représentant  visible  de  Jésus-Christ.  Ce 
cette  union  qui,  seule,  peut  rendre  possible  l'exercice  de  l'i 
des  droits  les  plus  essentiels  de  tout  gouvernement,  l'inspe 
tion.  Pas  de  puissance  qui  puisse  vivre  si  le  souverain  n 
pas  le  droit  de  veiller,  par  lui-même  ou  par  des  intérim 
diaires  convenables ,  sur  toutes  les  parties  de  son  royaum 
Ce  droit  peut  encore  moins  être  refusé  au  chef  de  l'Église,  e 
dans  des  cercles  plus  restreints,  aux  évêques,  parce  que  1 
objets  placés  sous  la  surveillance  de  l'autorité  spirituelle 

(1)  Zaccarta,  a.  a.  O.,  §  2,  p.  515. 

(2)  (Pey),  a.  a.  O.,  tora.  Ilï,p.  162 
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non-seulement  méritent  la  vigilance  la  plus  active,  mais 
encore  sont  plus  difficiles  à  surveiller  que  les  choses  tem- 
porelles (1). 

Or,  il  est  de  toute  nécessité  que  cette  inspection  soit  ex- 
clusivement exercée  par  le  pouvoir  spécialement  institué 
dans  ce  but  ;  rien,  par  conséquent,  n'est  plus  étranger  aux 
attributions  de  l'État  que  le  jus  inspection! s  sœcularis  sur  le 
royaume  du  Christ,  droit  qui  lui  est  néanmoins  si  fréquem- 
ment attribué,  et  dont  la  mise  en  pratique  enlèverait  £  l'Églifee 
toute  son  indépendance.  Cetfe  indépendance  exige,  au  con- 
traire, que,  loin  de  susciter  des. entraves  au  pouvoir  spiri- 
tuel, l'autorité  séculière  contribue  de  toutes  ses  forces ,  dans 
l'intérêt  de  l'exaltation  du  royaume  de  Dieu,  à  ce  que  le  pape, 
4oit  par  l'organe  de  ses  légats ,  soit  au  moyen  des  rapports 
qui  lui  sont  adressés  par  les  évêques,  puisse  étendre  son  re- 
gard vigilant  sur  tout  le  domaine  de  l'Église  ;  à  ce  que  les 
évêques,  de  leur  côté,  fassent  librement  des  visites  pastorales 
dans  leurs  provinces  et  diocèses,  moyen  constamment  reconnu 
comme  un  des  plus  efficaces  pour  le  maintien  et  la  restaura- 
tion de  la  discipline. 

Cette  mission  ne  doit  point  être  confiée  à  des  laïques,  mais 
seulement  à  des  membres  du  corps  clérical,  qui)  de  leur  côté, 
n'ont  rien  à  voir  non  plus  dans  l'inspection  de  TÉtat. 

Pour  qu'il  soit  permis  à  l'Église  de  déployer  efficacement 
son  action  sur  le  monde,  il  doit  lui  être  laissé  pleine  liberté 
dans  le  choix  des  sujets  dont  elle  a  besoin  pour  son  service, 
et  dans  l'affectation  à  chacun  d'eux  de  la  sphère  qui  lui  con- 
vient. Il  faut,  en  outre,  qu'elle  soit  pourvue  des  ressources 
temporelles  suffisantes  pour  foire  face  aux  besoins  du  culte 
et  de  ses  ministres.  Ces  différents  objets  font  encore  partie 
du  domaine  des  choses  spirituelles,  qui  relèvent  de  la  puis- 
sance gouvernementale  de  l'Église.  Après  quelques  considé- 
rations consacrées  au  pouvoir  législatif  et  judiciaire  de  l'au- 
torité spirituelle,  nous  les  examinerons  successivement  et  en 
détail. 

(I)  Lupus  tierrar.,  epist.  19,  edlt.  Baluz.,  p.  38. 
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§  CXII. 

2.  Indépendance  de  V Église  dans  sa  puissance  législative  t 

juridictionnelle. 

L'Église,  figurée  dans  les  temps  antiques,  non-seulemei 
par  le  suprême  pontificat  de  l'ancienne  alliance,  niais  encoi 
par  le  pouvoir  à  la  fois  sacerdotal  et  royal  de  Melchisédech, 
besoin,  pour  l'accomplissement  de  sa  mission,  l'éducatio; 
du  peuple  chrétien,  d'exercer  librement  et  gouverainemei 
son  autorité  gouvernementale  et  législative.  En  vertu  de  s 
destination  immédiate,  elle  a  courageusement  exigé,  par  ton 
ses  organes,  et,  notamment  (I),  par  la  voie  de  son  derme 
concile  œcuménique  (2),  le  concile  de  Trente,  quejles  décrel 
canoniques  fussent  respecta  et  obéis  par  tous  ses  membre 
sans  exception,  et,  conséquemment,  par  les  princes  eux 
mêmes. 

Les  canons,  dans  tout  ce  qui  touche  aux  choses  spirituel 
les,  reposent  sur  la  base  immuable  des  dogmes,  de  l'Église 
ils  sont,  suivant  les  paroles  de  Pierre  de  Celles  (3),  le  sup 
plément  des  Évangiles,  des  Épîtres  et  des  prophéties,  desti 
nés,  comme  les  livres  sacrés,  à  opérer  le  salut  du  genre  hu 
main.  Mais ,  pour  que  l'Église  puisse  appliquer  aux  action 
des  hommes  le  frein  salutaire  de  ses  lois,  elle  doit,  en  outre 
avoir  le  droit  de  citer  à  son  tribunal  les  transgresseurs  d 
ses  divins  préceptes,  tous  ses  sujets  insoumis,  et  de  sévi 
contre  eux  dans  toute  la  rigueur  de  sa  justice  ;  en  un  mot 
au  pouvoir  législatif  elle  doit  joindre  encore  la  puîssano 
judiciaire. 

Il  faut  donc  que,  depuis  l'acte  générateur  de  la  loi  jusqrt 

(1)  Can.  Romanorum,  1,  d.  19.  —  Cap.  Canonum,  1,  X,  de  Constit.  (I,  % 
—  Fagnani,  Comment,  ad  h.  c,  n.  55  (t,  S). 

(2)  Conc.  Trid.,  ses*,  m,  de  Refbnn.,  c.  18  :  Quapropter  sciant  univers*,  « 
cratissimos  Canones  exacte  ab  omnibus,  et  quoad  ejus  fieri  poterit ,  indistinct 
obser?ando8. 

(3)  Petr.  Cellens.  epist,  lib.  VI,  ep.  23,  p.  267  (Edit.  Sirn».  Par.  1613). 
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celui  qui  l'applique  à  tous  les  cas  qu'elle  atteint,  l'Église 
puisse  agir  avec  une  liberté  pleine  et  entière.  D'après  les 
principes  du  droit  divin,  précédemment  développés,  l'État 
n'a  et  ne  peut  avoir  ici  autre  chose  à  faire  qu'à  remplir  un 
devoir  qui,  à  raison  de  l'honneur  qui  s'y  rattache,  s'élève  à 
la  dignité  d'un  droit,  celui  de  protéger  l'Église  contre  tout 
obstacle  intérieur  ou  extérieur.  A  bien  plus  forte  raison,  le 
pouvoir  temporel  doit-il  se  garder  lui-même  d'apporter 
des  entraves  à  l'indépendance  de  la  souveraineté  spiri- 
tuelle ,  soit  en  s'arrogeant  le  droit  de  promulguer  des  dé- 
*  crets,  d'accorder  ou  de  refuser  son  autorisation  touchant  la 
publication  des  lois  de  l'Église,  d'interpréter  à  son  gré  les 
canons  des  conciles ,  soit  en  empiétant  sur  la  juridiction  ec- 
clésiastique, ou  en  cherchant  à  l'annihiler  en  accueillant  les 
appels  élevés  contre  les  sentences  des  tribunaux  ecclésias- 
tiques. 

Dans  l'intérieur  de  sa  sphère,  les  pouvoirs  de  l'État  sont 
sans  limites  ;  s'il  avait  encore  les  mêmes  pouvoirs  dans  le  do- 
maine spirituel,  c'est  lui  qui  serait  en  réalité  le  souverain  de 
l'Église.  Or,  il  y  a  deux  puissances  dans  le  monde  préposées 
au  gouvernement  des  hommes  (1);  mais  il  n'en  est  qu'une 
seule,  la  puissance  spirituelle,  à  qui  ait  été  donné  le  gouver- 
nement de  l'Église. 

Le  placitum  regiuih  et  Yappeïlatio  tanquam  àb  abusu,  ou 
recursus  ad  principem,  deux  institutions  qui  ont  entre  elles 
une  connexion  intime,  ne  peuvent  donc  se  concilier  avec  les 
vrais  principes  du  droit  divin  (2).  Elles  appartiennent  par 
leur  origine  au  développement  des  rapports  de  l'Église  et  de 
l'État  ;  le  placet  peut  devenir  une  attribution  du  pouvoir  tem- 
porel, par  le  fait  d'une  concession,  librement  consentie,  de 
la  puissance  spirituelle,  et  à  certaines  conditions  déterminées 
par  un  concordat  des  deux  pouvoirs  ;  mais  il  n'est  point  un 
droit  inhérent,  en  vertu  de  l'institution  divine,  à  l'autorité 

(1)  (Pey)  y  Sur  l'autorité  des  deux  puissances,  tom.  m,  p.  245. 

(2)  Devoti,  Jus  canon,  univ.  Proleg.,  c.  12,  $  5,  p.  238,  $  33,  p.  Wk*—{Pey), 
a.  a.  O.,  p.  156,  p.  241  et  suiv.—  Schelll,  Kirche  und  Staat,  S.  57. 
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séculière.  iNéanraoins,  comme  on  a  prétendu  très-fréqnemmen 
faire  dériver  cette  attribution  de  la  destination  providentiell 
de  l'État  (  l  ),  nous  ne  saurions  passer  entièrement  sous  silène 
une  question  aussi  importante,  en  attendant  que  nous  soyoi 
arrivés  à  l'examen  des  rapports  historiques  de  l'Église  et  d 
l'État. 

Pour  procéder  ..d'une  manière  sûre  et  concluante  dama 
examen,  il  importe  avant  tout  de  se  rendre  un  compte  eiai 
de  la  position  de  la  puissance  temporelle  vi&-à-  vis  de  la  légp 
lation  de  l'Église. 

Les  princes  sont  les  fils  de  l'Église,  armés  du  glaive  de  1 
justice  pour  la  protéger  et  la  défendre  ;  mais  ils  ne  sont  poi] 
les  pères  de  l'Église  (2)  ;  ils  n'ont  point,  en  conséquence,  c 
lois  à  rendre,  de  prescriptions  à  publier  en  mati&re  de  dogn 
et  de  doctrine  ;  mais  ils  ont  à  accueillir,  à  observer  et  à  fai 
observer  les  lois  et  les  prescriptions  de  l'Église  ;  ils  ont  à  éro 
ter  et  à  croire  ;  ils  ont  à  obéir  et  à  user  de  leur  autorité  jxh 
commander  la  même  obéissance  à  leurs  sujets  temporels  (3 
Protecteurs  de  la  liberté  de  l'Église,  ils  ne  doivent  pas  y  po 
ter  atteinte  ;  autrement,  leur,  protection  deviendrait  un  jot 
tyrannique,  et  il  faudrait  dire,  avec  un  écrivain  de  nos  jour 
malheureusement  aussi  célèbre  par  ses  aberrations  que  p 
son  génie  (4)  :  «  Depuis  Constantin  jusqu'à  nos  jours,  11 
«  glise  a  plus  souffert  de  ses  protecteurs  couronnés  que  < 
«  ses  persécuteurs ,  et  il  ne  lui  reste  qu'à  former  des  vœi 
«  pour  qu'on  la  protège  moins  et  qu'on  la  tolère  davantage. 

Il  est  vrai  que  l'histoire  présente  divers  exemples  de  le 


(1)  Van  Espen,  Tract  de  promulgat.  legum  eccles.  —  Tract,  de  recursn 
Principes. 

(2)  Bianchi,  Délia  potestà' e délia  politia  délia  Cbieaa,  tom.  IV,  IQ>.  il,  c 
S  2,  n.  9,  p.  419. 

(3)  Lup.  Ferrar.,  ep.  81,  ad  Araul.  episc.,  p.  m  :  Quod  stmeti  docerentE 
acopi,  et  ipsi  implercut  et  impleri  facerent  devotissimi  reges.— .  Zaccaria,à\ 
58,  Sulla  potestà  regolatricc  délia  disciplina ,  p.  II,  art.  1  (Raccolta  di  disse 
di  storia  eccles.,  tom.  IV,  p.  697). 

(4)  De  la  Mennati,  Mélange»  religieux  et  philosophiques,  Paria,  1819,  p.  1 
—  V.  Haller,  Restauration  der  Staatswfssensctiaft,  Bd.  4,  S.  409. 
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séculières  concernant  des  objets  purement  spirituels;  sans 
compter  toutes  celles  que  l'Église  a  provoquées  elle-même  (1  ), 
il  en  est  encore  plusieurs  émanées  de  la  propre  initiative  du 
^pouvoir  temporel  :  des  rois  vraiment  chrétiens  (2) ,  mais  em- 
portés par  la  trop  grande  vivacité  de  leur  zèle,  ou  traduisant 
en  des  termes  inconsidérés  les  inspirations  louables  en  elles- 
mêfties  d'une  foi  ardente,  ont  parfois  tenu  un  langage  qui 
aurait  fait  supposer  qu'ils  avaient  réellement  reçu  de  Dieu  la 
mission  de  donner  des  lois  à  l'Église  ;  mais  l'Église,  de  son 
côté,  n'a  jamais  reconnu  ce  droit  ;  bien  loin  de  là,  quand  les 
P  circonstances  l'exigeaient,  elle  s'est  toujours  montrée  jalouse 
^  de  conserver  intactes  ses  prérogatives,  et  la  voix  éloquente  de 
ses  papas  et  de  ses  docteurs  a  souvent  rappelé  aux  rois  de  la 
terre  et  leurs  devoirs  de  princes  chrétiens,  et  le  véritable  rôle 
que  Dieu  leur  assigne  vis-à-vis  de  l'Église  (3).  Or,  il  n'entre 
nullement  dans  ce  rôle,  ni  que  le  pouvoir  temporel  fasse  des 
lois  sur  des  matières  de  foi  ou  de  doctrine,  à  l'égard  desquel- 
les l'Église  ne  s'est  pas  prononcée  par  l'organe  des  canons,  ni 
qu'il  puisse  modifier  par  ses  décrets  les  canons  existants. 
Toute  loi  ainsi  édictée  contre  les  règles  positives  de  la  législa- 
tion ecclésiastique,  ou  superposée  à  ces  mêmes  règles  (4),  si 
elle  n'est  pas  le  résultat  d'un  vœu  formel  de  l'Église,  ou  si, 
après  sa  publication ,  elle  n'est  pas  expressément  ratifiée 
par  l'Église,  est  radicalement  nulle  et  sans  aucune  va- 
leur (5),  comme  le  décide  le  concile  de  Ghalcédoine  (6) 
et  le  reconnaissent  Marcien  (7)  et  son  successeur  Justi- 

* 

(l)  DevoH,  a.  a.  O.,  §  13,  p.  251 

(2)  Par  exemple,  Louis  le  Débonnaire  dans  son  Capit.  Aquisgr.r  ann.  825, 
c.  2  (Pertz,  Mo  nu  m.  Germ.  hist.,  lova.  III,  p.  243).  —  Zaçcaria,  a.  a.  O., 
p.  I ,  art.  5,  p.  528,  519. 

(3)  Thomassin,  Vet.  et  nova  dtscipl.  Ecoles.,  p.  II,  lib.  III,  c.  92,  n.  14  (tom. 
VI,  p.  639). 

(4)  De  finib.  utriusque  potestatis,  c.  7,  n.  45,  p.  112. 

(5)  Can.  Lege,  $  Non  quid ,  2,  d.  10.  —  P.  de  Marca,  de  Concord.  Sacerd. 
et  Imp.  Proleg.  Prasf.  Il ,  n.  5,  p.  96.  Libell.  edit.  Barcin.,  ann.  1646,  reg.  9, p. 
128 De  finib.,  c.  41,  n.  290-299,  p.  61  sqq.,  c.  7,  n.  1,  p.  104. 

(6)  Conc.  Chalced.,  act.  III,  can.  4  (Bardouin,  Concil.,  tom.  II ,  col.  443). 

(7)  L.  Privilégia ,  12 ,  $  Omnes,  1,  Cod.  detacros.  Eccl.  (1, 2).  —Facund. 

IL  27 
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nien  (  1  ),  bien  que  ce  dernier  ne  s'en  souvînt  pas  toujours  dans 
la  pratique  (2) .  Le  sage  empereur  Léoij ,  qui  lui  succéda  et  abro- 
gea un  grand  nombre  dé  ses  institutions  demeurées  célèbres  (3), 
déclare,  eji  citant  avec  beaucoup  de  sens  le  proverbe  qui  dit 
qu'il  faut  prêter  l'oreille  à  qui  parle  dans  sa  propre  cause, 
que,  dans  tout  ce  qui  est  du  domaine  de  {a  loi  sainte,  la  voix 
seule  de  cette  loi  doit  être  écoutée  (4).  Ainsi,  l'empereur  Ba- 
sile n'obéissait  pas  à  un  sentiment  exagéré  de  modestie,  lors- 
qu'il disait,  dans  le  discours  qu'il  prononça  dans  le  huitième 
concile  œcuménique  (5)  :  «  Gomment  pourrait-il  nous  appar- 
«  tenir  à  nous,  simples  brebis  du  troupeau,  de  critiqtiçr  le* 
«  pasteurs,  ou  de  prétendre  à  des  choses  qui  sont  au-dessus 
«  de  nous  !  nous  ne  devons  demander  que  ce  qui  est  conforme 
«  à  notre  position.  » 

Dans  certaines  conditions,  les  princes  peuvent  sans  doute 
solliciter  des  modifications  dans  la  législation  ecclésiastique; 
car,  dans  la  discipline,  l'Égliae  a  son  côté  muable  (6),  et  les 
prescriptions  des  apôtres  eux-mêmes  conduisent,  dans  une 
certaine  mesure*  sur  la  voie  de  réformes  législatives  ;  mais 
ces  sortes  de  changements  ne  peuvent  avoir  lieu  que  par  l'or- 
gane des  autorités  ecclésiastiques  (7)  compétentes ,  et  seule- 
ment dans  le  cas  d'une  nécessité  absolue,  ou  d'un  avantage 
manifeste  pour  l'Église  (8). 

Les  évêques  ont,  dans  leur  diocèse  et  dans  la  limite  de 

ffermian.,  Def.  trium  capit.,  lib.  XII,  c.  3.  —  Vir  temperans,  et  suo  contenlus 
officio  ecclesiasticorum  canonum  executor  esse  voluit,  non  conditor,  non  exac- 
tor.  —  Blanchi,  a.  a.  O.,  n.  5,  p.  411. 

(1)  Novell.  137,  praef.  —  Devoti,*.  a.  O.,  §  13,  not  1,  p.  251. 

(2)  L.  Omnem,  42,  §  Convertit,  1.  Cod.  de  Epist.  et  Cler.  (I,  3).  —  Aovella 
123,  c.  13.  —  Blanchi,  a.  a.  0.9  n.  2,  p.  403. 

(3)  Léon.  Imp.  Const.  Cum  sacrosancti,  2 —  Devoti,  a.  a.  O.,  §  14,  p.  252. 

(4)  Léon.  Imp.  Const.  Vêtus,  iô.—Thomassin,  a.  a.  O.,  p.  i,  lib.  n,  c.  69, 
n.  l(tom.  II,  p.  481). 

(5)  Conc.  Const.  IV,  ann.  870.  (Hardouin,  ConciL,  tom.  V,  col.  921.) 

(6)  Tertull.,  de  Virgin,  veland.,  c.  1. 

(7)  Zaccaria,  diss.  21,  Sulla  mutabilité  poco  intesa  dai  pin  délia  disciplina 
ecclesiastica  (Raccolta,  tom.  IV,  p.  387). 

(8)  cap.  Non  débet ,  8,  X ,  de  Cons.  et  affin.  (IV,  14).  —  Zaccaria ,  a.  a.  0., 
p.  II,  art.  1,  n.  18,  p.  417. 
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leurs  attributions,  le  pouvoir  de  faire  des  règlements  et  des 
lois  ;  néanmoins,  dans  les  objets  d'une  nature  importante, 
ils  ne  peuvent  usejr  de  ce  pouvoir  discrétionnaire  ;  mais  ils 
doivent  le  subordonner  à  celui  du  chef  de  l'Église,  à  qui  seul 
appartient  le  droit  de  prononcer  souverainement  en  pareille 
matière  (1).  C'est  donc  le  pape  qui  est  le  gardien  suprême  des 
canons  (2)  ;  c'est  le  titre  que  lui  donnent  Boniface  dans  sa 
lettre  à  Hilaire,  évéque  de  Narbonne  (3),  et  Léon  le  Grand 
dans  celle  qu'il  adressait  aux  Pères  du  concile  de  Chalcé- 
doine  (4),  et  l'empereur  Marcien  lui-même  (5).  Si  parfois  les 
souverains  pontifes  représentent  les  princes  temporels  comme 
étant  également  les  gardiens  des  canons,  il  ne  faut  point  pour 
cela  tomber  dans  la  fausse  idée  que  cette  expression  leur  at- 
tribue, relativement  à  la  législation  ecclésiastique,  autre  chose 
que  le  devoir  et  le  droit  de  contribuer  de  toutes  leurs  forces  à 
en  assurer  l'exécution.  Mais  on  s'éloignerait  encore  bien  plus 
de  la  vérité,  si  l'on  entendait  par  là  que  les  princes  doivent 
maintenir  les  canons  contre  la  volonté  du  souverain  pontife, 
quand  celui-ci  juge  nécessaire  d'apporter,  par  de  nouvelles 
dispositions,  quelques  changements  dans  la  discipline  (6).  Dans 
ce  cas,  comme  dans  beaucoup  d'autres,  le  placet  de  l'autorité 
civile  n'a  le  plus  souvent  abouti  qu'à  troubler  profondément 
la  législation  de  l'Église,  et,  par  une  suite  fatale,  à  compro- 
mettre gravement  la  liberté  religieuse . 

Par  placet,  on  entend  le  droit,  revendiqué  par  l'État,  de 
subordonner  à  son  agrément  la  promulgation  des  lois  de 
l'Église,  et  généralement  tous  les  actes  juridictionnels  de 
l'autorité  ecclésiastique  :  il  est  de  toute  évidence  que,  dès 


(1)  Devoti,  a.  a.  O.,  §  11,  p.  249. 

(2)  Zaccaria,  dis».  23,  p.  H,  art.  1,  p.  595.  —BiancM,  a.  a.  O.,  a.  9,  p.  420. 

(3)  Boni/.  I,  P.,  ep.  12  (Constant,  Roman.  Pont.  Epist.,  col.  1033)  :  ConTC- 
nit  nos  paternarum  sanctionum  diligentes  esse  custodes. 

(4)  Léon»  J,  P.,  Epist.  114  i.  f.  (tom.  1 ,  col.  1199)  :  Et  me  auiiliante  Donrfno 
catholicœ  fideiet  paternarum  constitutionum  esse  custodem. 

(5)  Atarcian.,  Ep.  ad  Léon,  (inter  Léon.,  ep.  110,  col.  118»).  —  Ep.  115,  c.  1, 
col.  1203. 

(6)  Zaccaria,  a.  a.  O.,  art.  2,  corr.  4,  p.  604. 
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l'instant  où  l'État  serait  investi  d'nne  semblable  prérogative 
ce  ne  serait  pins  aux  évéqnes ,  institués  par  le  Saint-Espril 
mais  à  la  puissance  séculière,  qu'appartiendrait  en  fiait  le  goi 
vernement  de  l'Église  (f  ). 

Toute  loi  ayant  besoin  de  promulgation ,  il  ne  peut  de 
pendre  du  bon  plaisir  d'un  gouvernement  étranger  de  parai] 
ser  l'action  gouvernementale  de  l'Église ,  en  lui  refusant  ] 
droit  de  promulguer  ses  dispositions  législatives.  Car,  autn 
ment,  le  véritable  législateur  canonique,  ce  serait  ce  pouvoi 
.et  il  ne  tiendrait  qu'à  lui  de  mettre  son  veto  aux  décisioi 
des  conciles ,  aux  décrétales  des  papes  qui  ne  seraient  p 
entièrement  à  sa  convenance  (2).  Or,  un  pareil  droit  ne  sai 
rait  être  une  faculté  intégrante  du  pouvoir  de  l'État,  de  tel 
sorte  que  le  prince  n'aurait  pas  même  la  liberté  de  s'en  d< 
partir  (3).  En  effet,  si  ce  droit  existe,  ou  bien  il  est  génér 
et  absolu,  et  alors  il  faut  admettre  que  les  empereurs  et  1 
rois  païens,  sans  exception,  auraient  dû  en  être  investis,  < 
bien  il  faut  encore  une  fois  que  nous  posions  cette  questioi 
La  conversion  des  princes  au  christianisme  a-t-elle  rem 
l'Église  plus  dépendante  qu'auparavant  ? 

S'il  en  était  ainsi,  Dieu  aurait  rattaché  à  l'autorité  gouve 
nementale  des  États  humains  un  pouvoir  capable  d'annul 
complètement  l'action  de  son  propre  royaume ,  qu'il  a  lu 
même  investi  d'une  puissance  sans  bornes...  Mais  cela  n'e 
pas  et  ne  peut  pas  être.  Non,  il  n'y  a  pour  l'Église  qu'un  pi 
(^indispensable,  et  ce placet  suprême,  elle  l'a  reçu  dai 
l'acte  divin  qui  lui  a  conféré  la  puissance  législative. 

Le  motif  que  l'on  allègue  le  plus  ordinairement  en  favei 
du  droit  de  placet,  c'est  le  devoir  qui  incombe  à  tout  souv 

(1)  Drosle  zu  Vischering,  liber  den  Frieden  unter  der  Kirche  und  denSti 
ten,  S.  106. 

(2)  (Pey),  a.  a.  0.9  p.  160, 161.—  Belluga,  Mémorial  al  Rey  Phelipo  V,  § 
n.  56,  n.  58,  p.  52. 

(3)  Van  Espcn,  Tract,  de  piomulgatiooe  leg.  eccles.,  p.  II,  c.  3,  §  2  :  Hocq 
jus  una  cum  llegno  ipso  natum  est  et  potestali  regiai  tam  inconvulse  a 
nexum ,  ut  jus  hoc  a  se  Pr inceps  nequeat  abdicare  nisi  una  seipsum  Principal 
exeat. 
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rain  de  prémunir,  ses  sujets  contre  les  atteintes  que  les  lois 
de  l'Eglise  pourraient  porter  à  leurs  droits  ;  mais  n'est-ce  pas 
la  marque  incontestable'  de  la  plus  grande  méfiance ,  disons 
mieux,  de  la  plus  grande  hostilité,  en  contradiction  flagrante 
avec  les  principes  du  droit  divin,  entre  l'Église  et  l'État,  que 
celui-ci  se  mette  en  garde  contre  la  puissance  spirituelle; 
comme  si  les  canons  dictés  par  l'esprit  de  sagesse,  et 
n'ayant  d'autre  but  que  le  salut  du  peuple  chrétien ,  pou- 
vaient renfermer  quelque  danger  pour  la  tranquillité  de 
rÉtatN(l)? 

Et  pourtant  Ton  est  allé  jusqu'à  soutenir  que  le  placet  pou- 
vait s'étendre  jusqu'aux  censures  et  défenses  de  livres  (2) ,  et 
même,  tout  en  ayant  l'air  de  les  excepter,  jusqu'aux  défini- 
tions dogmatiques.  En  accordant  que  l'État  n'a  pas  à  s'ingé- 
rer dans  l'examen  des  questions  de  doctrine,  on  a  prétendu 
qu'il  fallaituéanmoins  lui  reconnaître  le  droit  d'examinei*  si, 
dans  un  décret  dogmatique,  il  ne  se  trouvait  pas  mêlé  quelque 
chose  d'étranger  à  la  compétence  ecclésiastique  (3). 

Poussée  jusqu'à  ce  point  d'exagération,  la  dépendance  du 
pouvoir  spirituel  vis-à-vis  du  pouvoir  temporel  dégénère  en 
servitude  ;  c'est  la  guerre  ouverte  entre  l'État  et  l'Église,  et  il 
serait  superflu  de  prouver  que  tel  n'est  pas  l'état  normal  de 
la  situation  respective  des  deux  puissances.  / 

Mais  qu'on  prenne  le  placet  dans  le  sens  que  l'on  voudra, 
on  arrivera  toujours,  en  définitive,  à  porter  atteinte  à  l'indé- 
pendance, à  l'autorité  et  à  l'honneur  de  l'Église. 

Peu  importe  (4)  qu'à  raison  du  défaut  de  placet ,  l'État 
déclare  illicite  ou  nul  tel  ou  tel  acte  de  l'Église ,  cet  acte  n'en 
produira  pas  moins  ses  effets,  comme  dans  le  cas  contraire. 
Que  si  le  placet  n'a  d'autre  signification,  d'autre  portée  que 
de  constater  le  droit  qu'a  l'État  de  refuser  son  appui  aux 


(1)  Devoti,  a.  a.  O.,  §  5,  p.  239.  —  V.  ffaller,  a.  a.  O.,  S.  398. 

(2)  Van  Espen,  a.  a.  O.,  p,  IV,  c.  1,  §  1. 

(3)  Van  Espen ,  a.  a.  O.,  p.  V,  c.  2,  §  1.  —  Pour  l'opinion  contraire  :  Ger- 
bert,  de  Legit.  eccles.  potest.,  p.  531 — Wal(er9%\rchenrec\\\,  §  47,  VII,  S.  101. 

(4)  Droste  zu  Vischering,  a.  a.  O.,  p.  109  sqq. 
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mesures  législatives  de  l'Église  sur  lesquelles  il  h'a  point 
été  consulté  9  en  usant  de  ee  prétendu  droit,  l'État  se  sous- 
trait tout  simplement ,  et  d'une  manière  illégitime ,  à  une 
obligation  que  Dieu  lui-même  lui  a  imposée. 

Dans  un  état  d'harmonie  parfaite  entre  les  deux  puissances 
qui  gouvernent  le  monde,  il  est  d'une  grande  importance,  et 
très-naturel,  qu'elles  se  communiquent  mutuellement  leurs 
mesures  gouvernementales,  et  surtout  que  l'Église  en  agisse 
ainsi  avec  l'État,  pour  que  celui-ci  avise  au  moyen  de  la  se- 
conder et  de  la  protéger,  au  besoin,  dans  l'exécution  de  ces 
mesures  ($  3).  Mais,  dès  l'instant  que  l'État  impose  cette  for- 
malité, que  l'Église  ne  s'est  jamais  refusée  à  remplir  (1), 
comme  une  obligation  à  laquelle  il  prétend  avoir  droit ,  il 
dépasse  complètement  les  limites  qui  lui  ont  été  assignées,  il 
empiète  sur  le  domaine  de  là  juridiction  ecclésiastique. 

Le  placitum  regium  n'est  nullement  une  conséquence  né- 
cessaire des  rapports  fondés  par  le  droit  divin  entre  les  deux 
pouvoirs  (2)  ;  et,  voulût-on  même  le  limiter  aux  cas  où  la 
discipline  de  l'Église  se  trouve  en  contact  avec  les  actes  de 
la  vie  civile  (3),  abstraction  faite  des  cas  de  force  majeure  et 
des  concessions  spéciales  faites  par  l'Église ,  dans  les  divers 
États ,  ail  pouvoir  séculier,  on  serait  encore  loin  d'avoir  jus- 
tifié cette  prérogative  usurpatrice.  En  effet,  dans  quelles 
circonstances  la  discipline  ecclésiastique  touche-telle  à 
Tordre  civil  ?  Si  la  décision  de  cette  question  est  entière- 
ment abandonnée  à  l'État  (4),  il  est  évident  que  le  placH 
devient  une  chaîne  d'esclavage  pour  la  puissance  spirituelle 
et  la  livre  sans  réserve  à  l'arbitraire  du  pouvoir  séculier. 
Aussi  l'Église ,  prévoyant  le  danger  d'un  pareil  état  de 
choses ,  a-t-elle  porté  la  peiae  de  l'excommunication  contre 
tous  ceux  qui  arrêtent  la  publication  des  brefs  et  des  bulles 
du  pape,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit ,  et  spécialement 

(1)  V.  Haller,  a.  a.  O.,  p.  416  sqq. 

(2)  Permaneder,  Kirchenrecht,  §  51,  S.  60,  pense  autrement. 

(3)  Walter,  a.  a.  O.,  §  47,  V,  S.  100  :  in  den  Borschlâgen  zur  Herstellung  des 
Friedens. 

(4)  Id.,  ibid.,  VI. 
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quand  ils  n'allèguent  d'autre  motif  que  leur  bon  plaisir  (!). 

Ce  caractère  despotique  du  platet  se  produit  également . 
dans  Yappellatio  ab  a  bu  su,  qui  a  la  plus  étroite  connexion' 
avec  lui.  Effectivement,  alors  même  qu'une  loi  de  l'Église* a 
obtenu  l'agrément  du  pouvoir  temporel ,  sa  liberté  d'exécu- 
tion n'est  rien  moins  qu'assurée,-  dès  que  L'État,  en  vertu  de 
la  protection  qu'il  accorde  a  l'Église,  s'arroge  le  droit  (2)  de 
veiller"  sur  l'interprétation  de  ses  lois  et  leur  application 
équitable  par  les  tribunaux  ecclésiastiques ,  s' établissant 
juge  en  dernier  ressort  des  décisions  de  ces  tribunaux  quant} 
elles  lui  paraissent  sujettes  à  réformation  (3). 

C'est  un  principe  universel  de  droit  et  de  jurisprudence , 
que  tout  législateur  est  Finterprète-né  de  sa  loi  (4).  C'est  donc 
à  l'Église ,  et  à  l'Église  seule ,  qu'il  appartient  de  déclarer 
comment  ses  lois  doivent  être  entendues,  et  conséquemment, 
dans  tous  les  cas  douteux ,  c'est  à  elle  qu'il  faut  demander 
de  fixer  le  véritable  seiis  de  ses  prescriptions.  Le  pouvoir 
séculier  n'a  pas  qualité  pour  exiger  des  ecclésiastiques  l'ob- 
servation des  canons  ;  son  rôle  se  borne  à  prêter  à  l'Église 
l'appiii  de  son  autorité  quand  les  sommations  de  celle-ci  sont 
impuissantes  à  obtenir  de  ses  ministres  l'obéissance  à  son 
infaillibilité  doctrinale  (5).  Les  clercs  ne  sont  soumis  à  la  ju- 
ridiction du  souverain  temporel  que  comme  citoyens  de 
l'État,  mais  nullement  comme  serviteurs  de  l'Église.  C'est 
pourquoi,  quand  il  s'agit  de  savoir  si  un  juge  ecclésiastique 
a  mal  interprété  une  loi,  s'il  a  prévariqué  contre  les  canons, 
si,  en  conséquence,  il  y  a,  selon  l'expression  technique,  abu- 

(i)  Urban.  VIII,  P.,  Const.  Pastoralis,  219,  ann.  1627,  §  13  (Bullar.  Ro- 
man., tom.  VI,  p.  I,  p.  40) —  Belluga,  a.  a.  O.,  n.  53,  p.  60. 

(2)  Van  Espen,  Tract,  de  recurs.  ad  Princ,  c.  1,  §  3,  §4.  —  Feuret,  Traité 
de  l'abus  et  du,  vray  suiet  des  appellations,  Lyon,  1667,  in- fol. —P.  de  Marca, 
a.  a.  O.,  lib.  II,  c.  20. 

(3)  L.  ait.  Cod.  de  legib.  (1, 14)  :  Tarn  conditor,  quam  interpres  legiim  solug 
lmperator  juste  existimabitur.  —  Cap.  Inter  alia,  31 ,  X,  de  Sent,  excomm. 
(V,  39)  :  — Ut  igitur,  unde  jus  prodiit,  interpretatio quoque  procédât.  —  Zac~ 
caria,  diss.  28,  p.  II,  art.  2,  corr.  3,  p.  604. 

(4)  Zaecaria,  a.  a.  O.,  corr.  5,  p.  604.  —  Bianchi,  a.  a.  O.,  n.  10,  p.  422. 

(5)  Zaecaria,  a.  a.  O.,  p.  610. 
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$h$,  même  dans  ce  cas,  l'appel  des  sentences  de  ce  juge» 
peut  être  porté  devant  un  tribunal  appartenant  à  une  autn 
sphère  ,  attendu  que ,  dans  le  sein  de  l'Église,  il  existe  un 
organisation  judiciaire  trè^- complète  (1),  qui  offre  aux  par 
ties  intéressées  toutes  les  voies  d'instances  nécessaires.  L'Éta 
a,, sans  doute,  un  grand  intérêt  à  ce  que  les  canons  soie» 
fidèlement  observés  ;  mais  il  n'est  point  dans  sa  mission  d 
donner  la  validité  aux  actes  de  l'Église,  il  n'a  point  le  droi 
de  les  examiner,  de  les  diriger,  de  les  amender,  encore  moio 
celui  d'en  entraver  l'exécution.  Quel  désordre  dans  un  Éta 
dont  le  souverain  ne  pourrait  émettre  une  seule  décisioi 
définitive  !  Le  prince  sur  les  sentences  duquel  on  autre  se 
rait  appelé  à  se  prononcer ,  serait  en  réalité  le  subordono 
de  celui-ci  (2).  Pour  ce  qui  concerne  l'abus  en  lui-même 
nous  avons  déjà  tu  dans  quelles  conditions,  d'après  une  opi 
nion  fort  répandue,  l'appel  doit  avoir  lieu  ;  attachons  nou 
maintenant  à  distinguer  soigneusement  les  différents  cas  dan 
lesquels  le  recours  au  prince  est  réellement  recevable.  Non 
apprécierons  en  même  temps ,  à  leur  juste  valeur,  les  exem 
pies  historiques  invoqués  d'ordinaire  par  les  partisans  d 
l'appel  comme  d'abus,  pour  justifier  cette  dérogation  au: 
principes  rigoureux  du  droit  divin. 

Il  est  hors  de  doute  que  l'on  peut  recourir  à  l'interventioi 
du  pouvoir  séculier  contre  tous  actes  émanés  d'un  juge  oi 
d'un  tribunal  ecclésiastique,  lorsque  ces  actes,  sortant  de  l 
sphère  de  la  puissance  spirituelle,  constituent  un  empiète 
ment  formel  sur  le  domaine  de  la  juridiction  temporelle  (3) 
Ce  droit  est,  du  reste,  réciproque,  et  si  l'usurpation  vient  di 
juge  séculier ,  le  juge  ecclésiastique  peut  la  repousser  ave 
les  mêmes  armes  (4). 

(1)  (Pey) ,  a.  a.  O.,  p.  239. 

(2)  (Pey),  a.  a.  O.,  p.  254.  —  Devoti,  a.  a.  O,,  §  33,  p.  284 —  Bianchi,  i 
a.  O.,  p.  423. 

(3)  Cap.  Dilecto,  6,  de  Sent,  excomm.  in  6to  (V,  11). 

(4)  Alteserra,  Ecclesiasticœ  jurisdictionis  vindic.  —  (P«y),  a.  a.  O.,  p.  21! 

p.  258 Devoti,  a.  a»  O.  —  Gibert,  Corpus  jur.  canon.  Proleg.,.p.  i,  tit.  i 

sect.  3,  tom.I,  p.  21. 
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On  peu t  également  se  pourvoir  contre  la  sentence  d'un  juge 
ecclésiastique,  devant  un  tribunal  séculier,  dans  le  cas  où  ce 
juge,  en  vertu  de  la  constitution  particulière  du  pays,  est  ap- 
pelé à  connaître  de  certaines  causes  de  l'ordre  temporel  (  1 J. 
La  cause  étant  alors  temporelle,  le  pourvoi  devant  un  tribu- 
nal  supérieur  de  Tordre  séculier  est  un  appel  proprement  dit. 

Enfin,  le  recours  au  souverain  est  encore,  admissible  toutes 
les  foi?  qu'un  tribunal  ecclésiastique,  entièrement  dépourvu 
de  compétence,  s'arroge  illicitement  une  juridiction  qu'il  n'a 
pas.  Daus  ce  cas,  le  recours  au  prince  a  pour  objet  de  l'in- 
viter à  porter  le  litige  devant  le  tribunal  ecclésiastique  com- 
pétent (2),  en  se  gardant  toutefois,  comme  d'upe  prévention 
illégitime ,  de  considérer  ce  tribunal  comme  une  délégation 
de  sa  propre  juridiction,  nul  ne  pouvant  déléguer  un  pouvoir 
qu'il  n'a  pas  lui-même  (3),.  Ce  serait  donc  à  tort  que  Ton  pré- 
tendrait trouver  la  preuve  de  la  légitimité  de  Y  appel  tomme 
d'abus,  proprement  dit,  dans  l'exemple  de  saint  Àtbanase  (4), 
se  plaignant  à  l'empereur  de  la  sentence  prononcée  eontre 
lui  par  les  évèques  ariens,  et  lui  demandant  le  renvoi  de 
sa  cause  à  l'autorité  ecclésiastique  légitime,  comme  aussi, 
dans  le  recours  de  saint  Chrysostome  au  pouvoir  impérial 
contre  la  sentence  de  Théophile  ,  ou  d'autres  faits  du  même 
genre  (5)  ;  mais  x  aux  yeux  de  certains  hommes,  il  n'est  pas 
jusqu'à  l'exemple  de  l'apôtre  saint  Paul  (6),  recourant  à 
la  justice  de  l'empereur ,  ..contre  la  condamnation  dont 
l'avaient  frappé  la  synagogue  et  le  proconsul  Festust  qui 
ne  doive  fournir  la  justification  complète  et  sans  réplique 
d'une  institution  dont  on  ne  .voit  aucune  trace  avant  le  qua- 


(1)  (Pey)t  a.  a.  O.,  p.  256. 

(2)  Can. Placuitflt9c.  ll,q.  i.  —  Berardi, Gratiani canoa. geouini, toro.  I, 
p.  168. 

(3)  Zaccaria,  a.  ar.  O.,  corr.^,  p.  611. 

(4)  Socrates,  Hist.  eccle8.,lib.  I,  c.  28.  —  Sozomen.,  Hist.  ecclès.,lib.  n* 
c.  15. 

(5)  Zaccaria,  a.  a.  O.,  p.  612. 

(6>  Ad.  Apost.  XXV,  11.  —  Alleserra,  a.  a.  O.,  lib.  VIII,  c.  5,  p.  292. 
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torzième  siècle,  nous  poumon»  presque  dire  ayant  le  quin- 
zième siècle  de  l'Église  (1).  •    -     • 

.  Mais ,  pour  retenir  à  l'appel  comme  d'abus  proprement 
dit,  formellement  condamné  par  les  lois  de  l'Église  (2)  et 
suffisamment  caractérisé  par  l'exemple  d'un  Paul  de  Samo- 
sate  et  de  donatistes  (3),  nous  avons  montré  qu'il  était  insou- 
tenable en  principe  (4).  Vainement  essayerait-on  de  le  légiti- 
mer dans  l'application  en  donnant  quelque  ombre  dé  garantie 
à  l'indépendance  "de  l'Église;  ni  la  prescription  faite  au  juge 
séculier  de  ne  pas  aller  au  delà  de  certaines  bornes  (5),  ni  la 
proclamation  de  cette  maxime ,'  que  l'appel  ne  doit  être  ac- 
cueilli que  dans  le  cas  d'abus  notoire,  né  sauraient  avoir  la 
vertu  de  modifier  à  cet  égard  le  jugement  de  l'Église.  As- 
sûrement  c'est  une  vérité  hors  de  conteste,  que  nulle  autorité 
n'a  le  droit  d'abuser  de  son  pouvoir;  l'autorité,  quelque 
vénérable  qu'elle  puisse  'être,  ne  saurait  justifier  l'abus  qu'en 
font  les  hommes  qui  en  sont  les  dépositaires.  Mais  ce  qui 
n'est  pas  moins  indiscutable,  c'est  que  l'abus  ne  saurait  abo- 
lir une  autorité  émanée  de  Dieu  lui-même  (6) .  Alors  donc 
qu'une  sentence  rendue  "par  un  juge  ecclésiastique  consacre 
une  injustice  matérielle,  cette  sentence  doit  néanmoins  por- 
ter son  effet,  jusqu'à  ce  que  le  juge  ecclésiastique  supérieur 
devant  lequel  l'appel  doit  être  porté  révoque  et  casse  le  pre- 
mier jugement.  N'est-ce  pas,  d'ailleurs,  ce  qui  a  lieu  dans  le 
domaine  du  code  civil  ?  Là  aussi  le  droit  formel,  bien  qu'il 
renferme  une  injustice  matérielle,  a  son  plein  et  entier  effet, 

(0  (Àffre),  De  l'appel  comme  d'abus,  Paris,  1845,  p.  56.— Pierre  de^Cugniè- 
res  se  plaignait  de  ce  que,  de  son  temps  (1329),  nullus  a  curia  prœlatorum  ap- 
pellat  ad  curiam  régis. — D.  Bertrandi,  Card.  ep.  Eduens.  c.  Petr.  de  Cugner. 

pro  eccl.  libert,  act.  1,  n.  14  (Max.  Biblioth.  Patr.,  tom.  XXVI,  p.  111) Âl- 

teserraf*.  a.  0.,  lib.  Vlll,  c.  7,  p.  295,  c.  8,  p.  297. — (Pey)f  a.  a.  o.,  p.  253, 
p.  486,  n.  212.  —  Alteserra,  a.  a.  O.,  lib.  VIII,  c.  6,  p.  292. 

(2)  Conc.  Antioch.,  ann.  341,  can.  11,  can.  12  (Can.  Si  quis  a  proprio,  2, 
c.  25,  q.  ô). 

(3)  Alteserra,  a.  a.  O.,  lib.  VIII,  c.  5,  p.  288. 

(4)  Devoti,  a.  a.  O.,  not.  2,  p.  285. 

(5)  P.  de  Marca,  a.  a.  O.,  lib.  IV,  c.  20. 

(6)  (Pey)t  a.  a.  O.,  p.  239.  —  Tom.  I,  p.  54 
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tant  que  le  droit  matériel  n'a  point  revêtu,  par  le  jugement 
du  tribunal  d'appel  compétent,  le  caractère  du  droit  formel. 

Ce  rapprochement  entre  les  règles  élémentaires  de  la  juri- 
diction spirituelle  et  celles  de  la  jurisprudence  séculière, 
achève  démettre  à  néant  les  théories  spécieuses  que  nous 
combattons.  Ajoutons  encore  une  dernière  démonstration  : 
en  examinant  succinctement    la  position*  de  l'État  vis-à- 
vis  de  TÉglise,  pour  faire  ressortir  jusqu'à  l'évidence  l'inad- 
missibilité .de  l'appel  comme  d'abus,  il  suffit,  en  partant, de 
la  mutualité  des  rapports  existants  entre  les  deux  puissances, 
d'attribuer  hypothétlquement  à  l'Église  -vis-à-vis  de  l'État 
les  mêmes  prétendus  droits  que  l'on  accorde  à  l'État  vis-à-vis 
de  l'Église.  Et  d*abord,  pour  ce  qui  est  du  placet,  il  n'est 
pas  douteux  que  l'Église  n'eût  un  grand  intérêt  à  connaître 
d'avance  quels  principes  l'État  veut  prendre  pour  base  dans 
toutes  ses  dispositions  législatives  touchant  les  objets  spiri- 
tuels. Il  serait  donc  très-naturel  que  le  chef  de  cette  Église, 
puissance  immédiatement'  établie  de  Dieu,  exigeât  de  l'É- 
tat (1)  qu'il  ne  portât  aucune  loi  applicable  à  ses  sujets  à  elle 
sans  avoir  préalablement  obtenu  son  adhésion  ;  et  de  cette 
manière,  une  fois  placé  sur  le  terrain  d'un  contrôle  récipro- 
que des  deux  puissances,  en  face  du  placitum  regium,  vien- 
drait se  placer  le  placitum  ecclesiasticum,  et  certes,  nous 
pouvons  le  dire,  sur  une  base  beaucoup  plus  solide...  Aussi, 
ce  système  s'est- il  produit  dans  toutes  ses  conséquences,  et 
le  placitum  ecclesiasticum  compte-til  également  bon  nombre 
de  partisans  (2). 

Mais  le  point  de  départ  de  ce  système  est  <;omplétenlent 
faux  ;  TÉglise  et  l'État  ne  sont  point  institués  pour  se  con- 
trôler mutuellement,  mais  pour  gouverner  le  monde  de  con- 
cert dans  l'amour,  la  confiance  et  la  paix!  L'Église  ne 
revendique  point  le  droit  de  placet;  seulement,  lorsque  dans 


(1)  Droste  zu  Vischering,  a.  a.  O.,  S.  112 Scheill,  Kirche  und  Staat,  p.  84. 

(2)  Oliva,  Tract,  de  for.  eccles.  (1678),  tom.  I,  p.  22,  n.  19.  —  Wanner,  de 
Placito  ecclesiastico  (Dilling.  1782) ,  c.  3,  §  16,  p.  55.  —  V.  Haller,  a.  a.  O., 
S.  416 Scherer,  das  Berlmltniss  zwischen  Kirche  und  Staat,  S.  28. 
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sa  conviction  une  loi  de  l'État  peut  être  préjudiciable  aux 
intérêts  spirituels  des  fidèles,  sans  se  permettre  de  s'élever 
de  prime  abord  contre  sa  publication  et  de  la  déclarer  nulle 
et  non  avenue,  elle  s  adresse  par  la  voie  de  la  persuasion  à 
l'autorité  séculière,  et  la  prie  de  révoquer  cette  loi  fu- 
neste. . 

Pourquoi,  dans  un  cas  analogue,  cette  conduite  ne  trace- 
rait-elle pas  celle  du  pouvoir  temporel? 

Ainsi  en  est-il  de  F  appel  comme  d'abus  ;  s'il  est  dans  le 
droit  de  la  puissance  séculière  de  veiller  Scrupuleusement  à 
ce  que  les  tribunaux  ecclésiastiques  procèdent  et  jugent  con- 
formément aux  canons,  H  est-  certes  d'une  importance  bien 
autrement  grande,  pour  le  pouvoir  spirituel  7  que  les  tribu- 
naux séculiers  observent  et  exécutent  -les  lois  éternelles  de 
l'équité  :  quand  ces  lois  sont  (méconnues  et  violées,  l'Église 
elle-même  est  exposée  à  de  grands  dangers  ! 

En  admettant  donc  le  droit  hypothétique  du  contrôle  réci- 
proque des  deux,  puissances ,  l'Église  serait  pour  le  moins 
tout  aussi  autorisée  à  accueillir  l'appel  comme  d'abus  de  ses 
sujets  contre  les  sentences  du  juge  séculier,  et  à  faire  décider 
la  cause  en  dernier  ressort  par  ses  propres  juges,  que  l'État 
à  recevoir  les  appels  des  sentences  ecclésiastiques  (1).  Mais 
ce  droit,  l'Église  n'a  pas  à  l'invoquer  (2)  ;  loin  de  là,  elle  doit, 
quand  il  lui  est  présenté  de  semblables  recours,  exprimer 
soji  incompétence  et  dire ,  avec  son  divin  Maître  :  Qui  m'a 
établie  juge  ou  arbitre  entre  vous  (3)  ? 

Et  tel  est  aussi  le  devoir  tracé  à  la  puissance  temporelle  ; 
la  même  raison  existe  :  qui  l'a  établie  juge  sur  l'Église  ! 

C'est  cette  indépendance  entière ,  absolue  ,  inhérente  au 
pouvoir  spirituel,  que  Benoît  XIV  voulait  maintenir,  lorsque, 
dans  sa  sollicitude  si  bien  fondée,  il  exhortait  lès  évèques  à 


(1)  Suarez,  Defensio  fidei  cath.,  lib.  IV,  c.  34  (Oper.,  tom.  XXI,  p.  281).  — 
Belluga,  a.  a.  O.,  n.  57,  p.  52. 

(2)  Cap.  Si  duobus ,  7,  X,  de  Appellat.  (Il,  28) — Reiffenstuel,  Jus  canon, 
imiv.  h.  t ,  §  3,  n.  69,  p.  416. 

(.1)  Ev.  Luc.  XII,  14.  —  Droste  zu  Vischertng,  S.  208. 
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déployer  tout  leur  zèle  pour  répousser  tout  envahissement 
de  la  puissance  séculière  daus  la  juridiction  de  l'Église  (  1). 

S  cxm. 

3.  Droit  de  l'Église  aux  personnes  qui 'lui  sont  nécessaires. 

La  liberté  de  l'Église  peut  être  profondément  atteinte  par 
le  placet  et  l'appel  comme  d'.a}>us  ;  mais,  en  cas  de  désunion 
entré  les  deux  puissances,  l'État  aurait  encore  plusieurs  autres 
moyens  d'entraver  l'action  de  l'Église  dans  l'exercice  de  ses 
trois  grands  pouvoirs  :  par  exemple,  susciter  des  obstacles 
ou  opposer  des  prohibitions  à  l'entrée  de  ses  sujets  dans 
l'état  ecclésiastique  ou  à  l'acquisition  de  biens  temporels  par 
les  clercs  réguliers  ou  séculiers.  Au  point  de  vue  du  droit 
divin,  ces  deux  choses  sont  également  condamnables;  l'Église 
ne  saurait  subir  la  loi  de  l'État  ;  elle  doit  pouvoir  garder  en 
toutes  circonstances  ses  allures  libres  et  dignes,  elle  tient  de 
Dieu  le  droit  de  s'approprier  les  personnes  et  les  choses  né- 
cessaires à  la  réalisation  de  sa  destination  (2),  à  l'accomplis- 
sement de  sa  mission. 

Les  hommes  appartiennent  à  l'Église,  au  moins  autant 
qu'à  l'État  ;  celui-ci  se  choisit,  avecune  entière  indépendance, 
quelquefois  même  par  des  moyens  [de  contrainte ,  les  sujets 
qui  lui  paraissent  propres  à  son  service.  L'Église  invoque  le 
Saint-Esprit,  afin  qu'il  descende  sur  ses  serviteurs,  dans  la 
cérémonie  de  leur  consécration,  supplie  le  Seigneur  de  lui 
envoyer  des  ouvriers  pour  la  grande  moisson  (3) ,  et  elle 
attend  paisiblement  que  la  prière  soit  exaucée,  se  soumettant 
,  avec  confiance  à  la  volonté  de  Dieu,  et  repoussant  de  son 
sein  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  appelés  par  une  vocation  di- 
vine à  recevoir  les  ordres  ecclésiastiques.  Il  ne  lui  suffit 


(1)  Bcned.  XIV,  de  Syn.  diœc.,ïib.  IX,  c.  9,  n.  12  sqq. 

(2)  Suarez,  Defensio  fidei  cath.,  lib.  IV.  (Oper.,  tom.  XXI,  p.  190  sqq.) 

(3)  Evang.  Mat  th.  IX,  37,  38.  —  Droste  su  Vischeiing,iïber  den  Frieden, 
S.  153. 
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même  p$s  que  celui  qui.  vient  à  elle  pour  entrer  à  son  service 
lui  donne  oralement  l'assurance  qu'il  se  sent  appelé;  elle 
interroge,  elle  éprouve  celte  vocation,  elle  examine  si  le 
sujet  présente  toutes  les  qualités  voulues  (§44). 

L'Église  a  porté  à  cet  égard  les  prescriptions  les  plus  sévè- 
res, et  nous  avons  moqtré,  soufc  le  titre  de  1; Ordination,  com- 
bien il  est  difficile  de  satisfaire  à  toutes  les  conditions  qu'elles 
exigent  et  combien  il  peut  tenir  à  peu:  de  chose  que  l'on  soit 
repoussé  du  saint  ministère  comme  irrégulier  (1). 

.  De  toutes  ces  considérations,  il <  résulte  que  l'État  n>  pas 
à  craindre  qu'il  lui  soit  ravi  par  l'Église  un  trop  grand  nom- 
bre de  sujets.  Ce  danger  menace  bien  plus  le  royaume  de 
Dieu  que  le  monde,  qui,  d'ailleurs,  offre  plus  d'attraits  à  la 
nature  de  l'homme  (2).  Les  chrétiens  qui  se  consacrent,  non 
au.  service  de  l'Église,  mais  à  celui  de  l'État,  ne  sont  pas 
assurément  déchus  pour  cela  de  tonte  participation  aux 
choses  du  royaume  de  Qjeu;  car  chaque  homme  en  particu- 
lier a  mission  de  réaliser  dans  sa  sphère  la  loi  -  morale,  les 
préceptes  souverains  de  Ja  divine  sagesse  ;  -mais  ceux  que 
l'Eglise  reçoit  à  son  service  restent  encore  bien  moins  étran- 
gers à  la  vie  de  l'État.  11  est  vrai  que,  comme  ecclésiastiques, 
ils  n'exercent  aucune  profession  et  ne  payent  pas  le  tribut  du 
sang;  mais  si  la  religion  chrétienne  est  le  fondement  des 
États  (§  104),  ceux  qui  enseignent  cette  religion  et-  se  vouent 
exclusivement  à  son  service,  qui,  plus  que  tous  les  autres 
hommes,  sont  appelés  à  la  pratiquer,  ne  sont -ils  pas  en  réa- 
lité  les  membres  les  plus  utiles  de  la'  hiérarchie  sociale  (3)  ? 

C'est  pourquoi  l'État  doit  aider  l'Église  dans  le  choix  de 
ses  ministres  et  lui  laisser  à  elle-même  le  soin  d'en  détermi- 
ner le  nombre  (4)  et  de  se  former  un  clergé  doué  de  toutes 


(1)  Voy.  tom.  I,  c.  7,  §  44  et  46. 

(2)  Scheill,  Kirche  und  Staat,  S.  70. 

(3)  (Pey),  Sur  l'autorité  des  deux  puissances,  tom.  1U,  p.  365. 

(4)  De  finit),  utr.  potes  t.,  c.  9,  n.  7,  p.  135.  —(Veremund.  &£/!),  Demonstra- 
tio  jurium  stat  eccles.,  p.  i,  p.  59  sq. 
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les  qualité?  désirables,  dans  des  établissements  spécialement 
fondés  dans  ce  but  (  I  )%    • 

Sans  ce  noviciat  préparatoire,  sorte  d'apprentissage  spiri- 
tuel, il  serait  extrêmement  difficile,  pour  ne  pas.  dire  impos- 
sible, à  l'Église  de  se  procurer  de  bons  ouvriers  pour  la 
vigne  du  Seigneur  ;  les  camps  et  les  écoles  militaires  ne  pro- 
duisent pas  d'ecclésiastiques,  et  de  même  que  l'État  a  des 
établissements  spéciaux  pour  l'éducation  de  ceux  qu'il  appelle 
à  commander  ses  armées,  ainsi  l'Église  a  ses  séminaires  où 
elle  forme,  dans  :  la  science  et  la  pratique  des  vertus  sacer- 
dotales,.ceux  qu'elle  destine  à  marcher  un  jour  à  la  tête  des 
milices  du  Christ. 

Ce  que  nous  disons  des  séminaires  doit  s'appliquer  aussi 
aux  établissements  monacaux,  aux  couvents  de  l'un  et  de 
l'autre  sexe.  L'Église  est  incontestablement  en  droit  (2)  de 
fonder  des  communautés  religieuses,  ou  de  reconnaître  celles 
déjà  existantes;  aussitôt  qu'elle  a  approuvé  un  ordre  ou 
qu'elle  l'a  reconnu  utile  soit  pour  ceux  qui  y  entrent  comme 
membres,  soit  pour  ceux  au  service  desquels  les  religieux  de 
cet  ordre  sont  spécialement  voués  (3),  l'État  n'est  plus  en 
droit  de  lui  interdire  l'entrée  du  territoire;  mais  il  doit 
souscrire  au  jugement  de  l'Église  et  ne  pas  susciter  d'entrave 
à  l'extension  de  cet  établissement. 

Quant  aux  personnes,  hommes  ouiemmes,  qui  embrassent 
la  vie  monastique,  il  est  inutile  de  dire  qu'avant  de  s'en- 
gager dans  une  démarche  qui  doit  décider  de  tout  leur  ave- 
nir, elles  doivent  examiner  mûrement  leur  vocation  ;  il  faut 
surtout  que  cet  acte,  si  sérieux  sous  tant  de  rapports,  soit 
le  résultat  d'une  détermination  parfaitement  libre,  Or,  pour 
entourer  la  profession  religieuse  de  garanties  vraiment  effi- 
caces, il  est  nécessaire  qu'on  la  fasse. précéder  d'une  épreuve. 

Mais  quel  sera  le  juge  de  cette  épreuve  ?  Il  n'y  a  pas  de 

(1)  Drostezu  Vischering ,  â.  a.  O.,  p.  139  sqq. 

(2)  Id.f  ibidif  p.  161  sqq. 

(3)  Al.  Rodrigues,  Exercicio  de  perfection  y  virtudes  religiosas,  p.  1H,  tratt. 
I,  c.  9,  n.  7  (éd.  Saragoça,  1681,  tom.  UI,  pP  M).— (Gufl),  a.  a.  O.,  p.  60* 
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doute  possible  sur  cette  question  :  à  l'Église  seule  il  appar- 
tient de  choisir  parmi  ses  sujets  ceux  qui  lui  paraissent  le 
plus  aptes  à  un  état  d'élection  \  et  il  existe  même  à  cet  égard, 
dans  les  lois  ecclésiastiques ,  des  prescriptions  sévères  (1), 
dont  la  fidèle  observation  ^permet  suffisamment  à  l'autorité 
compétente  de  s'assurer  de  la  réalité  de  la  vocation  de  ceux 
qui  aspirent  à  l'état  monastique.  > 

Cette  certitude  une  fois  acquise,  le  pouvoir  temporel  a 
d'autant  moins  à  se  plaindre,  que  l'Église,  de  son  côté,  ne 
s'oppose  en  aucune  façon  à  ce  qu'il  institue  dans  sa  sphère 
des  sociétés  et  des  corporations  diverses ,  et  ne  s'enquiert 
nullement  des  conditions  d'admissibilité  qui  y  sont  établies, 
à  moins  que  l'objet  de  ces  associations  ne  fût  contraire  à  la 
religion  ou  aux  bonnes  mœurs ,  auquel  cas  il  serait  de  son 
devoir  d'appeler  sur  ce  point  l'attention  du  gouvernement. 

Un  droit  non  moins  fondé  que  ld  précédent,  et  que  l'Eglise 
peut  revendiquer  en  faveur  des  personnes  chez  lesquelles  elle 
a  reconnu  une.  véritable  vocation  pour  l'état  ecclésiastique 
et  auxquelles  elle  a  conféré  les  pouvoirs  nécessaires  pour 
exercer  ce  saint  état,  c'est  l'immunité  des  charges  ordinaires 
de  la  société  civile  (§  GO)  (2).  Ce  droit  repose-t-il  sur  une 
institution  immédiate  de  Dieu,  ou  dérive-t-il  uniquement  du 
consentement  du  pouvoir  séculier  (3)? 

Nous  n'entrerons  point,  pour  le  moment,  dans  l'examen 
approfondi  de  cette  question;  nous' nous  bornerons  à  repro- 
duire la  décision  du  concile  de  Trente  (4)  et  l'exemple  de  tous 
les  peuples  de  l'antiquité  païenne.  Un  usage  immémorial  nous 
montre  chez  tous  ces  peuples  le  sacerdoce  entouré  d'honneurs 
tout  particuliers,  et' jouissant  de  l'exemption  des  charges 


(1)  Conc.  Trid.y  sess.  25,  de  Regùlar.,  c.  15  sqq. 

(2)  Palafox,  Mémorial  al  Rey  por  la  Immunidad  ecclesiastica  (Obras,  Madr. 
1762),  tom.  III,  p.  II,  p.  472  sqq. 

(3)  Gonzalez  Tellez,  ad  cap.  Aon  minus,  4,  X ,  de  Immuo.  eccles.  (III,  49), 
n.  8  (tom.  III,  p.  979).  —  Bianchi,  Délia  potestà  e  délia  polilia  délia  Chiesa, 
tom.  VI,  p.  297,  n.  3.  —  Devoti,  Jus  canon,  unir.  Proleg.,  c.  12,  §  24,  p.  268. 
—  Gerbert,  de  Legjt.  eccles.  potestate,  Kb.  III,  c.  5,  p.  452  sqq. 

(4)  Conc.  Trid.,  sess.  25,  de  Reformée'.  20. 
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publiques  :  c'est  bien  te  moins,  dirons-nous  avec  le  qua- 
trième concile  d'Orléans,  que,  dans  la  société  chrétienne,  en 
accorde  le  même  privilège  aux  prêtres  du  vrai  Dieu  (1).  En 
effet,  comme  dit  saint  Jean  Chrysostome,  entrant  plus  avant 
dans  le  développement  de  ce  sujet  (2)  :  «  Si  les  païens»  tout 
«  engagés  qu'ils  jetaient  dans  les  voies  de  l'erreur,  et  entière- 
«  ment  voués  à  l'idolâtrie,  pensaient  honorer  d'autant  plus' 
«  leurs  fausses  divinités  qu'ils  accordaient  de  plus  grands 
«  honneurs  à  leurs  ministres ,  combien  ne  seraient  pas 
*  condamnables  les  chrétiens  qui  resteraient  au-dessous 
«  de  ce  qui  se  faisait  autrefois  pour  le  culte  des  idoles  ?  Igno- 
«  reriez-vous  donc  que  l'hommage  adressé  au  prêtre  remonte 
«  jusqu'à  Dieu  lui-même  ?  » 

Le  saint  concile  de  Trente  dit  que  l'immunité  dont  -jouis- 
sent les  ecclésiastiques  est  fondée  sur  l'institution  divine  et 
les  canons.  Bien  qu'il  .n'ait  point  parlé  formellement  d'une 
institution  divine  immédiate,  le  moins  que  l'on  puisse  induire 
des  expressions  dont  il  s'est  servi,  c'est  que  cette  immunité 
découle  du  droit  divin  (3),  et  que  l'État,  en  la  reconnaissant, 
ne  fait  que  rendre  hommage  à  ce  droit. 

L'on  pourrait  citer  peut-être  l'exemple  de  Jésus-Christ 
faisant  payer  le  tribut  pour  lui  et  pou*  Pierre  (4)  ;  mais  l'on 
ne  saurait  en  conclure  que  l'on  peut  considérer  les  ecclésias- 
tiques comme  obligés  de  droit  divin  au  payement  des  impôts. 
Au  contraire,  dans  cette  même  circonstance  >  Jésus-Christ 
proclame  par  son  acte  la  franchise  de  l'Église;  il  ne  tire 
point  la  pièce  de  monnaie  destinée  à  acquitter  la  taxe  de  la 
bourse  qu'il  faisait  porter  à  sa  suite  pour  ses  besoius  et  ceux 
des  apôtres,  mais  de  la  bouche  du  poisson,  et  il  ne  paye  que 
pour  éviter  le  scandale  (5). 

■ 

(1)  Conc.  Aprel.  IV,  aim.  541,  çan.  13  i.  f.  (Hardouin,  Concil.,  fom.  n,  èot 
1438). 

(2)  Chrysost.,  nom.  65,  in  Gènes.,  c.  47,  n.  4  (tom.  IV,  p.  626). 

(3)  Devoti,  a.  a.  O.,  not.  3,  p.  270. 

(4)  Ev.  Matth.  XVII,  23  sqq. 

(5)  Suarez,  a.  a.  O.,  c.  5,  p.  200.— MuzzarelH,  Immunità  •cclesiastica  reale 
ett.  1  (Il  buon  uso  délia  logica  nella  materia  di  religione,  topa.  VI,  p.  41). 

IL  *"  2S 
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L'Église  choisit  dans  son  clergé  ceax  à  qui  elle  veutconi 
ter  les  diverses  fonctions  du  saint  minîrtère.  Il  faut,  en  coi 
séquence,  quelle  ait  la  faculté  de  créer  autant  de  cercles  d'à 
tion  qu'elle  en  a  besoin  ;  et,  sons  ee  double  rapport,  elle  d< 
être  entièrement  indépendante  de  l'État. 

Aux  yeux  de  l'Église,  en  tant  que  royaume  de  Dieu,  I 
diverses  délimitations  territoriales  n'ont  aucune  impo 
tance;  il  n'y  a  point  pour  elle  de  nationalités  distincte 

m 

mais  une  seule  nation  et  un  «eul  peuple,  le  peuple  chrétii 
«98). 

i 

Toutefois,  de  même  que  le  pouvoir  temporel  divise  le  pa; 
qui  lui  est  soumis  en  provinces  et  en  districts?  l'Église  distr 
bue  aussi  son  royaume,  qui  est  le  monde  entier,  en  provjnci 
et  en  diocèses.  La  corrélation  de  .ces  districts  ecclésiastique 
avec  les  divisions  territoriales  civiles  est,  sans  contredit,  ac 
miscible;  elle  peut  même  avoir  son  utilité,  et  l'Église  a  fa 
quemment  adopté ,  à  cet  égard ,  1  état  de  choses  existai 
(S  68).       -.      ■ 

Mais  elle  conserve  toujours  sa  liberté  d'action,  et  l'Éfc 
n'a  nullement  le  droit  de  lui  imposer  ce  qu'elle  peut  accej 
ter  spontanément  (§  68). 

Au  point  de  vue  du  droit  divin,  il  appartient  encoi 
moins  au  pouvoir  séculier  de  demander  à  l'Église  qu'u 
emploi  ecclésiastique  déterminé  soit  conféré  à  telle  personne 
dont  la  nomination  lui  paraît  être  plus  profitable  qu'une  au 
tre.à  ses  intérêts.  Lorsque  l'apôtre  Paul  institua  soi)  discip] 
Tke  dans  l'île  de  Crète  et  Timothée  à  Éphèse,  il  n'avait  poii 
pris  auparavant  l'avis  de  l'empereur.  L'Église  a-t-ejle  jamai 
demandé  à  l'État  de  calquer  ses  divisions  territoriales  sur  le 
siennes?  Lui  a-t-eUe  jamais  demandé  de  conférer  un  emplo 
séculier  à  telle  personne  désignée  par  elle,  quelque  intéré 
qu'elle  pût  avoir  d'ailleurs  à  ce  choix?  Si,  dans  le  cours  de 
temps,  l'histoire  nous  montre  certains  laïques  e&erçant  uni 
sorte  de  patronage  à  l'égard  des  dignités  ecclésiastiques,  e 
leg  princes  temporels  investis  d'un  droit  de  nomination  à  ce 
mêmes  dignités,  ce  sont  là  des  institutions  de  droit  puremen 
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positif,,  qui  ne  prouvent  qu'une  chose,  l'inépuisable  coudes - 
cendancé  de  l'église. 

S  CXIV.     / 

•  ■ 

4.  Droit  de  V  Église  aux  choses  <jui  lui  sont  nécessaires. 

L'exercice  des  deux  pouvoirs  qui  gouvernent  le  monde 
exige  que  des  hommes  se  consacrent  à  leur  service  et  -s'y 
vouent  exclusivement  ;  mais  là  ne  se  bornent  point  leurs  be- 
soin» :  ni  l'un  ni  l'autre  ne  saurait  atteindre  son  but,  réaliser 
sa  destination,  s'il  manquait  des  moyens  matériels  nécessai- 
res à  l'accomplissement  de  cette  «feuvre.  L'État  a  besoin,  pour 
ses  fins  profanes,  pour  l'entretien  de  ses  armées,  de  ses  fonc- 
tionnaires, de  ses  édifices,  de  ses  établissements  publics,  de 
certaines  ressources  temporelles  ;  de  là  l'obligation,  pour  les 
sujets,  de  payer  des  impôts  (§  103)-;  de  là  les  revenus  de  l'É- 
tat formant  nécessairement  un  domaine- sacré  et  inviola- 
ble (1),  et.  dont  l'administration  doit  être  exclusivement 
réservée  aux  agents  investis  de  ce  droit  par  la  constitution 
du  pays*....  Il  en  est  ainsi  pour  P Église;  elle  ne  saurait  se 
passer  des  mêmes  moyens  temporels,  indispensables  à  l'en- 
tretien du  culte,  à  celui  du  clergé,  des  édifices  et  des  établis- 
sements religieux.;  La  raison  et  l'expérience  prouvent  égale- 
ment  qu'aucune  religion  ne  peut  vivre  sans  le  secours  de  «es 
moyens  matériels  (2);  l'Église  n'est  pas  un  royaume  de  ee 
monde,  mais  elle  est  un  royaume  dans  le  monde,  ;  et,  bien 
que  la  religion  chrétienne  n'ait  pas  été  instituée  en  vue.  de 
l'homme  corporel,  ses  prêtres  ne  sont  point  pourtant  de  purs 
esprits,  mais  des  hommes  soumis  aux  nécessités  de  la  vie  (3). 

(1)  (Pey),  Sur  l'autorité  des  deux  puissances,  tom.  III,  p.  374. 

(2)  Mamachi,  Del  diritto  libero  délia  Ghiesa  di  acqûjstare  e  di  possédera  béni 
temporali,  si  mobili,  chê  stabili,  Rom.  1770.  —  Défense  de  l'immunité  des  biens 
ecclésiastiques,  Londres,  1750.  —  Palafopc,  Mémorial  al  Rey  por  la  Immunidad 
eclesiastica  (Obras.  Madrid,  1762,  tom.  III ,  p.  II,  p.  47.2  y  seg.) — /.  Eveft,  die 
Kirche  und  ihre  Institute  auf  dem  Gebiete  des  Bermœgensrechts,  Goett,  1845. 

(3)  Desing ,  Abhandlung  Yon  den  Giitern  und  Kinkiinston  ^er  Qeïstlichkeit , 
S.  57. 

28. 
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C'est  donc  un  devoir  rigoureux  pour  tous  les  chrétiens  de  se 
dessaisir,  en  faveur  de  l'Église,  d'une  partie  de  leur  avoir  et 
de  le  lui  consacrer  (1). 

Le  domaine  de  l'Église,  formé  de  cette  manière,  ne  doit  pas 
moins  étçe  inviolable  et  sacré  que  celui  de  l'État,  et  l'admi- 
nistration en  appartient  exclusivement  aux  supérieurs  ecclé- 
siastiques institués  dans  ce  but. 

Les  rapports  de  l'Église  et  de  l'État ?  à  cet  égard,  sont  en  con- 
séquence réglés  d'après  ce  principe  „  qu'ils  doivent  recon- 
naître mutuellement  leurs  .droits  respectifs,  les  protéger  ré- 
ciproquement ,  et,  eh  cas  de  besoin  urgent,  venir  au  secours 
l'un  de:  l'autre  par  les  ressources- dont  ils  disposent.  Mais, 
pour  éviter  autant  que  possible  cette  éventualité  toujours  re- 
grettable, il  faut  que  l'Église  ait,  comme  l'État,  la  faculté 
d'acquérir  elleTmème,  en  toute  liberté,  des  Jriens  temporels, 
aux  titres  consacrés  par  l'usage  et  le  droit  séculier  (2).  Au 
point  de  vue  du  droit  divin,  rien  ne  saurait  donc  justifier 
les  lois  prohibitives  des  acquisitions  de  biens  dits  de  main- 
morte (3). 

Mais,  pour  éclairer  plus  complètement  cette  question,  ainsi 
que  plusieurs  autres  que  nous  avons  déjà  effleurées,  exami- 
nons la  véritable  base  de  la  propriété,  et  voyons  quel  est  le 
véritable  propriétaire  des  biens  de  l'Église  (4). 

Dans  le  sens  rigoureux  du  mot,  aueun  homme,  générale- 
ment, nç  peut  être  dit  propriétaire  d'une  chose  ;  il  doit  cul- 

(1)  Thom.  Aquin.  Snuima  II,  2,  q.  87,  art.  1,  in  corp.  (Edit.  Paris.  1845,  tom. 
HT,  col.  660)  :  Quod  enim  eis  qui  divino  cultui  ministrabant  ad  salutcm  populi, 
populus  necessaria  victus  rainistraret ,  ratio  nàluralis  dictât  ;  si  eut  et  liis  »  qui 
communi  utilitati  invigilant,  scilicet  principibus  et  militibus,  et  aliis  Imjusinodi, 
stipendia  victus  debentur  a  populo.  —  Art.  4,  ad  3,  col.  667  :  Naturalis  enim 
ratio  dictât,  ut  illi  qui  habet  curam  de  communi  multitudinis  statu,  provideatur 
de  bonis  omnibus,  unde  possit  exequi  ea  quœ  pertinent  ad  communem  saltilem. 

(2)  Drostc  zu  Vischerïng ,  uber  den  Frieden  unter  der  Kirche  mid  den  Staa- 
ten,  S.'  172. 

(3)  Mamachi,  a.  a.  O.,  tom.  I,  p.  6.  —  (Veremund.  Gufi)i  Vindiciœ  jurium 
status  ecclesiasticî,  Ratisb.  1:757,  p.  Il,  p.  450  sqq.  —  Dr  os  le  jsfc  Viscttering, 
a.  a.  0.,S.  168, 

(4)  Oi-atio  Joannis  de  Polemar,  de  civili  domiuio  clericorum  (llardouîn , 
Concil.,  ton).  VIII,  col.  1909 sqq.). 
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tiver  la  terre  à  la  soeur  de  sou  front,  et  son  droit  de  propriété 
se  réduit  à  une  simple- possession,  à  titre  de  éef,  dont  il  re- 
çoit l'investiture  du  Seigneur  suprême,  le  souverain  maître  des 
cieux  et  des  mondes.  L'homme  n'est  que  l'administrateur  des 
biens  temporels  ;  Dieu  seul  a  sur  eux  un  véritable,;'!**  do- 
fnwu(t). 

Or,  jamais  Dieu  n'a  renoncé  à  ee  droit;  jamais.il  ne  s'en 
est  dessaisi  pour  le  transporter  à -l'État  (2).  Il  a  seulement 
imposé  à^elui-ci  la  noble  tâche -de  maintenir,  par  la  protec- 
tion du  droit  social,  Tordre  dans  la  possession. 

Dieu,  comme  le  montre  suffisamment  l'ancienne  alliance, 
a  formellement  commandé  de  lui  réserver  ufte  part  détermi- 
née de  -la  production  terrestre  (3),  qu'il  a  transmise  ensuite 
au  x  prêtres  et  aux  lévites . 

Toutes  les  dîmes  de  la  terre,  soit  des  semences  de  la  terre, 
soit  des  fruits  des  arbres,  sont  au  Seigneur,  et  lui  sont  sancti- 
fiées (4),  dit  un  des  préceptes  que  Dieu  donna  à  Moïse  sur  le 
mont  Sinaï  (5)  ;  et  un  autre  ajoute  :  L'homme  ne  sanctifiera 
et  ne  vouera  point  les  premiers-nés ,  qui  appartiennent  au  Sei- 
gneur antérieurement  à  tout  vœu  (6)  ;.  car  tout  premiet-nè 
m'appartient  depuis  que  j'ai  frappé  les  pr§miers-nés  dans  la 
terre  d'Egypte  ;  j'ai  sanctifié  pour  moi  tous  les  premiers^nès  en 
Israël  ;  depuis  l'homme  jusqu'à  la  bête,  ils  sontà  moi;  je 
suis  le  Seigneur  t7). 

Or,  Dieu  a  transmis  toutes  les  dîmes  aux  enfants  de 
Lévi  (8),  et  donné  à  Aaron  toutes  les  prémices  de  l'huile,  du 
vin  et  du  blé,  ainsi  que  la  chair  de  tout  premier-né.  Je  t'ai 
donné,  dit-il  à  sou  pontife,  toutes  les  prémices  du  sanctuaire 
que  les  enfants  d'Israël  offrent  au  Seigneur,  à  toi,. à  iss  fils 
et  à  tes  filles,  par  un  droit  perpétuel  (9).  j 

*  (1)  Berlin,  polit.  Wochenblatï,  Iahrg.  1836,  p.  277  sqq.' 

(2)  Muzzarelli ,  Immunità  ecclesiastica  reale,  lett.  I  (Il  buon  uso  délia  logica 
in  roateria  di  religioné,  tom.  VI,  p.  1 1). 

(3)  Défense,  p.  27. 

(4)  Levit.  XXVII,  30. 

(5)  §  94. 

(6)  Levit  XXVIÎ,  26. 

(7)  Nuiner.  III,  15.  —  (8)  Ibid.  XVIII,  21.  —  (9)Ibid.  XVIII,  8, 12,  18,  19. 


416  3tJ   DBOÏT  MCL*SttOTÏ<?T» 

C'est  cette  perpétuité  dans  le  droit  à  posséder  une  chose 
qui  constitue  ta  propriété  dans  lé  sens  propre  du  mot,  et  la 
donation  faîte  à  la  tribu  sacerdotale  emprunte  nie  sa  forme 
même  un  caractère  tiacré  et  inviolable. 

Par  le  précepte  de  la  dîme,  Dieu  répondait  au  vœu  de  la 
nature  humaine,  pour  qui  l'offrande  du  sacrifice  n'est  pq$ 
seulement  un  moyen  d'exprimer  son  amour  jjour  la  divinité, 
mais  un  témoignage  public  de  ses  rapports  de  dépendance 
envers  elle  (1).  De  là,  cette  conviction  universellement  ré- 
pandue, même  an  sein  dn  paganisme,  que  le  bien  eonsacré  à 
Dieu  est  sacré  et  inviolable  (2).  *       < 

Les  bis  relatives  à  cette  consécration  étaient  observées  par 
le  peuple  juif  avec  toute  la  rigueur  qui  caractérise  l'ancienne 
alliance  ;  on  sait  avec  quel  zèle  Néhémie  réprima  les  moin- 
dres infractions  sur  ce  jtoint  (3). 

Sous  ce  rapport,  comme  sous  tant  d'autres,  le  christia- 
nisme vint  remplacer  la  loi  stricte  par  la  liberté  ;  mais  le 
principe  né  fut  jJas  aboli  :  «  Ici ,.  comme  là,  dit  saint  Irénée, 
«  il  y  a  oblations,  sacrifices  au  sein  du  peuple,  sacrifices 
«  dans  l'Église  ;  le  mode  seul  est  changé,  parce  que  ces  sacrl- 
«  fiées  ne  sont  plus  offerts  par  des  esclaves,  mais  par  des  hom- 
«  mes  libres;  car  il  n'y  a  qu'un  seul  et  même  Seigneur.  » 
Mais,  bien  loin  d'être  une  cause  de  refroidissement  à  cet  égard, 
la  liberté  chrétienne  doit  inspirer  aux  fidèles  un  zèle  de  libé- 
ralité bien  supérieur  à  celui  des  pharisiens  (4).  Ceux-ci  se 
glorifiaient  de  leurs  dîmes,  mais  les  chrétiens  ne  doivent  pas 
se  borner  à  ce  don  (5)  ;  c'e&t  ainsi  qu'ils  peuvent  offrir  à  Dieu 
non-seulement  les  fruits  de  leurs  terres,  mais  leurs  terres 


(1)  Thom.  Aqutn.,  a.  a.  O.,  q.  85;  art.  1,  in  corp.  col.  649.  —  Ex  nataraK 
ratione  procedit ,  quod  homo  quibusdam  senâibilibus  rébus  utatur,  offerens  eas 
Deo  in  signum  débitas  subjectionis  et  honoris,  secundom  aimiiitudinem  eorum, 
qui  domini8  suis  aliqua  offerunt  in  recognitionem  dominii.— £i>e2{,  a.a.O.,S.7. 

(2)  August.  Valle ,  de  Bonis  eccles.,  p.  7.  —  Desing,  a.  a.  a.,  p.  63  sqq. 

(3)  Il  Esdrasy  XHI,  6, 10.  —  {Pey)9  a.  a.  O.,  p.  374. 

(4)  Ev.  Matth.  V,  20. 

ft)  Augustin.  în  Psalm.  CXXXV.  —  HUron.  in  Matoeh.  m,  8  (tom.  VI,  col. 
1561).  —  Bianchi,  Délia  potestà  e  délia  politia  délia  Chiesa,  tom.  III,  p.  628. 
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elles-mêmes  ;  ce  qui,  du  reste,  se  pratiquait  déjà  dans  l'an- 
cienne loi  :  de  vastes  domaines  étaient  très-légitimement  pos- 
sédés par  les  lévites,  qui,  tien  qu'il?  fassent  exclus  du  pare 
tage  du  sol,  ne  l'étaient  nullement  des  offrandes  faites  à 
Dieu(l).  _       . 

Pour  l'Église,  la  nature  du  don  est  indifférente,  l'intention 
du  donateur  est  tout  {2)  ;  en  vertu  de  cette  intention,  les  ob- 
jets offerts  à  l'Église  cessent  de  faire  partie  des  choses  pro- 
fanes ,  ils  entrent  dans  la  catégorie  des  choses  sacrées  (3).  De 
là  l'obligation  qui  incondjeà  l'État  de  protéger  l'Église  dans 
la  possession  des  dons  et  des  legs  pieux  (4),  qu'elle  leur  im- 
prime ou  non,  par  une  cérémonie  particulière,  comparable^ 
la  consécration  des  hommes  qui  se  vouent  à  son  service,  un 
caractère  spécial  de  sainteté  (5). 

D  accord,  en  cela,  avec  la  parole  divine  de  l'Ancien  Testa- 
ment, les  canons  apostoliques  et  les  décrets  des  anciens  con- 
ciles désignent  généralement  ces  offrandes  sous  le  nom  de  : 
Tfc  toïï  ôeou  (6),  ta  xjjpioaa  (7^,  res  dominicœ  (8),  tes  Deo  sa- 
crqtœ  (9)...  Les  Pères  de  l'Église  s'expriment  dans  les  mêmes 

(1)  Joann.  de  Polemar,  a.  a.  O.,  col.  1918.—  Desing,  a.  a.  O.,  p.  1  sqq. 

(2)  Muzzarelli,  a.  a.  O.,  p.  25  sqq.  ' 

•  (3)  THom.  Aquin.,  a.  a.  O.,  q.  99,  art.  1,  in  corp.  col.  756.  Sicut  aotem  ex  eo 
quod  aliqiûd  ordinatur  in  finem  bonum  sortitur  rationim  boni  ;  ika  etiam  ex  hoc 
quod  aliquid  deputatur  ad  cultum  Dei  x  eflicttur  quoddam  divinum;  eC  sic  ei 
quœdam  reverentia  debetur,  qpœrefertur  in  Deum. 

<4)  (Gufl),  a.  a.  O.,  p.  89 .  Bossuet,  Politique -tirée  de  l'Écriture  sainte,  VU, 

5,8,5.310.. 

(5)  Thom.  Aquin. ,a.  a.  O.,  art.  3,  in  corp.  col.  759  :  -Post  sacramenta  au- 
tem  secundum  loctim  tenent  vasa  conseorata  ad  saçramentorum  susceptionem , 
et  ipsœ  imagines  sacrœ  et  reliqujœ  sanctenim,  in  qtribus  quodammodo  rps»  per- 
sonne sanctorum  venerantur  et  debonorantur  ;  deinde  ea  quœ  pertinent  ad  or- 
natum  Eccleslœ  et  ministrorum;  deinde  eaqireesunt  depntataad  sustentatio- 
ncm  ministrorem ,  sive  sint  mobilia  sive  immobilia.  Quicumque  autem  contra 
quodcunque  preedictorum  peccat,  crimen  6acrilegii  incurrit— Cono,  Troêlej., 
ann,  909,  can.  4  (Hardouin,  Concil.,  tom.  VI,  p.  I,  col.  514).  '  %    *  • 

(6)  Can.  Apost.,  38  (Beveridge,  Pand.  Cap.,  tom.  I,  p. '26'). 

(7)  Can.  Apost.,  40,  p.  27.  —  Can.  Sint  mantfestx,  21,  c.  ia„q.  K   " 

(8)  Conc.  Carth.  Iïl,  ann.  397,  c.  49  (Hardouin ,  ConcH.,  tom.  I,  col  968). 
—  Can.  Sint  manifestée,  cit. 

(9)  Conc  Carth.  IV,  ann.  398  (col.  981).  —  Cône.  Nie.  ïl  ;  act.  7 ,  c  12 
(Hardouin,  tom.  IV,  col.  769). 
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termes  ;  saint  Jérôme,  entre  autres,  appellele  bien  consacré  à 
Dieu  :  subêtantia  Christi  (1).  On  trouve  dès  expressions  sem- 
blables dans  tous  les  écrivains  du  moyen  âge  (2),  et,  par 
conséquent,  le  pape  Innocent  III,  non  plus  que  Pierre  de 
Blois  et  le  concile  de  Trente^  ne  s'écartaient  pas  sûr  ee  point 
de  la  notion  universellement  admise,  quand  ils  nommaient 
le^ biens  ecclésiastiques,  le  premier  : patrimonium  Christi  (3), 
1e  second  :  patrimonium  Crucifixi  (4),  et  le  dernier  :  res 
JW(5). 
Hais»  dit- on  (6),  Jésus-Cbrist  qui  proclame  les  pauvres 

heureux  (7),  qui  présente,  comme  extrêmement  difficile  (8) 
l'admission  des  riches  dans  le  royaume  des  citeux,  et  qui  n'avait 
pas  lui-même  une  pierre  pour  reposer  sa  tête,  n'a- t-il  point, 
par  là  même,  interdit  à  son  Église  et  à  ses  prêtres  la  posses- 
sion de  biens  temporels  (9)  ?  Qu'on  ne  s'en  tienne  pas  là  : 
le  Sauveur  dit  aussi  à  ses  disciples  de  ne  porter  avec  eux 
ni  bâton,  ni  sac,  ni  pain,  ni  chaussures,  et  de  ne  point  se 
munir  de  deux  robes,  et  même  de  ne  saluer  personne  (10); 
il  leur -dit  en  outre  :  Ne  vous  inquiétez  point  en  disant  :  Que 
mangerons-nous,  que  boirons-nous,  ou  de  quoi  nous  vêti- 
rons-nous (i  1)  ?  Ne  vous  inquiétez  point  pour  le  lendemain. 
Suivrait-on  toutes  ces  expressions  au  pied  de  la  lettre  ?  alors 
il  faudrait  y  voir  une  défense  formelle.  Or,  un  ecclésiastique 
agit-il  contre  le  précepte  divin  en  cherchant  à  pourvoir  à  ses 
besoins  et  à  ceux  des  personnes  confiées  à  sa  sollicitude? 
Assurément  non,  car,  comme  le  remarque  saint  Àugus- 

■ 

(1)  Hieron.,  ep.  58,  ad  Paulin.,  n.  7  (edit.  Paris.,  vol.  I,  col.  583). 
-    (f)  Muzzarelli,  a.  a.  O.,  p.  20  sqq, 

(3)  Cap.  Cum  secundum,  16,  X,  de  Prœb.  (m,  5).— Cap.  Cum  éx  eo,  34,  de 
Eleot.  in  6to  (I,  G). 

(4)  Petr.  Bles.f  ep.  20,  ad  Crisp.  et  Pagan.  (edtt.  Paris., >p.  33). 

(5)  Conc.  Trid.,  sess.  25,  de  Reform.,  c.  1. 
(fr)  Ev.  Matth.  V,  3. 

(7)  Jtorf.  XIX,  24. 

(8)  Ibid.  VUÏ,  2Q.  —  Ev.  Luc.  IX,  58. 

(9)  Joann.  de  Polemar. 

(10)  Ev.  Marc.  VI,  8.  —  Ev.  Luc.  IX,  3*  x,  4. 
(il)  Ev.  i*fa#À.VI,31,34. 
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tin  (1)  :  «  Le  Seigneur  lui-même  a  daigné  avoir  une  bourse 
«  dans  laquelle  était  l'argent  nécessaire  pour  subvenir  à  'ses 
«  besoins  et  à  ceux  des  apôtres  (2),  afin  que  personne  ne 
«  trouvât  '  matière  à  scandale,  en  voyant  quelqu'un  de  ses 
«  ministres  d'occupant ,  à.  son  exemple  ,  de  se  procurer  le 
«  nécessaire,  où,  dans  un  même  but  de  prévoyance,  faisant 
«  faire  des  collectes.  cF argent,  pour  leurs  besoins  et  ceux  'de 
«  l'Église  (3).  »     .  " 

Jésus- Christ  ne  déclare-t-il  pas,  en  propres  termes,  que  les 
ouvriers  occupés  à  sa  vigne  méritent  un:  salaire,  et  ne  leur 
donne-fr-il  pas  le  droit  d'hospitalité  (4)  ?-  L'apôtre  saint  Paul 
ne  dit-il  pas,  non  moins  expressément,  que  celui  qui  sert 
l'autel  doit  vivre  de  l'autel '(5)  ?  Aussi,  ses  apôtres  ne  se  sont- 
ils  jamais  fait  scrupule  de  recevoir  les  dons  que  les  fidèles 
venaient  déposer  à  leurs  pieds  (6)-.  Ce  mot ,  Ne  vous  inquié- 
tez point,  ne  doit  donc  pas  être  pris  comme  une  défense. 
Si  on  voulait  aussi  interpréter  littéralement  cette  parole  de 
Jésus-Christ,  Ne  jugez  point  (7),  il  faudrait  en  conclure  que 
tout  tribunal  est  illicite  ;  et  cette  aùtfe  de  l'apôtre ,  Ne  buvez 
pas  d'eau  (8) ,  déclarerait  également  illégithûe  l'apaisement 
deïasoif(9)r 

La  recommandation  que  le  Sauveur  adressa  à  ses  disciples 
de  ne  porter  ni  bourse,  ni  poches,  ni  souliers,  et  de.ne  saluer 
personne  sur  leur  chemin,  ne  >renferme"pas  davantage  un 
précepte  rigoureusement  obligatoire  pour  les  ministres  de 
l'Église,  à  moins  de  prétendre,  pour  ne  tirer  que  cette  consé- 
quence, qu'ils  devraient  tous  marcher  pieds  nus. 

U  en  est  de  même  des  autres  textes  que  l'on  oppose  Vul* 


(1)  Augustin.  lib.  II,  de  Sêfm.  nom.  in  monte. 

(2)  Ev.  Jbann: XII,  4-6. 

(3)  -Rom.  XV,  26. 

(4)  Ev.  Luc.  X,  5.  —  Pèy,  a.  a.  O,,  p.  374. 

(5)  I  Cor.  IX,  13.  —  t.Tim.  V,  13.  —  Can.  ExJiis,  22, c.  13,  q.  !, 

(6)  Act.  Apost.  II,  34;  IV,  44.  —  Muzzaretti,  a.  a.  O.,  p.  17. 

(7)  Ev.  Luc.  VI,  37. 

(8)  I  Tim.  V,  23. 

(9)  Joan.  dëPolemar,  a.  a.  O.,  col.  1920. 
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gairement  à  la  légitimité,  des  biens  eecléqiastiques  (1)  ;  pour 
réfuter  une  semblable  interprétation,  il  suffit,  encore  une 
fois,  de.  produire  l'exemple  du  Seigneur,  faisant  conserver 
dans  une  bourbe  les  dons  de  ceux  qui  croyaient  en  lin,  et 
s'en  servant  pour  la  satisfaction  de  ses  besoins  et  de  ceux  des 
personnes  qui  vivaient  ayec  lui  (2),  Cette  bourfie  peut  être  cou- 
sidérée,  ainsi  qu'çlle  l'a  été  par  saint  Augustin,  comme  le 
commencement  des  biens  de  l'Eglise  (3)  ;  mais,  quel  en  était, 
et  quel  en  est  encore  le  véritable  propriétaire  ?  Nous  l'avons 
déjà  dit,  en. principe,  à  Dieu  seul  appartient  la  propriété  de 
toutes  les  choses  créées,  et  dans  le  cas  actuel,  le  propriétaire, 
c'est  le  propre  fils  de  Dieu,  c'est  Jésus-Christ.  Ainsi  Jtiea, 
Jésus-Christ  (4) ,  et  couséquemment  par  lui  son  corps  mys- 
tique, l'Église  (5),  est  le  véritable  propriétaire .  des  biens  ec- 
clésiastiques ;  les  corporations  et  les  individus  qui  partagent 
ces  biens  ne  doivent  être  considérés  que  comme  de  «impies 
administrateurs  (6) .  De  ces  deux  points  incontestables,  nous 
allons  voir  découler  les  conséquences  les.  plus  importantes 
pour  l'économie  des*  rapports  de  l'Église  et  de  l'État  (7). 

Il  faut  d'abord  rejeter  bien  loin  toutes  ces  théories  mo- 
dernes qui  attribuent  aux  églises  particulières,  ou,  ce  qui 
est  plus  intolérable,  à  l'État,  la  propriété  des  biens  ecclésias- 
tiques,, ou  qui  donnent  à  ce  dernier  une  sorte  de  haut  do- 
maine sur  ces  biens  (8).  Il  ne  serait  pas  exact  non  plus 
d'envisager  le  pape  comme  le  propriétaire  dp  tous  les  biens 
de  l'Eglise;  -on  ne  saurait  jamais,  lui  reconnaître  un  autre  ea- 

•  (l)  Joann.  de  Polemar..  —  Moneta  Crem.t  adv.  Catheros  et  Valdenses,  lib. 
V,  c.  7  (Romœ,  1743),  p.  446. 

(2)  Bv.  Joann.  IV,  8, 27, 31. 

(3)  Augustin,  Tract.  LXlï,  in  Joann.,  in  can.  Babebat,  17* c*  12,  q.  |. 

(4)  Reiffenstuel,  Jus  canon,  univ.,  lib.  II,  tit.  25,  $  2,o.  47,  tom.  1U,  p.  319. 

(5)  Conc.  Troslej.,  ann.  909,  can.  4  (Hardouin,  Concil.,  tom.  VI,  p.  I,col. 
514)  :  Quia  Christ  us  et  cjus  Ecclesia  una  est  persena,  et  quaecunque  Ecclesiae 
sunt,  Christi  sunt.  —  Evelt,n.  a.  O.,  p.  12  sq.^  p.  76  sqq. 

(6)  Can.  Expedit,  13  (Jul.  P orner.).  —  Can.  Episçopus,  28,  c.  q.  cit. 

(7)  Défense,  a.  a.  O.,  p.  il. 

(8)  Walter,  Kirchenrecht ,  §  47,  XÛL  —  Devoti ,  a.  a.  OC,  §  29 ,  p.  278.  - 
Evelt,  a. a. O, p.  14  sqq.,  p.  41  sqq. 
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ractère  que  œlui  d'administrateur  supféme  de  cea  biens  (1), 
appelés,  dans  des  eas  extrêmement  graves,  à  décider  sotro^ 
rainement  de  leur  emploi  (2).  Il  résultée  ce  même  principe, 
ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait  observer,  que  les  lois  d'amor- 
tissement émanées,  de  l'État  sont  inconciliables  avec  le  droit 
divin;  de  plu 6,  que  quiconque  ravit  à  l'Église  un  bien  qui 
lui  est  destiné^  ou  qui  -déjà  est  en  sa  possession,  attente  à  la 
propriété  de  Pieu,  et  se  rend  coupable  de  sacrilège;  enfin, 
que  l'État  n'a  rien  à 'voir  dans  la  gestion  des  biens  de  l'É- 
glise, exclusivement  réservée  à  des  administrateurs  ecclé- 
siastiques, qui  doivent  remplir  leurs  fonctions  de  la  manière 
la  plus  consciencieuse  (3). 

lies  lois 'd'amortissement,  comme  beaucoup  d'autres- mesu- 
res des  gouvernements  temporels ,  reposent  sur  cette  suppo- 
sition hostile  à  l'influence  légitime  du  pouvoir  spirituel  (4) 
que  l'Église  peut,  au  préjudice  de  l'État,  acquérir  de  trop 
grande;*  richesses ,  comme  si  Jésus-Christ  pouvait  devenir 
trop  riche!    - 

*  Quand  donc  verra-t-bn  enfin,  »  dit  avec  autant  de  raison 
que  de  vérité  le  sixième-concile  de  Paris  (5),  «  quand  verra- 
«  t  on  disparaître  cette  éternelle  objection ,  que  l'Église  de 

*  Jésus-Christ  possède  un  trop  opulent  patrimoine  ?  Que 

*  l'on  songe  donc  que  les  richesses  de  l'Église  ne  peuvent 
«  jamais  être  trop  grandes  (6),  pourvu  qu'elles  soient  admi- 
«  nistrées  comme  elles  doivent  l'être.  C'est  la  cupidité  ,.c'est- 
«  la  négligence  de  beaucoup  d'administrateurs,  et  non  la 
«  grandeur  de  ces  richesses,  qui  sont  condamnables  !  .Chose 
«  étonnante  !  ie  monde  n'a  jamais  assez,  et  l'Église  a  toujours 
«  trop!  » 

(1)  Tkom.  Aquin.  Summa  II,  2,  q.  100,  art  1  ad  7,  col.  763  ;  —  Quamvis 
enim  res  Ecclesiae  sinf  ejns  ut  principalis  dispensatpris,  non  tameri  $unt.ejps  ut 
domini  et  possessoris.  *—  Evelt,  a.  a.  O.,  S.  75.  —  Nat.  Alexander,  Hist.  eccl. 
saec.  XV,  XVI,  diss.  9,  art  6,  n.  3  (t.  XIII,  p.  598).  -_(Gt{/?),a.  a.  O.',  p.  85  sqq. 

(2)  Vevoti\  a.  a.  O.,  §  28,  p.  27S,  \      ' .    " 

(3)  Gerbert,  Princi{>.  theol.  canon.,  sect.  If,  a  2,  §64,  p.  240. . 

(4)  Défensej  p.  20. 

(5)  Conc.  Paris.,  ann.  829,  c.  18  (Haràouih,  ConciL,  tojp.  IV,  col.  1310). 

(6)  Défense,  p.  5. 
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.Sans  doute,  les  biens  ecclésiastiques  pèsent  être  mal  ad- 
ministrés ;  mais  cette  mauvaise  administration  ne  saurait 
leur  enlever  leur  caractère  de  légitimité  (t),  pas  plus  quelle 
ne  l'enlève  à- la  fortune  privée,  et  c'est  là  un  vice  auquel  il 
peut  être  efficacement  remédié  par  le  maintien  rigoureux  de 
la  discipline  (2). 

.  Mais,  quand  même  il  resterait  quelque  chose  à  désirer 
pou8  ce  rapport,  il  n'en  résulterait  nullement  pour  l'État  le 
droit  de  s'immiscer  dans  la  gestion  des  biens  de  l'Église, 
non  plus  que  la  négligence  des  administrateurs,  séculiers 
n'autoriserait  l'Église  à  s'attribuer  la  gérance  de  la  fortune 
de  l'État,  ou  à  là  soumettre  à  son  contrôle.  C'est  donc  avec 
infiniment  de  raison  que  les  Constitutions  apostoliques, 
qui  remontent  au  ifcoins  au  troisième  siècle  (&),  s'expriment, 
en  ces  termes ,  sur  cette  importante  question  (4)  :  «  Cest  à 
«  vous,  laïques,  de  donner;  mais  à  l'^véque  seul,  en  qualité 
«  d'économe  et  d'intendant  de  la  fortune  de  l'Église,  de  dis- 
«  pdser  de  l'emploi  de  vos  dons;  gardez- vous  donc -d'obliger 
«  l'éyéque  à  rendre  ses  comptes,  et  de  surveiller  sa  gestion, 
«pour  savoir  quand,  où,  en  faveur.de  qui  il  dépense  les 
«revenus  ecclésiastiques,  s'il  eu  fait  bon.  ou  mauvais  em- 
«  plôi;  car  .Dieu.,  qui  a  mis  cette  administration  dans  ses 
«  mains,  et  qui  a  voulu  que  la  sublime  dignité  du  sacerdoce 
«  loi  fût  conférée,  Diejn  lui  fera  rendre  compte  (5) .  » 

L'administration  des  biens  de  l'Église  doit,  comme  le-  de- 
mande le  concile  précité  (6),  être  gérée  de  telle  manière,  que 
les  ecclésiastiques  possèdent  les  biens,  temporels ,  mais  ne 
soient  point  possédés  par  eux,  et  comme,  dit. saint  Pros- 
per  (7) ,  que,  «tout  en  possédant  ces  biens ,  ils  les  méprisent 

k  (f)  Dr  os  te  zu  Vischering,  ùher  den  Frieden,  S.  180. . 

(2)  Mamachi,  a.  ai  O.,  toffl.  III,  p.  I,  p.  286  sqq. 

(3)  Bickell,Ge§ch\chte  des  Kircheçrechts,  Bd.  1,  S.  61. 

(4)  Cùnstit.  apostol.  II,  c.  35  (fioteler,  Patr.  apostol.,  tom.  I,  p. '248). 

(5)  Permaneder,  Kirchenrechts,  S.  51. 
(6) -Can.  17,  col.  1309.' 

(7)  Jul.  Pomerius,<[e  Vita  contemplativa ,  lib.  Il,  c.  9  (S.  Prosperi  Opéra, 
Paris.  1711.  App.  col.  32). 
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«  dans  leur  cœur,  et  les  possèdent,  non  pour  eux,  Mais  pour 
«.  les  autres.  Les  Saints  évèques  ne  possédaient  pas  pour  eux- 
«  mêmes  les  richesses  de  l'Église,  mais  pour  les  autres  ;  et 
«  ils  ne  cherchaient  point  en  elles  la  satisfaction  de  leur  va- 
«  nité  et  l'aliment  de  leurs  plaisirs,  mais  la  gloire" de  Dieu  et 
«  le  soulagement  des  fidèles.  »   •  • 

Dans  ce  sens,  les  biens  de  l'Eglise  sont  justement' appelés 
patrimonium  pauperum  (1),  parce  qu'ils  Sont  destinés,  du 
moins  en 'grande  partie,  à  subvenir  aux  besoins  des  pauvres, 
et  que  Jésus-Christ  'S'identifie  avec  les  pauvres  (2).  Et  cette 
considération,  à  elle  seule,  prouverait  combien  il  est  vrai  de 
dire  que  la  gestion  de  ses  biens  lui  appartient  exclusive- 
ment. A  quel  autre  mieux  cfu'à  Févèque,  qui  donne  déjà  à 
son  troupeau  la  nourriture  des  âmes  (3),  qui  est  en  quelque 
sorte,  de  droit  divin,  l'exécuteur  testamentaire  de-tous  ceux 
qui  lèguent  des  biens  à  f  Église,  à  quel  autre  qu'à  lui  pèut-il 
appartenir  de  subvenir  aux  besoins  matériels  de  ses  mem- 
bres indigents  (4)? 
!  D'après  les  considérations  qui  précèdent,  on  peut  déjà 
voir  que  l'enrichissement  de  l'Église  ûe  préjudicie  çn  rien 
aux  intérêts  de  l'État;  mais,  si  l'on  veut  mettre  dans  la  ba- 
lance la  multitude  de  bienfaits  que  la  puissance  spirituelle 
ne'cesse  de  répandre  sur  la  société  humaine  par  la  dispensa- 
tion  des.  biens  .célestes  (5),  si  Ton  envisage  en  particulier 
combien  d'établissements  elle  a  fondés  dans  un  but  de  bien- 
faisance chrétienne,  comme  le  soin  dfes  malades  et  l'éducation 
des  enfants  pauvres;  si  Ton  se  rappelle,  en  parcourant  les 
annales  des  siècles  chrétiens ,  les  services  que  les  corpora*- 

(i  )  Jiil.  Pômerius,  a.  a.  O.:— Scientes  nihil  aliud  esse  res  Ecclesiœ,  nisi  vota 
fiâelium,  pretia  pecCatorum  et  patr'rmonia  pauperum.  Caq,  Quia  jvxta,  69,  c. 
15,  q.  1  (Walter,  Corp.  jur.  Germ.,  tom.  II,  p.  171.  Capit/ï,  ann.  80»,  cl).  — 
Conc.Atfuisgr.  II,  ann.  836,  c.  2,.  cari.  7  (Hardouin,  Concil.,  lom.  IV,  col. 
1394).  —  Reiffenstuel,  a.  a.  O.,  if.  50 ,  p.  319.  —  Epist.  synod.,  84,  ann.  849, 
inler  Lupi  Ferr.  ep.,  p.  127. 

(2)  Ev.  Matth.  XXV,  35,  30.  —  Muzzàrelll,  a.  a.  O.,  p.  29. 

(3)  Can.  Prœcipimus,  24,  c.  12,  q.  1  (Can.  Apost.,  41). 

(4)  Petr.  \BJes.,ep.  20. 

(5)  Droste  zu  Vischering,  a.  a.  O.,  S.  178. 
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tiong  religieuses  ont  rendus  au  bien-être  des  populations 
par  la  culture  du  sol  (1);  en  outre,  si  l'on  tient  compte  da 
devoir  tout  naturel  qui  incombe  à  l'Église  de  venir  en  aide 
à  l'État,  en  cas  de  nécessité^avec  ses  propres  ressources  (2), 
sous  la  seule  réserve  de  l'adhésion  du  souverain  pontife  (3), 
toutes  ces  préventions  injustes  qui  font  de  la  richesse-de 
l'Église  un  danger  pour  1$  prospérité  de  l'État,  s'évanouis- 
sent d'elles-mêmes  (4),  et  les  dons  .de  la  piété  des  fidèles  ne 
seront  plus  considérés  comme  des  aliénations  de  mainrnorU) 
mais  bien  plutôt  comme  des  sources  vivifiantes  .pour  l'État 
M-même,  placées  dans  la  main  fécondant  de  Jésus-Chri* 
laquelle  rend  mille  fois  ce  qu'elle  a  reçu. . .  Â  cette  main,  c  est- 
Mlire  à,  la  puissance  spirituelle,  doivent  être  exclusivement 
laissés  l'administration  et  l'emploi  des  biens  ecclésiastiques. 
Quand  cejte  puissance  elle-môme,  dans  la  personne  de  ses 
dépositaires,  ne  peut,  hors  le  cas  d'une  extrême  nécessité, 
donner  à  la  moindre  partie  de  ces  biens  une  autre  destina- 
tion que  celle  qu'elle  a  eue  primitivement,  comment  le  pou- 
voir temporel  revendiquerait-il  cette  faculté  (5)?...  Vouloir 
affecter  une  chose  ecclésiastique  à  un  autre  objet,  même  spi- 
rituel, que  celui  auquel  elle  est  destinée,  ce. serait  de  sa  part 
un  acte  aussi  peu  agréable  à  Dieu,  comme  Alexandre  III  le 
représentait  à  Henri  II  d'Angleterre,  que  s:il  dépouillait  on 
autel  de  ses  ornemente  pour  en  parer  un  autre  (6).  Mais 
prétendre  affecter  des  choses  sacrées  à  un  emploi  tout  pro- 


(1)  (Pêy),  a.  a.  0.,'p.  376. 

(2)  Défense,  p.  44.  —  Ambros.,  de  Offic.  ministr.,  iib.  I»  c.  28  >  n.  J32, 135 
(edit.  Pans.,  tom.  II,  p.  I,  col.  62).  —  L'histoire  en  fournit  de  grands  et  nom- 
breux exemples.  Benne  ttis,  Privil.  5  Pétri  Vmdïc,  tom.  VI,  p.  260  sqq. 

(3)  Cap.  Advenus,  7,  X,  de  Immun*  «ecles.  (III,  49  ;  Conc.  Lattr.  IV,  eau. 
46).  —  Cap.  un.  eod.  Extra?,  comm.  (III,  13.) 

(4)  Mamachif  a.  a.  0.,  vol.  ni ,  p,  I,  p.  l  sqq.—  Desing,  Staatsfrage  :  Sind 
die  Gûter  der  Geistiichkeit  dem  Staate  schadlich  oder  nieht?  (Mùnchen,  1768), 
S.  27. 

(5)  Reiffenstwl,  a.  a.  O.,  h.  t,  §  10,  p.  605.  —  De  finib.  utr.  potest,  c.  17, 
n.  22,  p.  249. 

(6)  Alexandr.  III,  P.,  epist.  10.  (Hardouin,  Concil.,  tom.  VI,  p.  H,  col. 
1385.) 
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fane ,  en  d'autres  termes,  séculariser  les  biens  de  l'Église, 
qu'est-ce  antre  chose,  sinon  un  acte  d'hostilité  contre  Dieu 
et  son  royaume?  En  agissant  ainsi,  le  pouvoir  séculier  se 
rendrait  coupable  de  sacrilège»  tout  aussi  bien  que  le  simple 
particulier  qui  porterait  la  main  su*  une  propriété  eccléskusn 
tique.  Les  Pères  de  l'Église  et  les  conciles  ne  Font  pas  com- 
pris autrement. 

Qu'ils  se  souviennent  de  l'exemple  d'Héliodore,  si  effroya- 
blement châtié  par  la  colère  divine  pour  avoir  voulu  dérober 
les  trésors  du  temple  (1),  ceux  qui  seraient  tentés  d'imiter 
da  conduite.  Encore  Héliodore  fut-il  traité  avec  indulgence, 
parce  qu'il  n'était  que  le  simple  instrument  de  la  cupidité  de 
son  maître;  mais  Àntiochus  (2),  qui  avait  ordonné  Pacte, 
malgré  les  représentations  de  son  ministre,  fut.  frappé  d'air 
freuses  douleurs,  et  mourut  misérablement  (3) ,,  après  avoir 
reconnu  tfrop  tard  l'outrage  qu'il  avait  fait  à  Dieu. 

Aussi  les  canons  considèrent -ils  comme  un  crime  grave 
toute  atteinte  portée  aux  biens  de  l'Église,  et,"sfelon  plusieurs 
d'entre  eux,  celui  qui  se  souille  de  ce  crime  se  rend  coupable 
de  meurtre  et  mérite  d'être  appelé  meurtrier,  parce  qu'il  dé- 
pouille et  trompe  son  père ,  Dieu ,  de  qui  il  a  *eçu  l'être  et 
la  vie,,  et  l'Église,  sa  mère,  qui  lui  donna  dans  les  eaux  baptis- 
males une  nouvelle  naissance  (4). 

Mais,  la  qualification  le  plus  communément  appliquée  à 
l'auteur  de  cet  attentat  est  celle  de  sacrilegus ,  dont  un  con~ 
cile  tenu  près  de  Soissons,  en  l'an  909,  a  complètement  défini 
et  fixé  le  sensi(5).  w 

Qu'on  ne  nous  dise  point  que  ces  canons,  réproduits  dans 
le  décret  de  Gratien ,  sont  empruntés ,  pour  la  plupart,  au 

».  • 

(1)  II  Machab.  III,  7  sqq.  —  Ribadeneira,  Princeps  christ.  I,  c.  37,  .p.  170. 

(a)  Ce  n'est  point  Antiochus,  mais  Séleucus,  80)1  prédécesseur,,  qui  commanda 
cette  déprédation  sacrjlége;  l'exemple  n'en  esj;  pas  moins  bien  choisi ,  puisque 
Antiochus  se  signala  par  d'autres  speliation&plus  impies-encore.  {Note  du  Trad.) 

(3)  II  Machab,  JX,  5  sqq.  ^ 

(4)  Can.  Qui  Christi,  1.  —  Can.  Qui  abstùlertt,  6,  c.  12,  q.  2.  *-  NulHf  2, 
îbid. 

(5)  Can.  4.  (Hardouin,  Concil.,  tom.  VI,  p.  I,  col.  M3  sqq.)  . 
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pseudo-Isidore  (1)  et  à  la  collection  de  Benoit  LevHa  (2); 
cela  fût-il,  que  leur  autorité  n'en  serait  pas  moins  suffisante 
comme  témoignage  irrécusable  de  la  persuasion  générale  à 
leur  époque;  et  quand  bien  même  il  serait  vrai  de  dire  que 
le  pseudo-Isidore  est  le  premier  qui  ait  donné  au  ravisseur 
de  biens  ecclésiastiques  le  nom  de  sacnlége ,  il  n'en  aurait 
pas  moins  rencontré  le  véritable  principe.  Mais  il  est  loin 
d'en  être  ainsi  ;  et,  bien  longtemps  ayant  lui,  les  pères  de  l'É- 
glise, les  Chrysostome  (3),. les  Basile  (4),  les  Àmbroise  (5), 
les  Augustin  (6),  les  Jérôme  (7)  s'étaient  exprimés  dans  le 
même  sens;  et. le  premier  concile  de  Viseu,  en  Portugal,  de 
l'année  442  (8),  s'approptiant  les  paroles  de  ce  dernier  doc- 
teur (9),  dit  :  «  Dérober  quelque  chose  à  un  ami  est  un  vol; 
«  spolier  l'Église ,  un  sacrilège.  »  C'est  donc  avec  raison  que 
Pierre  de  Blois  demande  :  «  Quel  nom  donner  à  ceux  qui 
«  dépouillent  les  défenseurs  de  l'Église  ?  Ces  insensés  et  ces 
«  misérables  croient-ils  que  le  Christ,  la  souveraine  équité, 
«  puisse  désirer  un  sacrifice  qui  serait  L'œuvre  de  l'injustice 
«  et  du  sacrilège ,  ou  laisser  impunie  une  semblable  spolia- 
«  tion?  » 

Et  pour  que  la  chrétienté  tout  entière  fût  avertie  de  l'é- 
normité  de  ce  crime,  le  dernier  concile-œcunïénique  (  l  Ô)  lance 
solennellement  les  anathèmes  de  l'Église  contre  tous  ceux 

(!)  Can.  Qui  Christi,  1 Can.  Prxdia,  5.— Can.  Qui  abstyteHU  6,  c.  q.'cit 

(2)  Can.  Nulliy  cit. 

(3)  Chrysost.,  Hora.  2,  in  H  Tira.  I,  n.  3  (tom.  XI,  p.  670). 

(4)  Basil. 9  in  Const.  Monach.,  c.  20. 

(5)  Ambros.f  de  Pœnit.  If,  9,  n.  85,  col.  517  ;  in  Can.  Sunt  qui  opes,  3,  c.  17, 
q.  4.  . 

(6)  Augustin.,  Tract.  50,  in  Joann.  —  Ecce  inter  sauctos  est  Judas,  ecce  far 
est  Judas,  et  ne  conlemnas,  furet  sacrilegus  :  non  quai iscunque -fur,  fur  locnlo- 
rum,  sed  dominicorum  :  loculorum,  sed  sacrotum.  —  Non  sic  judicaluc  fur- 
tum  rei  privatœ,  quomodo  publicœ  ;  quanto  véuenrentius  judicandus  est  sacri- 
legus fur,  qui  ausus  fuit  non  undecunqiie  tollere,.6ed  de Ecciesia  tollere.'Qoi 
aliquid  de  Ecciesia  aufert,  vel  furatur,  Judaé  perdîto  comparatur. 

(7)  Hieron.y  ep.  52,  ad  Nepot.,  n.  16,- col.  529. 

(8)  Conc.  Vasense,  can.  4  (Hardouin,  Cpncil.,  tom.  ij  col.  1788),  in  can. 
Qui  oblationes,  10,  c.  13,  q.'  2. 

(9)  Thom.  Aquin.  Summa  II,  2,  q.  99,  art.  33  {note  25). 

(10)  Conc.  Tfid.9  sess.  22,  de  Reform.,  cil. 
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qui ,  à  quelque  ordre  qu'Us  appartinssent ,  fussent-ils  même 
revêtus  de  la  dignité  impériale  ou  royale,  viendraient  à  por- 
ter la  main  sur  les  bien^  ecclésiastiques  pour  les  détourner 
de  leur  véritable  destination ,  ou  se  les  approprier.  Aussi 
Benoît  XIV,  en  1744,  opposa- t-il  la  plus  vive  résistance  au 
projet  de  sécularisation  d'une  partie  des  domaines  du  clergé 
d'Allemagne,  (l),  et  parvint- il,  malgré  tous  les  obstacles,  à 
conjurer,  pour  un  temps  au  moins,  l'orage  qui  devait  éclater 
plus  tard  sur  cette  égHse. 

Pour  terminer  cet  examen ,  il  nous  reste  une  dernière 
question  à  résoudre  :  L'Etat  a-t-il  le  droit  de  soumettre  les 
biens  de  l'Église  à  l'obligation  de  l'impôt? 

Il  est  évident  que  ces  biens  ayâût  une  destination  spiri- 
tuelle, les  charges  dont  ils  sont  grevés  par  l'État  les  dé- 
tournent, au  moins  pour  une  partie  proportionnelle,  de  cette 
destination  (2).  C'est  ce  qu'avaient  senti,  de  tout  temps,  les 
peuples  mêmes  de  la  gentilité;  aussi  avaient-ils  reconnu 
l'immunité  absolue  des  biens  consacrés  au  service  des  tem- 
ples comme  une  conséquence  naturelle  de  leur  caractère  (3). 
La  législation  chrétienne,  à  l'exemple  de  celle  de  l'ancienne 
alliance,  a  posé  en  principe  (4)  que  le  pouvoir  temporel  n'a 
poiut  le  droit  de  lever  des  taxes  sur  les  domaines  de  l'É- 
glise (5).  Il  en  est  autrement  des  biens  privés  des  ecclésias- 
tiques. (6),  de  ceux  déjà  soumis  à  l'impôt  au  moment  de  la 
donation  faite  à  l'Église  (7),  ou  qui  lui  sont  donnés  sous  di- 
verses conditions  et  réserves  {8).  Dans  ces  différents  cas, 
l'Église  .doit  incontestablement  supporter,  soit  envers- l'État, 

(1)  Bened.  XIV,  Const.  Vt  primum,  90  (Bullar.  Bfcned.  Jtl\,  1 1,  p.  J08). 

(2)  Dévolu  a-,  a.  O.,  §  27,  p.  273.  —  Défense*  p.  30,  p.  33.  * 

(3)  Gènes.  XLVIT,  22,  27.  —  Bennettis,  a.  a.  O.,  tom.  VI,  p.  251  sqq. 

(4)  §90.  —  §  m.  —Le  tribut  payé  .par  N.  s.   n'inùrme  nullement  <se 
principe. 

(5)  Urban.  VIII,  P.,  Const.  Romanus  Pontifex,  676.  (Bullar.  Roman.»  tom* 
VI,  p.  II,  p.  289  sqq.) 

(6)  Can.  Manifesta,  20.  —  Can.  Sint  manifestée»  2*,  c.  12,  q.  %. 

(7)  Muzzarelli,  a.  a.  p.,  p.  5. 

(8)  Défense,  p.  42.  —  Suarez,  Defens,  fid,  cath.,  lib.  IV,  c.  20,  p.  239. 

IL  29 
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soit  envers  les  particuliers,  les  charges  qui  grèvent  cette  por- 
tion de  son  patrimoine,  par  respect  pour  les  droits  acquis  (1). 
Mais  là  où  ces  obligations  n'existent  pas ,  le  devoir  des  évo- 
ques est  de  défendre  de  tontes  lettre  forées  les  immunités  et 
franchises  des  biens  ecclésiastiques  contre  toute  atteinte  de  ce 
genre  (2).  '  ^ 

POSITION    RESPECTIVE    DES    DEUX    POUVOIRS    AU     POINT   DE 

VUE  DE  ÎÀ  PRÉÉMINENCE. 

s  cxv. 

s 

A.  Principe* 

Après  avoir  signalé  successivement  les  caractères  distinc- 
tifs-des  deux  puissances  instituées  de  Dieu  pour  le  gouver- 
nement- du  monde,  et  déterminé  leur  sphère  respective  da- 
près  leur  destination  spéciale ,  il  nous  reste  encore  9  pour 
compléter  le  développement  des  principes  du  droit  divin,  re- 
lativement aux  rapports  de  l'Église  et  de  l'État,  une  question 
à  examiner  :  £xiste-t41  un  droit  de  prééminence  entre  les 
deux  pouvoirs,  de  telle  sorte  que  ,  sans  préjudice  aucun 
pour  leur  indépendance  înutuelle,  l'un  de  ces  pouvoirs  soit 
néanmoins,  subordonné  à  l'autre ?...  Disons  d'abord  que 
le  fait  de  la  commune  origine  des  deux  autorités ,  spirituelle 
et  temporelle,  Tune  et  l'autre  d'institution  divine  ,  ne  serait 
point  un  obstacle  à  cette  subordination.  Jésus-Christ  recon- 
naît l'autorité .  de  Pilrtte  lui-même  comme  venant  d'en 
haut,  sans  cesser  pour  cela  de  voir  en  lui  un  subordonné  de 
l'empereur  (3)  ;  mais  c'est  surtout  dans  l'organisation  hié- 
rarchique de  l'Église  que.  cette  gradation  de  pouvoirs  issus 

(1)  &lossa,  v.  Sonorum,  ad  cap.  Quia,  1,  de  Immun.  eccles.  (in,  23)  :  Qoid 
dices,  si  tributariam  praediura  donetur  Ecclesiœ  :  numquid  Ecctepia  tenetûr  ad 
Jributum?  die,  quod  sic,  quia  res  transit  cum  onere  suo— Can.  Si  guis  lakus, 
42,  c.  16.  q.  1. 

(2)  De  finit),  ntr.  potest.,  c.  12,  n.  88,  p.  189, 

(3)  BUmchi,  Délia  potestà  e  délit  politia  délia  Chiesa,  tom.  I,  p.  17. 
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de  la  même  source  apparaît  dans  son  véritable  jour  (1).  La 
puissance  épiscopale  vient  de  Dieu  ;  la  primauté  est  aussi 
une  dérivation  de  la  toute-puissance  divine  ;  mais  la  pre- 
mière offre  ce  caractère  particulier  ,.  également  émané  de 
Dieu,  qu'elle  est  subordonnée  à  la  seconde  (5  24).  Seulement 
ici,  les  deux  pouvoirs  appartenant  à  une  seule  et  même  sphère, 
il  dpit  naturellement  exister  entre  eux,  dans  l'intérêt  de  Tor- 
dre, une  dépendance  réelle  qui  n'exista  point  entre  l'Église 
et  l'État ,  chacune  des  deux  puissances  ayant  son  domaine 
spécial.  *  -  . 

Or,  la  situation  respective  [de  l'ordre  spirituel  etde  Tordre 
temporel  peut  se  concevoir  sous  trois  aspects  différents  :  éga- 
lité pleine  et  entière  entre  l'Église  et  TÉtat  ;  subordination  de 
l'État  à.  l'Église  ;  subordination  de  l'Église  à  TÉtat.      . 

La  dernière  hypothèse,  poussée  même  jusqu'à  sou  extrême 
limite,  la  dépendance  complète  de  l'Église  vis-à-vis  de  l'État,, 
n'a  pasmanqué  de  partisans.  On  a  prétendu  l'établir  tout  à  la 
fois,  et  par  la  sainte  Écriture,  et  par  divers  passages  des  Pères 
de  l'Église.  En  effet ,  on  s'est  emparé  du.  précepte  divin  de 
l'obéissance ,  si  énergiquement  intimé  à.  tous  les  hommes  par 
les  apôtres  saint  Pierre  et  saint  Paul  (§  1 03),  et  on  Ta  étendu 
jusqu'aux  pouvoirs  spirituels,  comme  les  obligeant  égalexnent 
à  obéir  à  l'autorité  temporelle  (2).  Mais"  ce  n'est  là  véritable- 
ment qu'un  abus  de  mots  ;  et  d'abord ,  il  est  évident  que  le 
passage  en  question  de  Tépître  aux  Romains  (3)  ne  saurait 
avoir  le  sens  qu'on  veut  lui  donner  ;  il  ne  parle  point  de* la 
subordination  d'un  pouvoir  à  un  autre,  mais  uniquement  des 
individus  qui ,  personnellement ,  doivent  être  soumis  aux 
puissances  supérieures.  Or,  comme  le  pouvoir  spirituel  n'est 
point  excepté  du  nombre  de  ces  puissances  (§  1 05),  qu'au  con- 
traire il  doit  être  considéré ,  par  rapport  aux  autres,  comme 


(1)  Blanchi ,  a.  a.  O.,  p.  501.  —  BennetUs,  Privil.  S.  Pétri  Viudic.»  i.  VI , 
p.  70. 

(2)  Devoti,  Jus  canon,  univ.  Preleg.,  c.  12,  §  26,  fom.  I,  p.  272. 

(3)  Rom.  XIII  %  1.  Omnis  anima  potestatibus  sublimiefribus  fltÇowCatç  0*ep- 
exou<jai()  subdita<stt. 
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iublimior  potestas  (1),  il  y  -aurait  plutôt  lieu  de  conclure  à 
l'adoption  de  la  théorie  inverse  ;  mais  ce  qui ,  du  moins ,  est 
incontestablement  vrai,  c'est  ce  principe,  que  toute  âme  doit 
être  soumise  à  l'autorité  de  l'Église  ;  proposition  inapplicable 
à  la  puissance  séculière  ;  car,  autrement,  il  ne  pourrait  y 
avoir  dans  le  monde  plusieurs  États  indépendants  les  uns  des 
autres. 

L'empereur  Alexis  Ier ,  dans  sa  lutte  contre  Innocent  DI  (§  80), 
excipait  des  paroles  de  l'apôtre  pour  prouver  la  prééminence 
du  pouvoir  temporel  sur  le  pouvoir  spirituel.  Le  coursfgeux 
pontife  prend,  dans  sa  réponse  (2),  l'expression  humam 
creatura  (3) ,  dans  le  sens  général  des  mots  ;  mais ,  bien  que 
ce  ne  soit' point  là  le  véritable  send,  et  qu'il  s'agisse  exclusi- 
vement des  puissances  instituées  de  Dieu ,  l'exhortation  de 
saint  Pierre,  même  en  la  supposant  adressée  d'une  manière 
spéciale  aux  ecclésiastiques ,  ne  saurait  s'interpréter  autre- 
ment que  nous  l'interprétons  nous-méme  ;  elle  signifie  uni- 
quement que  l'on  doit  obéissance  aux  pouvoirs  dans  les  cfioses 
qui  sont  du  domaine  de  leur  juridiction.  Quanta  ce  que  l'a- 
pôtre  dit  ensuite  du  rex  prœcellens,  cette  expression  n'em- 
porte nullement  l'idée  d'une  prééminence  universelle  (4)  et 
ne  peut  être  entendue  que  dans  le  sens  du  sublimiores  po- 
te&tates  de  saint  Paul  (5). 

Dans  la  sphère  où  le  pouvoir  temporel  est  prééminent, 
c'est-à-dire  dans  la  sphère  des  choses  temporelles ,  on  doit 
obéir  à  son  commandement  ;  mais  cela  n'exclut  point  l'exis- 
tence d'une  autre  sphère  où  la  prééminence  n'appartient  plus 
au  pouvoir  temporel,  mais  bien  au  pouvoir  spirituel,  à  qui, 
par  conséquent,  est  due  l'obéissance  de  tous  les  hommes  (G). 

(1)  Bianchi,  a.  a.  O.,  p.  487 ,  p.  489. 

(2)  I  Petr.  Il,  13.[Subditi  estote  oirnii  humanae  creatur»  proptcr  Deum,  sive 
régi  quasi  piaecellenti  ((taaùeï  <b;  faspéxovTi),  sive  ducibus  taiiquam  ab  co  mis- 

SIS)  6tC. 

(3)  Av8pa>7uvY)  xxiTi;  S.  §  103,  note  32.     . 

(4)  Cap.  Solitâs,  6,  X,  de  Maj.  et  obed.  (I,  33). 

(ô)  Le  texte  grec,  dans  les  deux  passages,. porte  urcepsx&iv. 

(6)  Cap.  Solitœ,  cit.  —  Mou  negamus  quiu  iu  spirilualibus  aoiecelliL 
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L'opinion  favorable  à  la  subordination  de  l'Église  envers 
l'État  s'est  principalement  étayée  d'un  passage  de  saint  Optât 
de  Milève  (  1).  Ce  saint  docteur,  dans  son  livre  contre  les  do- 
natistes,  dit ,  en  effet ,  en  propres  termes.  :  «  Non  enim  e$t 
«  res  publica  in  Ecclesia  ;  sed  Ecclesia  in  republica  est  (2).  » 
Mais  Ton  serait  dans  une  bien  grande  erreur  si  l'on 
croyait  que  saint  Optât  a  voulu  par  là  poser  un  principe 
d'une  application  générale  ;  son  intention  était  plutôt  de  pré- 
senter un  fait  purement  accidentel,  la  situation  extérieure  de 
l'Eglise  à  une  époque  où  les  suites  funestes  de  l'apostasie  de 
Julien  .étaient  encore  vivantes  devant  tous  les  yeux,  où  un 
grand  nombre  de  fonctionnaires  de  l'empire  romain  profes- 
saient encore  la  religion  païenne,  où  l'Église  ne  s'était  encore 
que  peu  propagée  au  delà  de$  limites  dç  cet  empire ,  dans 


(1)  Gibert,  Corpus  jui*.  canon.  Proleg.,  tom.  I,  p.  20. 

(2)  Optât.  Milev.,  de  Schismat.  Donat.,  lit).  III,  c.  3  (edil.  Paris.  1845,  col. 
999) —  Quem  enim  latet  —  imperatorem  Constantem ,  Paulum  et  Macarium 
pt  imitus  non  a<l  faciendam  unitatem  misisse,  sed  eu  m  cleemosynis  :  quibussu- 
blevata  per  ecclesias  singulas  posset  respirarc,  vestiri,  pasci ,  gaudere  pauper- 
tas?  Qui  ni  m  ad  Donatum  —  v  en  iront,  et  qna're  vénérant  indicarent,  ille  solito 
furore  succensus,  in  hnec  verba*prorupit  :  Quid  est  iraperatori  cum  Ecclesia  Pet 
de  fonte  levitatis  su»  multa  maledicta  effudit.  —  Jam  tune  meditabatur,  con- 
tra prœcepta  Apostoli  Pauli ,  potestatibus  et  regibus  injuriam  facere ,  pro  qnt- 
bus,  si  Apostolum  andiret,  quotidie  rogare  debnerat.  Sic  enim  docet  beatus 
Apostolus  Paulus  :  Rogate  pro  regibus  et  potestatibus ,  ut  quietam  et  tranquil- 
lam  vitam  cum  ipsis  agami i s  (I  Tim.  Il,  2).  Non  enim  respublica  est  jn.  Eccle- 
sia, sed  F.cclesia  in  republica  est,  idest ,  in  imperio  Romano  :  quod  Libanum 
appellat  Christus  in.Canticis  Canticorum,  cum  dicit  :  Veni,  sponsa  mea,  inventa, 
de  Libano  (Cant.  IV,  8),  id  est  de  imperjo  Romano  :  nbi  et  sacerdotia  sancta 
8ii nt  et  pudicîtia  et  virgfnitas ,  qnœ  in  barbaris  gentibus  non  sunt;  et -si  essent, 
tuta  esse  non  possenl.  Mçrilo  Paulus  docet,  oraudum  esse  pro  regibus  et  potes-' 
tatibus  :  etiam  si  talis  imperator  esset,  qui  gentiliter  viveret  :  quanto  (magis) 

quod.  Chrislianus,  quanto  quod  Deum  timens Certe  jam  apud  Deum  sunt 

ambo,  et  qui  dare  voluit ,  et  qui  obstitit ,  ne  daretur.  Quid  si  jam  dicat  Deus 
Donato  :  Kpiscope,  quid  vis  fuisse  Constantem  ?  Si  innocentent,  quare  ab  inno- 
cente accipére  noluisti  ?  Si  peccatorenrt,  qnarejion  permisisti  dare,  propter  quem 
feci  pauperem?  Sub  bac  interrogatione  qualis  futuras  est?  quid  de  levitate  et 
furorc  laboravit  tantis  pau  péri  bus  impedire?  Carthaginis  principatnm  se  te- 
nuisse  crediderat  :  et—  qnum  se  Donatus  super  imperatorem  extollit,  jam  quasi 
hominum  excesserat  metas ,  ut  prope,  se  Deum,  non  homiuem  œstimaret ,  non 
reverendo  eum,  qui  post  Deum  ab  hominibus  timebatur. 
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aucun  antre  État  le  pouvoir  temporel  n'ayant  à  cette  époque 
embrassé  lai  foi  chrétienne.  Les  donatistes ,  à  l'exception  du 
fondateur  de  cette  secte ,  qui  se  plaçait  au-dessus  dn  chef  de 
l'empire ,  dédaignaient  de  prier  pour  l'empereur  qui ,  par 
pitié  pour  leur  dénûment,  leur  avait  fait  passer  des  aumônes. 
Optât  leur  représente  que  cette  prière, oie  fût-ce  que  dans 
l'intérêt  de  la  prospérité  de  l'Église,  est  un  devoir  sacré  pour 
tous  les  chrétiens  ;  que  c'est  l'empereur,  qui  est  le  protecteur 
providentiel  du  royaume  de  Dieu  ;  que  l'Église  n'embrasse  pas 
tout  l'empire  romain,  mais  qu'à  raison  de  son  degré  actuel 
de  développement,  elle  se  trouve  encore  circonscrite  dans  les 
bornes  de  cet  empire. 

En  disant  donc  que  l'Église  est  dans  la  république,  saint 
Optât  énonce  simplement  qp  fait  matériellement  vrai,  d'où  il 
induit  l'obligation  à  un  acte  de  piété  (1),  "mais  il  .ne  veut 
nullement  en  inférer  la  suprématie  du  pouvoir  temporel  sur 
l'autorité  spirituelle. 

Non  moins  que  l'évèqûe  de  Milève ,  saint  Grégoire  est  loin 
d'enseigner  le  principe  de  la  subordination  de  rÉglise  à  l'État, 
bien  qu'il  dise,  de  l'empereur,  qu'il  règne  non-seulement  sur 
les  soldats,  mais  encore  sur  les  prêtres  (2).  Outre  que  ce 
saint  docteur  se  sert  des  mots  dominus  et  dominare  dans  un 
sens  très-large  (3),  il  ne  fait  qu'exprimer  un  principe  géné- 
ral, à  savoir  que  le  clergé  lui-même  est  soumis  à  l'empereur 
dans  toutes  les  choses  du  domaine  temporel.  Pour  juger  com- 
bien peu  il  était  dans  son  opinion  que  le  pouvoir  séculier  a 
la  prééminence  sur  le  pouvoir  spirituel,  il  suffit  de  voir  ee 
qu'il  dit  ailleurs  sur  cette  même  question,  et' comme  il  blâme 
l'empereur  de  ce  que,  outre -passant  les  limites  de  ses  droits, 
il  tend  à  faire  une  servante,  de  V Église  que  le  Sauveur  a  af- 

(1)  Éianchi,  a.  a.  O.,  tom.  III,  p.  58  sqq. 

(2)  Gregor.  M.  Epist.,  lib.  III,  ep.  66  (Oper.,  tom.  II,  col.  678).—  BiancM., 
a.  a.  O.,  p.  65  sqq. 

(3)  Epist  III,  ep.  65,  col.  675.  —Joh.  Diacon*,  Vita  S.  Gregor.  M.,  lib.  IV, 
c.  58.  Quantœ  humilitatis  Gregorius  fiïerit,  quum  ex  muftis,  tum  maxime  ex  bis 
manifestissime  poterit  comprebenderé ,  quod  —  laicos-'dominos  —  in  suis  litte- 
ris  nominabat. 
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franchie  au  prix  de  son  sang  !  «  Qu'il  ferait  bien  mieux,  com- 
«  tinue-t-il,  de  la  reconnaître  pour  sa  souveraine  et  de  lui 
«  "obéir,  à  l'exemple  des  princes  pieux ,  au  lieu  de  se  poser 
•  en  dominateur  orgueilleux  en  face  de  Dieu,  de  qui  il  a  reçu 
«  la  puissance  ^t  la  souveraineté!  Mais  dans  l'aveuglement 
«  de  sa  téméraire  présomption ,  il  va  jusqu'à  s'attaquer  à 
«  l'Église ,  la  souveraine  de  toutes  les  églises,  et  à  s'arroger 
«  le  droit  de  domination  temporelle  sur  la  dominatrice  des 
«  nations  (1).  » 

Toutefois,  bien  que  l'opinion  de  la  souveraineté  de  l'État 
à  l'égard  de  l'Église  ne  puisse  s'appuyer  à  bon  droit  stir  la 
sainte  Écriture ,  ni  sur  les  saints  Pères,  on  ne  peut  ne  pas 
reconnaître  que  les  passages  cités,  appliqués,  non  point  aux 
principes,  mais  aux  personnes,  renferment  une  vérité^  et  que 
même,  prise  dans  sa  généralité ,  cette  maxime ,  L'Église  est 
dans  l'Étais  a  un  sens  rigoureusement  exact.  Mais,  comme  elle 
peut  facilement  dégénérer  en  sophisme,  ainsi  que  cette  autre 
proposition  qui  lui  fait  pendant ,  L'État  est  dans  l'Église, 
il  est  au  moins  inutile  de  leur  donner  entrée  dans  la  doctrine, 
car  l'une  est  vraie  dans  un  sens,  et  l'autre  dans  un  autre 
sens  (2)  ;  il* s'agit  seulement  de  les  bien  entendre.  Il  n'est  pas 
douteux  que  Vàme  est  dans  le  corps,  et  que  son  action,  sous 
bien  des  rapports,  dépend  aussi  du  corps  ;  mais  on  ne  saurait 
nullement  conclure  de  là  à  la  supériorité  du  corps  sûr  l'âme  ; 
au  contraire,  d'après  la  loi  morale,  c'est  l'àme  qui  doit  com- 
mander au  corps,  c'est  l'àme  qui  embrasse  le  corps  tout  entier. 

Ainsi  en  est-il  de  l'Église  ^  institution  terrestre  par  sa  forme 
organique,  elle  est  nécessairement  dans  tous  les  membres 
dont  se  compose  la  société  chrétienne,  et  conséquemment 
aussi  dans  les  États  ;  mais,  à  son  tour,  elle  embrasse  tous  les 
États  dans  sa  sphère  spirituelle ,  et  ainsi  les  États  sont  aussi 
dans  F  Église.  Or  l'Église  étant  dans  le  sens  que  nous  avons 
dit,  dans  tous  les  chrétiens,  dans  tous  les  États  professant  la 

(1)  Exposit.  ih  V  Psalm.  pcenit.  (c.  13,  Gregor.  M.  Oper»,  tom.  III,  col.  518). 
—  Bianchi,  a.  a.  O.,  p.  70  sqq. 

(2)  V.  Haller,  Restauration  der  Staatswissenschaft,  Bd.  4,  S.  403. 
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foi  du  Rédempteur,  les  hommes  revêtus,  dans  l'ordre  ecclésias- 
tique, duo  pouvoir  spirituel  plus  ou  moins  étendu,  ne  peuvent 
se  soustraire  à  la  domination  de  la  puissance  séculière  ;  mais, 
d'un  autre  côté,  'n'est-il  pas  également  vrai*  que  tous  les  hom- 
mes ?  ceux  même  qui  sont  investis,  dans  la  sphère  temporelle, 
de  pouvoirs  séculiers,  appartiennent  à  l'Église  et  sont  soumis 
à  ses  supérieurs? 

D'après  cela  il  semblerait  que  la  véritable  position  des 
deux  pouvoirs  vis-àr-vis  l'uii  de  l'autre  soit  une  parfaite  éga- 
lité ;  or,  comme  il  est  d'ailleurs  incontestable  que  des  deux 
côtés  il  y  a,  pour  les  individus,  subordination  à  l'autre  puis- 
sance, en  concentrant  cette  action  réciproque  dans  les  plus 
hautes  personnifications  des  deux  pouvoirs,  on  s'est  cru  au- 
torisé à  la  formuler  ainsi  : 

Dans  les  choses  spirituelles  l'empereur  est'  soumis  au 
pape  ,  et  dans  les  choses  temporelles  le  pape  est  subordonné 
à  l'empereur.  Qui  voudrait,  dit-on,  contester  que  le  pape, 
avant  l'érection  des  États  de  l'Église,  vivant  dans  le  cercle 
de  la  juridiction  impériale,  ne  fût  soumis  aux  lois  qui  régissent 
l'ordre  civil?  A  l'appui  de  cette  opinion ,  on  cite  un  fait  dont 
l'autorité  semble  trancher  la  question  d'une  manière  déci- 
sive : 

Damase  I  est  accusé  auprès  de  l'empereur  ;  les  évèques 
assemblés  en  concile,  à  Rome,  écrivent  à  celui-ci,  le  sup- 
pliant d'accorder  à  leur  chef  suprême  une  faveur  dont  ils 
jquissent  eux-mêmes,  celle  de  se  disculper  devant  l'Église  (1). 

.(1)  Epist.  Rom.  Conc.  inter  i>amas.  J,  P.,  epist.  6,  c.  10,  11  (Constant,  Ro- 
man. Pontif.  Epist.,  col.  528  sq.)-  —  Ballerim ,  de  Eccles.  potest.,  c.  5,  §  2>  P- 
7  5. —Blanchi,  a.  a.  O.,  tora.  IV,  p.  654..  *  Romani  Pontif.  su  mm  a  auctorit, 
jus  et  praest.  (Favent.  1789),  c.  18,  n.  65,  p.  162.  —  P.  de  Marca,  de  Concord. 
sacerdot.  et  imper.,  lib.  I,  c.  11,  n.  5.  —Ad  quaestionem,  quam.discutio,  v?li!e 
confert,  ntseverius  examinent  ur  verba  hujtis  epistolse;  quae  ita  castigata  sunl, 
ut  nihil  de  dignitate  Pontificis  Romani  remittant,  licet  ad  rationem  temporum 
sint  accommodata.  Cognilionem  illam  Principibus  a  Damaso  arrogari,  Damasum 
severioribus  Episcoporum  judiciis  se  ipsum  dedere  pronunliant,  non  autemco* 
gnittonem  illam  in  arbitrio  Principis  ant  Episcoporum  esse  positam  ;  ita  ut-pri- 
vileginm  illud  prima?  sedis  in  mente  habuisse  patres  illos  non  absnrdum  mihi 
videtur Dœllinger,  Handbuch  des  Kircbenges€h.,Bi).  1,  Abth.  2,  S.  189. 
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Du  reste,  si,  malgré  l'incontestable  suprématie  du  pape, 
dans  la  sphère  spirituelle,  sur  le  souverain  temporel,  celui- 
ci  pouvait  néanmoins  le  citer  à  son  tribunal,  le  pape  pou- 
vait à  son  tour,'  lorsque  l'empereur  prévariqùaît  contre  la 
loi  divine,  le  soumettre  à  son  jugement.  L'évêque  de  Milan 
n'exerça-t-il  point  ce  droit  à  l'égard  du  grand  Théodose  (1)? 

Placé  sur  cette  base,  on  pourrait  aller  plus  loin  et  pré- 
tendre que  cette  subordination  réciproque  des  deux  pouvoirs 
existe  encore  aujourd'hui,  modifiée,  il  est  vrai,  mais"  non 
détruite,  par  ^dèux  faits  historiques  :  la  création  aes  tribu- 
naux privilégiés  du  clergé  et  la  fondation  des  États  de  l'Église. 

Les  tribunaux  ecclésiastiques  n'enlèvent  point  à  la  vérité 
les  clercs  de  tout  ordre  à  Ja  juridiction  de  l'autorité  sécu- 
lière ;  mais  ils  permettent  cependant  à  la  juridiction  ecclé- 
siastique  de  s'éteudre  plus  ou  moins  sur  le  domaine  de  l'Etat, 
et  déplacent  en  quelque  sorte  les  limites  des  deux  pouvoirs 
au  profit  de  l'Église, 

Parla  prise  de  possession  des  États  romains,  le  pape  est 
entré  dans  la  catégorie  des  souverains  temporels,  et  il  s'est 
ainsi  trouvé  complètement  affranchi  de  la  dépendance  de 
tout  pouvoir  séculier,,  tout  en  conservant  pleinement  intacte 
sa  puissance  spirituelle. 

Si  cette  argumentation,  qui  a  quelque  chose  de  captieux, 
était  rigoureusement  exacte,  elle  fixerait  la  position  respec- 
tive des  deux  pouvoirs  d'une  manière  parfaitement  harmo- 
nisée avec  les  principes  du  droit  divin ,  dans  l'hypothèse 
d'un  état  de  choses  où  le  privilegiûm  fori  serait  supprimé,  et 
où  le  pape,  déchu  de.  sa  souveraineté  temporelle ,  devrait 
subir  celle  du  sénat  de  quelque  petite  ville  libre  ou  du  chef 
de  quelque  petite  principauté. 

Or,  abstraction  faite  des  personnes  dépositaires  du  pou- 
voir,, soit  ecclésiastique,  soit  séculier,  la  réalisation  absolu- 
ment  possible  de  cet  état  de  choses  présenterait- elle  réelle- 
ment l'égalité  dont  on  parle  entre  l'Église  et  l'État?  ou,  ce 

1)  Can.  Dua,  10,  §  Talibus,  2,  d.  96. 
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qui  revient  au  même,  cette  égalité  existait-elle  alors  que  le 
pape  résidait  sur  un  territoire  soumis  au  scçjptre  impérial  ? 

Un  regard  sur  la  différence  des  deux  pouvoirs  suffit  pour 
montrer  l'impossibilité  de  ce  parfait  équilibre  (1)  :  l'Église 
est  le  royaume  du  Christ,  immédiatement  institué  de  Dieu, 
embrassant  l'universalité  des  êtres,  fondé  sur  des  lois  immua- 
bles, ayant  pour  fin  l'éternelle  béatitude. 

Les  Etats  sont  les  royaumes  des  hommes  renfermés  dans 
iiés  limites  plus  oumoins  restreintes,  diversement  constitués, 
ayant  pour  destination  le. 'bonheur  terrestre.  Comment  con- 
cevoir une  corrélation  exacte ,  une  égalité  complète  entre  le 
royaume  d'institution  humaine  et  le  royaume  divin  (2)  ? 
entre  le  royaume  limité  dans  le  temps  et  dans  l'espace,  et  le 
royaume  universel  en  durée  et  en  étendue?  entre  la  loi 
essentiellement  variable  et  la  loi  éternelle  ?  entre  la  fin  qui 
se  borne  au  bonheur  de  la  terre,  et  la  fin  qui  s'élève  jus- 
qu'aux divines  félicités,  jusqu'à  la  gloire  de  partager  dans 
le  ciel  le  règne  de  Jésus-Christ? 

Alors  même  que  l'on  admettrait,  supposition  entièrement 
fausse  (§  103),  que  chaque  pouvoir  humain  émane  immédia- 
tement de  Dieu  ;  à  raison  de  sa  .catholicité,  à  raison  surtout 
de  la  sublimité  de  sa  fin,  le  pouvoir  spirituel  s'élèverait  en- 
core à  une  grande  hauteur  au-dessus  de  la  puissance  sécu- 
lière. 

La  fin,  qui  donne  la  véritable  base  du  caractère  distinctif 
des  choses  spirituelles  et  des  choses  temporelles,  sert  aussi  à 
déterminer,  au  point  de  vue  de  la  prééminence,  le  rapport 
respectif  de  ces  deux  ordres  de  choses.  En  effet,  à  raison  même 
de  l'élévation  sublime  de  Tordre  spirituel  au-dessus  de  l'ordre 


(1)  Gengler,  einige  Aphorismea  ùber  das  Berhàltnis*  der  Kirche  zum  Staat 
(Fub.  Theol.  Quartalschr.  1832),  S.  464,  S.  469.  —.Stahl  lui-même,  à  son  point 
de  vue,  reconnaît  l'impossibilité" de  cette  égalité.  «  Il  faut,  dit-il,  de  deux  choses 
«  Tune ,  ou  que  le  pape  ait  pouvoir  indirect  sut  le  temporel ,  ou  que  le  prince 
«  ait  pouvoir  indirect  sur  le  spirituel  ;  il  n'y  a  pas  ici  de  moyen  terme»  »  Stahl, 
p.  59. 

(2)  Bennettis,  a.  a.  O  ,  p.  8,  p.  64,  tom.  IV,  p.  302. 


l'églis*  et  là  société  humaine.  4*9 

temporel  (1),  l'Église  ne  peut  être  subordonnée  à  la  fin  de 
l'État,  elle  ne  peut  non  plus  être  son  égale  ;  mais  au  contraire^ 
l'État  doit  être  gouverné  conformément  à  la  fin  de  l'Église,  car 
il  n'y  a  de  -véritablement  bon  que  ce  qui  répond  à  cette  fin  (2). 

Cette  prééminence  de  l'Église*,  la  suppression  du  prttnJe- 
gium  fori,  qu'on  invoque  ou  non  en  sa  faveur  le  droit  divin 
(§  1 1 3),  ne  pQurrçit  y  porter  aucune  atteinte.  Il  en  serait  de 
même  de  la  résidence  du  pape  sur  le  territoire  d'un  souverain 
temporel  :  cette  circonstance  pourrait  bien  modifier,  en  fait, 
les  rapports  des  deux  puissances  ;  mais  au  point-  de^ vue  du 
droit  divin,  leur  situation  respective  resterait  toujours  la 
même. 

Ainsi  le  pouvoir  temporel,  bien  qu'indépendant  et  souve- 
rain dans  sa  sphère  (§104),  est  néanmoins  subordonné  (3),. 
La  raison  fondamentale  de  cette  subordination  est  dans  cçlle 
de  sa  fin ,  c'est-à-dire  qu'il  n'est,  à  proprement  parler,  qu'un 
moyen  pour  la  fin  supérieure  de  l'Église  :  l'éternelle  félicité 
du  genre  humain  l  que  la  puissance  spirituelle  a  pour  objet 
de  réaliser  en  vertu  de  ses  trois  pouvoir*  divins  (4).  Or  ,-de 
cette  subordination  «de  l'État  à  l'Église  découlçnt  diverses 
conséquences  importantes  que  nous  allons  examiner  succes- 
sivement. 


Cap.  Unam  sanctam,  1,  De  major,  et  obed.  Extra?,  comm.  (I,  8,  Bw\f. 
VIII)  :  Spiritûalem  aufem  et  dignitate  et  nobilitate  lerrenam  quamlibet  prœ-  - 
ccllere  potestatem ,  oportet  tanto  cl  «ri  us  nos  fateri,  quarito  spirituatia  tempora- 

)ia  antecellunt Hincmar.  Rem.,  De  divort.  Lothar.  et  tetberg/,  resp.-ad  in* 

tcrr.  5  (Oper.,  1. 1,  p.  598):  Défendant  se  (reges)  quoniam  se  volunt  qui  ejusmodi 
sitnt  sivejfer  leges  ,  si  ullac  sunt ,  mundanas  sive  per  consuetudines  hunianas. 
Tamen  si  Christiani  sunt,  sciant  se  in  die  judicii  nec  Salicts,  nec  Gundobaidis,  sed 
dftinîs  et  apostolicis  legibus  judicandos.  Quânquam  in  regno  Christiano  etiam 
ipsas  leges  publicas.  oporteat  esse  Ghristianas,  conf  enientes  scilicet  et  consonaa- 
tes  Christ ianitati.   - 

(2)  Bolgeni,  l'Episcopato,  c.  8,  n.  113,  p.  225. 

(3)  Id.  ibid.y  n.  114,  p.  226  sqq. 

(4)  Bennettïs,  a.  a.  0„  tom.  VI,  p.-  64.  , 
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S  cxvi. 

6.  Subordination  du  pouvoif  temporel  à  V égard  du  pouvoir 

spirituel. 

*  Là  puissance  spirituelle  de  l'Église,  dit  saint  Jean  Chry- 
«  sostome,  s'élève  au-dessus  de  la  puissance  'temporelle,  au- 
«  tant  et  plus  que  le  ciel  au-dessus  de  la  terre  (1).  »  En  elle 
se  réunissent  à  la  royauté  de  Jésus-Christ,  qui,  à  elle  seule, 
cjëpasse  d'une  hauteur  infinie  la  souveraineté  de  tous  les 
rois  (2),  l'enseignement  prophétique  et  le  suprême  sacerdoce. 
Dans  l'ancienne  alliance,  l'onction  Sacrée  était  donnée  non- 
seulement  au  prêtre,  mais  encore  fîgurativement  au  roi  et  au 
prophète.  «  Mais  depuis  que  Jésus  de* Nazareth,  oint  de  Dieu 
«  par  l'onction  du  Saint-Esprit,  a  été  sacré  avec  l'huile  de  la 
«  piété,  Lui,  selon  la  parole  de  l'apôtre,  le  chef  de  FÉglise,  qui 
.  «  est  son  corps,  Fonction  pour  les  princes,  a  passé  de  la  tête  au 
«  bras.  L'onction  sacramentelle  à  la  tète  a  été  réservée  pour 
«  Tévêque,  parce  qu'il  représente,  dans  sa  dignité  épiscopale, 
«  la  personne  du  chef. . .  Ainsi,  il  y  a  cfctte  différence  entre  le 
«  sacre  de  l'évéque  et  celui  du  prince,  que  la  tète  de  Févêque 
«  est  ointe  aveole  saint  chrême,  tandis  que  c'est  le  bras  du 
«  prince  qui  reçoit  Fonction  de  Fhuile  sainte,  pour  montrer 
«  l'infériorité  du  pouvoir  temporel  à  l'égard  de  la  puissance 
«  spirituelle  (3).  »  - 

Il  était  donc  vraiment  pénétré  du  sentiment  de  sa  dignité, 
saint  Grégoire  de  Nazianze,.  lorsque,  s'interposant  dans  le 
démêlé  des  habitants  delà  ville  épiscopale  avec  leurs  magis- 
trats, il  disait  à  ceux-ci  :  «  Nous  aussi  nous  sommes  revêtus 
«  du  pouvoir,  et  d'un  pouvoir  plus  grand  et  plus  parfait  que 


(1)  Chrysost.,  homil.  15 ,  in  Cor.  H.  — Autyj  yàp  ^  àp/Y)  toctovtov-  t^jç  wo).iti- 
X7);  à{xeiva)v,  ôtov  Tfjç  yîj;  oOpavoç*  (iâ).Xov  ce  xal  iroXXw  ir)eov. 
(2>  Bennettis,  Privil.  S.  Pétri  Vindici»,  tom.  VI,  p.  132. 
(3)  Cap.  un.,  §  Unde,  5,  X,  de  Sacr.  unct.  (1, 15). 
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«  le  vôtre  ;  car  il  est  juste  que  la  chair  le  cède  &  l'esprit,  et  le 
«  terrestre  au  céleste  (1).  »  ,• 

Au-dessus  de  tous  les  autres  hommes,  au-dessus*  des  prê- 
tres, des  rois,  des  princes,  des  pères,  des  fils  et  des  docteurs, 
plane  l'évèque  en  qualité  de  représentant  de  Jésus- Christ  {2). 
Mais,  si  telle  est  incontestablement  la  sublimité  du  rang  -assk 
gné  à  tous  les  pasteurs  de  l'Eglise,  combien  plus  encore  doit 
être  élevé  dans  la  hiérarchie  des  grandeurs  humaines  le  suc- 
cesseur de  Pierre  (3),  le  mandataire  immédiat  de  Celui  qui  n'a 
jamais  connu  la  tache  du  péché,  et  dont  le  mensonge  n'a  point 
souillé  la  bouche  (4)?  En  sa  qualité  de  vicaire  de  Jésus-Christ, 
le  pape  est  établi,  non-seulement  sur  tous  les  princes,  sur 
tous  les  pays,  sur  tous  les  peuples,  mais  sur.  tous  les  évo- 
ques <§  16)  ;  il  a  à  rendre  compte  de  l'humanité  tout  entière. 
U  a,  comme  le  bon  pasteur,  à  donner  sa  vie  pour  ses  brebis*, 
répandues  dans  toutes  les  régions  de  la  terre.  Àueun  homme 
n'a  de  plus  grands  devoirs  à  remplir  ;  mais  aucune  dignité 
humaine  ne  peut  aussi  être  comparée  à  la  sienne  !.  Oui,  sur 
toute  la  surface  du  globe,  il  n'est  rien  d'aussi  grand  que  la 
dignité  du  suprême  pontife  de  l'Église  de  Dieu  (5).  * 

Crest  une  obligation  sacrée,  pour  tous  les  chrétiens,  de 
rendre  aux  évèques  l'honneur  •  qui  leur  est  dû  comme  dépo- 
sitaires de  la  puissance  spirituelle.  Mais  combien  plus  les 
cœurs  des  fidèles  doivent-ils  se  montrer  soumis  et-obéissants 
envers  celui  que  Dieu  â  élevé  au-dessus  de  tous  les  évo- 
ques (6)?  Aussi,  est-ce  le  devoir  spécial  de  ceux  qui  sont  in- 

(1)  Gregor.  Nazianz.,  orat.  XV11.  — Can.  Suscipitisnetf,  d.  iQ.—Berardi, 
Gratian.  canou.  genuinr,  tom.  III,  p.  49. 

(2)  Const.  apostol.,\ib.  Il,  c.  11  (Cotelier,  Patres apostol.,  tom.  I>  p.  2%). 

(3)  Innoc.  III,  Epist,  lib.  I,*p.  88  (edtt.  Baluz.,  tom.  I,  p.  47)  :  Quiliçet 
peccatores  simus  et  nati  de  peccatoribus,  illius  tamen  yices  exercemus  in  terris, 
qui  peccatiiin  non  fecit.  —  /farter,  InnocenzIII,  Bd.  3»  S.  70. 

(4)  Isatas,  LUI,  9.  —I  Petr.  II,  22.  r  ,    * 

(5)  Benven.  Immol.  —  Dante,  Infern.  (Muratort,  Antiquitat.  I,  col.  1038.) 
—  Hurler,  a.  a.  O.,  S.  67. 

(6)  Gelas.,  P.,  epist.  4 ,  ad  Anastas.  imp.  (Hardouin  ,  Concil.,  tom.  II ,  col. 
893.)  —  Et  si  cunctis  generaliler  sacerdotibus  —  fideliom  convenu  corda  sub- 
mitti  :  quanto  potius  sedis  illius  prœsirti  consensus  est  adhibendus,  quem  cunc- 
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vèstisdu  pouvoir  temporel  de  témoigner,  ^par  leurs  respects, 
du  sentiment  de  leur  subordination,  dans  la  conviction  intime 
qu'ils  doivent  avoir,  que  l'éclat  de  leur  diadème  est  bien 
éclipsé  par  la  Splendeur  de  la  couronne  qu'ils  ont  reçue  dans 
le  baptême,  en  qualité  de  cohéritiers  futurs  du  royaume  de 
Jésus  Christ  (1). 

Ce  n'est  donc  point  à  tort  que  l'Ambrosiastré  (2)  prétend 
que  rien  ne  peut  être  comparé  à  la  sublimité  de  la  dignité 
épiscopale,  «  la  gloire. des  rois  étant  à  la?  gloire  des  évoque» 

•  ce  que  le  plomb  est  à  l'or-  car  on  voit  des  rois  et  desprih- 

•  ces  cour&er  le  front  aux  genoux  des  prêtres,  et,  leur  baisant 
«  les  mains,  se  recommander  à  leurs  prières.  »  —  «  Quel  est  le 
«  roi  chrétien,  dit  Grégoire  VIT,  qui,  au  lit  de  mort,  ne  ré- 
«  -clame  humblement  l'appui  et  le  secours  du  prêtre  ;  tandis 
«  que  personne,  à-ce  moment  suprême,  ne  songe  à  demander 

•  «  l'assistance  du  roi  (3)  ?  » 

Ce  qui  distingue  essentiellement  la  puissance  spirituelle  de 
la  puissance  temporelle,  c'est  que  la  première  ne  peut  être 
conférée  à  aucun  laïque  ;  il  faut  absolument  que  celui  qui  en 
est  investi  ait  été  préalablement  élevé  aux  degrés  supérieurs 
de  la  cléricaturç^mr  un  mode  tout  spécial  de  promotion.  Pas 
de  loi  qui  puisse  effacer  cette  différence,  pas  de  puissance  à 
qui  il  soit  donné  de  rien  changer  à  eet  état  de  choses:  Les 
princes,  quelque  grand  que  puisse  être  leur  pouvoir,  restent 
toujours  dans  les  rangs  des  simples  laïques  (4)  ;  le  conquérant 
qui  aurait  mis  le  monde  entier  sous  sa  domination ,  ne  serait 
point  pour  cela  docteur,  mais  disciple  de  la  vérité  (5)  ;  il  ne 

tis  sacerdotibus  et  divinitas  summa  voluit  prœemioere  etsubsequens  Ecclesiae 
generalis  jugitcr  pie  tas  célébra  vil. 

(1)  Matcclerus ,  de  Monarekia ,  p,  III ,  lib.  I ,  c.  2,  col.  1010c  —  Saint  Louis 
disait  que  le  plus  beau  nom  qu'il  fût  porter  était  celui  qu'il  avait  reçu  le  jour  de 
son  baptême —  S.  ebend.  lib.  U,  o.  II,  col.  1086. 

(2)  (Pseudo-)  Ambrosiiis,  de  Dignit.  saeèrd., c.  2  (Oper.  S.  Ambros.^jedit. Pa- 
ris. 1845,  tom.  IV,  col.  569). 

(3)  Gregor.  VII,  P.,  Epist.  VIII,  21  (ffardouin,  Concil*  toin.  VI,  p.  I ,  col. 
1472)'.  ; 

(4)  Mauclerus,  a.  a.  O.,  c.  5,  col.  1066. 

(5)  TaparelU,  Saggio  teoretico  di  dritto  naturale,  n.  1428,  p.  21 . 


l'église  et  la  société  humaine.  463 

serait  point  un  des  pasteurs,  .mais  une  des  brebis  du  trou- 
peau (1)  ;  il  ne  serait  point  Père,  mais  enfant  de  i'Égfïse  (2). 
Et  il  devrait  l'aimer  comme  sa  mère  (3),  plus  même  qùç  sa 
mère  selon  la  nature  ;  car  celle-ci  lui  a  donné  uù  corps  pé- 
rissable (4),  tandis-  que  l'Église:  l'a  enfanté  à  la  vie  immor- 
telle, et  Ta  rendu  eohéritïer  de  Jésus-Christ,  l'éternel,  m  on  ar- 
que. Gardez- vous  donc,  ô  princes  de  la  terre,  de  vous  égarer 
dans  le  sentiment  de  votre  grandeur.  Dieu  vous  a  investis  du 
pouvoir  ;  mais  ce  pouvoir,  purement  temporel,  est  d'un  ordre 
inférieur  vis-à-vis  de  celui  dont  l'Église  est  revêtue,  et  vous 
laisse  sous  son  autorité  comme  le  dernier  de  vos  sujets  (5). 
Cette  autorité,  vis-à-vis  des  laïques,  est  la  même  pour  tous, 
sans  égard  pour  la  différence  des  conditions  sociales.  lie 
Christ  n'a  point  distingué  entre  lévites  et  brebis  (6),  et  il  a  dit 
formellement  que  celuMà  ne  fait  point  partie  de  son  trou- 
peau, qui  ne  reconnaît  point  au-dessus  de  lui  le  pouvoir  spi- 
rituel de  l'Église  (7),  et  spécialement  celui  de  son  représen- 
tant suprême  (8).  • 

Oui,  tous  les  rois  et  les  princes  sont  indistinctement  sou- 
mis aux  lofe  divines  et  aux  canons  de  l'Église  (9),  et,  lors- 
qu'ils les  transgressent,  l'autorité  ecclésiastique  est  appelée  à 
les  juger  comme  les  autres  hommes.  Eh  quoi  !  y  aurait-il 

(1)  Basil.,  Imp.  Orat.  ad  Cône.  Const.  IV  ann.  (supra  §  112,  p.  563}.—  ffur* 
ter,  a.  a.  O.,  p.  65. 

(2)  Can.  Si  Imperator,  11,  d.  96  (  supra  §  109).  —  Rotkrod.,  Archiep. 
Rotnom,  Epist.,  ad  Henr.  III ,  Aogî.  reg.  (intet  Petr.  Blés.  Ep.  33,  p.  54),  — 
MaucUrus,  a.  a.  O.,  col.  1065.  —  Bejinettis,  a.  a.  p.,  p.  145. 

(3)  Ambfos.,  Expos,  in  Ev.  Luc.  (XVIII,  20),  lib.  VIII,  n.  10  (tom.  Il,  coK 

1788).  . 

(4)  Petr.  Damian.  Opusc.  4 ,  dïscept.  syned,.  (edit.  Paris. ,  1781 ,  vol.  III, 

p.  27). 

(5)  Sucrez,  Defensio  fid.  cath.,  lib.  III,  c.  21  (Opéra,  tom.  XXI,  p.  167). 

(6)  Cap.  Vnam  sanctam,  1,  de  Maj .  et  obed.  Extrav.  comm.  (1, 8)  :  Meas, 
inqutt,  et  generaliter  non  singulariter  has  vel  illas  :  per  quod  commistese  sibi 
intell  igHur  uni  verras. 

(7)  Suarez,  a.  a.  O.,  p.  165. 

(8)  Cap.  Solitx,  6,  §  Nobis,  6,  X,  de  Major,  et  obed.  (1, 33).  — •  Gregor.  Vit, 
P.,  Epist.  cit.,  col.  1469. 

(9)  Cap.  Canonum,  l.  —  Cap,  Neinnitaris,  5,  X,  de  Constit.  (t,  2). 
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pour  eux  une  justice  particulière  (1)?  Non,  sans  doute;  car 
il  est  écrit  dans  la  loi  (2)  :  Tu  jugeras  le  grand  comnîe  le  pe- 
tit,  et  tu  ne  feras  acception  de  personne.  C'est  cependant  ce 
qui  aurait  lieu,  si  tu  disais  à  celui  qui  est  vêtu  magnifique- 
ment  :  Asseyez-vous  ici ,  et  au  pauvre  :  Tient- toi  là}  debout, 
ou  assieds-toi  à  mes  pieds  (3). 

Ainsi,  le  roi  lui-même  est,  comme  diocésain,  le  subordonné 
de  celui  qui  est  inve3ti  de  la  puissance  spirituelle,  c'est-à-dire 
de  l'évêque  dans  la  circonscription  juridictionnelle  duquel  il 
réside  (4),  à  moins  toutefois  qu'un  privilège  spécial' ne  Tait 
place  immédiatement  sous  la  juridiction  du  chef  suprême  de 
l'Église  (5).  ,     ' 

Des  considérations  précédentes  on  peut  conclure,  d'abord, 
que  lçs  dépositaires  de  la  puissance  spirituelle  jouissent  d'une 
grande  prééminence  yis-à-vis  de  l'autorité  temporelle,  et  en- 
suite, que  les  princes  séculiers  sont  nécessairement  subor- 
donnés,  aujnoins  comme  individus,  aux  supérieurs  de 
l'ordre  ecclésiastique. 

Selon  l'opinion  la  plus  accréditée,  là  doit  se  borner  la  su- 
bordination du  pouvoir  teriiporel  à  l'égard  du  pouvoir  spi- 
rituel (G)  ;  mais  il  en  est  une  autre  qui  s'étend  au  pouvoir 
temporel  lui-même  (7),  et  le  rend  justiciable  du  tribunal  su- 
périeur de  l'Église,  en  cas  de  transgression  de  sa  part  de  la 
loi  divine  (8) . 

L'Église  ne  s'est  point  prononcée  dogmatiquement  à  cet 
égard;  elle  n'a  condamné  ni  Tune  ni  l'autre  elfe  ces  deux  opi- 
nions, comme  aussi  elle  n'en  a  reconnu  aucune.  Ainsi,  la  foi 

(1)  Cap.  Novit.  13,  y.  Quum  enim,  X,  de  Judic.  (II,  1). 

(2)  Deuter.  1, 17. 

(3)  Jacob.  Il,  3. 

(4)  Cap.  Omnes,  4,  X,  de  Major,  et  obed.  (1, 33).  —  Rothrod.,  Archiep.  Ro- 
lliom-,  Ep.  ad  Reginam  Angliw  (a.  a.  O. ,  ep.  154,  p.  241)  :  Parochiana  enim 
uostra  es,  sicut  et  vir  tuus. 

(5)  SuareZy  a.  a.  O.,  p.  167,  i.  f.  —  Laytrian,  Jus  canon,  ad  Cap.  Omnes, 
cit.  (tom.  I,  p.  738). 

(6)  (Pey),  Sur  l'autorité  des  deux  puissances,  tom.  f,  p.  80  sqq. 

(7)  Suarez,  a.  a.  O.,  c.  22  sqq  ,  p.  168  sqq. 

(8)  Lit  ta,  Lettres  sur  les  quatre  articles,  p.  73. 
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laisse  sur  ce  point  le  champ  libre  à  la  discussion,  et  la  ques- 
tion fee  réduit  à  savoir  laquelle  des  deux  est  la  plus  conforme 
à  la  raison.  Or,  le  système  qui  semble  avoir  pour  lui  l'auto- 
rité (Je  ce  grand  juge,  c'est  incontestablement  celui  qui  adopte 
la  subordination  du  pouvoir  temporel  vis-à-vis  du  pouvoir 
spirituel,  dans  le  sens  le  plus  large  :  en  dautreg  termes,  une 
juridiction  indirecte  de  l'Église  sur  l'Etat.  Si  l'on  rejette  ce 
système,  il  ne  reste  plus  qu'à  proclamer  la  souveraineté 
médiate  de  l'État  sur  le  domaine  spirituel',  il  n'y  a  pas  de 
milieu  possible  (I).  _  .       . 

La  dissertation  que  nous  avons  faite  sur  cet  important  £u- 
jet  nous  conduirait  logiquement  à  la  première  de  ces  deux 
hypothèses.  Elle  a  eu  en  sa  faveur  les  plus  graves  autorités  et 
la  pratique  de  l'Église  (2)  (§  1 1 5)  ;  essayons  de  la  corroborer 
en  insistant  tout  spécialement  sur  la  différence  de  la  fin  des 
deux  pouvoirs. 

Le  bonheur  terrestre  de  l'humanité  étant  subordonné  à  son 
éternelle  béatitude,  le  pouvoir  auquel  a  été  donné  pour  mis- 
sion  de  réaliser  ce  bonheur  doit- lui-même  concourir  à  la  fin 
supérieure  de  la  vie  humaine.  Tout  acte  émanant  de^e  pou- 
voir, qui,  au  lieu  de  tendre  à  ce  but  sublime,  en  éloigne  les 
hommes,  est  un  renversement  de  l'ordre. 

Or,  l'Église  a  reçu  de  Dieu  le  droit  et  le  pouvoir  de  pres- 
crire au  genre  humain  les  lois  et  les  règles  par  l'observation 
desquelles  il  doit  atteindre  à  cette  fin  supérieure  ;  la  puis- 
sance'civile  ne  peut  elle-même,  dans  la  part  qui  lui  a  été  don- 
née dans  le  gouvernement  des  hommes,  se  soustraire  à  cette 


(1)  Supra  §  115.  —  Suarez,  a.  à.  0.>  p.  169: 

(2)  Vid.  Lilta,  a.  a.  O.,  8e  lettre,  ps  7$  :  «  Ceux  qui  tiennent  l'opinion  con- 
traire, dit  le  savant  cardinal,  ne  peuvent  nier  les  faits:  Aussi  sont-ils  réduits  «i 
accuser,  presque  fous  les  docteurs ,  les  évêqnes»  et"ies  papes  de  ces  temps- 
là  ,  non  d'ignorance  ou  de  flajterie ,  ou  de  prévention,  ou  même  d'ambition.' 

Mais  plus  ils  sont  obligés  de  multiplier  ces  accusations,  moins  elles  trou- 
vent de  croyance  auprès  des  personnes  sensées,  qui  les  prennent  plutôt  pour  des 
défaites  que  pour  des  raisons  de  quelque  valeur.  D'ailleurs,  ces  accusations  sont 
encore  moins  vraisemblables' par  rapport  aux  conciles,  dont  la  conduite  nous 
montre  une  égale  persuasion  de  ce  pouvoir.  » 

II.  30 
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observation,  ainsi  qu'à  l'autorité  que  l'Église  exerce  à  cet 
égard  (  1 }.  11  en  serait  autrement,  si  le  pouvoir  temporel  était 
dans  les  mains  d'un  prince  païen  (2);  mais  dès  l'instant  qu'il 
se  convertit  à  la  foi  chrétienne,  il  adopte  par  cela  même  ce 
grand  principe  du  christianisme,  que  la  loi  divine  oblige  di- 
rectement la  conscience  ;  il  reconnaît  en  même  temps  l'Église 
du  Christ  comme  une  puissance  établie  de  Dieu,  d'où  éma- 
nent le  droit  et  la  loi  obligatoire  pour  tout  le  genre  humain, 
et  qui  a  mission  de  les  réaliser  dans  son  royaume  terrestre  ; 
enfin,  il  proclame  qu'il  est  dans  la  ferme  intention  d'obéir  à 
la  loi  divine  (3),  et  d'amener  aussi  ses  sujets  à  se  soumettre  à 
.cette  loi  (S  112). 

Le  prince  chrétien  à  qui  la  raison  dit  que  le  bonheur  so- 
cial doit  être  subordonné  4u  bien  suprême,  c'est-à-dire  à  la 
félicité  éternelle,  ne  peut  être  fidèle,  comme  homme,  et  infi- 
dèle comme  souverain  (4)  ;  pratiquer,  comme  individu,  les 
vertus  chrétiennes,  et  comme  roi  transgresser  les  lois  divi- 
nes (5).  Il  ne  suffit  donc  pas  qu'il  soit  juste  personnellement, 
il  doit  encore  gouverner  selon  la  justice  et  se  conformer  ea 
toutes  choses  aux  prescriptions  de  l'Église  qui  ont  trait  à  sa 
fin  et  à  l'ordre- divinement  établi  pour  le  bien  temporel  et 
spirituel  de  ses  sujets  (6)  ;  il  ne  peut  même,  comme  pouvoir, 

(i)  Bolgeni,  l'Episcopato,  c  8,  n.  114,  p.  227. 

(2)  JïiQnchi,  Délia  potestàe  délia  politia  délia  Cbiesa,  tom.  I,  p.  502. 

(3)  Mandants,  a.  a.  0.,.col.  1063.  —  Gengler,  Einige  Aphorismen  ùber  das 
Verhâltniss  zwischen  Kirche  nnd  Staat  (Tùbing. ,  theol.  Quartalschrift,  1832, 
p.  469). 

(4)  Taparellt,  a.  a.  O.,  n.  1428,  p.  21. 

.  (6)  Gelas.,  Ep.  4  ad  Anastas. ,  col.  894  :  Quapropter  sub  conspecf  û  Dei  pure 
ac  sincère  pietatem  tnam  deprecor,  obtestor  et  exhortor,  ut  petitionem  meam 
non  indignante r.accipias  :  rogo,  inquam ,  ut  me  in  bac  vila  potius  audiasde- 
precautem ,  quam  (quod  absit)  in  divino  judiçio  senlias  accusa ntem.  Nec  me 
latet,  imperator  Auguste,  quod  pielatis  tuœ  studium  fuerit  in  privata  vite. 
Optasti  semper  fieii  parliceps  promissionis  aeteraœ.  Quapropter  noli,  precor, 
irasci  mihi,  si  le  tantum  diligo,  ut  regmim,  quod  temporal  i  ter  asseentus  es,  re- 
lim  le  babere  perpetuum  ,  et  qui  imperas  sœculo  possis  regnare  cum.Christo.— 
Qua  fiducia  (rogo  te)  iliic  ejus  prœmia  petiturus  es,  ciijus  damna  Ihc  non  pro- 
hibes. Won  sint  gravia,  quœso  te,  quai  pro  tuœ  salutis  ttternitate  dicuntur. 
(G)  Can.  Certum,  3,  d.  10.  —  Taparellixa.  a,  O.,  n.  1428  et  1429,  p.  21  sq. 
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rien  faite  (t),  rien  commander  de  contraire  à  la  loi  divine; 
car  ce  serait  donner  au  démon  ce  qni  appartient  à  Dieu  (2). 

Par  la  même  raison,  il  est  de  son  devoir,*  si  la  loi"  de  l'É- 
tat est  en  hostilité  avec  les  divins  préceptes,  de  l'abroger 
courageusement  et  sans  réserve  (3),  parce  que  chacun  de  se» 
sujets  "est  obligé,  sur  Tordre  tacite  ou  exprès  de  l'Église,  de 
préférer  la  volonté  de  Dieu  à  celle  de  la  puissance  sécu- 
lière (4). 

Dans  l'obéissance  qu'ils  doivent  au  pouvoir  temporel,  les 
sujets  ne  peuvent  pas  distinguer  entre  l'homme  et  le  souve- 
rain. Cette  distinction  ne  doit  pas  non  plus  avoir  lieu  vis-à- 
vis  de  l'Église;  de  même  que  les  sujets  ne  pourraient  justi- 
fier leur  désobéissance  en  alléguant  l'immoralité  du  prince, 
celui-ci  ne  peut  pas  .davantage  se  soustraire  à  l'obéissance 
absolue  qu'il  doit  à  la  loi  divine,  dans  toutes  les  choses  qui 
sont  du  ressort  de  cette  loi ,  eu  invoqrfant  sa  qualité  de  sou- 
verain comme  le  déchargeant  de  toute  responsabilité  vis-à- 
vis  d*  l'Église. 

En  vertu  de  l'économie  divine,  -tous  les  princes  sont  justi- 
ciables de  l'autorité  spirituelle  pour  tout  ce  qu'ils  font  de 
contraire  à  loi  morale,  peu  importe  qu'ils  aient  agi  comme 
individus  ou  comme  rois;  ils  ne  peuvent  en  aucun  cas  se 
soustraire  au  jugement  de  l'Église  (5).  En  effet,  si  les  prévari- 
cations qui  auraient  leur  source  dans  l'abus  de  la  puissance 
temporelle  pouvaient  échapper  par  ceta  même  à  la  justice  du 
pouvoir  spirituel,  le  gouvernement  de  tous  les  peuples  étant 
confié  à  des  princes  séculière,  l'influence  de  l'Église  se  irou- 
verait  bientôt  réduite  à  néant,  et  si  Dieu  avait  pu  fonder 
un  ordre  semblable ,  il  aurait  lui-même  créé  dans  la  puis- 
sance temporelle  ^  un  principe  destructif  de  son  propre 
royaume  (§  112) .  Or  c'est  là  une  chose  absolument  impos- 

(1)  Çan.  Non  licet,  2,  d.  10  (Pr.  Isid.). 

(2)  Chrysost.  in  Ev.  Matth,  XXII,  21.  —  Çianchi,  a.  a.  0.,  p.  480. 

(3)  Blanchi,  a.  a.  O.,  p.  519.  —Supra  §  112,  p.  576. 

(4)  Cân.  Legef  1,  «h  10. 

(5)  Litta,  a.  a.  0.,'p.  73  et  86. 
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sible;  à  Maison  de  la  relation  que  toutes  les  choses  tempo- 
relles ont  avec  le  bien  de  l'humanité,  elles  doivent  être  diri- 
gées  d'upe  manière  harmonique  à  la  loi  divine ,  ce  qui  ne 
peut  se  faire  que  par  Faction  indirecte  de  l'Église  sur  le 
pouvoir  séculier.  Cette  action  est  parfaitement  „çcrçiciliable, 
tant  avecHa  distinction  des  deux  pouvoirs  qu'avec  l'indépen- 
dance de  la  puissance  séculière,  dans  sa  sphère  spéciale, 
ayant  pour  objet  le  bonheur  terrestre. 

D'après  ces  principes,  le  pape  a  donc  pu,  sans  commettre 
une  usurpation  en  sa  qualité  de  chef  de  l'Église,  s'attribuer, 
comme  il  l'a  fait  daqs  plusieurs  décrétâtes ,  le  droit  de  blà- 
merles  actes  gouvernementaux  des  priuces .  temporels , 
qpand  ils  portent  atteinte  à  la  loi  morale,  et  même  de  les 
frapper,  selon  les  circonstances,  avec  les.armés  dont  l'Église 
peut  disposer.  C'est  dans  ce  sens  qu'Innocent  lit  écrit  à 
l'empereur  Alexis  III  (1)  :  «  Nous  aurions  pi*,  quoique  nous 
«"  n'usions  pas  de  ce  pouvoir,  prendre  le  langage  du  blâme; 
«nousTaurions  pu  à  bon  droit ,  en  lisant  les  instructions 
«  que  l'apôtre  saint  Paul  adressait  à  Timothée  (2)  :  Annoncez 
«  la  parole  sans  relâche,  pressez  les  hommes  à  temps  et  à 
«  contre-temps ,  reprenez,  suppliez,  menacez  avec  une  pâ- 
ti tience  à  toute  épreuve,  et  par  toute  sorte  de  moyens  deper- 
«  suasion.  Car  notre  bouche  ne  doit  point  se  fermer,  mais 
«  s'ouvrir  toujours  et  pour  tous ,  afin  que  nous  ne  soyons  pas 
«  eonïme  ces  chiens  dont  parle  le  prophète,  qui  ne  savent 
«  point  aboyer!  Que  nos  représentations  ne  vous  soient  donc 
«pas  importunes,  m^is  bien  plutôt  agréables^  le  père  qui 
«  aime  son  fils  le  reprend  de  ses  fautes,  et  Dieu  réprimande 
*  et  ehàtie  cçlui  qu'il  aime  !  Aussi  ne  faisons-nous  que  rem- 
«  plir  le  devoir  de  notre  charge  de  pasteur  en. conjurant, 
«  gourmandant,  blâmant,  non-seulement  les  simples  fidèles, 
«  mais  les  empereurs  et  les  rois  eux-mêmes,  et,  que  cela  leur 
«  plaise  ou  non,  en  nous  efforçant  de  les  exhorter  à  faire  la 
«•  volonté  de  Dieu.  »  . 

(1)  Cap.  Solitx,  6,  §  Nos  autem,  5,  X,  de  Major,  «tobedt  (r,  33),  §  12S, 

(2)  II  Tim.  IV,  ?. 
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Innocent  était  pleinement  autorisé  à  invoquer  l'économie 
divine  et  à»  dire  (1)  :  «  Notre  puissance  éinanarit,  "non  de  la 
«  terre ,  mais  du  ciel ,  aucun  homme  doué  de  bon  sens  ne 
«  saurait  ignorer  qu'il  est  dans  les  attributions  de  notre 
«  cliarge  de  reprendre  tout  chrétien  coupable  de  péché  mor- 
«  tel,  et,  s'il  méprise  nos  réprimandes,  de  le  contraindre  au 
«  moyen  des  peines  ecclésiastiques.  ». 

Tel  est ,  par  exemple ,  le  cas  où  lef  pouvoir  temporel,  en 
rompant  avec  l'Église,  menace  d'entraîner  ses  sujets  dans  la 
voie  de  la  perdition;  la  puissance  ecclésiastique  a  alors  un 
double  motif  pour  agir  ainsi  :  d'une  part,  l'intérêt  du  prince, 
'de  l'autre,  celui  du  peuple.  En  faisant  un  mauvais  usage  de 
sa  puissance,  le  premier  marche  à  sa  damnation  ;  il  appartient 
à  l'Église,  et  spécialement  à  son  chef,  de  le  présferver  de  ce 
malheur,  car  le  pape  répond  aussi  de*  l'àme  des  rois  (§  62)  5 
mais  l'Église  est  également  responsable  de  l'avenir  éternel  du 
peuple  chrétien,  elle  a  aussi  à  rendre  compte  pour  lui,  et  elle 
doit  s'efforcer  d'éloigner  de  lui  tout  préjudice  spirituel  (2). 

Quant  aux  moyens  dont  l'Église  peut  se  servir  en  pareil 
cas  à  l'égard  dw  pouvoir  temporel,  ceux  auxquels  elle  'doit 
d'abord  recourir  sont  :  la  prière,  l'exhortation,  la  répri- 
mande,  le  blâme.  S'ils  demeurent  infructueux,  le  prince  pré- 
varicateur ne  tenant  aucun  compte  des  remontrances  de  l'É- 
glise, et  ne  les  écoutant  point  (3),  celui-ci  se  trouve  placé 
sous  le  coup  des  paroles  de  Jésus-Christ  :  Qui  vous  méprise, 
me  méprise  (4),  et  qui  ri  écoule  pas  l'Église,  qu'il  soit  pour 
vous  un  païen  et  un  publicain  (5).  Et  alors,  l'Église,  qui,  na- 


(1)  Cap.  Novit.  13,  X,  de  Jadic.  (Il,  1),  v.  Cumenim. 

(2)  Swarea,  a.  a.  O.,  p.  168.  '  " 

(3)  Cap.  Ad  apostolicœ,  2,  de  Sent,  et  re  jadic.  in  6to  (IF,  14)  :  Sed,  licet  sic 
apud  eu  m  pro  pace  paierais  monitis  et  precum  curaremus  insistere  lenitate  : 
idem  tamen  —  preces  hujusmodi  et  nionita  elata  obstmalione  ac  obstmata  ela- 
tione  despexit  ;  propter  quod,  non.  valentes  absque  gravi  offensa  Cliristi  ojus 
iniquitates  amplius  tolerare,  cogiinur  urgente  noà  conscientia  juste  animadver- 
tere  in  cundem.  —  Nos  itaque,  etc. 

(4)  Ev.  Luc.  X,  16. 

(5)  Ev.Matth.  XVJI1,  17. 
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turellement,  ne  reconnaît  point  aux  sujets  le  droit  de  décider 
eux-mêmes  les  questions  de  cette  nature  (l),  frappe  la  ré- 
bellion du  prince  en  le  retranchant  de  sa  communion^  pour 
le  ramener  à  elle  par  ce  circuit,  puisqu'il  ne  veut  pas  y  ve- 
nir par  la  voie  directe.  Si  ce  moyen  reste  encore  sans  résul- 
tat, et  que  le  prince  incorrigible  .s'obstine  à  marcher  dans  sa 
voie  fatale  et  à  y  entraîner  son  peuple ,  l'Église  doit  recourir 
au  dernier  moyen  qu'elle  a  à  sa  disposition,  pour  sauver  cette 
portion  du  troupeau;  elle  doit,  ne  pouvant  empêcher  le 
prince  de  tomber  dans  l'abîme,  tendre  une  main  secourable 
aux  brebis  égarées  par  l'infidélité  de  leur  pasteur  ;  et  il  ne 
lui  reste  plus  qu'à  laisser  ce  malheureux  insensé,  qui  dédaigne 
le  salut  de  son  aine,  suivre  seul  la,  pente  funeste  qui  l'en- 
traîne. Dans  ce  but,  elle  doit  dissoudre  le  lieu  de  l'obéis- 
sance (2);  car,  quelque,  saint  que  sait  ce  .lien,  il  ne  peut 
avoir  la  force  d'obliger  la  conscience  humaine,  jusqu'à  déso- 
béir d'une  manière  flagrante  à  la  volonté  de  Dieu.. .  Eh,  quoi! 
fut-il  jamais  Un  vassal  obligé  de  servir  son  seigneur  contre 
le.  souverain  (3)!  Et  il  pourrait  être  permis  de  servir  un 
prince  terrestre  contre  le  monarque  4ps  cieux  ! . . .   Là  est  la 

s 

limite  de  l'obéissance  des  peuples  au  pouvoir  temporel,  et 
la  puissance  à  qui  a  été  donné  le  pouvoir  de  lier  et  de  dé- 
lier (4),  est  aussi  en  droit  de  décider  quand  un  souverain 
révolté  contre  Dieu,  et  s'obstinant  dans  son  crime,  est  déchu 
de  son  autorité  et  de  toutes  les  prérogatives  qui  en  décou- 
lent (5). 

Et.  tel  a  été,  en  effet,  la  conduite  de  l'Église  à  différentes 
époques  ;  c'est  ainsi,  par  exemple,  que  le  troisième  concile 

(t)  Bianchi,  a.  a.  O.,  p.  78,  p.  511.  —  Litta,  a.  a.  O.,  p.  83. 

(2)  Cap.  Gravent,  13,  X,  de  Pœn.  (V,  37)  :  Fidèles  ipsius,  quanxliu  in  excom- 
municatione  perstiterit ,  ab  ejus  fidcUtatis  juramento  denuncietis  penitus  abso- 
lûtes. —  Gan.  Nos  sanclorum,  4,  c.  15,  q.  6.  —  Vi<L  p.  sui?.,  notes  1,  2,  3.— 
Thom.  Aquin.fSummz  II,  2,  q.  10,  art.  10  (t.  111,  col.  98,  q..l2,  art.  2,  col.  113.) 

(3)  Il  Fend.  28,  §  4,  55,  §  5. 

(4)  Cap.  Novit.  13,  v.  Cumenim{\).  d.), X,  dejudic.  (Il»  1).  —  Cap.  Ad 
aposloïtCiV,  cit.  (note  62). 

(5)  Lilla,  a.  a.  O.,  p.  82.  —  Bianchi,  a.  a.  Ov,  p.  78,.  137,  453,  478. 
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de  Latran  (1)  délia  de  leur  serment  de  fidélité  les  vassaux 
dont  les  seigneurs  s'étaient  jetés  dans  la  secte  des  Albigeois, 
et  que  le  quatrième  concile  du  même  nom  (2)  porta  la  même 
peine  contre  ceux  qui  permettraient  aux  hérétiques  de  rési- 
der dans  leui;  pays:  C'est  encore  ainsi  qu'«n  Tannée  1 249, 
le  concile,  de  Lyon  (3)  prononça  solennellement  la  déposition 
de  Frédéric  H. 

On  objecte  que  l'Église,  dans  les  deux  premiers  cas,  ne  se 
décida  à  procéder  comme  elle  le  fit, -qu'après  avoir  demandé 
préalablement  l'autçrisation  des  princes,,  et  que,  dans  le 
dernier,  Innocent  iy  avait  agi  sans  l'assentiment  du  con- 
cile, et  s'était  borné  à  prononcer  en  sa  présence  la  sentence 
de  déposition  ;  de  ces  deux  allégations  la  première  est  tout 
à  fait  gratuite  (4),  et  la  seconde  est  formellement  démentie 
par  les  termes  mêmes  de  la  sentence  de  déposition,  -Inno- 
cent IV  y  déclarant,  en  toutes  lettres,  qu'il  ne  se  résout  à  cet 
acte  de  sévérité*  qu'après  en  avoir  délibéré  mûrement  avec 
ses  frères  et  le  saint  .concile  (5). 

Il  ne  reste,  en  conséquence,  qu'à  choisir  entre  ces  deux 
partis  :  ou  reconnaître  à  l'Église  le  droit  dont  elle  a  usé,  ou 
déclarer  qu'elle  s'est  rendue  coupable  d'usurpation,  eta  jeté 
les  vassaux  des  seigneurs  albigeois  et  les  sujets,  de  Frédéric  II 
dans  une  voie  fausse  et  pernicieuse,  en  les  poussant  à  mé- 
connaître les  droits  de  leurs  souverains  (6). 

En  terminant  par  cet  exposé  de  la  subordination  de  l'État 

m 

(i)  Conc.  Later.  ni,  ann.  1179,1$.  27  (ffardotttn,  Conc,  tora.  VI,  p.  H, 

col.  t684)...  . 

(a)  Conc.  Later.  IV,  anu.  1215,  c.  3  (Cap.  Excommunicamus,  13 ,  $Mo> 
neantur,  3,  X,  de  Hœret.  V,  7). 

(3)  Conc.  Lugdun.,  ann.  1245,  Sent,  contra  Fridec-  II  (Cap.  Ad  apostolicœ, 

cit.).  '.*  . 

(4)  (Pey\,  a.  a.  O.,  p.  90.  .   . 

(5)  Cap.  Ad  aposlalicœ  ,  cit.  :  Nos  itaque  super  prsemissis  — ejus  uefandit 
cxcessibus  cum  lïaliibus  et  aacro  conçilio  dejiberatione  prœltabita  diligenli, 
cm»  Jesu  Cbristi  vices,  licet  inimeriti,  teneanuu  i»  terris  nobisquerjn  B.  Petr. 
pcrsona  sit  diclura  :  Quodcunque  ligaveris  super  terram,  ligatum  crit  et  m  ece- 
lis  :  memoratum  principem  -*-  deuunciamus,  etc. 

(6)  Litta,  a.  a.  O.,  p.  76. 
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vis-à-vis  de  l'Église,  celai  des  rapporte  des  deux  pouvoirs, 
tels  qu'ils  sont  réglés  par  les  principes  du  droit  diviù,  nous 
dirons  un  mot  des  comparaisons  employées  à  différentes 
époques  pour  faciliter  la  compréhension  de  ces  rapports. 
Nous  avons  déjà  occasionnellement  reproduit  celle  des  deux 
glaives,  dont  l'un,  le  glaive  matériel,  est  institué  pour  pro- 
téger l'autre ,  le  glaive  spirituel,  ainsi,  que  celle  de  l'àme 
et  du  corps  (1),  qui  sont  étroitement  mms  ensemble,  pendant 
tout  le  cours  de  la  viç  terrestre.  On  trouve  ce  dernier  rap- 
prochement  longuement  développé  dans  une  lettre  d'Yves 
de  Chartres  à  Henri;  roi  d'Angleterre  <2),  où  il  représente  à  ce 
prince  que  toutes  ehoses  ne  peuvent  être  bien  conduites 
qu'autant  qu'une  parfaite  intelligence  règne  entre  l'Église  et 
l'État,  xè  qui  suppose  nécessairement  un  principe  régulateur 
du  rang  respectif  des  deux  pouvoirs  (3).  Ce  principe  est; 
que  la  puissance  spirituelle  doit  avoir  la  prééminence  sur  la 
puissance  temporelle,  comme  l'àme  sur  le  corps;  car,  «  au- 
«  tant  le  corps  a  besoin  d'être  dirigé  par  l'àme,  autant  le 
«  pouvoir,  temporel  a  besoin  d'être  éclairé  et  dirigé  par  la 
«  discipline  de  l'Église,  et  de  même  que  le  royaume  du  corps 
«  est  en  paix  quand  la  chair  ne  résiste  point  à  l'esprit,  ainsi 
«  rien  ne  trouble  la  possession  du  royaume  du  mondé  quand 

(i)  lsid+Pelits.9  lib.  111,  ep.  247  (§  106,  note  2).  —  Greg.  Nazianz.,  Orat. 
XVII  (Can.  Suscipitisne,  6,  d.*10).  —  Arnutf.  Lexov. ,  Epist.  23  (editl.  Giles., 
p.  119),  dit  de  l'empereur  Frédéric  Ier  :  Praed  ictus  itaque  princeps  negotiom 
8uuiu,  tanquam  sub  timbra  pietatis  exerceus,  ecclesiasticum  congregavit  saecu- 
lari  potestete  jcouventum  (Papia?)  ut  praesumptionera  schismatici  illius  (anti- 
papse  Victoris)  proprio  roboraret  assensti ,  et  quos  posset  ad,obedientiam  iilins 
tyranuicae  potestatis  terroribus  inclinaret,  ea  siquidém  intentione ,  u\  utriusque 
gladii  viitnte  conjuncta  pristinam  reformaret  imperiï  majestatem,  ut  utriusqoe 
iovicem  coopérante  potentia,  omnia  régna  propriae  subjiciat  dttioni.  —  Johan. 
Saresb. ,  Epist.  59  (edid.  Giles. ,  t.  1,  p.  65)  :  Promiltefrat  enim  (Fridericus  1) 
se  totius  orbis  reformattirum  imperium,  et  urbi  subjiciendum  orbem,  eventu- 
que  faciii  omnia  subâcturum,  si  el  ad  hoc  solius  Romaïu  ponttficis  (Eugenii  III) 
favor  adesset.  ld  enim  agebat,  utin  quemeunque-denunciatLs-inumcitiis  mate- 
/ialem  gladium  imperator ,  in  eundem  Romanus  pontifex  spiritualem  gladiuro 
exereret. 

(2)  Ivo  Carnot.>  Epist.  106,  ad  Henric.  Angliœ  reg.,  p.  50. 

(3)  Sucrez,  a.  a.  O.,  p.  170. 
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«  le  pouvoir  temporel  ne  s'évertue  pas  à  résister  au  royaume 
«  de  Dieu  (1);  » 

Le  pape  Iimocent  III,  à  l'exemple  de  Grégoire  VII  (2), 
compare  v  dans  les  Décrétâtes ,  leô  deux  puissances  aux  deux 
grandes  lumières  que  Dieu  a  placées  au  firmament  ;  le  soleil, 
la  phi3  grande  de  ces  lumières,  éclaire  te  jour,  image  des 
choses  spirituelles  ;  l'autre,  plus  petite  et^plus  rapprochée  de- 
la  terre,  éclairé  la  nuit,  image  des  choses -terrestres  (3). 

Dans  ces  derniers  temps,  on  a  fréquemment  assimilé  la  po- 
sition respective  de  l'Église  et  de  l'État  à  L'union  deJ'homme 
çt  de  la  femme  dans  le  mariage:  Cette  comparaison  présente 
certainement  de^  aperçus  nombreux  et  parfaitement  justes* 
pour  l'appréciation  de  la  question  qui  nous  occupe  ;  seule- 
ment il  faut  se  garder  de  prendre  le  change,  ce  qui  ne  man- 
querait pas  d'arriver  si,  trompé  par  l'analogie  dés  mots  ou 
par  toute  autre  cause  d  erreur.,  on  considérait  l'Église  comme 
l'élément  féminin,  et  l'État  comme  l'élément  masculin,  tandis 
que  c'est  précisément  le  contraire  qui  doit  avoir  lieu  (4). 

Le  genre  humain  est  d'origine  divine  ;  mais  Dieu  forma  d'a- 
bord l'homme  seul,  et  ce  ne  fut  qu'ultérieurement  qu'il  tira 
de  lui 'la  femme  et  institua  le  mariage.  Ainsi-,  l'ordre  des. 
choses  temporelles  est  bien  certainement  l'œuvre  de  Dieu, 
mais  il  n'émane 4e  lui  que  d'une  manière  médiate.  Cet  ordre 
a,  sans  douteT  un  "rôle  très-important  à  remplir  dans  le  gou- 
vernement de  l'humanité,  mais  sa  principale  tâche  est  d'aider , 
à  l'accomplissement  de  l'ordre  divin  sur  la  terre.  £èlui-ci 
n'apparàit  d'abord  que  dans  l'arrière-scène  et  comme  en- 
dormi. Pendant  son  sommeil,  l'ordre  temporel  est  tiré  de  M 

(1)  Thom.  Âquin.y  dePrmc  regim.,  Hb.  3,  c.  10  (edifc  Ludg.  Batav.,  1651, 
p.  225).  —  Bennettis,  a.  a.  0.,p.  128, 137, 144. 

<2)  Gregor.  VII,  P.,  Epi  st.,  lib.  Vil,  ep.  25  (Hardouin,  Concil. ,  tom.  VI, 
p.  I,  col.  1447).  .  '    *      ' 

(3)  Cap.  Solïtx,  6,  §  Prsetereà,  4,  X,  de  Major,  et  obed.  (1, 33).  —  Le  parle-  ■ 
ment  de  Paris,  en  1626,  proscrivit  cette  comparaison.  —  Gerbert,  de  légitima, 
Eccles.  polest,,  lib.  UÎ,  c.  1,  p.  279. 

(4)  Comme  l'a  fait  BluntschH  dans  ses  Études  psychologiques  sur  l'État  et 
l'Église  (Zurich,  1844). 


4f4  DU  DBOIX  SCCLÉSIASTIÇUX* 

Le  genre  humain  se  réveille  dans  Je  nouvel  Adam,  et  l'ordre 
divin  salue  Tordre  temporel  comme  la. chair  de  sa  chair  et 
l'os  de  ses  os.  Dès  lors,  tous  les  deux,  unis  l'un  à  l'autre, 
connue  l'épouse  à  l'époux ,  doivent  régner  ensemble  sur  le 
monde.  Hais,  en  les  suivant  dans  leur  développement  histo- 
rique, on  les  voit  revêtir  des  formes  diverses  qui  affectent  et 
modifient  aussi  diversement  leur  position  respective.  Parmi 
ces  phases  successives,  nous  en  remarquons  trois  principales 
qui  demandent  à  être  soigneusement  distinguées. 

D'abord,  l'Église,  investie  des  droits  qu'elle  tient  deson 
institution  divine,  s'adresse  au  pouvoir  temporel  et  l'invite  à 
former  avec  elle  une  étroite  alliance  ;  c'est  la  première  phase, 
celle  des  rapports  de  l'Église  avec  l'État  païen:,  c'est  en  quel- 
que sorte  le  temps  de  la  demande  en  mariage. 

.  Plus  tard,  le  pouvoir  temporel  a  répondu  à  .cette  invitation 
et  s'est  réellement  uni  avec  la  puissance  spirituelle.  L'Église 
et  l'État,  chacun  dans  sa  sphère,  gouvernent  le  inonde  de 
concert  et  vivent  l'une  avec  l'autre  dans  une  parfaite  harmo- 
nie :  c'est  la  seconde  phase ,  celle  des  rapports  de  F£glise  avec 
l'État  véritablement  catholique.  Dans  cette  période,  l'alliance 
des  dtfux  pouvoirs  n'est  troublée  par  aucune  séparation  y  par 
aucune  rupture  ;  dans  cette  alliance,  il  peut  y  avoir,  comme 
dans  le  mariage,  des  malentendus. passagers  ;  car  les  déposi- 
taires des  deux  pouvoirs  appartiennent,  comme  les  époux,  à 
la  race  humaine  ;  mais,  les  deux  conjoints  ayant  l'intention 
sincère  de  rester  unis  en  Jésus-Christ  ;  ces  malentendus  sont 
bientôt  dissipés. 

Enfin,  le  pouvoir  temporel  se  détache  de  la  foi  de  l'Église 
et  de  l'obéissance  qu'il  lui  doit  dans  les  choses  divines  :  c'est 

la  troisième  phase ,  c'est  l'état  de  séparation. 

« 

Mais,  ici  encore,  la  position  respective  des  deux  puissances 
peut  être  différente,  selon  le  degré  de  leur  mésintelligence  : 

1°  L'épouse  s'affranchit  entièrement  de  la  dépendance. de 
son  mari,  en  brisant  de  son  côté  le  lien  conjugal.. 

2°  Elle  rompt  le  mariage  en  convolant  à  de  secondes  no- 
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ces,  en  élevant  son  nouveau  mari- à  ^'autorité  domestique  et 
en  opprimant,  avec  son  seeours,  l'époux  légitime. 

3*  Elle  ne  veut  plus  de  l'autorité  absolue  de  eelui  qui  l'-a 
détachée  de  son  époux,  mais  elle  reste  indifférente  pour  ce 
dernier,  ou  bien ,  si  elle  se  r approche  de  lui,  elle  érige  lu 
reconnaissance  de  l'autre  au  même  titre. 

Ces  comparaisons  reproduisent  assez  exactement  les  di- 
verses positions  de  l'Église  vis-à-vis  des  États  apostate,  schisr 
matiques  et  hérétiques,  indifférents  ou  paritétistes.  Là  se 
trouvent  représentées  toutes  les  formes  historiques  des  rap- 
ports de  l'Église  avee  l'État,  dont  nous  allons  faire  une  expo- 
sition plu»  large,  maintenant  que  nous  avons  la  base  du  droit 
divin.  -    '  . 

IL    DÉVELOPPEMENT   HISTORIQUE  DES  RAPPORTS  DE  i/ÉGLISE 

ET  DE  L'ETAT. 

\        s  cxvn.     ~    .     .         j 

(a).  Position  de  l'Eglise  vis-à-vis  de  l'État  païen. 

Le  principe  de  la  distinction  de  deux  pouvoirs,  l'un  spiri- 
tuel et  l'autre  temporel,' appelés  à  gouverner  le  monde, 
chacun  clans  sa  sphère,  repose  sur  une  institution  immédiate 
de  Dieu,  et  non  sur  une  notion  d'origine  humaine,  surgie 
peu  à  peu  dans  le  développement  de  l'organisme  social  ;  il  a 
néanmoins  sa  réalisation  historique  parallèle  à  ses  progrès 
plus  ou  moins  grands  dans  la  conscience  des  peuples. 

Pendant  un  certain  temps**  le  pouvoir  se  personnifie  dans 
l'unité  de  la  dignité  impériale  ;»  mais  dors  même,  quelque 
restreinte  que. soit  en  réalité  l'application  du  principe  de 
séparation  relativement  à  la  puissance  spirituelle,  il  n'en  est 
pas  moins  le  type  régulateur  d'après  lequel  les  divers  États 
de  l'antiquité  dirigent  leurs,  idées  particulières  en  matière 
d'autorité. 

Le  paganisme  lui-même  n'a  point  entièrement  méconnu 
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.ce  dualisme  du  pouvoir  gouvernemental  humain  ;  on  voit, 
chez  un  grand  nombre  de  peuples  idolâtres,  aussi  bien  que 
dans  le  judaïsme,  un  sacerdoce  entièrement 'distinct  de  la 
royauté,  image  iigurative,  quoique  resserrée  dans  le  cadre 
d'un  État,  particulier,  de  Tordre  général  qui  devait  régner 
sur  le  peuple  tout  entier  du  royaume  de  Jésus-Christ  entre 
la  puissance  spirituelle  et  la  puissance  temporelle  chré- 
tiennes. -  ~ 

En .  vertu  de  sa  mission  divine,.  l'Église,  au  jour  de  son 
institution,  se  présentait  en  face  de  l'État  païen,  et  lui  inti- 
mait l'obligation  de  la  reconnaître  comme  destinée  au  salut 
des  hommes,  et  d'accepter  sa  doctrine  comme  celle  de  la 
vérité  ;  mais  elle  exigeait  en  même  temps  que  ceux  qui  en- 
traient dans  son  sein  ne  subissent,  à  cause  de  leur4  conver- 
sion, aucun  amoindrissement  de  leurs -droits  de  citoyens  (1). 

Au  point  de  vue  purement  politique  (2),  aucun  État  n'avait 
intérêt  à  résister  à  ces  prétentions  ;  car  la  doctrine  du  chris- 
tianisme, plus  qu'aucune  autre  religion,  pouvait  donner  à 
l'autorité  des  sujets  fidèles,  et  développer  en  eux  toutes  les 
vertus  civiques,  tandis  que  d'ailleurs  l'Église  ne  faisait  obs- 
tacle à  aucune  foisne  gouvernementale  et  pouvait  se  concilier 
avec  toutes. 

Il  n'y  avait  donc  aucun  motif  raisonnable  de  refuser  à 
l'Église  la  libre  expansion  de  chacun  de  ses  trois  pouvoirs  : 
sa  doctrine,  bien  loin  de  détruire  la  force  de  l'autorité,  l'af- 
fermissait au  contraire  sur  des  bases  inébranlables  ;  sa  disci- 
pline faisait  des  chrétiens  des  citoyens  pénétrés  des  plus  purs 
et  des  plus  vifs  sentiments  du  patriotisme,  et  son  sacerdoce 
leur  communiquait  une  vertu  supérieure  pour  accomplir,  par 
la  pratique  des  devoirs  sociaux,'  les  obligations  les  plus  éle- 
vées dé  la  vie  humaine  ;  les  enfants  de  l'Église  étaient  Texem- 
ple,  lé  modèle  et  comme  l'idéal  de»  sujets  (3). 

(1  j  Ce  sont  ces  droits  qu'invoquait  Paul;  voy.  §  103. 

(2)  Walter,  Kirçlienrechts,  §  43. 

(3)  Mamachi,  de'  Costiimi  de'  primitm  cristiani,  Rom.,  1753, 3  vol.  —  But. 
pol.  BUétter,  Bd.  20,  S.  95u 
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Et  toutefois  <ie  quelque  côté  que  Ton  porte  ses  regards,  de 
toutes  les  libertés  que  l'Église  était  en  drdit  d'exiger  de  l'État 
aucune  ne  lui  fut  accordée,  jusqu'au*  jour  où  elle  sortit  -vic- 
torieuse d'une  longue  et.  implacable  lutte!  Si  c'était  assez 
pour  elle  que  l'homme  fût  homme  pour. le'  recevoir  dans  Son 
royaume,  et  le  faire  participer  à  la  plénitude  de  droits  et 
d'honneurs  que  le  Christ  kii  avait  légués  comme  un  trésor 
incomparable,  c'était  assez  aussi  pour  l'État  qu'un  citoyen 
embrassât  le  christianisme,  pour  le  dépouiller  de  tous  ses 
honneurs  et  de  tous  ses  droits  civiques  (1).  Si  c'était  assez 
pour  l'Église  que  rhommè,  dansle  sentiment  douloureux  des 
iniquités  de  sa  vie,  s'approchât  de  sa  sainte  piscine  pour  se 
purifier  de  toute  souillure,  c'était  assez  fcussi  pour  l'État 
qu'elle  eût  revêtu  cet  homme,  (feus  le  bain  régénérateur  du 
baptême,  de  là  blanche  robe  de  l'innocence;  pour  faire  pefcer 
sur  lui  les- accusations  les  plus  monstrueuses,  les  crimes  les 
plus  honteux  (2). 

Sur  uû  mot  du  monarque  païen,  n'écoutant  que  la  voix  de 
leur  devoir  >  les  chrétiens  sacrifiaient  pour  lui  avec  joie  et 
leurs  biens  et  leur  vie  (§  103)  !  Tout  un  peuple  polissait  des  ' 
cris  d'approbation  (Juand  la  main  du  bourreau  s'étendait  Sur 
le  chef  sacré  du  vicgire. du  Christ  (3)  ! 

Quel  était  donc  le  fatal  génie  qui  aliénait  à  l'Église  et  à 
ses  enfants  le  cœucet  la  reconnaissance  des  peuples  ?  Quel 
était,  le  puissant  motif  au  nom  duquel  on  la  dépouillait  des 
droits  les  plus  saints  de  l'humanité  ?  L'esprit  du  paganisme, 
le  sentiment  instinctif,  répandu-dans  toute  la  société  païenne, 
de  la  ruiiïe  -complète  dont  la  menaçait  le  christianisnpe. 

Dans  la  position  des  peuples  païens  vis  à- vis  de  l'Église,  il 
y  a  deux  états  de  choses  très-importante  A  considérer,  et  qui 


(1)  Justin.  M.  Apolog.  1  »  n.  24 ,  p.  58.  —  Athenag.,  Légat,  prô  Christian., 

I>.  I,  p.  280,11.  2,  p.  281. 

(2)  Justin.  M.  Uial.  emn  Tryplione,  n.  10,  p.  41.  —  Âihanag.,  a.  a.  O., 

n.  3,  p.  282,  11.  31,  p.  308.  % 

(3)  Vingt-sept  papes  ont  scellé  dé  leur  sang  la  foi  en  Jésus-Christ.  (Voyez 
tom.  1,  §29.) 
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veulent  essentiellement  être  distingués  Fan  de  l'autre  :  l'iso- 
lement de  certaines  familles  nationales,  et  la  réunion  de  plu- 
sieurs autres  en  un  même  corps  politique.  Mais,  dans,  l'un  et 
l'autre  de  ces  états  de  choses,  l'intolérance  contre  l'Église 
était  la  même,  aussi  générale,-  aussi  haineuse  !  Là  oà  des  peu- 
ple* que  la  différence  de  religion  aràit  isolés  les  uns  des  au- 
tres, depuis  le  jour  de  leur  émigration  delà  mère  patrie,  vi- 
vaient dons  un  isolement  encore  plus-sévère  de  nationalité  et 
de  culte,  il  était  tout  naturel  qu'on  regardât  comme  un  en- 
nemi, %  la  fois  politique  et  religieux,  quiconque  enseignait 
une  croyance  contraire  à  la  foi  de  l'État,  et  ne  sacrifiait  point 
à  ses  dieux.  Ou  c'était  un  étranger  qui  n'appartenait  à  au- 
cune des  familles  réunies  en  corps  de  peuple  par  le  lien  du 
sang,  ou  il  devenait  étranger  par  cela  même  qu'il  «'excluait 
volontairement  de  la  tribu  et  de  son  culte  ;  il  tombait  lui- 
même  sous  le  glaive  des  lois  comme  victimexlévouée  à  la  co- 
lère des  dieux  outragés  (1). 

Cet  isolement  national,  tel  qu'il  existait  en  particulier  chez 
les  Ger piains,  et  généralement  chez  tous  les  peuples  non  corn* 
pris  dans  -  Yorpis  4errarum  romain^  fut,  dès  le  principe,  et 
rçsta  longtemps  encore  après  l'institution  de  l'Église,  un  des 
plus  grands  obstacles  à  la  propagation.de  sa  doctrine  (2). 
Avec  quelle  incroyable  rapidité  la  foi  chrétienne  nva-t-elle 
pas  conquis  tout  l'empire  romain  (3),  tandis  que,  pins  de 
deux  siècles  après  le  baptême  de  Clovis,  il  y  avait  encore  des 
Francs  idolâtres  (4)  ! . . .  L'Asie  n'opposa  pas  moins  de  diffi- 
cultés à  la  conversion  des  peuples  au  christianisme.    » 

11  en  était  autrement,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait  oh*- 
server,  dans  le  vaste  empire  des  Césars  ;  les  Romains  ayant 
renversé  les  barrières  politiques  d'une  foule  de  nations,  et 

(I)  Deutsches  Privatrecht,  Bel.  I,  S.  334. 

(2).  Reithmayr,  Commentai-,  xum  -Rœmerbrief,  S.  5. 

(3)  Voici  ce  que^dit  Théodose  le  jeune,  L.  22,  Cod.  Theod.,  de  Paganis(XVI, 
10)  :  Paganos,  qui  sapersunt,  quanquam  jam  millos  ease cpedamus,  promulgala- 
nim  leglim  jam  (liulum  prœscripta  compeseant.  Voy.  encore  $  38. 

(4)  DeuUçhe  Geschicute,  Bil.  U,  $.  344  —  Grimm,  Deutsphe  Mythologie,  île 
Aufl.,  Bd.ï,  S.  3. 
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ayant  reçu  ces  nations  dans  le  cercle  de  leur  propre  nationa- 
lité. Fondée  dans  le  sein  de  cet  empire,  l'Église  chrétienne  y 
occupait  une  position  admirable  entre  la  société  juive  et  la 
société  romaine  (1).  Elle  avait  à  remplir  sa  mission  à  l'égard 
de  l'une  et  de  l'autre  )  elle  s'adressa  d'abord  à  la  synagogue , 
qui  n'avait  jamais,  perdu  la  croyance  4,  un  dieu  unique,  Dieu 
l'ayant  conduite  lui-même,  comme  la  meàsagère  de  L'Eglise, 
à  travers  les  siècles  des  temps  antiques  ;  mais  l'Église  fut  re- 
poussée par  la  synagogue,  parce  qu'elle  Annonçait  F  avène- 
ment d'une  religion  universelle, -principe  en  quelque  sorte 
plus  antipathique  au  judaïsme  .qu'à  la  constitution  des  peu- 
ples païens  isolés.    .         .- 

L'Église  et  Rome  se  rencontraient,  au  contraire,  dans  ce 
principe,  Rome  s  étant  toujours  proposé  pour  but  la  domi- 
nation universelle  (2),  et  il  entrait  dans  les  desseins.de  la 
Providence  que  ce  but  fût  Atteint»  parce  que  l'empire  romain 
devait  être,  sous  ce  rapport,  le  précurseur  du  royaume  du 
Christ. 

Mais  si  la  synagogue  se  refusait  à  céder  la  souveraineté  à  un 
Messip  qui  ne  fut  pas  exclusivement  juif,  Rome  ne  voulait  pas 
davantage  se  soumettre  à  un  dominateur  du  monde  issu  du 
pays  de  Xudée.  L'une  comme  l'autre  se  proposait  elle-même 
pour  but  à  l'agrandissement  de  sa  puissance;  ni  F  une,  ni 
l'autre  ne  comprenait  qu'elle  était  uniquement  destinée  à 
préparer  les  voies  à  l'établissement  du  royaume  de  Dieu 
sur  la  terre.  . 

-Or,  ce  travail  préparatoire  qui  posait  "au  sein  de  la  domi- 
nation romaine  lçs  bases  de  l'Église  chrétienne,  on  le  voit  se 
produire  non-seulement  dans  la  politique,  mais  encore  dans 
le  système  religieux  adopté  surtout  sous  le  règne  des  empe- 
reurs (3).  Rome  avait  ouvert  lçs  portes  du  Gapitole  aux  dieux 

(i)  Ri/fel,  Geschichtliche  Darstellnng  des Berhœltnissès  zwischen  Kirche  und 
Staat  von  der  Grundung  der  Christentliums  bis  auf  dieneuestè  Zeit,  Th.  1 
(Mainz,  1836),  Kœt.  Pér.  Cap.  1  et  2.       .     . 

(2)  Voiries  passages  des  écrivains  de  Rome  sur  ce  sujet  dans  Dcutscheo  Ge- 
schicbte,  Bd.  H,  S,  220.  Supra  $  118,  §  119. 

(3)  Reithmayr,  a.  a.O.,  S.  6.  Voy.  §  9j. 
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de  tous  lés  peuples  qiri  s'étaient  soumit  h  sa  puissance,  et 
avait  ftWmé  ainsi  \me  sorte  de  religion  universelle  païenne. 
Ce  Système  eut  pour  résultat  de  familiariser  le  monde  avec 
l'idée,  si  éminemment  favorable  an  christianisme,  que  le  culte 
religieux  n'était  pas  essentiellement  lié  à  la  nationalité,  pais 
qu'il  pouvait  avoir  le  caractère  de  l'universalité.  A  cela  il 
fant  ajouter  et  l'influence  de  la  philosophie,  qui  battait  en  ruine 
la  mythologie  païenne,  et  celle  non  moins  considérable  que  le 
judaïsme  exerçait  même  sur  les  <  Romains  proprement 
dite  (1).  - 

Toutefois,  ce  n'était  là  quun^ffet  relativement  très-partiel. 
A  tous  égards,  le  judaïsme  était  pour  la  religion  païenne,  dont 
il  méprisait  les  dieux,  un  ennemi  capital  ;  aussi,  ne  fut-il  pas 
longtemps  en  paix  avec  elle;  et  comme  ses  prosélytes  aban- 
donnaient les  temples  des  divinités  de  l'empire  et  fuyaient 
les  sacrifices,  on  se  mit  à  considérer  le  peuple  juif  comme  un 
hôte  dangereux  par  ses-  superstitions-,  et  on  le  persécuta  à 
cause  de  ses  convictions  religieuses'  (2). 

Les  Romains  confondirent  dans  le  principe  les  chrétiens 
avec,  les  juife;  à  leurs  yeux,  les  disciples  du  Nazaréen  n'étaient 
simplement  que  les  zélateurs  d'une  secte  particulière  de  la 
religion  mosaïque  ;  mais  ils- ne  tardèrent  pas  à  reconnaître,  et 
cela  bien  souvent,  grâce  aux  avertissements  et  à  l'instigation 
des  Juifs  (3),  que  ces  nouveaux  croyairts,  avec  le  culte  de 
leur  Dieu  mort  sur  une  croix,  qu'ils  avaient  la  prétention  de 
faire  adopter  au  monde  entier,  menaçaient  la  religion  uni- 
verselle  romaine  d'un  danger  autrement -sérieux.  Ils. avaient 
bien  admis  les  dieux  de  tous  les  peuples  à  la  participation 
de  leuïs  sacrifices,  mais  ils  refusaient  les,  honneurs  de  l'apo- 
théose à  celui  qu'ils  avaient  livré,  de  concert  avec  les  Juife, 
à  une  mort  ignominieuse  (4).  Us  n'en  reconnaissaient  pas 

•    (l)  Reithmayr,  a.  a.  O,  S.  9. 

(>)  W.  A.  Schmidl,  Gcschiclrtcder  Dehk  und  Glaubensfreilieit  im  erstcn  Jahr* 
limidert  der  Kaiseï her rscliaf t  und  des  Cliristentlrams  (Berlin,  1847),  S.  169. 
-(3)  Riffel,  a.a.O.,  S.;  31.  # 

(4)  Alexandre  Sévère  est  le  seul  qni  sort  cité  comme  -ayant  donné  nue  place 
dans  son  laraire  à  l'image  de  Jésus-Christ,  à  côte  de  celles  d'Abraham  et  d'Or- 
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moins  au  christianisme  une  grande  importance.  Autrefois, 
ils  avaient  traîné  au  supplice  le  tribun  Sorànus,  parce  qu'il 
avait  découvert  le  nom  du  génie  tutélaire  de  la  cité  (1),  de 
peur  qu'à  l'avenir  ce  génie  pût  être  évoqué  de  leur  ville  ;  ils 
avaient  aussi  attaché  le  Christ  à  la  croix,  parce  qu'il  était 
venu  dans  le  mondé  pour  bannir  de  Borne  tous  les  dieux  na- 
tionaux ou  adoptifs  (2).  Aussi  le  paganisme  se  déchaîna- t-il 
avec  furie,  avec  tout  ce  qu'il  avait  de  force  et  de  moyens  4e 
destruction,  cpntce  la  doctrine  de  Jésus  et  son  Église,  dont  le 
fondement  était  déjà  posé  au  milieu  même  de  Rome  païenne 
(S  13)-  Jjes  disciples  du  Crucifié  se  virent  en  butte  à  toute 
sorte  de  calomnies  extravagantes  ;  on  les  appelait  blasphéma- 
teurs, athées,  ennemis  de  l'État  et  de  l'empereur,  rebut  du 
genre  humain,  et  on  les  traitait  ea  conséquence.  Les  crimes  les 
plus  monstrueux  leur  étaient  imputés  (3),  à  tel  point  que 
Tacite  lui-même  croyait  à  l'infamie  des  chrétiens,  et  que, 
tout  en  les  regardant  comme  innocents  de  l'incendie  de 
Rome,  il  approuve  néanmoins  les.  cruautés  exercées  sur 
eux  (4).  "         b 

Néron,  le  sanguinaire  Néron,  dans  sa  soif  voluptueuse  de 
meurtres  et  de  supplices,  commence  dignement  la  chaîne  des 
persécuteurs  furieux;  mais  la  haine  des  chrétiens  était  si 
profondément  -enracinée  dans  le  cœur  des  Romains,  "  que 
même  parmi  les  meilleurs  empereurs ,  il  s'en  trouva  plu- 
sieurs qui  sacrifièrent  lâchement  àcette  rage  de  persécution, 

phée.  —  jEl.  Lamprid.,  Alex.  Sev.,  c.  29  (Grutier,  Hist.  Aug.  Script.  Lat.  mjn., 
p.  340)  :  —  Matutinis  horis  in  larario  suo,  in  quo  et  divos  principes ,  sed  opti- 
mos  electos  et  animas  sànctiores,  in  queis  et  Apollonium  et,  quantum  scriptor 
suorum  temporum  dicit,  Christum,  Abraham  et  Orpheum  —  habebat  ac  majo- 
rum  effigies,  rem  divin am  faciebat.  —  Âringhi,  Roma  subterranea,  lib.  VI,  c. 
21  (tom.  II,  p.  298).  --On  a  attribué  à  Adrien  aussi  la  pensée,  d'admettre  Jésus- 
Christ  au  nombre  des  dieux  (Lamprid.,  c.  43,  p.  350)  ;  mais  le  fait  n'est  pas- 
vraisemblable,  à  beaucoup  près.  Voy.  Riffel,  p.  27,  note  1. 

(1)  Plin.  Hist.  riatur.  HI,  c,  5.  —  Macrob.  Satura.  III,  5. 

(2)  Deutsche  Ge&chichte,  Bd.  II,  S.  224. 

(3)  Chr.  KorJAai^,  I^ganus  qbtrectator,  Lubec.- 1703.  -*.  Hist.  pol.  Blàtters 
Bd.  20,  S.  100.  » 

(4)  Tarit.  Aunal.  XV,  44.  —  Schmidt,  a.  a.  O.*  p.  162  sqq, 
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et  commirent  ou  laissèrent  commettre  les  plus  révoltantes 
Atrocités I  Ce  vaste  champ  du  martyre,  où  les  intrépides 
disciples  du  -Christ  étaient  livrés  aux  botes  féroces,  porte  le 
joomdes  flavien.  Trajto  (J)  lui-même,  et  ce  Marc-Aurèle 
qui  s'exalte  si  haut  dans  l'orgueil  de  ses  vertus  philosophi- 
ques (2),  persécutèrent  les  chrétiens,  et  pour  ne  s-'étre  pas 
déchaînés  contre  eux  avec  ta  furie  <¥un  Dèpe  (3),  l'histoire  ne 
nous  les  montre  pas  moins  lés  mains  teintes  de  leur  sang. 

A  peine  trouve-t-on  quelques  règnes  purs  4e  ces  horribles 
massacres  ;  mais  si  la  voix  de  l'humanité  se  faisait  quelque- 
Ibis  entendre  au  cœur  des  Césars,  là  trêve  n'était  jamais  de 
longue  durée  ;  la  paix  accordée  aux  chrétiens  par  un  empe- 
reur était  de  nouveau  rompue  sous  le  règne  suivant  j  et  ce 
qui  avait  échappé  aux  fureurs  du  prince  devenait  la  proie 
de  l'arbitraire  et  du  caprice  de  sas  lieutenants  (4).  Enfin, 
sous  Dioclétien ,  la  persécution  fut  portée  à  son  comble  ;  le 
sang  des  martyrs- déborda  sur  la  terre  païenne  (5),  au  point 
que  le  farouche  empereur  crut  avoir  exterminé  le  nom  chré- 
tien de  la  surface  du  monde  (6). 

A  ce  délire  de  cruauté,  l'Églh?e;  dans  la  force  de  sa  foi, 
n'opposait  que  la  patience ,  et  contre  les  maux  qui  l'acca- 
blaient elle  ne  déploya  jamais  que  la  plus  héroïque  résigna- 
tion ;  mais,*  fécondée  par  le  sang  (7),-  elle  sortait  toujours 
victorieuse  et  triomphante  de  chaque  persécution  !  Avec  tm 
ièle  infatigable,  elle  confondait  par' la  bouche  de  ses1  évêques 
les  nombreuses  accusations  lancées  par  ses  ennemis  contre 
tes  mœurs  des  chrétien?,  et  le  néo-platonisme,  accourant  au 


(1)  lfi/%  a.  a.O.,  p.  *4  sqq.  • 

(2)  I(L  ibid.f  p.  29  sqq.       '  '    [  ' 
(8)  Id.9  ibid.y  p.  48  sqq* 

(4)  /<£,  ibid.,  p.  50  sqq.  s 

(5)  Id.,  ibid.t  p.  38.  > 

(6)  Une  inscription  en  son  honneur  portait  :  Diocletian.  Jorius.  Max.  Herco- 
leus.  Cacss.  Aug.  Amplificato,  per.  Orientem.  et.  Occidèntem.  Imp.  Romi  Et.  no- 
mine.  Christianoïum.  Delelo.  Qui.  remp.  Evertébmt—Arin&ki,  a.  a.  O.,  lib.I, 
c.  30,  tom.  I,  p.  106. 

(7)  Tqrtull.  Apolog.,  c.  $0. 
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secours  de  lïdolàtrie  grépo-romaine,  ellê-répondit  à  ses  atta- 
quas par  l'organe  de  ces  grands  docteurs  si  dignes  de  preû- 
dre  plaœ  dans  les  premières  légions  des  Pères  de  l'Église  (1), 
qui  combattirent  avec  les  armes  de  la  science  en-  faveur  de  la 
vérité  que  Ton  avait  cru  pouvoir  détruire  avec  ces  mêmes 
armes! 

Avec  Quadjat,  évèqqe  d'Athènes,  «t  Aristide  (2),  philoso- 
phe de  la  même  ville,  commence  la  série  des  apologistes 
chrétiens,  dont  le  plus  illustre,  saint  Justin*  scella  son  élo* 
quente  parole  par  le  plus  glorieux  martyre  (3). 

Pendant  près  de  trois  siècles  le  pouvoir  séculier  fit  une 
guerre  à  outrance -à  la  pacifique  institution  de  l'Église,  Cette 
lutte  était  nécessaire  ;  ce.n'était  que  par  là  que  pouvait  s'opé- 
rer la  séparation  du  domaine  spirituel  et  du.  domaine  tem- 
porel, qui  s'étaient  confondus  dans  le  paganisme  ;  il  fallait 
qu'entre  l'Église  et  l'État  éclatât  une  hostilité  complète,  pour 
que  l'indépendance  de  l'Église  pût  être  réalisée  (4). 

Aussi  en  aucun  autre  temps  la  vie  de  l'Église  ne  s'épanouit 
dans  la  plénitude  de  sa  sève  et  de  son  véritable  caractère, 
autant  que'  dans  le  cours  des  plus  furieuses  persécutions,  et 
c'est  pourquoi  cette  période  est  celle  qui  a  le  {dus  d'impor- 
tance pour  le  développement  du  droit  ecclésiastique,  A  cette 
époque  se  rattachent  déjà  une  multitude  d'institutions  qui 
n'apparaissent  que  plus  tard,  sous,  une  forme  plus  précise, 
dans  les  recueils  législatifs,  d'où  il  résulte  qu'il  faut  en  ehèr*- 
cher  les  sources  non  dans  lés  codes  canoniques,  mais  dans  1« 
droit  non  écrit  de  l'antiquité  chrétienne.  Déjà  aussi,  bien 
que  l'Église  se  vît  fréquemment  dépouillée  de  son  patri- 
moine, incessamment  alimenté  et  renouvelé  par  les  dons 


(1)  Riffel,  a.  a.  O.,  p.  278 

(2)  ffieron.,  Lib.  de  vir.  illustr.,  c.  19, 20.  —  Routh,  Bdiflui*  sapH9 ,  aive 
actorum  fcre*  perditôrum  seoundi  tertiique  sseculi  fragmenta  jyw,  «upewint 
(Qxon.  1814),  vol.  I,  p.  66.  m 

(3)  .Hé  après  l'année  i  14,  è  Flavia  NeapalU  (rapôsiutt  Siêbai»  à*  Çaniarie), 
saint  Justin  mourut  martyr  l'an  167  ou  168.  —  Ruinart,  Acta  Martyr.,  ton.  h 
p.  120.  —  S.  Justin.  Opéra,  edit.  Paris.  1742,  prœf.,  p.  111,  p.  63  sqq. 

(4)  Mœhler,  Athanasius  der  Grosse,  S.  198. 

SI 
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volontaires  des  fidèles,  se  constitue  le  droit  ecclésiastique  de 
possession,  sur  la  base  de  ce  principe  rigoureusement  exact  : 
que  l'Église  seule  est  propriétaire  des'  biens  du  clergé ,  et  que 
son  droit  est  illimité  même  en  ce<pii  concerne  leur  adminis- 
tration. C'est  encore  dans  ce  même  temps  que  l'on  voit  les 
tribunaux  ecclésiastiques  se  fonder  dans  la  plénitude  de  leurs 
légitimes  attributions,  étendant  leur  juridiction  jusques  aux 
causes  civiles,  par  suite  de  ce  que  les*chrétiens,  conformément 
au  conseil  de  l'apôtre  (  1  ),  au  lieu  déporter  leurs  différends,  à 
la  honte  du  christianisme,  devant  des  juges  païens  leurs  enne- 
mis, se  soumettaient  de  préférence  à  l'arbitrage  de  l'évéque. 
L'Église  une  fois  sortie  triomphante  de  sa  lutte  contre  le 
despotisme  de  l'État,  il  fallait  qu'un  traité  de  paix  et  d'amitié 
fût  conclu  entre  les  deux  puissances  ;  car  elles  n'ont  pas  été 
instituées  pour  vivre  en  inimitié  l'une  avec  l'autre*  Mais  le 
long  et  sanglant  combat  qui  s'était  enfin  terminé  à  l'avan- 
tage et  à  la  gloire  de  l'Église,  avait  servi  à  montrer  que 
celle-ci  pouvait  se  passer  de  l'assistance  de  l'État.  Dieu  n'a- 
vait point  convié  les  rois*  à  la  fondation  de  son  royaume, 
et  ce  n'était  qu'après  avoir  posé  le  couronnement  de  l'édifice 
qu'il  leur  avait  dit  :  Et  nunc  reges  (2)1  Les  puissants  du 
monde  ont*été  appelés  dans  l'Église^  non  par  nécessité,  mais 
par  grâce  ;  xar  le  règne  de  la  vérité  ne  dépend  point  du  çcep- 
tre  royal,  tandis  que  les  rois  trouvent  dans  l'Église  le  pins 
solide  appui  de  leur  autorité  et  la  consécration-  de  leur 
puissance  (3) .  C'est  sous  l'impulsion  de  ce  sentiment  que 
le  pouvoir  temporel  tendit  la  main  au  pouvoir  spirituel,  non- 
seulement  pour  se  réconcilier,  mais  encore  pour  s'unir  étroi- 
tement avec  lui  dans  le  gouvernement  du  monde,  conformé- 
ment à  la  volonté  de  Dieu. 

T  W  I  Cor .  VI,  1  sqq. 

(2)  Psalm.  II,  10. 

(3)  Bçssuet,  Sermon  sur  la  divinité  ée  la  religion  (Œuvres,  tom.  XJ,  p.  227) 
—  M?**9  Pouvoir.du  pape  au  moyen  Age  (Paris,  1845  ;  nouvelle  édit.),Introd., 
p.  50. 
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b.  *0sitic«  Hb  l'Église  vis-à-vis  des  £f  ats. 

I.  l'église  et  l'empire  bomajh  après  sa  conversion  au 

CHRISTIANISME» 

s  cxvra. 

(a).  Jusqu'à  la  chute  de  l'empire  $  Occident. 

Le  célèbre  édit  de  Milan  rendu  par  Constantin  le  Grand,  de 
concert  avec  Licinius,  en  Tan  343  (1),  prodamait  d'une  ma- 
nière absolue  ce  principe  :  que,  du  côté  du  pouvoir  séculier, 
il  ne  devait  être  mis  aucun  empêchement  ni  entrave  à  la  pro- 
fession de  la  foi  chrétienne  (2).  Constantin,  d'après  la  cou- 
tume de  l'époque,  fortement  blâmée  par  un  grand  nombre 
de  Pères  de  l'Église  (3),  ne  reçut  le  baptême  que  peu  de  tempe 
avant  sa  mort  (337)  (4)  ;  mais  depuis  «a  victoire  miraculeuse, 
il  était  chrétien  de  coeur  et  de  conviction  (5)  ;  sa  conversion, 
en  élevant  au  trône  des  Césars  la  foi  que  ses  prédécesseurs 
avaient  combattue  et  persécutée,  changea  complètement  la 
face  de  l'empire  romain. 

Par  la  réunion,  dans  Auguste,  du  consulat,  du  tribunat 
et  du  pontificat  à  la  dignité  impériale,  là  république- romaine 

(t)  Lactani.,  de  Mort,  persecutor.,  6.  48.  —  Euseb.  Hist  eccl.  X,  5. 

(2)  Biancht,  DeHapotestà'e  délia  politia  délia  Cbfesa,  tom/IV,  p.  729.  — 
Martini,  Ueber  die  Emfuhrung  der  ehristlkhen  Religion  als  ^Staatereligion  im 
rœmischeD  fteiche  durch  den  Kaiser  Constantin  (Munchen,  1813),  8.  iï.—Dœl- 
linger,  Handbuch  der  Rirchengeschichte,  Bd.  I,  Abth.  2,  S.  3. 

(3)  Basil.  Homil.  13,  Exhortât,  ad  S.  Baptisma. 

(4)  On  a  prétendu,  en  se  fondant  sur  les  actes  apocryphes  du  pape  Sylvestre, 
que  Constantin  avait  été  baptisé  à  Rome  par  ce  pontife  ;  c'est  me  allégation  ré- 
futée depuis  longtemps.  — Voy.  Fr.  Gusta,  Vita  dhCostantino  il  Grande,  p.  U, 
p.  203  sqq. 

(5)  dn  ne  saurait  dire  que  la  vie  de  Constantin  fût  sans  tache;  mais  on  Fa, 
surtout  dans  ces  derniers  temps,  sur  la  foi  d'écrivains,  hostiles  à  ce  prince,  pré- 
senté souvent  sous  un  faux  jour,  et  Bug  n'a  fait  que  réparer  une  injustice  et 
rendre  hommage  à  la  vérité,  en  publiant  une  notice  apologétique  sur  cet  empe- 
reur dans  la  Gazette  pour  le  clergé  de  Frittourg  (1$29).  — *  Vid.  enim  W.  A. 
Xrendf,  Léon  le  Grand  et  son  siècle,  p.  21. 
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s'était  en  quelque  sorte  incarnée  dons  la  personne  de  l'em- 
pereur, et,  par  suite  de  cette  transformation  gouvernemen- 
tale, le  principe  de  domination  universelle  qui  faisait  le  fond 
de  la  politique  de  Rome,  ainsi  que  le  terme  de  sa  destina- 
tion providentielle,  était  passé  de  Rome  à  l'empereur,  appelé 
désormais  à  poursuivre  sa  réalisation.  Mais  du  moment  où 
celui-ci  acceptait  le  dogme  chrétien,  au  lieu  de  s'attribuer  à 
lui-même  le  pontificat  suprême  qui  lui  donnait  autorité  sur 
toutes  les  religions  et  sur  tous  les  sacrifices  (1),  il  était  de 
son  devoir  de  protéger  l'Église,  son  culte  et  son  pontife; 
de  manière  qu'un  pouvoir  et  mie  obligation  se  •  trouvaient 
réunis  dans  la  personne  impériale  :  Yimpbrium  rnUndi  et 
Vadvocatia  Eccksiœ; 

Ce  principe  ne  subit  aucune  modification  dans  le  par- 
tage du  monde  romain,  qui  eut  lieu  sous  Théodore  en  395; 
la  seule  conséquence  de  cet  événement  était  la  .création  de 
deux  empereurs,  l'un  en  Orient,  l'autre  en  Occident,  qm 
allaient  avoir  désormais  à  exercer  respectivemebt  cet  ensem- 
ble de  droits  et  de  devoirs  (2)., 

Ainsi  en  embrassant  le  christianisme,  les  empereurs  non- 
seulement  renonçaient  au  pontificat  et  à  la  souveraineté 
réunie  des  choses  spirituelles  et  temporelles,  mais  ils  descen- 
daient du  faite  où  ils  avaient  trôné  jusqu'alors,  ou  plutôt 
au-dessus  d'eux  planait  une  autre  puissance,  un  autre  pon- 
tificat, qui  s'élevait  jusque  dans  les  hauteurs  des  cieux,  et  vers 
lequel  ils  devaient  avoir  toujours  les  yeux  levés,  pour  en 
recevoir  la  mesure  tracée  par  la  loi  divine  à  leur  autorité, 
même  dans  les  choses  temporelles.  Jusqu'au  règne  de  Gratien 
les  empereurs  se  décoraient1  encore,  il  est  vrai,  du  titre 
depbntifes,  qu'ils  tenaient  du  paganisme,  et  on  a  fait  nom- 
mément ce  reproche  à  Constantin  (3)  ;  mais  il  n'est  pas  fondé. 

(i)  Dio  C<W.t  Hfet  Rom»  LUI,  17„18. 

(2)  neuteche  Geschichto,  Bd.  Il,  S.  217.  ' 

v(3)  /.  A.  Êose ,  de  Pontiflcatu  roaximo  Imperatorum  precipue  Christiano- 
TvfmiGr*v.  Thesaur.*otiq.  Rom.,  tom.  V,  p.  271  sqq.).  — .  De  fa  Bastie,  Du 
souverain  pontificat  des  empereurs  romains  (Mémoires  de  l'Académie  des  ins- 
criptions, tom.  XV,  p.  75  sq.).  — .  MartW,  a.  a.  0.,  S,  21,  note  32. 
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Ce  prinoe  n'agissait  ainsi  ipte  pour  obéir  à  une  nécmstté  po- 
litique, cette  qualité  de  pontife  étant)  pour  ainsi  Aire,  le 
signe  sacramentel  de  la  plénitude  de  soa  pouvoir  gouverne- 
mental sur  ses  sujets  .païens  (•!).  Cfe  pontificat  ne  poutait  en 
aucune  façon  avoir  trait  à  la  religion  chrétienne^  bien  loin 
de  là ,  les  empereurs  reconnaissaient  pleinement  l'indépen- 
dance et  la  supériorité  de  la  constitution  de  l'Église  *  et  s'en 
proclamaient  simplement  les  protecteurs.  C'était  uniquement 
en  cette  qualité  que  les  empereurs  prenaient  part  à  la  con- 
vocation de*  conciles (2),. et  lorsque» le  grand  Constantin, 
qui  se  nommait  humblement  co^èervuê  des  étéques  (3),  pre- 
nait le  titre  d'episcopus  exïernus  (4) ,  il  confessait'  pat  là 
même  qu'il  ne  lui  appartenait  point  de  s'ingérer  y  sous  quel- 
que rapport  que  ce  fût,  dans  les  fonctions  de  l'epiêcopus  ifh 
ternu$)  et  qu'il  se  tenait,  le  glaive  à  la  main,  à  la  porte  du 
sanctuaire,  mais  qu'il  n'avait  garde  d'y  entrer  (6)!  C'é- 
tait 'reconnaître  en  même  temps,  aussi!  explicitement  que 
possible,  que' la  puissance  spirituelle  était  l'apanage  exclusif 
de  l'épiscopàt,  au  milieu  duquel  le  pape  apparaissait  néces- 
sairement à  l'empereur  lui-même  comme  la  pierre  angulaire 
et  la  clef  de  voûte  de  tout  l'édifice  (6). 

Ce  caractère  centralisateur  de  la  papauté  se  produit  de  ta 
manière  la  plus  éclatante  dans  la  présidence  des  légats  pontifl* 
eaux  au  sein  des  conciles  œcuméniques,. notamment  dans 
celle  dTOsiui  de  Cordoue  au  concile  de  Nicée  et  dans  la  corn» 
munion  de  tous  les  fidèles  avec  Févêque  de  Rome,  considéré* 


Cl)  Hug4  a.  a.  o.,S*73.  • 

(S)  Ce  siijet  a  déjà  été  traité*  §  84. 

(3)  iwMponto;.  Soerat.  Hfct.  coder.  I*  d.  ~-  M&hler,  Avarias  deférMè, 

Bd.  I,S.260. 

(4)  Euseb.  Vita.Const,  lib.  IV,  c.  24.  —  Supra,  §  M.—Zaccaria,  Dtes.  sol 
preteso  veacoTato  et teriore  di  Cortanlino  Megno  (Kaûoolta  dt4itsertask»idi 
storia  ecclesiastica,  tom*  III,  dtes.  15,  p.  16S). 

(5)  Fénelim,  Discourt  prononcé  au  sacre  de  rélecteur  de  Ctotogife/ premier 
point  (Œuvres ,  tom.  *VU ,  p.  147).  —  M** VjPouvoir  du  pipe  au  moyen  âge, 
Introd.,p»  73.  —5  112. 

(s)  Yoj.  tom.j/S^i. 
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partout  et  toujours  comme  condition  indispensable  pour  faire 
partie  du  corps  de  l'Église. 

Xes  empereurs  Gratien,  Valejitinien  et  Théodose  le  Grand, 
écrivaient^  )  :  «  Nous  voulons  que  tons  les  peuples  de  notre 
«  empire  embrassent  la  religion  que  saintPierre  a  préchéeaux 
«  Romains,  et  qui  esj  encore  aujourd'hui  professée  par  eux, 
«  par  le  pape  Damase  et  pais  Pierre,  évéqne  d'Alexandrie, 
«  personnage  d'une  sainteté  apostolique,  ep  sorte  que,  cob- 
«  formément  &  la  tradition  des  apôtres  et  à  la  doctrine  de 
«  l'Évangile,  pous  croyions  en  qne  seule  divinité  du  Père,  do 
«  Fils  et  du  Saint-Esprit,  égaux  en  puissance  dans  la  sainte 
«  Trinité.  »  \ 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  sous,  le  rapport  de  la  doctrine 
que  le  pape  occupe  le  siège  suprême  du  pontificat,  c'est  gé- 
néralement comme  dépositaire  souverain  de  la  puissance  ecclé- 
siastique, ainsi  qu'on  le  voit  notamment  dans  Jules*  I,  protec- 
teur de  saint  Âthanase,  dans  Damaçe  et  Léon  le  Grand.  Il  est 
considéré  comme  tel,  dans  toute  l'importance  de  sa  dignité, 
par  les  empereurs,  eux-mêmes,  et,  à  l'exception  des  païens  et 
des  hérétiques,  décoré  de  ce  titre  par  tous  ses  contempo- 
rains (2).  Mais  là  ne  sont  point  les  seules  preuves  des  sublimes 
prérogatives  de  la  primauté  ;  et,  si  l'on  veut  encore  lui  don- 
ner un  fondement  historique  pour  le  faire  ressortir  avec  plus 
d'éclat,  abstraction  faite  de  la  conversion  des  empereurs,  on 
en  trouve  un  très-solide  dans  un  fait  qui  n'aurait  certainement 
pas  eu  lieu  sans  un  dessein  tout  particulier  de  la  divine  Pro- 
vidence :  nous  voulons  parler  de  la  translation  du  siège  impé- 
rial à  Gonstantinople  (3). 

Cette  nouvelle  Rome  devait  s'élever,  comme  un  siège  tout 
chrétien,  en  face  du  siège  antique  du  paganisme  !  Mais,  par  ce 


(1)  L.  2,  Cod.  Theod.,  de  fide  cath.  (XVI,  1).  —  Theodortf,  Hist  eçcles.  V, 
2.  —  Rothensee,  der  Primat  des  Papstes,  Bd.  I,  S.  186. 

(2)  Riffel,  Geschichtliche  Darstellnng  des  Berhaltnisses  zwischen  Kirche  tmd 
Staat  Ton  der  Grundung  des  Christenthums  bis  aaf  Justiman,  I,  S.  482. 

(3)  Gusta,  a.  a.  O.,  p.  II,  p.  496  sqq.  —  Dœllinger,à.  a.  O.,  S.  13,  —  Ri/> 
fel,  a.  a.  O.,  S.  485. 
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même  acte,  Constantin  donnait)  sans  le  vouloir,  à  la  papauté 
une  grande  importance  politique. 

Les  .empereurs  faisant  profession  d'être  les  enfants  de  l'É- 
glise, ils  ne  pouvaient  rester  vis-à-vis  d'elle  sur  le  pied  d'une 
simple  tolérance,  comme  l'avait  établi  redit  de  Milan  ;  cet  édit 
traitait  encore  le  paganisme  comme  égal  en  droits  à  te  religion 
chrétienne;  quatre-vingts  mis  plus  tard,  quoique -dans  l'in- 
tervalle Julien  r Apostat.e&t  occupé  le  trôné  impérial,  Théo^ 
dose  le  Grand  (1)  signait  son  arrêt  de.  mort  (2)  !  Et  cela  devait 
être  ;  car  le  caractère  essentiel  dé  l'Église,  à  l'égard  de  tous 
les  cultes  contraires  {tu  sien,  c'est  l'intolérance  (§  107);  et  ce 
caractère  devait  nécessairement,  quoique  par  une  marche 
lente  et  progressive  (3),  se  produire  dans  les  actes  de  4a  puis- 
sance politique  devenue  l'alliée  -sincère  de  l'Eglise.  .IL  n'y  a 
donc  pas  lieu  de  s'étonner  en  voyant,  dès  le  règne  de  Cons- 
tantin, commencer  la  série  des  lois  (4)  qui  frappaient  d'inter- 
dit tous  les  sacrifices  idolàtriques  (5) ,  et  ordonnaient  de  fermer 
ou  de  détruire  les  temples  des  faux  dieux  (6),  ou  de  les  con- 
vertir en  églises  chrétiennes  (7).  L'ordre  était  ainsi  rétabli^ 
tous  les  objets  inanimés  qui  avaient'  été,  contrairement  à  leur 
nature,  voués  au  culte  des  idoles,  étaient  ramenés  à  leur  vé- 
ritable destination,  consacrés  au  service  et  à  la  gloire  de 
Dieu  (8)! 

Biais  ce  n'est  pas  seulement  sous  ce  rapport  que  le  pouvoir 
temporel  jse  montra  le  zélé  protecteur  de  l'Église  et  fut  pour 
elle  un  puissant  auxiliaire;  il  lui  rendit  encore  un  service 


(1)  L.  12,  Cod.  Theod.,  de  Pagan.  (XVI,  10). 

(2)  Arendt,  a.  a.  O.,  S.  40.    •' 

(3)  Voyez,  sur  la  marche  suivie  à  cet  égard  par  Théodose  r",  Gothofr.  ad  I* 
10,  Cod.  Theod.,  de  Pagaih,  p.  274.  —  Sur  là  conversion  des  races  romaines, 
Prudent,  in  Symm.  1,545  sqq.  —  Arendt,  a.  a.  O.,  S.  139. 

(4}  Riffel,  a.  a.  0„  p.  86  sqq. 

(5)  L.  2,  4, 7,  Cod.  Theod.  eod.  —  Théodore*,  Hist.  eccl.*V,  27. 

(6)  L.  4,  Cod.  Theod.  eod.  —  Euseb.  de  Vite  Constant,  lib.  111  j  c.  54.  — 
L.  16,  Cod.  Theod.  eod. 

(7)  Marangoni,  Délie  cose  gentilescbe  e  profane,  c.  44,  p.  211,  c.  46,  p.  219. 

(8)  Supra,  S  96.. 
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bien  plus  important,  en  s'opposant  parte*  lois *è  la. profana- 
tion de  la  nature  humaine  dans  le  paganisme,. et  en  8* appli- 
quant de  tonte  «a  force  à  la  conduire  $  son  véritable  bat. 
•  Dana  cette  vue,  les  empereurs  rendirent  tùie  multitude  de 
décrets  qui  portent  tout  à  la  fois  l'empreinte  de  la  charité 
évangéUque  et  le  caractère  de  la  dignité  chrétienne (  I ).  De  ce 
nombre  sont  les -prescriptions  relatives  à  la  célébration  du 
dimanche  (2),  à  l'abolition  de  plusieurs  genres  de  suppli- 
ées (3)  *  entre  auttes  celui  du  crucifiement,  supprimé  en  l'hon- 
neur du  Rédempteur  (4),  à  l'abandon  d'une  foule  de  taxes 
exorbitantes  et  oppressives  (5)>  et  à  l'adoucissement  du  sort 
dès  esclaves  (6) .  Dans  ce  même  esprit  de  Bollicitbde  chrétienne, 
les  spectacles  contraires  aux  bonnes  mœurs  Tarent  abolis  on 
prohibés,  comme  portant  le  cœur  à  la  sensualité  (7)?  En  même 
temps,  diverses  lois  frappaient  de  peines  sévères  les  crimes 
charnels  (8),  -spécialement  les  voluptés  contre  nature  (9)  et  le 
rapt  (10)  ;  l'exposition  des  enfants  était  punie  avec  non  moins 
de  rigueur  (-11).  On  s'efforça  aussi  d'élever  le  mariage  à  la 
dignité  dont  le  Christ  l'avait  revêtu  (12),  sans  aller  toutefois 
jusqu'à  son  ihdigsolubilité.  D'un  autre  côté,  Constantin 
abrogea  toutes  les  dispositions  dirigées  par  ses  prédécesseurs 


(1)  Ceillier,  histoire  des  auteurs  sacrés  ,.tom.  IV,  p.  169 ,  tom.  VIII ,  p.  636. 
—  JRi/fel,a.  a.  O.,  p.  91. 

(2)  L.  1,3,  Cod.  Theoti.,  de  Exsecut.  (YIIÏ ,  8).  —  L.  i  sqq.,  Cod.  Jtist.^t 
Feriis  (m,  12).  ' 

(3)  L.  2,  Cod.  Theod.,  de  Pœn.  (IX,  40). 

•  (4)  Sext.  Aurel.  Vict.  maj.,  c.  41.  —  Gusta,  a.  a.  O.,  p.  1,  p.  106.  —  Hug, 
a.  a.  O.",  S.  72.  -       .  "  :    ; 

(5)  L.  3,  Cod.  Theod.,  de  Exact.  (XI  ,'t).  —  L.  1  sqq.,  Cod.-^Theod.,  de  In- 
du^ (XI,  28).  —  Hug,  »•  a.T>t,  p.  19. 

(6)  L.  ud.,  Cod.  Theod.,  de  MaDomiss.  io  Eccl.  (IV,  7).  —  Mœhler,  Gesam- 
melte  Schriften  und  Aufsaetze,  Bd.  II,  S.  79. 

(7)  L.  1,  2,  Cod.  Theod.,  de  Majuma  (XV,  6)„ 

(8)  L.  1,  2,  Cod.  Theod.,  de  Lenonib.  (XV,  8). 

(9)  L.  3,  Cod.  Theod.,  adleg.  Jul.  deadult.  (IX,  7).   « 

(10)  L.  1  sqq.,  Cod.  Theod.,  de  Rapt.  virg.  (IX,  21). 
.(il)  L.  1,  Cod,  Theod*  de  ExposUv(Vf  7).  ' 

(12)  Eiffel,  a.  a.  O.,  p.  loi  sqq. 
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contre  lé  célibat  (1),  reconnaissant  quêta  Vlj^ltMétdt  l'état 
le  plus  convenable  pour  le  clergé,  et  se  rappelant  que  ràpfttrti 
lui  avait  donné  la  préférence  sur  le  mariage  (t*.  I,  $  63). 

A  mesure  que  le  paganisme  penchait  vers  sa  ruine,  la  pub* 
sance  de  L'Église  prenait  une  extension  de  plus  en  plàs 
grande;  ce  n'était  pas  assez  "pour  les  empereurs  chrétien*, 
dans  leur  respect  et  leur  reconnaissance  pour  leur  nouvelle 
alliée,  de  la  maintenir  dans  la  possession  des  droits  qtti  lui 
avaient  été  accordés  dans  le  principe;  ild  àfc  tinrent  pour 
obligés  de  l'honorer  encore  par  des  privilèges.  On  en  toit  ta 
preuve  spécialement  dans  la  législation  relative  au*  biens  de 
l'Église  et  à  la  juridiction  des  tribunaux  ecclésiastiques  (2). 

L'édit  de  Milan  avait  ordonné  la  restitution  à  V%lise  dëft 
biens  qui  lui  avaient  été  enlevés;  Constantin  disposa,  en 
outre,  que  ceux  des  martyrs  et  des  confesseurs  morts,  dattà 
la  persécution  de  Dioclétien,  sans  avoir  laissé  d'héritiers,  lui 
seraient  également  attribués  (3).  Pluô  tard  on  lui  frattêffllt 
aussi,  pour  être  employés  à  des  œuvres  pieuses,  les  biens  des 
églises  hérétiques  (4).  De  plus,  les  empereurs  fondèrent  eux- 
mêmes  un  nombre  considérable  d'églises,  et  transportèrent 
à  ces  saints  édifices  le  droit  d'asile  attaché  aux  anciens  tem- 
ples païens  (5).  Conformément  à  '  l'invitation  déâ'Pèfetf  de 
l'Église,  dont  l'un,  saint  Augustin,  a  dit  ces  paroles  si  ex- 
pressives :  «  A  qui  a  un  enfant,  que  Jésus  soit  le  second;  à 
«  qui  en  a  deux,  qu'il  soit  le  troisième  ;  à  qui  en  a  dix,  qu'il 

* 

(1)  L.  1,  Côd.  de  Infirm.  fcœn.  cœlib.  (V1U,  51).  —  Easèb.  dê.VitaCong- 
lant.,  lib.  111,  c.  26.  —  Bianchi,*.  a.  O.,  tom.  IV,  p.  460.  j    , 

(2)  Tftùmassin,  Vêtus  et  nova.eccl.es.  diseipl.,  p.  III  ,.lib.  I,  C.  4, 5  (t.  Vil, 
p.  21  sqq.),  c.  16  sqq.,  p.  112  sqq.*  —  Riffel,  a.  a.  Ô.,  p.  1 14  sqq.  —fhoïnas» 
sin,  a.  a.  o:,  c.  3$,  p.  256.  -*  Eiffel,  a,  a.  O.,  p.  158  sqq.  —  Thôfnassin.  a,  a. 
O.,  p.  II,  lib.  III,  c.  101,  c.  102  (tojn.  VI,  p.  693  sqq.).  —  Rtffel,  à..a.  0.,  p. 
180  sqq.  . 

(3)  Euseb.  a.'a.  O.,  H,  36. 

(4)  L.  43,  52,  57,  65,  Cod.  Theod.,  de  Hœret.  (xVl,  5). 

(ô)  Tit.  Cod.  Theod.,  de  His  qui  ad  Ecdes.  confug.  (tX,  4$).  —  Thomassin, 
a.  â.  O.,  c.  95,  D.  9,  p.  660,  c.  96,  p.  669  sqq.  —  Jtf/JfrJ,  a.  a,  0.,  p»  550  sqtj — 

M***,  Pouvoir,  p.  155.  —  Dam ,  das  Asylroctt  (Ztilschf.  I  deubob.  &.,  Bd. 
III,  S.  327 ,  S.  335). 
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«  soit  le  onzième  (1),  »  le  royaume  temporel  dota-de  riche 
dons  le  royaume  spirituel  (2).  Mais  ce  qui  fat  surtout  faw 
rable  à  L'accroissement  des  droits  de  propriété  de  l'Église,  c 
fat  la  loi.  de  l'an  321 ,  par  laquelle  Constantin  accord 
liberté  générale  de  tester  en  faveur  .des  corps  et  établisse 
ments  ecclésiastiques  (3).  Des  dispositions  contraires  vinren 
postérieurement  restreindre  cette  liberté  ;  mois  Marcien  1 
rétablit  de  nouveau  sur  ses  premières  bases  (4).  Ce  mèm 
empereur  affranchit  les  bieps  ecclésiastiques,  existaitfs  comm 
tels  au  moment  de  la  promulgation  de  cette  mesure,  de 
charges  publiques  qui  les  affectaient  (5)  ;  ces  charges  resterai 
sur. les jbiens  acquis  ultérieurement  (6),  à  l'exclusipn  toutefoi 
des  taxes  extraordinaires  et  des  munera  sordida  (7). 

Grâce  à  toutes  ces  (aveurs,  l'Église,  et  elle  ne  Fa  jamai 
contesté,  parvint  très-rapidement  à  posséder  de.  grandes  ri 
chesses;  mais  en  même  temps  surgissaient  dans  son  sein  un 
multitude  d'établissements  de  bienfaisance,  dont  les  non 
grecs  :  Bréphotrophie,  Orphanotrophie,  Nosocomie,  Xénodo 
ehie,  Gérontocomie  et  Ptochotrophie  (8),  noms  ont  été  trans 
pais  dans  la  législation  carloyingienne  (9)  L'Eglise  romaine 
bien  que  le  prétendu  don  en  sa  faveur,  de  là  .ville  de  Rom 
et  de  l'Italie,  de  la  part  de  Constantin  (10),  soit  sans  fonde 


(1)  Augustin.,  Serm.  de  Vite  et  morib.  cler.  355,  c.  3  (Edit.  Paris.,  tom.  V 
col.  1572). 

(2)  M***9  a.  a.  O,,  p.  103  et  roiv. 

(3)  L.  4,  Cod.  Theod.,  de  Episc.  et  cler.  (XVI,  2).  —  L.  1,  Cod.  Jus  t.,  de  Sa 
cros.  eccles.  (1,2). 

(4)  L.  13,  Cod.  lust.eoà. 

(5)  L.  1,  Cod.  Theod.,  de  Annoa.  et  trib.  (XI,  1). 

(6)  L.  15,  L.  40,  Cod.  Theod.,  de  Episc.  et  cler.  (XVI,  2).  —  Riffel,  a.  a.  0 
p.  154. 

(7)  De  ce  nombre  étaient  :  Follmis  conficiendi  cura ,  pani9  excpeUo ,  pistrâ 
obsequium,  pa'raTeredoram  et  parangariarum  praebitio,  etc. — Btffél,  a.  a.  0*| 
157,  note  4..—  Novell.  Valent.  III,  lit.  10-  Neque  domam  divinam,  $  3  (Cm 
Theod.  edid.,Hœnel.  App.,  col.  162). 

(8)  Du  Congé,  Hist.  Byzant,  p.  n,  descript.  GOBStantinopol.  christ,  lib.P 
S  9,  p.  113..—  Jff**,  a.  a.  O.,  p.  132. 

(9)  Capit.,  lib.  n,  c.  29. 

(10)  GraUen  en  lait  aussi  mention  dans  le  can.  Cofutoatimcf,  14,  &  96. 
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ment  (1),  se  signale  entre  tontes  par  ses  immenses  richesses  (2) 
et  par  la  prodigalité  de  ses  aumônes  «t  de  ses  bienfaits.  Saint 
Jérôme  disait,  du  pape  Anàstase  Ier,  que  c'était  un  homme  de 
la  plus  opulente  pauvreté  (3)  ;  ce  mot  animait  pu  s'appliquer  à 
l'Église  romaine  tout  entière. 

Les  immunités  accordées  par  Constantin  à  l'Église  romaine 
ne  se  limitèrent  point  aux  biens  ecclésiastiques  ;  ce -pieux  em- 
pereur voulût  encore  témoigner  de  son  respect  pour  la  puis- 
sance spirituelle,  en  affranchissant  ses  ministres  *  de  toutes 
chargea  (§  60).  Dans  le  principe,  cette  franchise  s'étendit 
même  aux  affaires  dep  clercs  qui  se  livraient  au  négoce  (4)  ; 
mais  cette  extension  de  privilège  fut  plus  tard  supprimée,  par 
la  défense  faite  à  fout  ecclésiastique  d'exercer  aucune  profes- 
sion commerciale  (§  62). 

Ce  qui  eut  encore  plus  d'importance ,  pour  l'Église,  que 
toutes  ces  prérogatives  revêtues  de  la  Consécration  légale, 
c'est  la  manière  dont  le  pouvoir-  séculier  se  comporta  à  l'é- 
gard de  -sa  juridiction.  . 

Les  empereurs  reconnurent  pleinement  le  pouvoir  juridic- 
tionnel de  l'autorité  spirituelle,  avec  tous  les  développements 
qu'il  avait  acquis  dans  les  temps  antérieurs  (S  1 17)  :  en  con- 
séquence, toutes  les  contestations  enfre  clercs  continuèrent 
à  être  portées  devant  l'évêque,  et  l'arbitrajgte  de  cduircr, 
même  dans  les  causes  des  séculiers,  fut /.comme  il  ne  peut 
plus  aujourd'hui  subsister  un  doute  à  cet  égard ,  introduit 
par  Constantin^  comme  un  véritable  degré  de  juridiction, 
dans  la  procédure  civile  (5).  L'évêque  resta  aussi  juge  com- 


.  (t)  Gusta,  a.  a.  O;,  p.  Il,  p.  184.  -,-,.- 

(2)  Zaccaria,  de  Rébus  ad  histpr.  atque  antiquitat  EccKpertineiitibufl,  diss; 
10,  toto.  II,  p.  68  sqq.  » 

(3)  Hieron.  èp.  130,  c.  16,  ad  Demetr.  (tom.  I,  col.  nH)  :  Vir  ditissima?  pau- 
perlati8.  , 

(4)  L.  8,  Cod.  Theod.,  de  Episc.  et  cler.  (XVI,  e). 

(5)  Constant.,  Const.  de  episcopali  definifione  (App.  ad  Cod-  Theod.  edid. 
G.  Hœnel,  col.  475).  Voy.  sur  l'authenticité  de  cette  constitution  G.  Hœml , 
de  Constitutionibus  qaas  Jacobus  Sirmondus  Paris.,  ano.  MDCXXI ,  edid.  diss. 
Lips:  1840,  et  d.  Cod.  Theod. ,  App.^col,  430  *jq.,—  Batnettis,  Prml.  S.  Pe- 
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pètent  de  tous, les  eûmes  des  clercs  ;  il  prononçait  même 
dans  un  grand  nombre  de  causes  criminelles  concernant  les 
laïques,  avec  la  pleine  approbation  de  l'État,  qui  voyait  sans 
inquiétude  cette  intervention  de  l'autorité  spirituelle,  en 
considération  de  la  sévérité  de  la  pénalité  ecclésiastique  (1). 

Quand  un  évêque  s'était  rendu  coupable  de  quelque  délit, 
il  était  cité  devant  le  synode  de  la- province  ;  déjà  Constantin 
avait  parfaitement  compris  sa  position  sur .  ce  point,  en  se 
considérant  comme  incompétent  à  juger  des  évéques  (2)  ;  la 
libéralité  des  empereurs  à  regard  de  la  juridictipn  ecclésias- 
tique ne  commença  à  subir  des  restrictions  que  sous  le  règne 
<te  Valentiiiieu  III  (3)/  . 

Ce  simple  exposé  de  la  situation  faite  à  l'Église  par  la 
pieuse  libéralité  de  ses  puissants  protecteurs,  montre  clai- 
rement quelle  énorme  influence  ils  lui  •  donnaient  sur  l'État. 

4 

Non-seulement  ils  laissaient  pleine  carrière  à  l'exercice  de 
ses  trois  pouvoirs  ;  mais,  connaissant  tout  ce  qu'il  y  avait  de 
salutaire  dans  Faction  des  organes  ecclésiastiques,  ils  su- 
bordonnèrent à  cette  action  une  multitude  de  choses  qu'une 
distinction  sévère  eût  attribuées  au  domaine  temporel  (4). 
G'e6t  ainsi,  par  exemple,  que  Yalentinien  Ier  transmit  aux 
évâques  la  surveillance  des  marchés  (5),  afin  que  le  peuple, 
et  surtout  les  pauvres ,  ne  fut  point  lésé  par  des  trafics 
u&ur aires.  Une  autre  loi  d'Honorius  et  de  Théodose  (6)  ap- 
pela les  évéques  et  le  clergé  à  prendre  une  part  importante 
dans  l'élection  des  défenseurs  des  villes,  dont  l'office  consis- 
tait principalement  à  protéger  les*  populations  contre  toute 


tri  Vindicîœ,  tom.  VI,  p.  523.  —  Justinien  n'a  recueilli  que  la  constitution  pos- 
térieure d'Arcade,  de  l'année  808*  Voy.  L.  7;  CodlJust.  de  Episc.  nud.  (1, 4). 

(1)  Riffel,  a.  a.  Oi,  p.  181  sqq. 

(*)  SéieerdotUfus,  41,  $.  Beelesiastica ,  1  ,*.  11^  q.  tÇQregor.  M.  epist.  ad 
Maurit.,  fit).  V ,  ep.  40,  col.  767).  —  Sozom.,  HisJ.  eccl.  1 ,  16.  —  R\ffel,  a.  a. 
O.,  p.  185. 

<$)  Novell.  Valent.  Itl,  Ut.  84",  de  Episc.  Judic.,  col.  244. 

(4)  **♦*,  a.  ai  O.,  p.  177.  * 

(*)  L.  I,  Cod.  Just.y  de  Episc.  aud.  (I,  4). 

(6)  L.  *,  Cod.  At*t.y  de  nefa».  civit.  (1, 55  ) . 
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espèce  d'actes  arbitraires  et  vexatoires. -Le  derhier  de  cet 
empereurs  rendit,  de  concert  avetf  ValentinienlH  (1),  un 
décret  portent^  que  les  jeunes  personnes  en  danger  d'être 
livrées  à  la  prostitution  par  leur*  pères  ou  maîtres,  auraient 
à  recourir  à  la  protection  de  l'évêque,  pour. être,  par  son 
intervention,  soustraites  à  cette  autorité.  L'empereur  Léon  Ier 
/étendit  cette  disposition  au  cas  où  un  père  voudrait  con» 
traindre  sa  fille  à  se  faire  cotaédienne  (2).  Par  suite  4e  ces 
différentes  attributions,  le»  évoques  se  trouvèrent  investis 
réellement  d'une  sorte  de  police ,  et  cette  circonstance  expli- 
que suffisamment  l'obligation  où  ils  se  virent  bientôt  de 
s'entourer  d'un  nombreux  personnel  dé  fonctionnaires; 
parmi  ces  divers*  agents ,  les  plus  remarquables  sont  les  Pé- 
rabolani  d'Alexandrie  (3).  Dans  l'origine,  ils  étaient  choisis 
dans  le  clergé,  et  destinés  à  veiller  au  soin  des  pauvres  ; 
mais  ils  dégénérèrent  bientôt  en  une  sorte  de  pouvoir  poli- 
cier, spécialement  affecté  au  service  des  patriarches.  On  con- 
çoit facilement  que  dans  tous  les  principaux  évêchés,*  et  sur- 
tout auprès  du  siège  romain  (4)v  il  dut  se  former  un  état  de 
choses  entièrement  semblable. 

Si  l'on  considère  toutes  les  œuvres  accomplies*  par  les 
empereurs  chrétiens,  à  dater  de  Constantin,  en  faveur 
de  l'Église,  on  ne  peut  méconnaître  qu'ils  ce  soient  fait, 
en  général ,  une  idée  exacte  du  principe  de  protection  ; 
ils  voulurent  encore  le  proclamer  avec  éclat,  en  se  faisant, 
à  partir  de  Théodose  le  Jeune,  couronner  solennellement  (5) 
et  plus  tard  même  sacrer  par  les  patriarches  de  Constantino- 
ple ,  ne  recevant  l'onction  royale  qu'après  avoir ,  dans  une 


(1)  L.  4,  Co$.  Just.y  de  Episc.  au'd.  (t,  4). 

(2)  L.  i2eod.. 


oir,  p.  181.  » 

(4)  M+**9  Pouvoir,  p.  t£3,  p.  199.  —  Thomassin,  $.  a<  Q-#  P#  lïlVfl*  5i 
».  175,  n.  14,  p.  178.  '.*■.*,.•. 

(5)  Martène,  de  antiqui*  Eccles.  ritib.,tom.  il,  col.  563. 
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profession  de  foi  publique,  juré  fidélité  à  TÉgiùte  et  à  sa 
doctrine  (1).  Et  toutefois  on  tomberait  dans  une  bien 
grande  erreur,  si  Ton  croyait  que,  dans  le  temps  dû  l'auto- 
rité spirituelle  jouissait  ainsi  de  l'appui  du  pouvoir  humain, 
elle  ait  eu  moins  besoin  qu'auparavant  de  l'assistance  di- 
vine; loin  de  là,  elle  eut  immensément  à  souffrir  de  lapait 
de  ceux-là  même  que  Dieu  avait  institués  ses  protecteurs, 
et  l'alliance  de  l'Église  et  de  l'État  subit  de  bien  nombreuses 
atteintes  (2). 

La  principale  cause  de  ces  perturbation*  était  l'hérésie  ; 
ce  n'est  pas  que,  sous  ce  rapport  encore,  les  empereurs  ne 
reconnussent  que  l'Église  était  seule-en  possession  delà  vé- 
rité ;  et  ici  on  a  pour  garants,  non-seulement  les  lois  civiles 
qu'ils  portèrent  contre  les  hérétiques  (3),  mois  les  efforts  de 
tout. genre  qu'ils  firent  à  diverses  époques  pour  la  convoca- 
tion des  conciles  (4),  leur  présence  dans  le  sein  de  ees  assem- 
blées, et  le  zèle  qu'ils  apportèrent  dans  la;  mise  à  exécution 
des  décrets  oecuméniques,  pour  faire  régner  exclusivement 
la  vraie  foi  dans  leur  empire.  Néanmoins,  c'est  nu  fait  incon- 
testable que,  depuis  la  conversion  des  empereurs  à  la  doc- 
trine du  christianisme,  l'hérésie  a  menacé  la  vérité  religieuse 
de  plus  grands  dangers  qu'avant  cette  conversion  !  Sous  les 

*  »  ■  -^  ■ 

(1)  Evagr.y  Hist  eccl.  III ,  32.  —  On  a  prétendu  refuser  tout  caractère  reli- 
gieux à  l'acte  du  couronnement;  qu'on  lise  les  vers  suivants  de  Corippe  : 

Postquam  cuncta  ridet  rita  pecfecU.prionnn ,    . 
Pontificum  sommas  plenaqae  aetate  veaustos 
AsUrotem  bcnedixit  eum,  cœlique  poteatem 
Exoraas  Domjnam,  «acro  diademate  jasait 
Augastum  saacire  capot ,  summoqae  coronam . .         - 
lmponeos  capiti  féliciter 

Martine,  a.  a.  0.,  col.  564.  -<- Voy.  §  120.     ' 

(2)  M***,  Pouvoir,  p.  95.  —  Bôssuei,  Histoire  univers./  p.  if,  ch.  2f ,  et  Ser- 
mon sur  la  divinité  de  la  Religion. 

(3)  Tit.  Cod.  Theod.,  de  Haeret  (XVI,  5).  —  "Thorçassin ,  Traité  dogmatique 
et  historique  des  édits  et  des  autres  moyens  spirituels  et  temporels  dont  on  s'est 
servi,  dans  tous  les  temps,  pour  établir  et  pour  maintenir  l'unité  de  l'Église  ca- 
tholique, p.  I,  ch.  30-33,  p.  441  et  suiv —  Jf***„Pouvoir,  p.  83. 

(4)  Voir,  par  exemple,  la  belle  lettre  de  convocation  de  Théodose  dans  Bar- 
douin,  Concil.,  tom.  I,  col.  1346. 
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empereurs  païens,  l'Église  rejetait  de  son  sein,  sans  autre 
formalité,  tous  les  faux  docteurs  et  ceux  de  leurs  disciples 
qui  persistaient  à  les  suivre  dans  leé  voies  de  Terreur;  mais, 
la  religion  chrétienne  étant  devenue  elle-même  une  des  af- 
faires d'État  les  plus  importantes,  et  les  questions,  de  toutes 
les  plus  difficiles,  la  divinité  de  Jésus-Christ,  la  réunion 
dans  sa  personne  de  la  volonté  divine  et  de  la  yolonté  hu- 
maine, de  la  nature  divine  et  de  la  nature  humaine,  ayant 
été  soulevées,  l'empire' se  trouvait  désormais  non  moins  agité 
que  l'Église  par  les  contestations  qui  en  surgissaient. 

Tant  que  l'autorité  doctrinale,  éclairée  par  le  Saint-Esprit, 
n'avait  pas  encore  prono'neé  sur  ces  dissidences,  les  héréti- 
ques ne  pouvaient  que  trop  facilement  réussir  à  égarer  le 
pouvoir  impérial,  tout  novice  hii-même  dans  les  choses  du 
royaume  de'  Dieu,  et  à  lui  faire  prendre  une  attitude  hostile 
à  l'Église.  Aussi,  l'histoire  de  cette  époque  est-elle  pleine 
d'exemples  de  ce  genre;  où  l'on  voit  les  empereurs,  pris  dans 
les  pièges  de  l'hérésie,  s'illusionner  étrangement  sur  les  vé- 
ritables limites  de  leur  puissance,  et  s'ingérer  d'une  manière 
violente  dans  le  domaine  spirituel. 

Déjà  Constantin  lui-même  avait  ouvert  cette  voie  funeste 
en  favorisant,  vers  la  fin  de  son  règne,  les  sectateurs  d'A- 
rius  (1),  et  l'Église  vit  surgir  dans  son  fils  Constance2  qui 
se  déclara  ouvertement  pour  les  ariens,  et  prétendait,  l'épée 
à  la  maiii,  dicter  la  foi  aux  évèques  (2),  un  ennemi  presque 
plus  dangereux  qu'un  Julien  l'Apostat  (5)!  Il  n'est  pas  jus- 
qu'à Théodcf  se  II,  lui  qui,  dans  un  grand  nombre . de  ses 
édits  et  de  ses  lettres,  professe  les  principes  les.  plus  ortho- 
doxes, et  proclame  l'erreur  religieuse  le  plus  grand  dés 

m 
•         i 

(1)  Sennettis,  a.  a.  0.,  tom.  II ,  p.  417.  —  Eiffel ,  a.  a.  O.,  p.  297  sqq.  — 
Mœhler,  a.  a.  O.,  p.  301. 

(2)  Sozom.  Hist.  eccl.  IV,  8..—  Théodoret,  Hist.  eccl.  II,  15.  ■—  Mœhler,  a. 
a.  O.,  p.  411  sqq.  ^-Riffel,  a.  a.  O.,  p.  303  sqq.  — r  Les  ouvrages  de  saint  Hi- 
laire.,  surtout  son  Liber  contra  Constantiwn  Imperatorem ,  nous  retracent 
un  tableau  fidèle  de  cette  époque. 

(3)  Monelli,  Délia  persecuzione  di  Giuliano  Apostata  (Zaccaria,  Kaccolta, 
tom.  III,  diss.  18,  p.  190). 

II.  82 


408  MJ  DROIT  BCCLÉSIÀSTIQUÎ. 

malheurs  (1),  qui  ne  se  signale  par  l'abus  de  sa  puissance 
impériale  (2),  notamment  dans  la  part  active  qu'il  prit  au 
conciliabule  d'Éphèse. 

Du  reste,  ces  empiétements  produisaient  des  conséquences 
également  funestes  pour  l'Église  et  pour  l'État  ;  s'ils  eussent 
toujours  été  animés  d'un  zèle  éclairé  pour  le  royaume  de 
Dieu,  les  empereurs  auraient  compris  qu'ils  avaient  le  pins 
grand  intérêt  à  ee  que  les  sièges  épiscopaux  fussent  occupés 
par  des  hommes  offrant  des  garanties  suffisantes,  et  par  la 
fermeté  de  leur  foi,  et  par  leur  sollicitude  à  veiller  au  main- 
tien rigoureux  de  la  discipline  ecclésiastique  ;  mais,  séduits 
par  de  fatales  illusions,  et  dupes  des  artifices  de  l'erreuï1,  ils 
se  mirent  souvent  en  hostilité  avec  l'Église,  en  usant  de  tons 
les  ressorts  de  leur  autorité,  pour  ne  porter  aux  évèchés  que 
des  créatures  dévouées  à  leur  personne  et  à  leurs  intérêts 
dynastiques.  C'est  ainsi  que  déjà  sous  le  règne  de  Constantin 
une  multitude -d'ariens  parvenaient  aux  dignités  les  plus  émi- 
nentes  de  l'épiscopat,  tandis  que  les  évèques  orthodoxes 
étaient  expulsés  de  leurs  sièges,  et  qu'un  saint  Athanase,  par 
exemple,  était  obligé  de  prendre,  cinq  fois  à  lui  seul,  le  che- 
min de  l'exil  ;  c'est  ainsi  que  le  corps  épiscopal  presque  tout 
entier,  surtout  dans  l'Église  d'Orient,  devenu  l'instrument 
servilede  la  puissance  séculière  et  détaché  du  centre  de  l'unité, 
ne  fut  plus  que  le  complaisant  jouet  du  caprice  impérial.  Des 
clercs  dévorés  d'une  soif  ambitieuse  employèrent  les  moyens 
les  plus  condamnables  pour  arriver  aux  honneurs  de  la  mitre, 
et  ne  reculaient  surtout  devant  aucune  jnanœuvre  insidieuse  ou 
violenté  pour  s'élever  au  siège  patriarcal  de  la  nouvelle  Rome. 
Dès  le  quatrième  siècle,'  l'évêque  de  Constantinople  avait  mis 
tout  en  jeu  pour  obtenir  l'érection  de  son  siège  en  patriarcat 


(1)  Epist.  Theod.  ad  Stoneon.  Slyl.  (ffardouin,Conci\:,  tom.  î,  col.  16S6)  : 
Nam  contentio  et  discordia  adeo  nos  conturbat ,  ut  banc  existimemus  prxci- 
puam  omnium  nostrarum  calamilatum  esse  causam  ;  et  confidamus  regoi  nos* 
tri  res  ex  voluntate  benignitalis  Dei  esse  processuras,  si  res  Ecele&isB  et  ortho- 
doxes fidei  membra  conjuncta  copulataque  fuerint. 

(2)  Riffel,  a.  a.  0.,  p.  366,  p.  370. 
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(S  70),  et  quand  ses  prétentions  eurent  enfin  été  réalisées, 
non-seulement  il  s'arrogea  le  premier  rang  parmi  les  autres 
patriarches  orientaux,  mais,  grâce  à  l'appui  que  lui  prêta  la 
puissance  temporelle,  il  devint  le  centre  de  toutes  les  révoltes 
dirigées  contre  le  chef  de  l'Église,  et  par  là  même  contre 
l'unité  de  l'Église. 

Cet  état  de  choses  eut  pour  résultat  de  pousser  davantage 
les  papes  vers  l'empereur  d'Occident ,  son  protecteur  immé- 
diat ;  mais  l'empire  d'Occident,  depuis  longtemps  endormi 
du  sommeil  de  la  décrépitude ,  sauvé  deux  fois  par  Léon  le 
Grand,  ne  put  résister  à  l'invasion  des  Barbares,  et  périt  avec 
Romulus-Augustule; 

s  cxix. 

6.  Jusqu'à  la  restauration  de  l'empire  d'Occident. 

*     ■   , 

L'Italie,  dans  le  cours  ded  vingt-cinq  dernières  années  du 
cinquième  siècle,  était  devenue  la  proie  des  rois  germains  ; 
ces  prigces  avaient  embrassé  la  foi  chrétienne ,  jmais  ils 
s'étaient  attachés  à  l'hérésie  d'Arius.  Ainsi  l'Église  n'avait 
plus  à  cette  époque  qu'un  seul  protecteur  au  lieu  de  deux, 
l'empereur  de  Gonstantinople.  La  conquête  de  la  Péninsule 
par  Justîmen  ne  changea  rien  à  cette  situation;  l'empereur 
traita  cette  contrée  en  pays  conquis,  et  lui  imposa  son  code 
de  lois  fait  pour  l'Orient,  sans  songer  en  aucune  manière  à 
reconstituer  l'empire  occidental.  Mais  les  Grecs  ne  restèrent 
pas  longtemps  en  paisible  possession  de  leur  conquête  ;  une 
grande  partie  des  provinces  italiques  tomba  au  pouvoir  des 
Lombards,  le  reste  fut  constamment  disputé,  de  telle  sorte 
que,  sauf  quelques  rares  suspensions  d'armes,  l'Italie  fut 
pendant  près  de  deux  siècles  le  théâtre  d'une  guerre  conr 
tinuelle.  Dans  un  pareil  état  de  choses,  et  surtout  en  présence 
de  ces  nouveaux  envahisseurs,  qui,  pour  la  plupart,  profes- 
saient les  doctrines  ariennes,  un  très-petit  nombre  de  rois 
lombards  ayant  accueilli  la  foi  de  l'Église,  celle-ci  aurait  eu 
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besoin  plus  que  jamais  de  protecteurs  puissants  et  éner- 
giques ;  mais  l'état  de  décomposition  où  se  trouvait  l'empire 
d'Orient  était  loin  de  permettre  à  ses  souverains  d'exercer 
efficacement  cette  sainte  mission. 

Indépendamment  dés  guerres  que  les  empereurs  grecs 
avaient  à  soutenir  contre  les  voisins  orientaux  de  l'empire, 
notamment  contre  les  Perses  et  les  Arabes,  le  mode  de  leur 
avènement  au  trône  mettait  constamment  en  péril  la  tran- 
quillité  et  la  prospérité  de  l'Etat.  La  transmission  du  pouvoir 
suprême  ne  reposait  point  sur  un  principe  fixe  de  succes- 
sion, elle  était  livrée  comme  une  proie  à  F  arbitraire  et  à  la 
force  (1);  l'usurpation  succédait  à  l'usurpation;  si  l'armée 
acclamait  un  empereur,  la  flotte  en  acclamait  un  autre  ;  ici, 
la  couronne  était  le  prix  de  la  ruse  la  plus  honteuse;  là, 
c'était  le  meurtre  qui  servait  de  piédestal  pour  monter  au 
trône,  rarement  on  consultait  à  cet  égard  les  liens  du  sang  et 
l'hérédité  naturelle. 

Cette  absence  de  toute  règle  dans  la  transmission  du  pou- 
voir impérial,  entretenait  au  sein  de  l'empire  une  immense 
perturbation  à  laquelle  s'ajoutait  la  perversité  personnelle 
de  la  plupart  des  empereurs,  qui  avaient  pris  désormais  une 
grande  influence  sur  l'élection  de  souverains  pontifes.  L'É- 
glise n'avait  de  ce  côté  aucun  secours  à  attendre.  Affaibli 
lui-même  par  des  luttes  incessantes ,  le  chef  dégénéré  de 
l'empire  d'Orient  eût  été  impuissant  à  délivrer  l'Italie  de  la 
domination  des  Lombards,  et  si,  néanmoins,  il  demeura  si 
longtemps  encore  en  possession  de  Rome,  de  l'exarchat  de 
Bavenne  et  de  quelques  autres  provinces  latines ,  il  en  fut 
uniquement  redevable  à  l'intervention  des  papes. 

A  cette  situation  critique  se  joignait  encore  un  plus  grand 
mal  :  ïes  troubles  fréquents  qui  menaçaient  de  rompre  l'ac- 
cord de  l'Église  et  de  l'État.  Parmi  les  meilleurs  empereurs, 
il  y  en  avait  plus  d'un  auquel  les  papes  se  voyaient  sou- 
vent obligés  de  rappeler  leurs  devoirs  et  les  véritables  limi  • 

(1)  Deutsche  GeschicMe,  Bd.  il,  $.  225,  S.  230. 
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tes  de  leur  puissance.  Témoin  les  remontoances  adressées  par 
Léon  le  Grand  à  l'empereur  du  même  nom  (§  104) ,  celle»  de 
Gélase  et  de  Symmaque  à  l'empereur  Ànastase  (§  105)  et 
celles  de  Grégoire  le  Grand  à  Maurice  (§  1 12 ,  n.  14). 

Grand  nombre  de  ces  princes  manifestaient  une  prédilec- 
tion particulière  pour  traiter  et  décider  en  même  temps  les 
questions  dogmatiques.  Déjà  Zenon,  avec  son  Hènotïkm, 
pour  l'admission  duquel  il  promettait  à  chacun  les  faveurs  de 
Jésus-Christ  et  upe  très-haute  place  dans  l'estime  de  la  majesté 
impériale. (1),  avait  mis  tout  l'Orient  en  fçu,  et  s'était  attiré 
une  réprimande  de  la  part  du  pape  Félix,  m  (S  109)  ;  mais  il 
fut  dépassé  par  Justinièn ,  qui,  peu  content  du  titre  de  grand 
législateur,  se  donnait  encore  pour  plus  grand  théologien.  Il 
est  vrai  que  cet  empereur  proclama  la  prééminence  absolue, 
des  lois  spirituelles  sur  les  temporelles  (2),-  et  qu'ilabolit  di- 
verses restrictions  qui ,  à  dater  de  Valentinien  lit,  étaient 
venues  resserrer  la  juridiction  de  l'Église  dans  des  limites 
qu'elle  n'avait  pas  connues  jusque-là  (3)  ;  il  est  vrai  qu'il  re- 
connaissait l'épiscopat  oomme  l'autorité  doctrinale  instituée 
de  Dieu,  et  le  pape,  en  particulier,  comme  le' docteur  suprême 
et  le  souverain  de  l'Église  (4)7ff  est  vrai  encore  qu'à  l'exem- 
ple de  ce  qu'avait  fait  Justin  à  l'égard  de  Jean  I  (5),  îl  reçut 
avec  les  plus  grands  honneurs  le  pape  Agapet  (6),  qui  s'était 
rendu  à  Constantihople,  et  se  prosterna  respectueusement 
devant  lui  comme  devant  le  représentant  de  Jésus-Christ  (7)  ; 

(1)  Evag.  Hist.  eccl.,-  lib.  III ,  c.  14.  —  JRijJSfef,  Berhaltntes  zwischen  Kirche 
und  staat,  S.  426 . 

(2)  Supra,  tom.  I,  §  £>.—Ceilli£r,  Histoire  des  auteurs  sacrés,  t.  XVI,  p.  465. 

(3)  Novell.  Justin.  83.  —  Novell  Justin.  123,  c.  20  sqq.  —Novell.  Va* 
lent,  m ,  tit.  xxxiv,  col.  224.  —  Novell.  Justin.  131,  c.  5.  —  Novell.  Fa- 
fen*.  ll),tit.  X,col.  162.  - 

(4)  L.  8 ,  Cod.  Justin.  8 ,  de  Somma  Trin*  0, 1).     '  * 

(5)  Anastas.  Biblioth.,  Hist.  de  vitis  Rom.  Pontif.  S.  Joann.  (Edit.  Mog.f 
1602),  p.  49  :  —  Tune  Justinus  Augustus,  dans  honorem  Dec,  humitiavit  se  pro- 
dus  (in  terram)  et  adoravit  beatissimum  Papam  Joannem. 

(6)  Anastas.  Biblioth.,  S.  Agapetus ,  p.  52.  —  Tune  piissimus  Augostus  Jas* 
tinianus,  gaudio  repletus,  huariliayit  se  sanctœ  Sedi  [Apôstolicee ,  et  adoraTÎt 
beatissimum  Papam  Agapitum. 

(7)  Cenni,  Diss.  sul  bacio  de'  piedi  del  Romano  Paateflee  (Zaccaria>  Rac- 
colta  di  dissertazioni  di  storia  ecclesiastica,  tom.  in,  diss.  31,  p.  339). 
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mais  tout  cela  ne  l'empêcha  point  de..se  laisser  emporter  pai 
son  orgueil  aux  actes  les  plus,  iniques,  les  plus  violents,  i 
tel  point  que  ce  même  pape  Agppet  put  dire,  de  lui,  qui 
avait  cru  aller  vers  un  empereur  chrétien ,  mais  qu'il  avai 
trouvé  un  Dioctétien  (1), . 

Endoctriné  par  l'eutychien  Théodore,  Justinien  provoqu- 
la  controverse  des  trois  chapitres  (2) ,  qui  le  conduisit ,  ei 
diverses  circonstances,  à  voultitr  prescrire  des  dogmes  à  Ï'É 
glise,  en  se  vantant  de  la  perspicacité  avec  laquelle  U  avai 
su  expliquer  différents  points  dogmatiques  au  pape  Vigile(3] 
On  ne  saurait  justifier,  sans  doute,  le  caractère  peu  moral  t 
la  versatilité  de  conduite  de  ce  malheureux  pontife  ;  mai 
l'émmence  de  sa  dignité  n'en  commandait  pas  moins  le  m 
pect;  c'est  ce  que  Justinien  perdit  entièrement  de  vue,  < 
tel  fut  son  acharnement  contre  lui,  que  le  chef  de  l'Églû 
trouva  à  peine  dans  le  lieu  saint  (4)  un  asile  contre  les  perse 
entions  de  l'empereur. 

A  cette  querelle  des  trois  chapitres  vint  se  joindre  un  Ion 
schisme,  une  foule  d'évéques  de  l'Église  d'Occident  refusai 
d'admettre  le  cinquième  concile  œcuménique,  comme  coi 
tradictoire  à  celui  de  Chalçédoine.  En  le  voyant  en  butte  au 
attaques  des  ariens  et  placé  au  milieu  du  tumulte  de  guerri 
continuelles ,  on  aurait  cru  que  c'en  était  fait  du  trône  ( 
Pierre  ;  c'était  au  sein  même  de  cette  vaste  confusion  et  < 
ces  perturbations  profondes  que  devait  éclore  la  souveraine 
du  pape  sur  les  États  de  l'Église. 

A  dater  du  quatrième  siècle ,  nous  voyons  les  papes,  air 
que  d'autres  évèques  de  l'empire  romain,  dans  une  moi 
grande  mesure,  investis,  du  fait  des  empereurs,  de  nombre 
ses  attributions  dans  l'ordre  civil.  C'est  dans  cette  juridicti 
féconde  en  bienfaits  pour  le  pays,  qu'il  faut'  chercher  le  pr 

■ 

(1)  Anastas.  Bïblteth*,  a.  a?  O.,  p.  52. 

(2)  Dœllinger,  Lehrbucb  der  Kirchengetohichte ,  Bd.  I.  —  R\ffel9*.*. 
p.4$9»qq. 

(3)  ÇonCf  Chutant.  il,  ann.  663,  collât,  i  (Hardoitin,  Concil.,  tom.  m,< 
56).  —  vigifio  de  tribus  capitulis  omnia  subtiliter  manUeftaTimiu.  - 

(4)  4Mtf0f .  mitoth.,  Vigilitt»,  p.  67. 
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mieHondement  de  la  souveraineté  temporelle  des  papes  (I). 
Un  nombreux  concours  de  circonstances  avait  oontribué  à 
agrandir  leur  cercle  d'action ,  obligés  qu'ils  étaient,  en  face  da 
la  faiblesse  toujours  croissante  de  l'empire  grec,  défaire  usage 
de  toute  leur  influence,  de  la  haute  considération  qui  entou- 
rait le  saint-siège,  et  de  tous  les  moyens  à  leur  disposition,  pour 
maintenir  d'une  part  l'autorité  chancelante  de  l'empereur ,  et 
protéger  de  l'autre  les  populations  latines  pressées  par  de 
nombreux  enneipis.  Les  grandes  possessions  de  l'Église  ro* 
maine,  patrimonium  Pétri,  avaient  aussi  été  de  précieuses  res» 
sources,  dans  diverses  circonstances,  soit  pour  alimenter  les 
villes  en  proie  à  la  disette,  soit  pour  défendre  le  pays  coùtre  ses 
envahisseurs  ;  mais  à  l'exemple  de  Léon  le  Grand ,  qui ,  armé 
seulement  de  la  croix,  était  allé  courageusement  à  la  rencontre 
d'Attila,  les  papes  s'étaient  appliqués  de  tous  leurs  efforts  & 
obtenir  des  solutions  pacifiques,  et  plusieurs  fois  ils  y  avaient 
réussi.  La  paix  conclue  n'était  jamais,  il  est  vrai,  de  longue 
durée  ;  mais  si  ces  négociations  n'aboutissaient  pas  à  des  ré- 
sultats plus  favorables,  la  faute  en  était  surtout  à  l'inertie  et 
à  l'impuissance  du  pouvoir  impérial,  et  souvent  aussi  au  mau- 
vais vouloir,  des  exarques.  '  - 

Parmi  les  pontifes  qui  se  signalèrent  avec  le  {dus  d'éclat 
dans  cette  lutte  mémorable,  le  premier  rang  appartient  h 
Léon  le  Grand  ;  l'empereur  ne  pouvait  avoir  un  plus  sincère 
gardien  de  ses  droits  que  cet  illustre  pape,  qui,  malgré  la 
profonde  ingratitude  dont  furent  payés  la  plupart  de  ses  ser- 
vices, se  dévoua  constamment,  avec  une  égale  persévérance, 
au  maintien  de  la  paix  et,  autant  qu'il  lui  fut  possible,  à  la 
défense  de  la  patrie  (2).  Une  foule  d'autres  papes  éminents, 
au  nombre  desquels  viennentjse  ranger,  au  commencement 
du  huitième  siècle,  les  deux  Grégoire,  se  montrèrent  les  di- 

(1)  Or  si»  Délia  origine  del  dominio  e  délia  sovranita  de'  Romani*  Pontefielto- 
pra  gli  Stati  loro  temporalmente  soggetti,  Roma,  1764. —Muuarelli,  Dominio 
temporale  del  Papa,  1789.  —  Jf***,  Pouvoir  du  Pape  an  moyen  Age,  p.  193.  — 
Muzzarelli,  a.  a.  O.,  p.  70  sqq, 

(2)  Lan,  Gregor  I  der  Grosse  nach  seinera  Leben  und  seiner  Lehre,  p.  64 ,  p» 
59  »qq.,  p.  104  gqq.,  p.  118  gqq*  —  Mwutarelli ,  a.  a.  0^  p.  74  seq. 
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gnes  successeurs  de  ce  çrand  homme.  Mais  alors  la  situation 
s'était  essentiellement  modifiée  ;  déjà,  depuis  plus  d'un  siècle, 
les  papes,  toujours  fidèles  à  la  tâche  que  la  force  des  choses 
leur  avait  imposée,  de  défendre  continuellement  le  pays  con- 
tre les  Lombards,  l'avaient  remplie  avec  tant  de  loyauté  et 
d'héroïsme,  qu'ils  jouissaient  d'une  autorité  et  d'une  considé- 
ration très-voisines  d'une  Tér^table  souveraineté.  Toutefois, 
ils  ne  se  laissaient  point  éblouir  par  le  prestige  du  pouvoir, 
et  ils  restaient  religieusement  dans  les  limites  de  leur  ancienne 
soumission  et  de  leur  inaltérable  dévouement  à  l'empereur. 
Tel  était  l'état  des  choses  lorsque  Léoû  m  l'Isaurien  monta 
sur  le  trône  impérial  (1)  ;  on  aurait  pu  suffisamment  pres- 
sentir, sous  le  règne  de  Justinien,  ce  que  l'Église  avait  à  at- 
tendre des  empereurs  grecs.  Léon  l'Isaurien  vint  combler  la 
mesure  des  amertumes  et  des  outrages  dont  l'avait  abreuvée 
le  despotisme  capricieux  et  impuissant  de  ses  prétendus  pro- 
tecteurs (1).  Au  mépris  du  serment  qu'il  avait  prêté  de  pro- 
téger et  de  défendre  l'Église,  il  laissa  se  déchaîner  une  per- 
sécution furieuse  contre  ceux  qui  ne  voulaient  pas  suivre  son 
exemple,  en  brisant  les  saintes  images.  Cette  nouvelle  per- 
sécution devait  frapper  surtout  l'Italie,  et  plus  particulière- 
ment encore  le  pape  Grégoire  II  "(2)  ;  mais  la  puissance  de 
l'empereur  Léon  n'alla  point  jusque-là  ;  elle  se  borna  à  quel- 
ques tentatives  infructueuses  d'assassinat  sur  la  personne  du 
pape,   et  à  quelques  édits  menaçants  (3)  qui  n'aboutirent 
qu'à  allumer  dans  le  cœur  des  habitants  de  l'Italie,  soumis 
encore  au  sceptre  des  empereurs  grecs,  la  haine  la  plus  vio- 
lente pour  le  tyran  impuissant  et  le  lâche  mais  cruel  ennemi 
de  l'Église.  On  criait  tout  haut  qu'il  fallait  proclamer  un  au- 
tre monarque  dans  Rome ,  l'ancienne  capitale  de  l'empire, 
pour  marcher,  sous  sa  conduite,  contre  le  furieux  iconoclaste 

(1)  .Ce  qui  suit  est  »  à  quelques  modifications  près- commandées  par  le  sujet, 
la  reproduction  de  ce  que  nous  disons  dans  notre  Histoire  d'Allemagne,  tom.  H, 
p.  231  et  suiv.;  mais  ce  tableau  est  indispensable  ici. 

(2)  Déjà  plusieurs  fois  l'empereur  avait  attenté  aux  jours  du  pape.  Anastas. 
Biblioth.,  Gregor.  II,  p.  98. 

(3)  Anastas.  Biblioth.,  a.  a.  0.  —  Paul.  Diacon.  deGest.  Langob.  VI,  14. 
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et  le  renverser  de  son  trône  (1).  Cependant  le  pape,  tout  en 
exhortant  le  peuple  à  demeurer  fiàèle  à  la  vraie  doctrine  du 
christianisme  (2),-  parvenait  à  le  détourner  de  l'exécution  de 
ce  dessein,  espérant  toujours  pouvoir  ramener  dans  le  sein  de 
l'Église  ce  'fils  révolté  (3):  Mais  l'empereur  restait  sourd  à 
toutes  les  exhortations  du  pieux  pontife;  il  continua  sa 
guerre  impie  et  sacrilège,  menaçant  même  l'Italie  de  nou- 
velles lois  qui  punissaient  de  mort  le  culte  des  images. 

Sur  ces  entrefaites,  les  Lombards  avaient  de  nouveau  re- 
paru  dans  les  campagnes  de  l'Italie  (4),  -dont  ils  convoitaient 
la  possession  ;  ils  mafrchaient  rapidement  vers  Borne,  pous- 
sant devant  eux  les  populations  épouvantées  ;  moins  que  ja- 
mais la  cour  de  Gonstantinople  se  montrait  disposée  à  veriir 
au  secours  de  ses  sujets  occidentaux.  Une  situation  si  déses- 
pérée poussa  le  peuple  aux  résolutions  extrêmes  ;  l'insurrec- 
tion éclata  sur  tous  les  points  de  l'Italie  centrale  ;  à  Ravenne 
l'exarque  fut  massacré,  et  la  domination  hellénique,  qui  né  se 
faisait  plus  sentir  nulle  part,  ne  fut  plus  également  reconnue 
presque  en  aucun  lieu. 

Ainsi ,  Rome  et  l'Église  se  voyaient  pressées  de  deux  côtés 
à  la  fois  :  ici,  par  les  hordes  sauvages  des  Lombards  ;  là,  par  le 
prétendu  protecteur  de  la  foi,  qui  était  en  réalité  son  plus  im- 
placable ennemi.  Vers  qui  le  peuple  italien  devait-il  tourner 
ses  regards,  l'autorité  de  l'empereur  ayant  cessé  défait,  et  une 
partie  de  l'exarchat  étant  déjà  conquise  par  les  Lombards  ? 
Vers  qui  devaient-ils  tendre  leurs  mains  suppliantes,  sinon 
vers  le  vicaire  temporel  de  Jésiis-Christ,  qui  se  montrait  à 
eux,  au  milieu  des  orages  assaillant  en  même  temps  l'ordre 
spirituel  et  l'ordre  temporel,  xomme  le  souverain  défenseur 
de  la  foi  et  comme  le  meilleur  conseiller,  consolateur  et  pro- 
tecteur dans  lés  calamités  temporelles?  Par  suite,  ces  diver- 
ses circonstances  créaient  d'elles-mêmes  à  ce  pontife  une  sorte 


(1)  Anastas.  Biblioth.,  a.  a.  O.,  p.  99 —  Orsi,  a.  a.  O.,  c.  1,  p.  10. 

(2)  Anastas.  Biblioth.,  a.  a.  O.,  p.  98. 
(S)  Id.9  ibid.,  p.  99. 

(4)  M.,  iind,f  p.  98. 
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de  souveraineté,  d'abord  sur  la  ville  de  Borne  et  les  lieux  en- 
vironnants, et  bientôt  après  sur  les  provinces  plus  éloi- 
gnées. Lâchement  abandonné  par  son  chef  politique,  le  trou- 
peau fidèle  se  groupait  autour  du  pasteur  suprême  de  la 
société  chrétienne,  résolu  à  vivre  et  à  mourir  avec  lui  !  Pou- 
vait-il en  être  autrement  ? 

Cependant,  le  danger  devenait  de  plus  en  plus  menaçant 
pour  l'Église  ;  pendant  que  le  pape  adressait  à  l'empereur  des 
prières  instantes  et  infructueuses  pour  lç  déterminer  à  reve- 
nir à  la  vraie  foi,  les  Lombards  se  montraient  de  jour  en  jour 
plus  audacieux,  et  marchaient  d'un  pas  d'autant  plus  ferme  à 
la  réalisation  de  leur  œpvre  d'envahissement,  qu'ils  avaient 
pour  allié  Charles  Martel,  le  puissant  capitaine  qui  dirigeait 
'  alors  le  gouvernement  de  la  France  (1  ).  Dans  cette  extrémité, 
Grégoire  m  tourna  ses  regards  vers  ce  grand  homme;  il  loi 
adressa  ses  prières ,  lui  envoya  les  clefs  du  tombeau  des 
Apôtres,  le  supplia  de  retirer  son  alliance  aux  Lombards,  et 
de  venir  au  secours  de  l'Église  et  du  peuple  qui  était  spéciale- 
ment le  peuple  de  saint  Pierre  (2). 

Charles  accueillit  avec  respect  les  envoyés  du  pontife,  et 
promit  la  protection  demandée  (3).  Mais  il  retarda  indéfini- 
ment l'exécution  de  sa  promesse,  soit  qu'il  ne  fût  pas  animé 
du  même  zèle  que  celui  déployé  plus  tard,  en  pareille  cir- 
constance! par  son  royal  fils,  soit  que  les  complications  poli- 
tiques qui  agitaient  à  cette  époque  le  royaume  de  France  ne 
lui  permissent  pas  d'entreprendre  une  expédition  lointaine. 

Enfin,  dans  Tannée  741,  lorsque  Zacharie  succéda  à  Gré- 
goire III,  il  trouva  presque  tout  Je  ducatus  romanus  occupé 
par  les  Lombards  ;  la  situation  vis-à-yis  des  empereurs  grecs 
n'avait  pas  changé ,  si  ce  n'est  que  les  Italiens  s'étaient  de 
plus  en  plus  accoutumés  à  vivre  hors  de  lçur  dépendance. 

■ 

(1)  Paul.  Diacon.y  de  Gest.  Langob.  VI,  c.  53,  c.  55. 

(2)  Codex  Carolin.,  n.  1  (Cennt,  Monumenta  dominatiopis  pontificiœ  (tom. 

I,  p.  21). 

(3)  Charta  division.,  ann.  806,  c.  15  (  Walter,  Corp.  jur.  Germ,  a»t.,  tom. 
H,  p.  219). 
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Vers  le  môme  temps,  la  mort  de  Léon  III  avait  délivré  TÉ* 
glise  d'un  dangereux  ennemi  ;  mai*  les  chose»  ne  s'étaient  pas 
améliorées  sous  Constantin,  son  fUs  et  son  successeur.  Quel- 
que désavantageuse  que  se  trouvât ,  sous  bien  des  rapports, 
la  position  du  nouveau  pape,  il  parvint  néanmoins,  par  sa 
propre  influence ,  à  déterminer  Luitprand,  qui  régnait  alors 
sur  les  Lombards,  à  lui  céder  les  quatre  villes  d'Orte,  Bor- 
mazo,  Bléra  et  Amélie,  et  conclut  avec  lui  une  trêve  dé  vingt 
ans.  Les  négociations  furent  conduites  par  Zacharie,  en  soft 
propre  nom,  comme  étant  ta  seul  qui  pût,  avec  quelque  es- 
poir de  succès ,  plaider  la  cause  de  l'Italie  et  s'intéresser  à 
son  salut.  Sa  mission  se  tirait  uniquement  des  conjonctures 
et  de  la  situation  particulière  où  Dieu  l'avait  placé;  nul 
autre  que  lui  ne .  pouvait  en  ce  moment  préserver  Borne  et 
l'Italie ,  pour  tout  ce  qui  n'était  pas  encore  devenu  la  proie 
des  Lombards ,  du  malheur  (Je  tomber  sous  le  joug  de  ce 
peuple  barbare,  et  délivrer  de  ce  joug  les  populations  aux- 
quelles il  avait  déjà  été  imposé, 

Aussi,  le  traité  conclu  entre  Zacharie  et  Luitprand  ne  fait- 
il  mention  ni  de  l'exarque ,  ni  généralement  de  quoi  que  ce 
soit,  qui  ait,  de  près  ou  de  loin,- rapport  à  l'empereur 
grec  (1).  L'année  suivante,  Luitprand- ayant  envahi  l'exar- 
chat, le  pape  n'éleva  aucune  réclamation,  le  traité  précité  ne 
se  rapportant  qu'au  ducatus  romanus  ;  toutefois ,  les  habi- 
tants des  pays  menacés  par  le  roi  lombard,  c'est-à-dire  ceux 
de  l'exarchat ,  de  la  Pentapole  et  d'Amélie ,  s'étant  adressés 
à  Zacharie,  en  le  priant  d'intercéder  pour  eux  et  de  leur  ob- 
tenir la  paix  (2),  le  pontife  écouta  paternellement  leur  vœu; 
il  confia  le  gouvernement  de  Borne  à  la  direction  d'un  pa- 
tricien ,  et  se  rendit  en  personne  auprès  de  Luitprand.  Ce- 
lui-ci consentit  à  céder  les  villes  de  Bavenne  et  deCésène, 
et  la  transmission  en  fut  faite,  comme  précédemment  pour 


(1)  Anastas.  Bïblioth.,  Zachariâs ,  p.  108 —  OrH,  a.  a.  O.,  cap.  p.  35  sqq. 
-  Desing,  Deutschlands  untersuchter  Reichsçeschichte,  £r$ter  Ttiçil,  S,  525. 

(2)  Anastas. Biblioth.yà.  a.  0%  p*  110. 
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les  Tilles  do  dueatus  romanus ,  par  l'intermédiaire  de  com- 
missaires nommés  à  cet  effet  (1). 

De  eet  ensemble  de  circonstances  peut-on  conclure,  oui 
on  non,  à  l'existence  d'une  souveraineté  pleine  et  entière  du 
pape  sur  tous  ces  pays  ?  La  question  peut  être  diversement 
résolue  ;  mais,  dans  tous  les  cas,  ce  qui  est  hors  de  doute, 
c'est  1°  que  l'Italie  centrale  s'était  entièrement  affranchie  de 
la  domination  de  Constantinople  ;  2°  que  le  protectorat  reven- 
diqué par  le  pape,  et  la  juridiction  réellement  exercée  en 
son  nom,  comme  conséquence  de  ce  protectorat,  ne  doivent 
point  être  considérés  comme  un  premier  fondement  de  cette 
souveraineté ,  mais  comme  son  développement  graduel  se 
rapprochant  déjà  de  très-près  de  son  plein  épanouissement. 

Objectera-t-on  que  Zacharie  et  ses  deux  prédécesseurs 
n'avaient  pas  cessé  de  reconnaître  la  suprématie  de  l'empe- 
reur grec,  que  Grégoire  II  s'était  même  opposé  à  la  procla- 
mation d'un  empereur  d'Italie,  et  qu'il  était  allé  jusqu'à  en- 
voyer des  troupes  contre  Pétase,  qui  avait  usurpé  ce  titre  (2), 
s'efforçant  d'un  autre  côté,  par  de  pressantes  et  continuelles 
exhortations,  de  ramener  l'empereur  hérétique  -dans  le  sein 
de  l'Église,  et  de  le  déterminer  à  venir  au  secours  de  ses 
provinces  occidentales  ;  que  Grégoire  III  et  Zacharie  se  ren- 
dirent, sur  un  ordre  de  Constantin,  auprès  d'Astolphe,  autre 
roi  des  Lombards  ? 

De  tous  ces  faits  et  arguments,  la  seule  conclusion  qui 
puisse  être  tirée,  c'est  que,  d'une  part,  les  peuples  de  l'Italie 
centrale  ne  furent  en  aucune  manière  excités  ou  favorisés 
par  les  papes,  dans  leur  révolte  contre  l'empereur  ;  d'autre 
part,  qu'une  absolue  nécessité,  et  non  une  pensée  mondaine 
d'ambition,  porta  les  papes  à  saisir  les  rênes  du  pouvoir  tem- 
porel; enfin,  que,  tout  en  cédant  ainsi  à  la  force  des  circons- 
tances, ils  ne  cessaient  point  de  reconnaître  l'autorité  impé- 
riale, et  de  faire  tous  leurs  efforts  pour  maintenir  les  droits 


(1)  Anastas.  Biblioth.,  a.  a.  O.,  p.  110, 111. 

(2)  Idem.,  Gregor,  II,  p.  100. 
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de  cette  autorité,  bien  loin  de  vouloir  s'approprier  lès  titres, 
les  honneurs,  les  prérogatives  et  les  insignes  de  la  souve- 
raineté. Comme  nous  l'avons  déjà  dit,  cette  souveraineté 
surgissait  d'elle-même,  providentiellement,  de  la  situation, 
et,  en  l'absence  de  tout  autre  souverain  qui  protégeât  l'É- 
glise et  les  peuples  d'Italie,  en  signant  des  traités  de  paix 
avec  les  Lombards,  en  instituant,  pour  l'administration  de 
la  ville  de  Borne  divers  ordres  (Je  fonctionnaires,  en  envoyant 
et  recevant  des  ambassadeurs,  en  invitant  des  princes  étran- 
gers à  prendre  la  défense  de  l'Église,  comme  le  fit  Grégoire  III 
à  l'égard  de  Charles  Martel,  et  plus  tard  Zacharie  à  l'égard 
de  Pépin,  les  papes  ne  faisaient  qu'obéir  à  un  devoir  auquel 
ils  ne  pouvaient  se  soustraire r  Les  choses  en  étaient  venues  à  ce 
point,  que  le  salut  de  Borne  et  de  l'Italie  reposait  tout  entier 
dans  les  mains  du  chef  de  l'Église  ;  les  empereurs  eux-mêmes 
étaient  obligés  de  le  reconnaître  et  de  savoir,  gré  aux  souve- 
rains pontifes  de  ce  que,  grâce  à  eux,  la  majesté  impériale 
était  encore  l'objet  de  quelque  respect  daos.  l'ancienne  mé- 
tropole de  l'empire  ! 

Mais  dans  l'état  de  perturbation  où  l'Orient  se  trouvait 
plongé,  soit  par  suite  de  l'attitude  hostile  et  violente  prise 
par  les  empereurs  vis-à-vis  de  l'Église,  soit  à  cause  des  luttes 
fréquentes  qu'ils  avaient  à  soutenir  contre  les  Sarrasins,  ils 
se  virent  contraints  d'abdiquer  tacitement  les  droits  mêmes 
de  la  souveraineté  au  profit  des  papes  (1). 

Le  roi  Luitprand  mourut  peu  après  J'entrevue  dont  nous 
avons  parlé.  Zacharie  renouvela  avec  Bachis  la  paix  qu'il 
avait  conclue  ayee  son  prédécesseur  (2).  Le  nouveau  roi  ayant 
inauguré  son  règne  par  la  conquête  de  la  Pentapole  et  la  prise 
de  Pérouse ,  ce  furent  encore  les  prières  et  les  représenta- 
tions du  pape  qui  le  déterminèrent  à  retirer  ses  troupes  du 
territoire  envahi  (3).  .   .      - 

Zacharie  avait  résolu  en  faveur  de  i  Pépin  la  question  de 


(i)  Orsi,  a.  a.  O.,  c.  IV,  p.  56  sq. 

(2)  Anastas.  Biblioth.,  a.  a.  0.,  p.  112. 


(3)  Id.,  ibid.y  p.    113. 
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succession  royale  soumise  à  son  arbitrage  ;  sa  mort  suivit  de 
près  cet  événement  (753).  Dans  le  même  temps,  Hachis  déposait 
la  couronne  pour  revêtir  l'habit  monastique.  Son  successeur 
Astolphe  ne  tint  aucun  compte  des  traités  antérieurs,  et  Ton 
vit  bientôt  éclater  entre  lui  et  Innocent  II  les  longs  démêlés 
qui  appelèrent  deux  fois  en  Italie  l'intervention  armée  de 
Pépin,  lequel  avait  reçu  du  pape  le  titre  de  patricius  de 
l'Église  romaine.  Mais,  avant  de  recourir  à  la  protection  du 
roi  franc,  Innocent  avait  épuisé  vis-à-vis  d' Astolphe  tous  les 
moyens  de  persuasion,  prières,  ambassadeurs,  présents,  pour 
l'amener  à  consentir  l'évacuation  de  l'exarchat,  de  la  Penta- 
pole  et  du  ducatus  romanus.  Le  prince  lombard,  s'étant  obsti- 
nément refusé  à  rendre  sa  proie  (1),  alors  seulement  le  pape 
s'adressa  à  Pépin,  qui  remplit  glorieusement  sa  mission,  et 
délivra  l'Italie  centrale  de  l'occupation  lombarde,  sans  vou- 
loir profiter  lui-même  de  sa  victoire  pour  agrandir  son 
royaume. 

Maintenant  à  quel  maître  se  donneront  les  pays  affranchis? 
Reviendront-ils  à  l'empereur  grec,  qui  n'a  rien  oublié  pour 
rendre  désirable,  auprès  de  la  sienne,  la  domination  des 
Lombards?  à  l'empereur  grec,  impuissant  d'ailleurs  à  les  dé- 
fendre contre  ces  conquérants  avides  et  barbares?  Ce  n'est 
pas  pour  lui  que  Pépin  a  franchi  les  Alpes  et  tiré  Tépée  contre 
les  anciens  ennemis  de  la  France,  comme  ce  n'était  pas  pour 
sa  défense  qu'à  une  autre  époque ,  il  faisait  la  guerre  aux 
Lombards,  mais  seulement  pour  le  pape,  pour  le  chef  de 
l'Église  ;  et  c'est  aussi  au  pape  que  le  monarque  des  Francs 
rendra  les  peuples,  placés  déjà,  depuis  une  longue  suite  d'an- 
nées, sous  la  protection  paternelle  des  pontifes  chrétiens... 
La  revendication  qui  fut  faite  par  l'empereur,  de  tous  les 
pays  enlevés  aux  Lombards  par  Pépin  le  Bref,  prouve,  il  est 
vrai,  que  les  princes  byzantins  entendaient  merveilleusement 
leurs  intérêts,  puisqu'ils  prétendaient  racheter  avec  le  sang 
des  Français  ce  qu'ils  avaient  perdu  par  leur  propre  impuis- 

(D  Anastas,  Biblioth.,  a*  a.  0.,  Stephanus  H  (III),  p.  117. 
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sance  ;  mais  alors  pourquoi  n'auraient-ils  pas  pu,  au  même 
titre,  réclamer  de  Charlemagne,  en  774,  la  réintégration  du 
royaume  de  Lombardie  sous  le  sceptre  impérial  d'Orient? 
Pourquoi,  plus  tard,  en  vertu  du  même  principe,  les  Juifs 
n'auraient-ils  pas  été  admis  à  leur  tour  à  revendiquer  la  pos- 
session de  la  terre  sainte,  délivrée  du  joug  ottoman  par  Gode- 
froy  de  Bouillon?  En  transmettant  sa  conquête  à  celui  en 
faveur  de  qui  s'était  déjà  formée  depuis  longtemps  une  souve- 
raineté de  fait  sur  les  pays  conquis,  Pépin  érigeait  ce  pouvoir 
accidentel  en  une  souveraineté  de  droit  (1);'  il  faisait  en 
même  temps  une  restitution  et  un  don  (2).  Si,  au  lieu  de  cé- 
der ainsi  ces  pays  au  souverain  de  fait,  il  les  eût  gardés  pour 
lui,  ou  bien  encore,  s'il  les  eût  donnés  au  premier  yenu, 
n'aurait -il  pas  agi  dans  les  limites  de  son  droit  de  vainqueur? 
Gela  ne  peut  être  contesté,  si  Ton  fait  abstraction  du  traité 
conclu  antérieurement  entre  le  roi  lombard  et  le  pape  ;  et  ce- 
pendant, bien  que  Pépin  n'ait  fait  que  maintenir  ce  traité  et 
restituer  l'Italie  centrale  à  celui  qui ,  avant  tout  autre ,  avait 
un  droit  légitime  à  la  possession  de  ce  pays ,  il  s'est  élevé 
contre  cette  donation  une  foule  d'objections  toutes  plus  mal 
fondées  les  unes  que  les  autres,  et  qui  n'ont  qu'un  seul  mérité, 
commun  à  chacune  d'elles,  c'est  de  se  détruire  réciproquement. 
Ceux-ci  veulent,  en  dépit  du  don  de  Pépin  et  de  sa  déclara- 
tion formelle,  que  l'empereur  grec  ait  conservé  son  ancienne 
souveraineté  sur  la  ville  de  Rome  ;  ceux-là ,  que  cette  sou- 
veraineté soit  passée  de  l'empereur  au  roi  franc  ;  d'autres 
prétendent  que  c'est  à  l'empire  romain  que  la  donation  re- 
venait de  droit  (3). 

(1)  Mu&zarellifh.  a.  O.,  p.  127. 

(2)  Stephan.  II  Epistola  ad  Dominum  Pippjnum  regem,  ann.  754.— Cewri, 
a.  a.  O.,  p.  75  (Cod.  CaroL,  n.  7)  :  Propria  vestra  voluntate  per  donationisps- 
ginam  beato  Petro,  sanct&que  Dei  Ecclesiœ  et  reipublica»,  civitates  et  loca  resti- 
tuenda  conbrmuliz.— Ann.  Sang  ail.  mqj.>  ann.  764  (Perlz^  Monument*,  loin. 
I,  p.  74)  :  Et  receptis  rébus  S.  Pétri  reversus  est  (Pippinus).— Annal.  Fuldens. 
eod.  —  Haistulfum  —  res  sancti  Pétri  reddere  sacramento  conatrinxit.  —  Orsi, 
a.  a.  O.,  c.  6,  p.  loi.  —  AT***,  a.  a.  O.,  p.  24o,  243  et  suiv. 

(3)  Toutes  ces  suppositions  sont  victorieusement  réfutées  par  Or%ir%.  a.  O. 
c.  8,  p.  117  sq. 
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Pépin  jugea  les  choses  tout  autrement  ;  il  plaça  les  B< 
mains  sous  la  juridiction  du  pape,  et  ceux-ci  jurèrent  c 
garder  fidèlement  l'obéissance  au  chef  de  l'Église  (1). 

De  cette  époque,  au  couronnement  de  Charlemagi 
comme  empereur  d'Occident  (800),  la  position  du  pape  vis-; 
*is  du  roi  franc  ne  subit  aucune  modification.  Déjà  Charli 
avait  été  élu ,  en  même  temps  que  son  père,  patrice  de  11 
glise  romaine,  et  avait,  par  cela  même,  pris  l'engagement  ( 
la  protéger  et  de  la  défendre.  De  leur  côté,  les  papes,  et  n< 
tamment  Léon  III,  firent  promettre  aux  Romains,  sous  la  f 
du  serment,  de  se  conformer  docilement  aux  mesures  que  j 
Palricius  pourrait  prendre  pour  la  défense  de  l'Église. 

On  ne  peut  cependant  conclure  de  là  à  l'existence  d'u 
droit  de  suzeraineté,  au  profit  du  roi  de  France,  sur  le  terri 
toire  soumis  à  la  juridiction  papale,  comme  on  a  prétend 
l'induire  de  différentes  circonstances ,  par  exemple,  de  c 
qu'Adrien,  et  après  lui  Léon  III,  avaient  fait]  hommage 
Charlemagne  d'une  bannière  et  des  clefs  du  tombeau  de  saii 
Pierre  ;  on  serait  tout  autant  autorisé  à  conclure,  en  sei 
inverse,  de  l'acceptation  de  cette  bannière  par  Charlemagne 
que  le  pape  avait  acquis  un  droit  de  souveraineté  sur  J 
royaume  de  France,  attendu  que ,  dans  l'investiture  des  du 
chés,  la  coutume  était  que  le  nouveau  duc  reçût  une  bai 
nière  des  mains  de  son  suzerain  (2) .  Les  papes ,  en  maint* 
occasions,  ont  également  envoyé  depuis  des  étendards  à  de 
princes  séculiers ,  entre  autres,  à  Guillaume  le  Conquéranl 
sans  que  pour  cela  ceux-ci  se  soient  trouvés  investis  d'aucun 
autorité  sur  les  États  de  l'Église. 

On  a  encore  élevé  un  grand  nombre  de  difficultés  conti 
la  souveraineté  temporelle  du  pape,  spécialement  à  l'endro 
de  l'exarchat  ;  on  a  prétendu  distinguer  deux  patriciats  (3) 
d'après  cette  opinion,  le  roi  de  France  était  patrice  d 
Borne,  et  le  pape,  de  Eavenne.  Il  est  très-vrai  qu'Adrie 

(1)  Codex  Carol'm.y  n.  36  (15;  dans  Cenni,  a.  a.  O.,  p.  141), 

(2)  Desing,  a.  a.  O.,  p.  547. 

(3)  V.  Savigny,  a.  a.  O.,  Bd.  I,  S.  316. 
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se  sert,  dans  une  de  ses  lettres,  de  l'expression  patriciatus 
sancti  Pétri,  en  parlant  de  Rayonne  ;  mais  ce  n'est  là]  qu'un 
jeu  de  mots  exprimant  au  reste  une  idée  fort  juste,  puisque 
cette  ville  s'était  mise  autrefois  sous  la  protection  du  pape 
et  lui  avait  été  définitivement  acquise  par  la  donation  de 
Pépin  (1). 

On  ne  peut  rien  inférer  non  plus  de  la  juridiction  que  le 
roi  de  France  exerçait  à  Rome  en  qualité  de  patrice  ;  il  n'a- 
gissait en  cela  que  comme  protecteur  et  patron  de  l'Église, 
et  remplissait  ainsi,  sans  en  porter  le  nom,  les  devoirs  de 
l'empereur.  Mais  n'était-il  pas  juste  que  celui  à  qui  in- 
combaient les  obligations  de  la  dignité  impériale,  eût  aussi  le 
titre  de  cette  dignité  ?  La  question  se  posait  d'elle-même;  le 
pape  la  résolut  affirmativement,  et  le  jour  de  Noël  de  l'an  800, 
le  roi  Charles  sortit  de  l'église  de  Saint-Pierre  couronné  et 
sacré  empereur  (2).  Ce  n'était  point  le  monarque  français  qui 
relevait  de  ses  ruines  l'ancien  empire  d'OcGident,  mais  le 
chef  de  l'Église  qui  le  reconstituait  dans  la  personne  du  fils 
de  Pépin  !  Examinons  s'il  était  en  droit  d'accomplir  cet  acte, 
un  des  plus  mémorables  événements  du  moyen  âge. 

Il  y  a  lieu  de  s'étonner  que,  depuis  la  chute  de  Romulus 
Augustule,  aucun  autre  que  œ  Pétàse  dont  il  a  été  parlé 
plus  haut,  n'eût  pensé  à  se  faire  proclamer  empereur  d'Oc- 
cident. Si  le  grand  Théodoric  n'eût  pas  été  arien,  et  qu'il  eût 
voulu  s'attribuer  cet  honneur,  son  désir  n'aurait  rencontré 
aucun  obstacle.  Toutefois,  depuis  que  les  Ostrogoths  avaient 
été  subjugués,  et  que  les  rois  lombards,  à  peu  d'exceptions 
près,  agissaient  tous  également  en  ennemis  jurés  de  l'Église 
chrétienne ,  Rome  et  une 'grande  partie  de  l'Italie  étant  sou* 
mises  dans  ce  temps-là  au  sceptre  des  empereurs  grecsrl£ 
question  du  rétablissement  d'un  empire  d'Occident  avait  été 
peu  agitée.  Elle  commença  à  se  produire  plus  sérieusement 
à  dater  du  jour  où  les  empereurs  eurent  pris  eux-mêmes 

(1)  Codex  Carol.,  n.  85  (97  ;  dans  Cenni,  a.  a.  O.,  p.  521). 
f   (2)  Anastas.  Biblioth.,  I^o  III,  p.  184.  —  Hallierfde  Sacris  electionibus  et 
ordinationibus,  p.  II,  sect.  8,  cap.  10,  art.  5,  §  2  (tom.ÏH,  p.  468). 
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une  attitude  ouvertement  hostile  à  l'égard  de  l'Église ,  sans 
avoir  d'ailleurs  assez  de  puissance  pour  maintenir  leur  do- 
mination dans  la  Péninsule  ;  mais  elle  préoccupa  plus  rive* 
ment  le  peuple  italien ,  lorsque  Gharlemagne,  le  plus  puis- 
sant piïnoe  de  son  temps,  se  fut  déclaré  le  protecteur  et  le 
patron  de  l'Église  romaine,  et  eut  justifié  ce  titre  par  de 
grands  et  glorieux  actes.  Bien  ne  s'opposait  à  oe  que  ce  pa- 
tronage royal  fût  transformé  en  dignité  impériale  ;  car,  vu 
la  manière  dont  se  pratiquait  depuis  des  siècles  l'avènement 
au  trône  byzantin,  si  le  roi  de  France  eût  eu  de  l'attrait  pour 
une  expédition  aussi  lointaine,  il  aurait  pu  aller  à  Constan- 
tinople  se  faire  proclamer  empereur  d'Orient,  avec  autant 
de  droit  que  toute  la  série  des  empereurs  de  hasard  qui  s'é- 
taient succédé  depuis  le  septième  siècle  sur  le  trône  de 
Constantin  (1).  Quels  étaient  les  titres  de  Nicéphore,  qui, 
peu  après,  dans  l'année  802,  s'empara  du  sceptre  impérial? 
Au  moment  où  Charlemagnfe  recevait  du  pape  la  pourpre  ro- 
maine et  la  couronne  des  Césars,  il  n'y  avait  pas  même  d'em- 
pereur en  Orient  ;  c'était  une  femme,  l'impératrice  Irène, 
qui  tenait  les  rênes  du  gouvernement.  Mais,  cette  considéra- 
tion à  part,  dans  l'état  actuel  des  circonstances,  la  restaura- 
tion d'un  empire  d'Occident  n'enlevait  absolument  rien  au 
trône  impérial  des  princes  byzantins  ;  ceux-ci  conservaient 
l'intégrité  de  leur  territoire  tel  qu'Os  l'avaient  eu- précédem- 
ment ;  ils  gardaient  même  leurs  possessions  d'Italie,  moins 
celles  qu'ils  avaient  déjà  perdues  avant  l'an  800.  Vis-à-vis 
d'eux,  un  collègue  dans  l'empire  du  monde,  ce  n'était,  au 
fond,  qu'un  nouveau  titulaire  du  droit  impérial  de  ne  tenir 
nul  compte  du  devoir  impérial  du  protectorat  ;  devoir,  en 
effet,  mis  par  eux  depuis  bien  longtemps  dans  le  plus  complet 
oubli. 

Mais,  même  sous  le  rapport  de  Yimperium  mundi,  le  cou* 
ronnement  de  l'empereur  franc  ne  lésait  en  aucune  façon  les 


(1)  Epistol.  apologet.  Ludov.  imp.,  dans  fiaronius,  Annal.  eccles./ann.  871, 
S  LIX  (infra,  §  122). 
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droits  de  l'empereur  grec.  Eu  effet,  dans  tout  l'Occident,  les 
provinces  grecques  de  l'Italie  méridionale  exceptées,  la  sou- 
veraineté des  princes  byzantins  n'était  plus  reconnue  de  per- 
sonne/ tandis  que  leur  nouveau  collègue  dans  l'empire  avait 
déjà,  avant  cette  époque,  étendu  sa  domination  sur  la  plupart 
des  États  occidentaux.  Aussi ,  peut-on  dire  que  le  pape  Léou 
ne  faisait  que  rétablir  l'ancien  état  des  choses,  tel  qu'il  avait 
été  constitué  à  la  mort  de  Théodose.  L'avènement  de  Charle-> 
magne  à  la  dignité  impériale  ne  portait  donc  aucune  atteinte 
à  la  souveraineté  de  l'empereur  grec,  et  l'on  ne  saurait  pren- 
dre au  sérieux  la  théorie  qui  considère  cet  événement  comme 
une  tran$itio  imper ii  d'Orient  en  Occident  (1);  tout  ce  que 
l'on  peut  y  voir,  c'est  une  renovatio  imperii,  comme  l'envisa- 
gea Gharlemagne  lui-même,  qui  fit  graver  ces  deux  mots  sur 
les  pièces  de  monnaie  et  sur  les  sceaux  de  l'État  (2). 

Ainsi,  l'empereur  grec  conservait  comme  auparavant  son 
empire  oriental,  et,  d'après  tout  ce  que  nous  venons  de  dire, 
la  reconstitution  de  l'empire  d'Occident  dans  la  personne  de 
Gharlemagne  n'entraînait  la  violation  d'aucun  droit.  Mais , 
si  la  chose  considérée  en  elle-même  ne  présentait  aucune  in- 
fraction aux  lois  essentielles  de  la  justice,  peut-on  en  dire 
autant  de  la  manière  dont  elle  fut  accomplie  ?  L'acte  du  pape 
pouvait-il  fonder  un  acte  légal?  Le  pape  avait-il  lui-même 
qualité  pour  agir  ainsi?  Voilà  à  quoi  peut  se  réduire  main* 
tenant  toute  la  question. 

Un  acte  de  cette  importance,  dont  la  pensée  première  ap- 
partenait an  pape,  ne  pouvait  aussi  être  réalisé  que  par  lui  ; 
sa  position  lui  en  réservait  exclusivement  l'accomplissement. 
Le  pape,  chef  suprême  du  royaume  de  Jésus-Christ  sur  la 

(1)  Yïta  S.  Wllleh.,  c.  5  (Pertz,  tom.  II  >  p.  361).  Siquidem  imperialis  po- 
tastas,  ad  Franco™ ra  translatant  est  dominium.  —  Cap.  Venerabilem,  84,  X, 
de  Elect.  (I,  6)  :  Qnœ  (apost.  sedes)  Romanum  imperium  in  personam  magnifici 
Caroli  a  Graecis  transtulit  in  Germanos —  Infra,  §  129.  —  Cap.  un.  de  Jurejur. 
in  Clem.  (Il ,  9)  :  Ecclesia,  quœ  a  Graecis  imperium  transtulit  in  Germanos.  — 
Gard.  Bob-  Bellarmin.,  de  Tranalatione  imperii  ab  Oriente  in  Oocidentem. 

(2)  Ab.  Bckhart,  Francia orientais, tom.  II, p.  7.— Blanchi }  Délia potestà  e 

délia  politia  délia  Chiesa,  tom.  II,  p.  H9.—Kateriamp,  Kirchengeschichte,  Bd, 

IV,  S.  131. 

aa. 
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terre,  était,  en  cette  qualité,  l'organe  vivant  de  la  volonté  i 
vine  qui  avait  dirigé  dans  ce  sens  le  cours  des  événements, 
comme  c'était  surtout  au  christianisme  que  l'humanité  éta 
redevable  de  la  transformation  opérée  dans  la  puissance  ten 
porelle,  rendue  à  la  pureté  de  son  caractère  primitif,  celi 
qui  devait  être  revêtu  de  la  plénitude  de  cette  puissance,  i 
pouvait  que  désirer  en  recevoir  l'investiture  des  mains  <i 
représentant  visible  du  divin  fondateur  de  la  foi  chn 
tienne  (1). 

Maintenant,  si  l'on  porte  ses  regards  sur  les  siècles  su 
vants ,  en  voyant  le  nouvel  empire  d'Occident  continuer 
vivre  dans  une  étroite  union  avec  le  dépositaire  terrestre  < 
la  puissance  spirituelle,  tandis  que  l'Orient  se  sépare  de  11 
glise,  on  comprendra  que  Yimperium  mundi  de  Tempera 
d'Orient  devait  perdre  son  caractère  antérieur  et  tous  h 
droits  qui  en  découlaient. 

Cette  scission  de  l'Église  orientale  ne  fut  pas  l'œuvre  d'v 
dissentiment  soudain,  mais  le  dernier  acte  d'une  longi 
conspiration  (§  117-128),  dont  le  principal  agent  avait  é 
l'ambition  jalouse  des  patriarches  de  Constantinople  (2).  i 
la  plupart  des  empereurs  grecs  n'avaient  point  cédé  au 
suggestions  funestes  de  l'esprit  de  schisme,  que  de  magnif 
ques  occasions  pour  eux-mêmes  de  remplir  avec  éclat  1< 
devoirs  de  leur  haute  dignité  !  mais  ils  devaient  persévère 
jusqu'au  bout  dans  leur  aveuglement,  et  la  rupture  du  trôi 
byzantin  avec  Borne,  dans1  laquelle  fut  également  entraîne 
l'Église  russe,  subsista  jusqu'au  dernier  jour  de  l'empii 
d'Orient,  détruit  par  lés  Turcs  vers  le  milieu  du  quiuzièn 
siècle. 

A  dater  de  là,  tous  les  regards  se  tournèrent  du  côté  d 
nouvel  empire.  Conformément  au  principe  chrétien  qui  vei 


(1)  De  là  cette  acclamation  du  peuple  au  moment  du  couronnement  :  A  D 
coronato  vita  et  Victoria  !  —  Capit.  addit.  ad  Leg.  Longob.,  ann.  801  (Walte 
a.  a.  Oi,  p.  150)  :  Karolus,  divino  nutu  coronatus,  Romanum  gerens  impérial 
eerenissimus  Augustus. 

(2)  lnfra,§69etsuiv. 
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que  tout  le  monde  habité,  que  tous  les  peuples  de  la  terre  en- 
trent successivement  dans  l'Église,  le  patronage  que  l'empe- 
reur avait  à  exercer  su?  ces  peuples  lui  imposait  l'obligation 
de  travailler  à  étendre  son  imperium  jusqu'aux  nations  ido- 
lâtres, surtout  dans  les  contrées  occidentales,  afin  que  le 
flambeau  de  la  foi  chrétienne  pût  être  porté  jusqu'à  elles  (1). 
La  dignité  de  Charles  relevait,  [d'ailleurs,  au-dessus  de  tous 
les  autres  souverains  temporels  (2)  ;  à  l'exception  des  rois  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande ,  ainsi  que  des  rois  visigoths 
qui  s'étaient  maintenus  en  Espagne,  malgré  la  conquête  de  ce 
pays  par  les  Maures,  il  n'y  avait  dans  tout  l'Occident  aucun 
roi  chrétien  qui  ne  fût  soumis  au  sceptre  du  monarque  fran- 
çais. Mais  en  eût-il  été  autrement,  que  Y  imperium  mundi  du 
nouvel  empereur  n'en  eût  pas  moins  subsisté  :  ce  n'était  point 
ici  une  souveraineté  territoriale ,  mais  un  pur  droit  de  pré- 
éminence. Ainsi,  dans  ce  sens,  la  dignité  impériale  portait  en 
germe  la  subordination  de  tous  les  rois  qui  devaient  plus 
tard  embrasser  le  christianisme,  telle  qu'elle  existait  déjà 
alors  pour  les  souverains  chrétiens  du  neuvième  siècle  (3) , 
sans  que  pour  cela  cette  subordination  du  prince  dût 
nécessairement  emporter  aussi  celle  du  territoire. 

L'honneur  suprême  qui  élevait  ainsi  le  trône  impérial  au- 
dessus  de  tous  les  autres  trônes  temporels,  c'était  l'honneur 
d'être  le  défenseur  spécial  de  l'Église  (4)  !  Tous  les  princes, 
tous  les  rois  de  la  terre  sont  appelés  à  remplir  les  obligations 
qu'impose  ce  titre  ;  mais,  dans  l'accomplissement  de  ces  obli- 
gations, l'empereur  doit  marcher  à  leur  tête  et  se  distinguer 
entre  tous,  en  donnant  l'exemple  de  la  fidélité  et  du  zèle  !  Ses 
rapports  avec  la  puissance  spirituelle  sont  donc  plus  intimes, 
plus  immédiats  que  ceux  d'aucune  autre  autorité  humaine  ; 

(1)  Eichborn,  Deutsche  Staats  und  Rechtsgeachichte,  Bd.  I,  §  136. 

(2)  Les  Annal.  Fuldens.,  ann.  876,  p.  389,  donnent  à  Charles  le  Chauve  le 
titre  de  :  Imperatçr  et  Augustus  omnium  regum  cis  mare  consistentium. 

(3)  Eginhard.,  Vita  Karoli  M.,  c.  16.  —  C'est  dans  ce  sens  que  Charlemagne 
est  appelé  caput  orbis.  —  Angilb.  Carm.  V,  92  (Pertz,  tom.  II,  p.  394).    ; 

(4)  Charlemagne  dans  les  Capital.,  lib.  I,  prçf.,  s'appelle  lui-même  :  Devotus 
sanctas  Ecclesix  defensor. 
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et,  parmi  tous  les  princes  chrétiens,  il  est  comme  le  fils  atn 
de  l'Église.  Mais,  cette  magnifique  prérogative*  il  faut  qu'il  1 
justifie,  en  servant  de  modèle  à  ses  frères  puînés,  par  sa  vé 
nération  et  son  dévouement  pour  sa  mère  (1  ) .  De  là  l'origra 
du  serment  et  de  divers  autres  cérémonies,  dans  lesquelle 
l'empereur  déclare  ou  manifeste  solennellement  qu'il  s'en 
gage  à  protéger  la  sainte  Église,  et  qu'il  lui  apporte  un  tribu 
de  respectueux  hommages  dans  la  personne  de  son  chef  visible 
Les  formules  consacrées  à  l'expression  de  ces  pieux  sentiment 
ont  été  empruntées,  partie  aux,  usages  byzantins  (pag.  486 
notes  2,  3),  partie  aux  coutumes  germaniques  ;  aux  premier* 
appartient  l'adoration,  assez  fréquemment  usitée  (2)  ;  atu 
secondes,  le  serment  de  fidélité  et  les  autres  cérémonies  qu 
se  rattachent  aux  rapports  créés  par  ce  serment  (3).  Or,  ei 
quoi  consistaient  précisément  ces  rapports  !  Ici  plusieurs  opi- 
nions se  présentent,  et  Ton  ne  peut  nier  que  cette  question  n'ai' 
donné  lieu  autrefois,  entre  les  papes  et  les  empereurs,  à  des 
démêlés,  dans  lesquels,  de  part  et  d'autre,  on  est  allé  troj 
loin,  par  suite  de  complications  résultant  de  diverses  circons- 
tances extérieures ,  qui  ont  fait  prendre  le  change  sur  le  vé- 
ritable fondement  de  droit  de  ces  rapports. 

Au  point  de  vue  du  droit  strict,  il  est  incontestable  que 
l'empereur  ne  prête  point,  à  ce  titre,  au  souverain  spirituel, 
le  serment  proprement  dit  de  vassal  (4).  Si  l'empereur  était 


(1)  Capit.  de  honoranda  Sede  apostolica,  anii.  801  (Walter,  a.  a.  O.,  p.  153): 
In  tnemoriam  beati  Pétri  Apostoli  honoremus  sanctam  Roman am  et  apostolicam 
Sedem,  ut  qu»  nobis  sacerdotalis  mater  est  dignitatis,  esse  debeat  magistra  ec- 
clesiasticae  rationis.  Quare  servanda  est  eu  m  mansuetudine  humilitas  ;  ut  licet 
vix  ferendum  ab  illa  sancta  Sede  imponatur  jugum ,  feramus  et  pia  devotione 
toleremus: 

(2)  Eginhard,  Annal.,  ann.  800. — Santelli,  Oltraggio  fatto  a  Lione  III,  ed  a 
Carlomagno,  Rom.  1815.  —  M*+*f  Pouvoir,  p.  298. 

(3)  Landrecht  des  Sachstnsp.,  B.  1,  Art.  1.  —  Deme  pauese  îs  es  ok  gesat  to 
ridene  to  bescedener  tiet  op  eneme  blanken  perde  vnd  de  keiser  sal  ime  den  ste- 
gerip  halden,  dur  dat  de  sadel  nicht  ne  wende. — Lehnr.  d.  Schwabensp.,  Rap. 
7,  §3. 

(4)  Iofra,  $  123.  — Il  en  est  autrement  lorsqu'il  reçoit  du  pape  un  pays  à 
titre  de  fief. 
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vassal  du  pape,  il  serait  obligé,  à  chaque  élection  d'un  nou- 
veau pontife,  de  recevoir  une  nouvelle  investiture  ;  or,  c'est 
ce  qui  n'est  pas.  Le  serment  que  l'empereur  prête  au  pape  est 
le  simple  serment  de  fidélité,  un  serment  de  dévouement  et 
d'hommage  personnel.  Les  devoirs  qui  en  résultent  consistent 
dans  les  témoignages  de  respec^  que  nous  avons  mentionnés 
ailleurs,  et  qui,  dans  les  mœurs  de  ces  siècles  de  foi,  ne  pou- 
vaient rabaisser  aux  yeux  des  peuples  la  grandeur  de  la  di- 
gnité impériale.  L'adoration  était,  dans  la  suite,  tombée  hors 
d'usage. 

Il  nous  reste  à  répondre  à  une  dernière  question  :  À  qui 
appartient  Rome,  au  pape  ou  à  l'empereur  (  1  )  ? 

Jusqu'à  l'an  800,  la  question  ne  saurait  être  l'objet  d'un 
doute  ;  elle  se  réduit  à  examiner  si  le  couronnement  de  Char- 
lemagne  comme  empereur  des  Romains  impliquait,  de  la 
part  du  pape,  cession  pleine  et  entière  de  la  souveraineté  de 
Rome  et  des  États  de  l'Église.  Or,  ce  qui  est  certain,  c'est 
que  rien  de  semblable  n'a  été  formellement  stipulé  ;  il  fau- 
drait donc  que  cette  cession  ressortît  implicitement  dé  l'acte 
même  du  couronnement.  Or,  quelle  était  la  véritable  signifi- 
cation de  cet  acte  ?  La  sanction  divine  et  ecclésiastique  don- 
née par  le  pape  à  la  puissance  temporelle  la  plus  élevée*  la 
déclaration  solennelle  qu'aucun  autre  pouvoir  séculier  ne 
devait  s'élever  au-dessus  de  celui  de  l'empereur  ;  conséquent- 
ment,  le  pouvoir  séculier  du  pape,  pas  plus  que  celui  des  au- 
tres princes.  Ainsi  le  pape,  non  comme  chef  de  l'Église,  mais 
comme  souverain  d'un  Etat  dont  Rome  était  la  capitale,  pos- 
sédait un  titre  inférieur  à  celui  de  la  dignité  impériale,  mais 
toutefois  sans  que  sa  souveraineté  en  subit  aucune  atteinte. 
Voilà  la  base  dont  il  faut  partir  pour  apprécier  sainement  la 
position  respective  du  pape  et  de  l'empereur  ;  et,  pour  la  ren- 
dre plus  sensible  par  une  analogie,  on  peut  dire,  en  un  sens, 
que  le  pape  ne  pouvait  pas  plus  soustraire  son  territoire  à 
Yimperium  mundi  de  l'empereur,  que  celui-ci  ne  pouvait 

(1)  M***,  Pouvoir,  p.  257  et  suiv. 
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affranchir  une  partie  de  son  royaume  de  Yimperiutn  spiritaé 
du  pape. 

Les  droits  respectifs  du  pape  et  de  l'empereur,  relative- 
ment à  Rome  et  aux  États  de  l'Église,  furent  encore  déter 
minés  par  plusieurs  circonstances  particulières.  Ainsi  l'em 
pereur,  indépendamment  de  son  advocatia  ecclesiœ,  étai 
spécialement ,  comme  patrice  des  Romains,  le  défenseur  d 
leur  Église  ;  en  cette  qualité,  il  avait  à  exercer  certains  droil 
juridictionnels  sur  le  peuple  romain  ;  d'un  autre  côté,  t 
l'empereur  était  le  chef  de  la  hiérarchie  temporelle,  il  prêtai 
aussi  serment  de  fidélité  au  pape,  à  cause  de  la  position  spiri 
tuelle  de  celui-ci,  comme  chef  de  la  hiérarchie  ecclésiastique 
ce  qui  imposait  une  limite  aux  empiétements  possibles  de  1 
puissance  impériale.  Enfin,  il  faut  reconnaître,  et  c'est  là  tu 
considération  d'un  grand  poids,  que,  tant  qu'une  parlai! 
harmonie  a  régné  entre  les  deux  pouvoirs,  la  pensée  n'ei 
venue  à  personne  d'assigner  à  l'un  ni  à  l'autre  les  limites  p< 
sées  par  le  droit  strict.  Tel  est  en  général  le  sort  de  toutes  1< 
institutions  ;  tant  qu'elles  fonctionnent  normalement  dans  1 
cercle  de  leurs  conditions  constitutives,  et  conservent  toul 
leur  force  vitale,  elles  ne  présentent  aucun  danger  de  conft 
sion  ni  d'erreur,  et  alors  il  n'est  nullement  nécessaire  de  lei 
tracer  expressément  une  voie  et  des  limites  légales  ;  ce  n'e 
que  plus  tard,  alors  que  les  démêlés  s'élèvent  et  que  des  pn 
tentions ,  bien  ou  mal  fondées ,  surgissent  entre  les  pouvoi 
divers,  qu'il  devient  indispensable  de  déterminer,  d'une  m; 
nière  positive,  les  bornes  de  leurs  droits  particuliers,  boni 
que,  dans  l'ardeur  de  la  querelle,  ils  ne  sont  que  trop  nati 
rellement  disposés  à  oublier. 


FIN  DU  TOME  II. 


NOTE  DU  TRADUCTEUR 

sur  le  paragraphe  86,  concernant  les.  conciles  particuliers. 


Le  lecteur  aura  remarqué  (pag.  206,  211  et  212)  que,  selon  la 
pensée  du  docteur  Phillips,  la  dépendance  actuelle  des  concilçi 
provinciaux  à  l'égard  du  saint-siége  aurait  été  moindre  dans  l'an- 
tiquité, et  que  l'obligation  de  soumettre  leurs  décrets  au  pontife 
romain  n'aurait  pas  toujours  existé.  Voici  quelques-uns  des  monu- 
ments qui  établissent  le  contraire,  et  qui  paraissent  avoir  échappé 
à  l'attention  du  savant  auteur  : 

1°  L'historien  grec  Socrate  s'exprime  ainsi  au  sujet  d'utf  concile 
particulier  qui  avait  prononcé  une  sentence  de  déposition  contre 
saint  Âthanase  :  La  règle  ecclésiastique  porte  que  les  Églises  ne 
doivent  rien  statuer  (xavovfÇetv)  sans  l'avis  de  Vévéque  de  Rome 
(Hist.  eccl.yl. II,  c.  17).  Jules,  évéque  de  la  ville  de  Rome,  n'y 
assista  pas,  et  n'y  envoya  personne  pour  y  tenir  sa  place  ;  or9 
la  règle  ecclésiastique  porte  que  les  Églises  ne  doivent  pas  statuer 
sans  le  consentement  de  Vévéque  de  Rome  (Ibid.,  c.  8). 

2°  L'historien  Sozomène  dit,  en  parlant  du  même  concile  parti- 
culier :  Cest  une  loi  ecclésiastique  que  ce  qui  est  statué  sans 
Cavis  de  Vévéque  des  Romains  est  sans  valeur  (1.  III,  e.  10). 

3°  Dans  les  Actes  du  concile  œcuménique  de  Ghalcédoine  (Act.  I), 
il  est  rapporté  qu'un  des  légats  du  saint-siége  s'exprima  ainsi  : 
Nous  avons  des  ordres  du  bienheureux  évéque  de  Rome,  chef  de 
toutes  les  Églises,  portant  que  Dioscore  ne  doit  point  siéger  dans 
le  concile.  On  le  pria  de  dire  ce  que  le  pontife  romain  reprochait  à 
Dioscore,  et  il  s'exprima  ainsi  :  //  a  osé  tenir  un  concile  sans  V au- 
torité du  saint-siége,  ce  qui  n'est  ni  n'a  jamais  été  permis.  Dios- 
core n'avait  tenu  qu'un  concile  particulier. 

4°  Parmi  les  Actes  d'un  concile  romain  célébré  sous  le  pape 
Symmaque,  se  trouve  un  écrit  du  diacre  saint  Ennodius  contre  les 
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scbismatiques  du  temps.  Saint  Ennodius  supposa  dans  leur  bouchi 
cette  objection  :  Ergo  concilia  sacerdolum  ecclesiasticis  legibm 
quotannis  décréta  per  provincias,  quia  prœsentiam  papœ  noi 
habent,  valeiudinem  perdiderunt  ?  Et  il  y  répond  ainsi  :  Lisez 
quelque  part,  si  vous  le  pouvez,  6  insensés,  qu'Hait  été  fait  quel 
que  statut  (aliquid  constitutum)  dans  ces  conciles  sans  la  sanc- 
tion du  siège  apostolique.  [Collection  conciliaire  de  Mansi,  t.  V11I, 
p.  282.) 

5°  Dans  une  lettre  du  pape  Pelage  au  patrice  Narsès,  vers  l'at 
556,  on  lit  ces  mots  :  Nec  licuit  alicui  aliquando,  nec  licebii 
particularem  synodum  congregare.  (Mansi,  t.  IX,  p.  715.)' 

Pour  ne  pas  multiplier  les  citations,  nous  renvoyons  au  Traite 
de  M.  l'abbé  Bouix  sur  les  conciles  provinciaux»  page  36S  et 
suivantes. 
'  Cet  auteur  pense,  avec  Gratien,  que  les  conciles  particuliers  dam 
l'antiquité  ont  toujours  eu  besoin  de  la  sanction  du  saint-siége, 
ad  dqfiniendum  et  constituendum ,  mais  non  pas  pour  corriger 
les  infractions  à  la  discipline  déjà  établie,  non  autem  ad  corri- 
gendum.  Il  prouve  que  l'obligation  de  soumettre  les  décrets  syno- 
daux au  pontife  romain,  selon  la  bulle  Immensa  de  Sixte  Y,  n'a 
pas  augmenté  la  dépendance  des  conciles  provinciaux  à  l'égard  du 
saint-siége.  . 

Le  docteur  Phillips  n'a  pas  assez  distingué  la  confirmation  des 
actes  synodaux  par  le  saint-siége  d'avec  la  simple  approbation.  La 
confirmation  n'est  point  nécessaire  ;  elle  est  un  privilège.  Mais  il 
y  a  obligation  d'envoyer  les  décrets  à  la  congrégation  des  cardi- 
naux désignée  pour  les  revoir,  et  on  ne  peut  les  publier  que  selon 
le  texte  approuvé.  (Du  concile  provincial,  par  M»  l'abbé  Bouix, 

p.  380,  396  et  397.) 
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P.  106.  f  Nom  ayons  tu  que  l'évêque  n'avait  d'antre  droit  sur  son  diocèse 
«  que  celui  qui  lui  Tient  du  pape;  il  ne  confère  donc,  sous  ce  rapport ,  à  son 
«vicaire  général,  qu'un  droit  délégué.» — Ces  dernières  paroles  semblent 
donner  à  entendre  que  fauteur  ne  voit  dans  la  puissance  gouvernementale  de 
Févèque  qu'une  juridiction  déléguée.  Telle  ne  saurait  être  sa  pensée.  Il  suffit, 
pour  s'en  convaincre,  de  lire,  pages  113  et  114,  la  définition  qn'il  donne  de  la 
juridiction  ordinaire,  dont  il  déclare  les  évoques  «doublement  investis  par 
«  l'institution  divine  et  par  la  loi  ecclésiastique.  »  Le  droit  délégué  dont  il  est 
question  dans  le  passage  qui  nous  occupe ,  ce  n'est  pas  le  pouvoir  gouverne- 
mental en  lui-même,  mais  le  droit  de  l'exercer  dans  telle  circonscription  terri- 
toriale déterminée,  droit  que  nul  évêque,  évidemment,  ne  tient  de  l'institution 
divine,  mais  de  l'investiture  du  chef  de  l'Église. 

P.  U2.  Note  1.  Au  lieu  de  en  effet,  lisez  :  toutefois. 

P.  151.  «  Tous  ceux  qui  sont  investis  d'un  bénéfice  emportant  charge  d'âmes, 
«  ou  d'un  office  auquel  se  rattache  un  pouvoir  juridictionnel,  doivent,  cohfor- 
k  mément  au  droit  coutumier,  prêter  le  serment  d'obéissance  canonique,  »  — 
Ce  droit  coutumier  existe  en  Allemagne,  mais  n'est  pas  général. 

P.  161.  Au  lieu  de  12*,  lisez  :  52. 

P.  176.  Au  lieu  de  délibérative,  lisez  :  consultative. 

P.  177.  «  Le  concile  œcuménique  est  ['assemblée  générale  de  Véplscopat 
«  réuni  sooé  l'autorité  du  pape.  »  —  Cette  définition,  prise  isolément,  présenté 
quelque  chose  de  défectueux,  en  ce  qu'elle  semble  exiger,  pour  l'œcuméniciié 
d'un  concile,  la  présence  de  tout  le  corps  épîscopal.  Mais  les  explications  qui  la  ' 
suivent  immédiatement  disent  assez  catégoriquement  que  la  généralité  dé  la 
réunion  doit  s'entendre  de  la  convocation,  et  non  du  nombre  de  ceux  qui  y 
répondent.  On  ne  saurait  se  méprendre  sur  la  pensée  de  Fauteur.  Il  en  est  de 
même  du  passage  suivant. 

P.  233.  «  Ce  n'est  pas  l'Église  qui  confère  l'infaillibilité  au  pape;  c'est  elle 
«  qui  la  reçoit  de  loi.  »  —  On  peut  considérer  cette  proposition  comme  vraie  ou 
fausse,  selon  qu'on  admet  ou  qu'on  rejette  l'opinion  qui  proclame  le  pape  comme 
l'organe  de  l'infaillibilité  de  l'Église;  mais  on  ne  saurait  supposer  à  l'auteur  la 
pensée  de  séparer  l'Eglise  du  pape,  dans  la  notion  qu'il  en  conçoit.  C'est  là  une 
de  ces  antinomies  dans'  lés  mots  qui  sont'  généralement  reçues  dans  le  langage 
usuel.  On  ne  conçoit  pas  un  édifice  sans  son  fondement,  et  cependant,  tous  les 
jours,  on  en  parle  abstractivement  l'un  à  l'autre.  —  Nous  ne  croyons  pas  aussi 
facile  de  justifier  cette  autre  proposition  : 

P.  247.  «  On  peut  dire,  dans  un  certain  sens,  exactement  vrai,  que  les  con- 
«  ciles  sont  une  superfluité.  »  —  On  peut  dire  qu'ils  ne  sont  pas  d'une  nécessité 
absolue;  mais  leur  utilité  incontestable,  et  hautement  proclamée  par  l'au- 
teur lui-même,  ne  permet,  dans  aucun  sens ,  de  les  considérer  comme  une 
superfluité. 

DROIT  ECCLÉSIASTIQUE.— TOMK  II. 


Le  S  CI,  p.  321,  présente  dans  sou  ensemble  uue  certaine  confusion  que  ne 
n'aurions  pu  faire  disparaître  qu'en  sortant  tout  à  fait  de  notre  rôle  de  simj 
traducteur,  ou  qu'en  multipliant  les  notes  outre  mesure.  Du  reste,  cette  conl 
sion  est  plus  apparente  que  réelle.  Elle  résulte,  ce  nous  semble,  de  ce  que  1*1 
teur  envisage  la  question ,  tantôt  du  point  de  vue  de  l'idéal  pur ,  tantôt  < 
point  de  vue  des  faits,  sans  marquer  assez  clairement  ces  évolutions  de 
pensée.  Cette  observation  n'échappera  point  à  la  sagacité  du  lecteur,  et  lui  st 
▼ira  de  guide  et  d'interprète. 

P.  386.  «  Ces  deux  puissances  (l'Église  et  l'État)  sont  unies  ensemble  par 
«  loi  de  la  nécessité.  »  —  cette  proposition  est  beaucoup  trop  absolue.  Vouée,  p 
son  institution,  à  la  sanctification  et  au  salut  des  hommes,  l'Église  ne  peut  v< 
qu'avec  bonheur  leurs  guides  temporels  iui  faciliter  son  œuvre  en  se  plaça 
vis-à-vis  d'elle  dans  les  termes  d'une  entente  sincère  et  filiale ,  et  faire  eU 
même,  dans  ce  but,  toutes  les  avances,  tous  les  sacrifices  compatibles  avec  h 
hauts  intérêts  qu'elle  doit,  avant  tout,  sauvegarder.  Mais,  société  organisée  < 
complète,  elle  peut  vivre  de  sa  vie  propre.  Ce  n'est  pas  assez  :  possédant  du 
son  sein,  en  vertu  de  son  origine  et  de  sa  constitution  divine,  un  princâf 
d'immortalité,  elle  peut  subsister  en  dehors  de  l'alliance  des  pouvoirs  tel 
porels,  en  face  même  de  leur  hostilité.  A  défaut  des  promesses  infaillibles  c 
son  céleste  fondateur,  les  annales  de  son  histoire  le  proclameraient  soleil 
nellement. 

Nous  ferions  une  observation  analogue  sur  ce  que  dit  l'auteur,  p.  386,  qc 
«  l'Église  n'a  pas  à  s'immiscer  dans  les  choses  temporelles,  »  et,  p.  887,  «  qu'ell 
«  n'a  rien  à  voir  dans  les  affaires  des  monarchies  et  des  républiques,  »  s'il  n' 
mettait  lui-même  le  correctif,  en  ajoutant  :  «  tant  qu'elles  ne  se  mettent  pa 
en  opposition  avec  les  divins  préceptes,  »  et  en  déterminant,  avec  une  préosioi 
qui  ne  laisse  rien  à  désirer,  ce  qu'il  faut  entendre  par  ces  choses  purement  tem 
porelles  dans  lesquelles  l'Église  n'a  pas  à  s'ingérer. 

P.  397.  «  H  ne  reste  donc  à  l'État ,  dans  le  gouvernement  du  monde,  que  le 
«  attributions  qui  n'ont  pas  été  dévolues  à  l'Église.  » —Il  ne  faut  point  voir  dan 
cette  manière  de  parler  une  atténuation  de  la  puissance  temporelle.  Ce  n'est  1 
qu'une  formule  abréviative,  employée  par  l'auteur  pour  se  dispenser  d'entre 
dans  uue  énumération  inutile  dans  cet  endroit. 

Mais  nous  croyons  que  l'auteur  exagère  en  mettant  indistinctement  sous  l 
protection  de  l'institution  divine,  p.  433 ,  les  immunités  ecclésiastiques.  Para 
les  charges  de  la  société,  il  en  est ,  sans  doute ,  qui  sont  absolument  incompati 
blés  avec  le  caractère  ou  la  vocation  du  clerc,  et  dont  on  peut  diçe,  avec  vérité 
qu'il  est  par  là  même  exempt  de  droit  divin,  ou,  comme  s'exprime  le  concile  d< 
Trente ,  ordinatione  divina.  Mais  ni  le  contexte  du  passage  invoqué  ni  la  rai 
sou  n'autorisent  à  l'entendre  d'une  immunité  générale  des  charges  ordinaire 
de  la  société  civile.  Par  cette  raisou ,  eu  dehors  de  l'hypothèse  d'un  concorda 
authentique,  nous  ne  pouvons  admettre  que  «  le  devoir  des  évèques  soit  de  dé 
«  fendre  de  toutes  leurs  forces  les  immunités  et  franchises  des  biens  ecclésiafti 
«  ques  contre  toute  atteinte  de  ce  genre.  » 

Voir  en  outre,  à  la  lin  de  ce  même  volume,  la  note  relative  aux  conciles,  e 
quelques  autres  errata. 
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